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p.  3  (1) 


MEMOIRE 

Pour  M,  Alfred  Dreyfus  ex-capitaine  d'artillerie  demeurant 
à  Pans,  101,  boulevard  Malesherbes. 

A  Vappui  de  sa  requête  en  revision  enregistrée  à  la  Chancel- 
lerie, le  27  novembre  1903,  et  introduite  devant  la  Cour  de 
Cassation  par  dépêche  de  M,  le  Garde  des  Sceaux,  du 
25  décembre  1903,  et  réquisitoire  de  M,  le  Procureur  Oé- 
néral  près  la  Cour  de  Cassation  en  date  du  il  janvier  1904. 

I.  —  xM.  le  Garde  des  Sceaux,  conformément  à  Tavis  de 
M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  en  date  du  19  octobre  1903,  a 
introduit  devant  la  Cour  de  Cassation  une  denumde  en  revi- 
sion de  la  condamnation  prononcée  contre  Alfred  Dreyfus  par 
le  Conseil  de  Guerre  de  Reimes,  le  9  septemlire  1899. 

M.  le  Procureur  Général  a  saisi,  le  i7  janvier  1904,  la 
Chambre  criminelle  de  cette  demande  par  un  sul>stantiel  ré- 
qui.siloire  auquel  il  y  aura  fréquemment  lieu  de  se  référer. 

Le  5  mars  1904,  la  Chambre  criminelle,  sur  les  conclusions 
confcirnies  de  son  rapporteur  M.  le  conseiller  Boyer  et  de 
M.  le  Procureur  général  Baudouin,  qui  a  courageusement  mis 
à  im  quelques-unes  des  fraudes  au  moyen  desquelles  l'œuvre 
de  la  justice  avait  été  faussée,  rendait  un  premier  arrêt  :  cet 
arnM  «  déclare  la  demande  recevable  en  la  forme  ;  dit  quMl 
sera  procédé  par  la  Cour  à  une  instnioLion  supplémentaire  ». 

Il  a  été  procédé  à  Tinslruction  ainsi  ordonnée,  conformé- 
nient  à  lart.  445,  C.  Inst.  Grim.,  «  par  tous  moyens  propres  î\ 
mettre  la  vérité  en  évidence  ».  La  Cour,  résolue  à.  faire  la 

iJ.'  ïjf»s  rliiffi'OR  inscrils  en  niar^o  indiquont  los  papos  do  lYdilion  offi- 
ÇM^Îk*.  fis  jHM  nu"!tront  do  roiroiivcr  àis{»nienf  les  références  qui  sont  indi- 
mtOv^  uvùi  la  pagination  de  celle  édition. 
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lumière  définitive  sur  une  affaire  obscurcie  de  toutes  maniè- 
res par  les  passions  déchaînées,  a,  en  faisant  droit  aux  coa- 
p.  ^  clusions  de  la  défense,  poussé  ses  investigations  sur  toutes  lefi 
articulations  que  Taccusation  avait  officielllement  ou  offtciea- 
sement  relevées  contre  Dreyfus. 

Cette  scrupuleuse  et  méticuleuse  instruction  n'a  rien  laissa 
subsister  des  prétendus  éléments  du  crime  relevé  par  Faccu- 
sation  à  la  charge  de  Dreyfus.  Mais  elle  a  malheureusement^ 
d'autre  part,  révélé  bien  des  faits  dolosifs  commis  par  les  arti- 
sans de  l'accusation,  crimes  ou  délits  sur  lesquels  le  législa- 
teur a  étendu  le  voile  de  l'amnistie  par  la  loi  du  27  décem- 
bre 1900. 

L'instruction  a  été  close  par  arrêt  du  19  novembre  1904, 
qui  a  renvoyé  l'affaire  devant  les  Chambres  réunies. 

II.  —  Ce  sont  les  résultats  définitifs  de  cette  instruction 
absolument  décisive  que  l'exposant  doit  analyser  aujourd'hui. 
Mais  avant  de  procéder  à  cette  analyse  méthodique,  il  con- 
vient de  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  origines  de  l'accu- 
sation et  sur  ses  différentes  phases. 

Un  tableau  d'ensemble  des  systèmes  successifs  et  contra- 
dictoires de  l'accusation  fera  bien  apparaître  le  véritable  ca- 
ractère du  procès  Dreyfus,  et  permettra  de  se  rendre  compta 
du  bizarre  état  d'esprit  d'un  certain  nombre  d'officiers,  qui  se 
sont  rendus  coupables  d'actions  abominables,  avec  la  convic- 
tion sans  cesse  affirmée  par  eux  qu'ils  faisaient  ainsi  acte  de 
service  et  œuvre  méritoire. 

Après  ce  résumé  des  systèmes  successifs  de  l'accusation, 
une  deuxième  partie  du  présent  mémoire  sera  consacrée  à 
Fexamen  analytique  du  procès  de  Rennes,  et  de  l'accusation 
dans  la  forme  qu'elle  revêtait  devant  le  dernier  Conseil  de 
Guerre. 

Dans  une  troisième  partie  seront  examinés  les  faits  révé- 
rés depuis  le  procès  de  Rennes,  et  leur  répercussion  sur  les 
articulations  de  l'accusation  présentées  aux  juges  de  Rennes. 

Une  quatrième  partie  sera  relative  au  commandant  Ester- 
hazy. 

Enfin  l'étude  des  conséquences  juridiques  à  déduire  des 
faits  établis  dans  l'instruction  sera  l'objet  d'une  cinquième 
et  dernière  partie. 


PREMIÈRE  PARTIE 

# 

Itcs  systèmes  successifs  de  l'accusation  p.  ^ 


SECTION  I 

PREMIER  SYSTÈME  D' ACCUSATION 

Devant  le  Conseil  de  guerre  de  Paris  :  Uacte  d'accusation 
iOrmescheville.  —  Les  fraudes  initiales.  —  Lettre  du  ser- 
tice  des  renseignements  à  la  Libre  Parole.  —  Rapport  men- 
songer d'Henry,  du  15  octobre  1894  et  son  {aux  témoignage 
du  8  novembre  1894,  —  Suppression  i>rtr  le  service  des  ren- 
seignements des  rapports  de  police  détruisant  les  assertions 
4e  l'accusation  relatives  à  la  fréquentation  par  Dreyfus  des 
tercles  où  Von  joue.  —  Constitution  d'un  dossier  secret  et 
manœuvre  dolosive  à  Végard  de  la  défense.  —  Faux  témoin 
gnnge  d" Henry  devant  le  Conseil  de  Guerre. 

III.  —  L'acte  d'accusation  dressé  par  M.  le  commandant 
tl'Ormescheville  le  3  décembre  189i  a  mis,  par  Tinanité  des 
preuves  qu'il  invoquait,  Tangoisse  dans  tous  les  esprits  lors- 
^que  ce  document  fut  publié  en  1898.  Il  est  à  remarquer  cepen- 
<lant  que  cet  acte  d'accusation  qui  résumait  les  dépositions 
«accentuées  bien  plutôt  qu'affaiblies  »  (1)  n'a  jamais  pu  être 
Templacé  conime  document  judiciaire.  Les  systèmes  d'accu- 
sation qui  ont  été  successivement  érigés  contre  Dreyfus  pour 
suppléer  à  l'acte  d'accusation  primitif,  lorsque  ses  fragiles 
preuves  eurent  été  réduites  à  néant,  n'ont  jamais  revôtu  les 
formes  judiciaires  :  la  raison  en  est  que  les  formes  judiciaires, 
exigeant  des  faits  probants  et  une  argumentation  précise,  se 
prêtent  mal  à  la  mise  en  œuvre  des  légendes  et  des  mystères. 

Lacté  d'accusation  d'Ormescheville  déclarait  : 

La  hase   de  l'accusation   portée   contre  le  capitaine  DrcylUis   est  une 
<i;  Rapport  du  président  Ballot-Beaupré,  p.  15. 
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lettre  missive  écrite  sur  du  papier  pelure,  non  signée  et  non  datée,  qui  re- 
trouve au  dossier,  établissant  que  des  documents  miliiaires  conlidentieit 
ont  élu  livrés  à  une  puissanec  étranyère  (1). 

p,  6      •    Cette  déclaration  était  d'ailleurs  semblable  à  celle  de  M.  le  . 
lieuteaant-colonel  Du  Paty  de  Clam,  officier  de  police  judi- 
ciaire,  dans  son  rapport  au  Ministre  de  la  (Juerre,   d'octo- 
bre 1894. 

Tous  les  officiers  entendus  devant  la  Cour  de  Cassation 
en  1899,  et  au  procès  de  Rennes,  ont  été  unanimes  sur  ce 
point  :  Jamais,  avant  l'arrivée  du  bordereau  et  la  découverte 
d'une  certaine,  similitude  d'écriture  entre  ce  document  et  des 
pièces  émanant  de  Dre^^us,  le  capitaine  Dreyfus  n'avait  été 
lobjet  d'une  incrimination. 

Si  bien,  disait  M.  le  Procureur  Général  dnns  ses  conclusions  devant 
la  Chambre  critnineik»,  qu*H  est  i^rai  de  dire,  comme  |e  Val  écrit  dans 
mon  réquisitoire,  après  M.  le  Général  Zurlimien  (2),  que  c'est  bien  to 
similitude  d'écriture  qui  est  incontestablement  le  point  de  départ  de 
l'ailaire  Dreyius  (3). 

Cette  similitude  d'écriture  avait  été  admise  par  deux  ex- 
perts en  écriture  sur  quatre,  eX  affirmée  d'autorité  par  M.  Ber- 
tillon,  chef  du  service  de  ridentiflcalion  judiciaire.  On  attri- 
buait dans  ces  conditions  le  bordereau  à  Dreyfus  ;  on  avait 
ensuite  procédé  à  une  enquête  à  Teffet  d'établir  que  Dreyfus 
avait  à  sa  disposition,  à  la  date  à  laquelle  on  fixait  le  bor- 
dereau (avril  ou  mai  1894),  les  documentB  paraissant  visés 
dans  cette  Jetlre  missive.  L'enquête  n'avait  pas  démontré  que 
Dreyfus  se  fût  procuré  ces  documents  ;  mais  on  en  pouvait  dé- 
duire que,  tout  au  moins  pour  certains  d'entre  eux,  Dreyfus 
aurait  eu  la  possibilité  de  se  procurer. 

Comme  mobile  du  crime  abominable  relevé  contre  Drey- 
fus, on  alléguait  de  prétendus  besoins  d'argent  de  l'accusé 
qui,  d'après  les  rapports  d'agents  suspects,  aurait  fréquenté 
des  maisons  de  jeu. 

Tel  était  tout  le  système  d'accusation  présenté  et  discuté 
devant  le  Conseil  de  guerre  de  Paris,  en  1894.  //  reposait  tout 
entier  sur  le  bordereau  ;  et  la  similitude  relevée  entre  Vécri'- 
turc  de  ce  document  et  celle  de  Dreyfus  en  était  Vargument 
fondamentaL 

(1)  Cass.  1899,  t.  2,  p.  74. 

(2)  Bennes,  1,  207. 

(3j  Cuss.  (Débats  190A),  p.  67. 
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ÏV.  —  Cette  base  de  l'accusation  était  assurément  des  plus 
fragiles,  surtout  si  Ton  considère  que  les  experts  en  écriture 
éUieiit  divisés  par  moitié  sur  le  fait  capital  :  Tidentilé  de 
récriture  de  Dreyfus  et  de  l'écriture  du  document. 

Ofi  peut  s'étonner  que  des  poursuites  aient  été  engagées 
auî-si  légèrtMiieiil  contre  un  offtcier  français.  Mais  on  trouve 
rexplication  de  ce  fait  dans  Tétat  d-esprit  qui  régnait  alors 
&  l"Etel-majar  de  l'armée. 

Dans  une  lettre  du  14  mai  1903,  figurant  au  dossier  et 
adressée  par  M.  \e  Colonel  du  Génie  en  retraite  Sever  à  M.  le 
Ministre  de  la  Guerre,  le  colonel  rappelle  une  accusation  de 
Irahi.^on  avec  l'agent  13.  dorit  il  fut  lui-mt^me  l'objet  en 
juin  189i.  le  piège  grossier  qui  lui  avait  été  tendu  alors  ;  et  p.  7 
û  rnnclut  en  ces  termes  : 

-\  -a^  savoz  lit'  qiK'l  lîspril  rh'Ticnl  étuit  anuiii  en  18*.)H8î)5  lElal-mûjnr 
frfi'i^l  M«»i  t't  l»k*ii  d'autres  à  celle  époque  imus  lui  atlribuions  la  n's- 
f^tii-^hilil*}  ik^  aisUsetûeiUs  du  pnïOtîs  l)re.vfus  :  on  18W  seulement  nous 
.iw  n*  |iu  «It'vimT  la  pari  qu'y  avait  prise  le  lieulenanl-eolnnel  Henry. 
•  ^  .;i  ««Il  uvail  fait  e«inlre  le  capitaine,  on  lavait  l«»iilé  sans  ivsultal  contre 
ri.i.  Ma?-^  tiu  pouvait  îe  ivienter û  nouveau  r.j'ai  deuiiuidt*  ma  j>etraite. 

[-"antisémitisme  d'ailleurs  axTiit  déjà  eu  l'occasion  de 
s>xen-er  contre  Drevfus  lui-m(^nie  au  sortir  de  l'Ecole  de 
«iu*»rre.  où  ses  notes  avaient  été  abaissées  à  raison  de  sa  qua- 
\iU-  «li^raélile  M). 

Il  sévissait  avec  intensité  au  Ministère  de  la  Guerre  '2'^  ; 
H  le  service  des  renseignements,  que  dominait  le  colonel 
^in«lherr.  en  était  toiit  particulièrement  imprégné. 

L'antisémitisme  du  colonel  Sandherr  était  aussi  violent 
lii»-  î*^u  dissimulé,  surtout  dans  cette  dernière  pério<le  de  son 
^x-t**n<*e.  M.  Lalance,  ancien  député  protestataire  au  Reichs- 
ttg.  •  n  lêninignait  en  ces  ternies  au  procès  Zola  : 

\!  !••  t.. .1.  nel  Sandherr,  nih'  \r  muwïi^siï'is  {\v\)\\\<  son  enfanee.  ♦'•tait 
■.  *  Il  rMi!:!nin*.  un  Irnive  r\  l<»yjil  cilnyj'n,  ninis  il  avait  h«'rité  de  son 
{•  •  ii:«NM;in«"e.  I)e  plu*;.  t*n  \f<*X\.  il  fut  ntt»*rnt  de  la  nialadi»'  <'«'rt'l»ral«- 
.  *.'  •J*'\iijt  mourir  trMi>  an>^  apn-^.  11  fut  envnv»'  c««lte  ami«M'-là  à  Hn»^- 
':'  .'.  lan*  '««s  V«»sj»es.  fwnir  y  faire  inie  rure.  Pendant  s<»n  ^♦•j<inr.  il  y 
.  !:  j-vifîu'  une  «vrfuinnii»  pahi»«li(|Ui'.  la  remise  du  drajM*au  au  Imlaii- 
■  -.  ^  fi.i^-»-  \ir<  à  pied.  '\'**n<  li'S  l».'ii;^Mi<'iii-s  N'y  rrndii-.'ut.  \upivs  d'cuv 
I' ftj*  lîiï  juif,  alsarien  sans  d«»utf.  ipii  pliMii-ail  druh-titin.  L«'  (••Ioik^I 
^..■■■."i*n    ^•.'  n'l'»nrna  Vits  ses  voi^iii-^  et  Umm*  dit  :  ■  J«'  m«'  nu-fi»'  d«^  ce' 

:    Jinn*^<.    t.    ^.   p.    nJ^l"^.  <'"U' lu^ioM^  di-  Nf.   le  Pr-Kureur  p»''n»*'r.'ir 
:   W'  nirt--  f .  !•  P-  •^-^-  i"  /'»*'  Pi.  quart. 
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lariiios.  »  (>is  messieurs  lui  demandèrent  d'expliquer  ^a  pensée  cl  ils  îui 
dirent  :  «  Nous  savons  qu'il  y  a  dans  l'armée  des  ofliciers  juifs  qui  font 
bien  leur  devoir,  qui  sont  patriotes  et  inlelligents.  »  Le  colonel  Sandbcrr 
répondit  :  «  Je  me  méfie  de  tous  les  juifs.  »  Voilà  Thomme,  messieurs 
les  jurés,  qui  a  dirigé  raccusalion.  On  peut  supposer  qu'il  s\^t  laissé 
diriger  par  la  passion  plutôt  que  par  la  justice  (1). 

Avec  les  idées  préconçues  qui  guidaient  le  colonel  Sand- 
herr,  et  qui  formulaient,  pour  la  police  du  service  des  ren- 
seignements, une  règle  plaçant  a  priori  tous  les  juifs  dans  la 
catégorie  des  suspects,  toute  une  accusation  devenait  redouta- 
ble par  cela  seul  qu'elle  était  dirigée  contre  un  juif. 

Dans  un  pareil  milieu,  un  officier  israélite  qu'une  circons- 

p.  8     tance  quelconque  (comme  la  similitude  d'écriture)    faisait 

effleurer  d'un  soupçon  était  nécessairement  un  homme  perdu. 

Le  colonel  Sandherr,  dit  à  Rennes  le  colonel  d'^Vboville,  dans  sa  dépo- 
sition (2)  en  apprenant  que  les  soupçons  se  portaient  sur  le  capitaine 
Dreyfus,  s*étail  frappé  le  front  en  disant  :  «  J'aurais  dû  m'en  douter.  » 

Quelque  temps  après,  Tarreslation  de  Dreyfus,  officier 
israélite,  est  annoncée  à  grands  fracas  par  la  Libre  Parole, 
journal  du  service  des  renseignements,  qui  avait  été  informé 
par  une  lettre  d'Henry.  M.  Risler,  maire  du  septième  arron- 
dissement de  Paris,  rencontre  alors  le  colonel  Sandherr,  son 
ami  d'enfance  ;  et  M.  Risler  rend  compte  de  son  entrevue 
en  ces  termes  : 

Peu  de  jours  après  la  divulgation  de  l'ari'oslation  de  Dreyfus,  je  ren- 
contrai ,sur  le  pont  de  la  Concoixie,  le  colonel  Sandherr  qui  venait  Ac 
quitter  son  bui'cnu  uu  Ministère.  J'étais  très  lié  avec  lui  ;  nous  avions  fail 
ensemble  nos  études  au  Collège  de  Mulhouse.  J'étais  très  occupé  et 
douloureusement  affecté,  comme  Alsacien,  de  la  trahison  imputée  à  un  de 
nos  compatriotes.  Loi*s(iuo  le  colonel  Sandherr  m'eut  appris  que  l'ofOcicP 
incriminé  était  bien  originaire  de  Mulhouse,  et  qu'il  appartenait  à  une 
famille  d'industriels  très  connue  dans  toute  cette  région  de  l'Alsace,  j'cii 
ai  été  stupt'fait,  et  je  lui  ai  dit  :  «  Mais  il  n'est  pas  possible  qu'un  officier 
alsacien,  sortant  de  noîT  grandes  écoles  militaires  et  dans  sa  situation  de 
famille  et  de  fortune,  ait  trahi  son  pays.  C'est  absolument  incompi'éhon- 
sible  »  lui  disais-je.  —  •Tu  as  raison,  me  n^pondit  Sandherr,  ce  serait 
incompn^fiensible  pour  tout  autre,  mais  c'est  un  jtii/.  »  (3). 

Tel  était  l'esprit  qui  régnait  au  bureau  des  renseignements 
€t  à  l'élat-major  de  l'armée. 

Il  est  môme  remarquable  que  les  intelligences  les  plus  li- 
bres et  les  plus  éclairées,  comme  celle  du  colonel  Picquarl, 

(1)  Procès  Zola,  t.  2,  p.  178. 

(2)  Rennes,  t.  1,  p.  578. 

(3)  Déclaration  de  \f.  Risler  du  12  juillet  1904.  Production  1. 
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néchappaient  pas  à  la  contamination  fin  milieu,  et  voyaient 
dans  le  juif,  d'une  manière  générale,  l'homme  subordonnant 
toutes  choses  à  la  question  d'argent.  Il  exi^e  à  cet  égard  au 
dossier  un  rapport  caractéristique  du  cqpitaine  Tassin,  en 
date  du  6  septembre  1898,  sur  des  propos  tenus  par  le  colo- 
nel Picquart,  le  jour  môme  de  la  dégradation  de  Dreyfus  (1). 
La  trahison  de  Tofflcier  juif,  Judas  par  prédestination, 
devient  bien  vite,  avec  cet  état  d'esprit,  un  véritable  dogme, 
une  sorte  de  vérité  révélée  qui  échappe  à  la  discussion.  Quant 
aux  simulacres  de  preuve,  qu'il  faudra  bien  fournir  puisqu'on 
institue  une  poursuite  judiciaire,  le  bureau  des  renseigne- 
ments en  fait  son  affaire  :  il  ne  laissera  pas  échapper  le  juif. 

V.  —  Aussi  dès  la  découverte  de  la  similitude  d'écriture,     P-  ^ 
les  manœuvres  criminelles  commencent. 

!•  Au  Conseil  des  Ministres,  au  gouvernement  militaire 
de  Paris,  de  très  vives  oppositions  aux  poursuites  s'étaient 
manifestées.  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
el  le  général  Saussier,  Gouverneur  militaire  de  Paris,  avaient 
très  vigoureusement  résisté  au  projet  de  poursuites  que  leur 
avait  communiqué  le  général  Mercier,  Ministre  de  la 
guerre  (2).  Celui-ci  «  prit  rengagement  que,  s'il  ne  trouvait 
pas  d'autres  preuves  contre  loflicier  dont  il  s'agissait,  la  pour- 
suite n'aurait  pas  lieu  »  (3). 

Le  bureau  des  renseignements  parvient  à  faire  violer  cet 
engagement.  Dreyfus  est  arrêté,  et  pour  supprimer  les  ob- 
jections du  général  Saussier,  Tordre  d'écrou  fut,  contraire- 
ment à  la  loi,  signé  par  le  Ministre  lui-môme.  Le  comman- 
dant Fornizetli,  directeur  de  la  prison,  recevant  l'ordre 
d'écrou  signé  de  la  main  même  du  Ministre,  recevait  en  même 
temps  «  l'injonction  de  ne  pas  rendre  compte  au  Gouverneur 
de  Paris  de  Tincarcération  de  Dreyfus  »  (^i).  Puis  le  bureau 
des  renseignements,  pour  imposer  silence  à  tous  les  scrupu- 
les d'équité  et  de  légalité  qu'il  avait  rencontrés,  eut  recours 
aux  procédés  d'intimidation  de  la  presse  antisémite.  Dès  le 
27  octobre,  M.  Papillaud,  rédacteur  à  la  Libre  Parole,  reçoit 

^1}  Rapport  Bard,  p.  57  in  /fnc. 

ii)  Ilanntaux  (Cass.  1899,  t.   1",  p.  6i2.  Pennes,  l-îe22). 

CV  Rcnnos,  1-219.  Hanotaux. 

4)  Rennes,  3-iai.  Forzinclli. 
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de  ce  service  une  lettre  signée  Henry,  lavisanl  que  le  capi- 
taine Dreyfus,  officier  israélite,  est  arrêté  pour  espionnage. 
«  Tout  Israël  est  en  mouvement,  ajoute  la  lettre.  Faites  oow- 
pléter  ma  petite  enquête  au  plus  vite  »  (!}.  La  Libre  Parole 
faisait  donc  déjà  fonction  d'agent  du  service  des  renseigne- 
ments. Invité  par  la  Cour  de  Cassation,  dans  sa  dernière  ins- 
truction, à  s'expliquer  sur  ces  faits,  M.  Papillaud  a  refusé  de 
•répondre.  Le  commandant  Cuignet  reconnaît  lui-môme  que 
ces  abominables  divulgations,  faites  par  le  bureau  des  rensei- 
gnements à  la  presse,  n'avaient  d'autre  but  que  «  forcer  la 
main  au  gouvernement  et  avoir  le  procès  »  (2). 

2**  Il  fallait  créer  des  simulacres  de  preuves  pour  ce  pro- 
cès contre  l'officier  juif,  que  des  manœuvres  dolosives  avaient 
ainsi  rendu  nécessaire. 

Henry  n'hésite  pas,  et,  chargé  de  conduire  Dreyfus  à  la 
prison,  il  dresse  un  rapport  extra-réglementaire  pour  attester 
que  Dreyfus  lui  avait  tenu  des  propos  mensongers.  Il  est  ma- 
tériellement établi  aujourd'hui  que  ce  rapport,  en  date  du 
15  octobre  1894,  confinrn^  le  8  novembre  1894  à  Vinstruction, 
p.  10  par  le  commandant  Henry,  sous  la  foi  du  serment  (3),  consti- 
tuait un  audacieux  mensonge  (4). 

3"  Pour  expliquer  le  crime  mcompréhensible  de  Dreyfus, 
racle  d'accusation  d'Ormescheville  alléguait  les  besoins  d'ar- 
gent occasionnés  par  la  passion  du  jeu. 

Bien  que  le  (rnpiloinc  Divyfiis  nous  ait  cléclan'\  dit  M.  dOrnioschevinf, 
n'avoir  jamais  eu  le  goût  du  jeu,  il  appert  cependant  des  renseigncmenu 
qtie  nous  (lions  rerueUlis  à  ce  sujet  qu'U  aurait  fréquenté  phàsieun 
Cercles  de  Paris  où  Von  joue  beaucoup.  Au  cours  de  son  int<'rrop^ï>")lre. 
il  nous  a  bien  dt^clan'î  être  all«*  au  (>r(*le  de  la  Presse,  mais  comme  invita*» 
et  pour  y  diner  :  il  a  aflirniô  n"y  avoir  pas  joui'.  Les  Cercles  trtpits  de 
l*aris  l<.*lfi  (jue  le  WashingioiH^Iub,  U*  nellijij,'-Clul».  ceux  de"*  IVs'Timo  eî 
lie  la  lYess(.'  n'ayani  pas  d'annuaire  e|  leiu*  elienlt'h;  «Haut  en  ^rnôral  p»""» 
re(M»mmandahle,  l»'s  témoins  que  nous  am-ions  pu  trouver  auraient  été 
Uvs  suspects,  nous  nous  sommes  par  suite  dispensé  d'en  entendre  (ô;. 

C'était  apporter  une  affirmation  et  récuser  en  mt^me  temps 
tous  témoins  contraires  qu'aurait   pu  faire  entendre  la  àé- 

{V  Cj\<>.,  rsOO.  Débats,  p.  ;33. 
(t:  Cass.,  ISW,  l-3;2.  Cuignet. 
(:i^  Cass.,   181IÏ),  i-t:. 
{V,  Cass.,  Rapport  Hard.  p.   10.'). 
(5;  Cass.,   IS'H),  t.  2,  p.  82  et  83. 
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lense.  Mais  les  Cercles  de  jeu  sont  surveillés  par  la  police  :  et 
la  préfecture  de  police  pouvait  faire  la  lumière  sur  ce  point. 
In  rapport  lui  avait  été  demandé  par  le  Ministère  de  la 
Cuerre.  Ce  rapport  établissait  qu'une  confusion  manifeste 
avait  été  commise  entre  le  capitaine  Dreyfus  et  un  de  ses 
homon>TTies  (1).  Comme  il  ruinait  Vacctisation^  puitiqne  le 
crime  ignominieux  demeurait  ainsi  sans  mobile\  le  rapport 
remis  au  bureau  des  renseignements  avait  été  par  lui  pure- 
ment et  simplement  supprimé. 

Cette  fraude  abominable,  commise  par  le  bureau  des  ren- 
seignements contre  le  capitaine  Dreyfus,  fut  découverte  le 
24  avril  1899,  par  la  déposition  de  M.  le  Préfet  de  police  Lé- 
pine,  devant  les  Chambres  réunies  (2).  La  minute  du  rap- 
port fut  d'ailleurs  retrouvée  à  la  Préfecture  de  police. 

'i**  Malgré  toutes  ces  fraudes,  l'accusation  basée  toujours 
uniquement  sur  une  similitude  d'écriture  d^ailleurs  contes- 
tée, semblait  encore  en  très  mauvaise  posture.  Le  colonel  Du 
Paty  de  Clam,  officier  de  police  judiciaire,  qui,  en  dépit  de 
ses  procédés  d'instruction  inavouables,  n'avait  pu  obtenir 
aucun  élément  de  preuve,  écrivit  alors  un  rapport  au  Ministre 
de  la  Guerre,  dont  copie  figure  au  dossier  et  dont  le  colonel 
bu  Paty  (le  Clam  a  d'ailleurs  rappelé  les  termes  dans  sa  dé-  P-  ^^ 
position  des  22  et  24  mars  1904  (3  . 

n  paiatt  certain  maintenant,  disait  le  rapport,  qu'il  (le  capitaine  Drey- 
fus n'av» niera  pas.  Or,  il  semble  trè>  difliiile  dexposer  devant  un  1  ri- 
himal  certains  faits  qui  sont  de  nature  h  amener  des  ccmiplications  exti:»* 
rjouresi  pouvant  coïncider  avec  le  changement  de  plan.  D'autre  part,  In 
jmgUiU  (le  la  preuve  mntéricUe  qui  servira  de  base  à  Varrnsation  pour- 
mit  fort  hien  déterminer  un  acquittement.  En  cojiséqucnce,  rifliiicr  de 
Hice  judiciaire  estime  en  l>lat  actuel  de  non  information,  qu'il  y  aurait 
peut-être  lieu  d'abandonner  les  p^nirsuites,  en  prennnt  toulefoi?;  les  pi-é- 
•âulions  mVes.saires  contre  le  capitaine  Dreyfus,  pour  l'empêcher  de  com- 
muniquer avec  les  agents  «'étrangers  ju.-qu'ft  la  mise  on  viguciu*  du  n«»u- 
I    vfflu  plan. 

•       Aucune  charge  sérieuse  ne  pouvant  ^Ire  relevée  contre  le 
i   ^'ipitaine  Israélite,  Tofftcier  de  police  judiciaire  proposait  donc 
î    seulement  de  le  déshonorer,  et  de  le  mettre  h  Tindox. 
1       Xfais    une   autre   solution   prévalut.    Les    preuves   man- 
nuaif'nt  :  on  fabriquerait  un  dossier  mystérieux  pour  y  sup- 

1   Hjipport  du  0  nov.  IîO'k  <:ass.  1800,  t.  2,  p.  :rrO. 
IC'L-^  1899,  t.  2,  p.  Il  et  12. 
.:i,  Enquête,  t.  1,  p.  189. 
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pléer.  Le  lieutenant-colonel  Du  Paty  de  Clam  «  impression- 
nable^ ardent,  romanesque  »  (1),  était  bien  le  collaborateur 
qui  convanaii  au  colonel  Sandherr  pour  établir  le  roman  ;  et 
Tofflcier  de  police  judiciaire,  multipliant  ses  procédés  étran- 
ges d'instruction,  rédigea  un  rapport  accusateur  tenu  secret 
pour  rendre  toute  défense  impossible. 

La  constitution  d'un  dossier  secret  se  fit  donc  avec  un 
commentaire  audacieux  du  colonel  Du  Paty  de  Clam,  qui  de- 
vait égarer  des  juges  i^ivés  de  tout  moyen  de  contrôle,  mais 
qui  ne  résistait  pas  un  instant  à  un  examen  critique.  Le  co- 
lonel Picquart  qui,  plus  tard,  comme  chef  du  service  des  ren- 
seignements, pouvait  se  rendre  compte  de  la  valeur  de  ce  dos- 
sier composé  de  quatre  pièces,  fut  épouvanté  de  son  inanité, 
lorsqu'il  en  prit  connaissance  pour  raffermir  sa  foi  chance- 
lante en  la  culpabilité  de  Dreyfus  (2). 

Cette  manœuvre  criminelle,  qui  faisait  des  débats  et  de  la 
défense  un  simple  simulacre,  était  un  attentat  non  seulement 
contre  l'honneur  et  la  liberté  de  l'accusé,  mais  aussi  contre 
la  bonne  foi  des  juges  (3)  ;  elle  fut  longtemps  niée  avec  force 
serments  par  ses  auteurs,  mais  dut  être  avouée  par  eux  après 
qu'elle  eût  été  rendue  évidente  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cas- 
sation du  3  juin  1899. 

5"*  Comme  enfin  en  dépit  de  toutes  ces  fraudes,  et  malgré 
les  commentaires  les  plus  tendancieux  donnés  à  des  pièces 
insignifiantes  que  l'on  dérobait  aux  regards  indiscrets  de  la 
12  défense,  l'accusation  restait  toujours  dépourvue  de  charge 
précise  contre  l'accusé,  le  commandant  Henry  fît  un  second 
faux  témoignage  à  l'audience.  Il  affirma  savoir  d'une  per- 
somie  honorable  connaissant  la  vérité  (mais  que  son  patrio- 
tisme lui  interdisait  de  nommer),  qu'un  officier  traître  se 
trouvait  au  deuxième  bureau  de  TEtat-major,  et  que  le  traître 
était  Dreyfus.  La  teneur  du  témoignage  d'Henry  est  connue 
par  la  déposition  du  colonel  Picquart  {^)  ainsi  que  par  une 
note  du  général  Gonse  (pièce  35  du  dossier  secret).  Les  préten- 
dus dires  de  la  personne  honorable,  M.  de  Valcarlos,  attaché 

EnqiitMc.  t.  2,  p.  238.  Général  Luxer. 
(2i  n.Mincs,  t.  1,  p.  Wl,  Cûss.  ISIK),  1,  p.  155. 
<3)  i:«ni(lu.siuns  d»*  M.  le  Prociirour  général  Ba\Kl<jin.  p.  82. 
(i-  Cn.ss.   181)9,  t.  1,  p.  lôO.  —  a^nf.,  Lépiiie,  Ca.«s.  1S90,  t.  2,  p.  10.  — 
Nnlc  Dcmango,  Cass.  1809,  débals  GOt  et  G05.  Note  Dixjyfus,  Ibid.  p.  608. 
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lilitaire  espagnol,  en  France,  sont  consignés  clans  deux  rap- 
orts  d'ailleurs  très  suspects  de  Tagent  Guénée  (pièces  33  et  34 
u  même  dossier).  Il  n'y  est  pas  question  de  Dreyfus  person- 
ellement  ;  il  n'est  pas  davantage  question  dans  ces  rapports 
*un  officier  du  deuxième  bureau  ;  et  Tarent  Guénée  a  lui- 
lème  attesté  que  ni  Dreyfus,  ni  le  deuxième  bureau  n*avaient 
té  expressément  visés  par  ces  extraordinaires  communica- 
ions  (1). 

M.  le  général  Mercier,  à  Rennes  (2),  a  cité  une  communi- 
alion  faite  directement  à  Henry,  par  M.  de  Valcarlos,  en 
uin  1894  ;  et  M.  le  général  Zurlinden  a  fait  allusion  à  cette 
ommunication  dans  sa  lettre  au  Ministre  de  la  justice,  du 
0  seotembre  1898  : 

Doux  mois  plus  lard,  dit  le  général  Zurlinden,  en  juin  1894,  dans  une 
Xknvei-salion  avec:  le  commandant  Henry,  X.  (M.  de  Varcarlos)  revint  sur 
^etto  môme  question,  il  renouvela  son  accusation  en  la  précisant  el  en 
spccifiunl  que  le  correspondant  de  A  et  de  B  était  un  officier  appnrlenant 
ou  ayant  appartenu  récemment  au  deuxième  bui-cau  de  TEtat-major  dc^ 
l'arroée  (3). 

Or  il  n'a  jamais  été  retrouvé  trace  de  cette  prétendue  com- 
munication directe  de  M,  de  Valcarlos  à  Henry^  sur  la  pré- 
sence d'un  officier  traître  au  deuxième  bureau.  Alors  qu'on 
avait  classé  soigneusement  les  prétendues  communications 
faites  par  M  .  de  Valcarlos  à  Guénée,  Henry  recevant  lui- 
même  une  communication  de  la  même  source,  et  bien  plus 
précise,  n'en  avait  conservé  aucune  note. 

Bien  plus,  on  exerce,  d'après  la  foi  due  aux  rapports  do 
Guénée,  une  surveillance  sur  les  officiers  du  Ministère  en 
général,  et  quand  serait  arrivée  l'indication  bien  autrement 
précise  que  l'officier  traître  se  trouvait  au  deuxième  bureau, 
indication  donnée  directement  par  de  Valcarlos  à  Henry,  on 
n'en  aurait  tenu  nul  compte.  Jamais  le  deuxième  bureau  n'a 
^lé  spécialement  surveillé  (4). 

La  seule  trace  de  la  prétendue  communication  faite  par    r-  i*^ 
yalcarlos  à  Henry  sur  Veristence  d'un  officier  traître  au  deu- 
^ime  bureau,  se  trouve  dans  la  pièce  35  du  dossier  secret, 

I  r.iss.  J809,  t.  1,  p.  727. 
'■i\  Ronncs.  t.  1,  p.  <S5. 
'3  r:onf.  Oi>s.  18ÎI0.  Débats,  p.  412  cl  443. 

f'n  rxpisilion  de  Boisdeffrc,  Eiiquôlo,  t.  1,  p.  391.  Déposition  Hogol, 
'nmi  nm,  Enquêïe,  1.  1,  p.  614  et  ()15.  Déposition  Daviguon,  4  juin  lOOi, 

^'TV]\lr\v.  1.  1,  p.   8(»2. 
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pléer.  Le  lieutenant-colonel  Du  Paty  de  Clam  «  impression-  * 
nable^  ardent,  romanesque  »  (1),  était  bien  le  collaborateur  - 
qui  convenait  au  colonel  Sandherr  pour  établir  le  roman  ;  et  - 
Tofflcier  de  police  judiciaire,  multipliant  ses  procédés  étran-  - 
ges  d'instruction,  rédigea  un  rapport  accusateur  tenu  secret  î 
pour  rendre  toute  défense  impossible. 

La  constitution  d'un  dossier  secret  se  fit  donc  avec  un  ■'■ 
commentaire  audacieux  du  colonel  Du  Paty  de  Clam,  qui  de- 
vait égarer  des  juges  privés  de  tout  moyen  de  contrôle,  mais 
qui  ne  résistait  pas  un  instant  à  un  examen  critique.  Le  co- 
lonel Picquart  qui,  plus  tard,  comme  chef  du  service  des  ren- 
seignements, pouvait  se  rendre  compte  de  la  valeur  de  ce  dos- 
sier composé  de  quatre  pièces,  fut  épouvanté  de  son  inanité, 
lorsqu'il  en  prit  connaissance  pour  raffermir  sa  foi  chance- 
lante en  la  culpabilité  de  Dreyfus  (2). 

Cette  manœuvre  criminelle,  qui  faisait  des  débats  et  de  la 
défense  un  simple  simulacre,  était  un  attentat  non  seulement 
contre  Thonneur  et  la  liberté  de  Taccusé,  mais  aussi  contre 
la  bonne  foi  des  juges  (3)  ;  elle  fut  longtemps  niée  avec  force 
serments  par  ses  auteurs,  mais  dut  être  avouée  par  eux  après 
qu'elle  eût  été  rendue  évidente  par  Tarrôt  de  la  Cour  de  Cas- 
sation du  3  juin  1899. 

5**  Comme  enfin  en  dépit  de  toutes  ces  fraudes,  et  malgré 
les  commentaires  les  plus  tendancieux  donnés  à  des  pièces 
insignifiantes  que  Ton  dérobait  aux  regards  indiscrets  de  la 
p.  12  défense,  Taccusation  restait  toujours  dépourvue  de  charge 
précise  contre  l'accusé,  le  commandant  Henry  fit  un  second 
faux  témoignage  à  l'audience.  Il  affirma  savoir  d'une  per- 
sonne honorable  connaissant  la  vérité  (mais  que  son  patrio- 
tisme lui  interdisait  de  nommer),  qu'un  officier  traître  se 
trouvait  au  deuxième  bureau  de  TEtat-major,  et  que  le  traître 
était  Dreyfus.  La  teneur  du  témoignage  d'Henry  est  connue 
par  la  déposition  du  colonel  Picquart  (4)  ainsi  que  par  une 
note  du  général  Gonse  (pièce  35  du  dossier  secret).  Les  préten- 
dus dires  de  la  personne  honorable,  M.  de  Valcarlos,  attaché 

Enquôlc,  t.  2,  p.  238.  Général  I.uxer. 
('2)  nenncs,  t.  1,  p.  431,  Cass.  18D9,  1,  p.  155. 
(3)  Conclusions  de  M.  le  Procureur  général  Baudoin,  p.  82. 
(\)  Cass.  1809,  t.  1,  p.  1^.  —  Conf.,  Lépine,  Cass.  1899,  t.  2.  p.  10.  — 
Noie  Démange,  Cass.  1899,  débals  604  et  605.  Noie  Dreyfus,  Ibid.  p.  608. 
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militaire  espagnol,  en  France,  sont  consignés  clans  deux  rap- 
ports d'ailleurs  très  suspects  de  Tagent  Guénée  (pièces  33  et  34 
du  même  dossier).  Il  n'y  est  pas  question  de  Dreyfus  person- 
nellement ;  il  n'est  pas  davantage  question  dans  ces  rapports 
d'un  officier  du  deuxième  bureau  ;  et  Taçent  Guénée  a  lui- 
même  attesté  que  ni  Dreyfus,  ni  le  deuxième  bureau  n'avaient 
été  expressément  visés  par  ces  extraordinaires  communica- 
tions (i). 

M.  le  général  Mercier,  à  Rennes  (2),  a  cité  une  communi- 
cation faite  directement  à  Henry,  par  M.  de  Valcarlos,  en 
juin  1894  ;  et  M.  le  général  Zurlinden  a  fait  allusion  à  cette 
communication  dans  sa  lettre  au  Ministre  de  la  justice,  du 
10  septembre  1898  : 

Deux  mois  plus  lard,  dit  le  général  Zurlinden,  on  juin  1894,  dans  une 
conversa  lion  avec  le  commandant  Henry,  X.  (M.  de  Varcarlos)  revint  sur 
cette  même  question,  il  renouvela  son  accusation  en  la  précisant  et  en 
spécifiant  que  le  correspondant  de  A  et  de  B  élait  un  officier  appartenant 
ou  ayant  appartenu  récemment  au  deuxième  bureau  de  TEtat-major  dj 
l'armée  (3). 

Or  il  n'a  jamais  été  retrouvé  trace  de  cette  prétendue  com- 
munication directe  de  M.  de  Valcarlos  à  Ilenry^  sur  la  pré- 
sence d'un  oiiicier  traître  au  deuxième  bureau.  Alors  qu'on 
avait  classé  soigneusement  les  prétendues  communications 
faites  par  M  .  de  Valcarlos  à  Guénée,  Henry  recevant  lui- 
même  une  communication  de  la  môme  source,  et  bien  plus 
précise,  n'en  avait  conservé  aucune  note. 

Bien  plus,  on  exerce,  d'après  la  foi  due  aux  rapports  de 
Guénée,  une  surveillance  sur  les  officiers  du  Ministère  en 
général,  et  quand  serait  arrivée  Tindication  bien  autrement 
précise  que  l'officier  traître  se  trouvait  au  deuxième  bureau, 
indication  donnée  directement  par  de  Valcarlos  à  Henry,  on 
n'en  aurait  tenu  nul  compte.  Jamais  le  deuxième  bureau  n'a 
été  spécialement  surveillé  (4). 

La  seule  trace  de  la  prétendue  communication  faite  par    r-  i-^ 
Valcarlos  à  Henry  sur  Vexislence  d'un  officier  traître  au  deu- 
xième bureau,  se  trouve  dans  la  pièce  35  du  dossier  secret, 

I   Cass.  1800,  t.  1,  p.  ?27. 

'f  Bonnes,  t.  1,  p.  «H5. 

3  Conf.  Oi>^s.  1800.  Débats,  p.  />'*2  et  443. 

fl  rX'posilion  de  Boisdcffre,  Emiuôto,  t.  1,  p.  301.  Disposition  Ropol, 
'mai  lOai,  Enquêle,  t.  1,  p.  014  et  015.  Déposition  Davignon,  4  juin  lOOi, 
KTKiiHf.  1.  1,  p.  8G2. 
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<jni  est  une  relation  dressée  par  le  général  Giynse,  arprès  k- 
procès  de  1894,  de  la  déposition  faite  par  Henry  devant  te 
Conseil  de  guerre  de  Paris, 

Et  Henry  îui-niôme,  lorsqu'il  avait  fait  devant  le  Conseil 
de  guerre  sa  première  déposition  comme  délé-prué  du  service- 
des  renseignements,  n'avait  pas  parlé  de  la  communication 
qu'il  aurait  reçue  au  sujet  de  la  présence  d'un  traître  as 
deuxième  bureau. 

C'est  seulement  lorsqu'il  voit  s'écrouler  toute  l'accusation 
pénihlèment  dressée  contre  le  juif,  qu'il  demande  à  être  rap- 
pelé pour  déposer  à  nouveau,  et  que,  la  mémoire  lui  étant 
subitement  revenue,  il  fait  sa  sensationnelle  déposition  : 

Jo  lions  d'une  personne  honorable  que  quelqu'un  trahissait  au 
douxiùme  bureau,  et  le  traître  le  voici  (1). 

Le  faux  témoignage  est  évident  :  la  raison  de  l'invention 
d'une  communication  relative  à  l'existence  cFun  traître  au 
deuxième  bureau  ne  Test  pas  moins.  Elle  est  faite  pour  ac- 
-créditer  l'audacieuse  interprétation  donnée  par  le  commen- 
taire du  dossier  secret  à  la  pièce  connue  sous  le  nom  de  pièce 
Davignon  (2). 

Il  résulte,  au  surplus,  de  la  déposition  de  M.  Wattinne 
devant  la  Cour,  le  4  juin  1904  (3^^,  qu'au  Ministère  de  la 
guerre  on  savait  parfaitement  que  jamais  Dreyfus  n'avait 
été  désigné  comme  traître  par  M.  de  Valcarlos.  M.  Wattinne, 
qui  a  rédigé,  sur  les  documents  fournis  par  le  commandant 
Henry,  le  rapport  connu  sous  le  nom  de  rapport  Oonse- Wat- 
tinne, dépose  : 

Jo  me  rappelle  un  nassacc  du  rapport  dans  leguel  j'indiquais  que 
Valcarlos  avail  diésignô  Dreyfus,  t*t  le  général  de  BoisdolTre  a  biffé  .me 
phrase  (iui  ciTTiNmait  cette  pensée. 

La  dernière  enquête  de  la  Cour  de  Cassation  a  révélé  que 
le  faux  témoignage  d'Henry,  qui  pesait  encore  sur  le  procès 
de  Rennes,  avait  eu  des  proportions  infiniment  plus  considé- 
rables. Ces  graves  révélations  et  leurs  conséquences  seront 
examinées  dans  une  autre  partie  du  mémoire. 

VI.  —  Ce  fut  gvùce  à  ces  fraudes  et  à  ces  crimes  que  la 

(V  Cass..  1890,  t.  M30. 

2)  Voir  le  coinmenlairc  de  cotte  pièce  .Déposition  Cuignel,  Cass.  1899, 
1-301. 

(3}  Enquête,  t.  1,  p.  879. 
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une  toi  des  juges  militaires  fut  surprise  par  le  service  des 
iseignements,  et  que  le  premier  Conseil  de  guerre  de  Paris   p.  14 
idamna  Dreyfus  à  Tunanimité  par  arrêt  du  22  décembre 
•4. 

Ces  cinq  faits  criminels  (lettre  de  divulgation  à  la  Libre 
oie,  rapport  mensonger,  suppression  de  pièces  à  décharge, 
nmunication  aux  juges  d'un  dossier  secret  dolosivement 
istitué,  et  faux  témoignages),  par  lesquels  le  bureau  des 
\s:eignefnents  avait  réussi  à  transformer  en  vérité  judiciaire 
dogme  préconçu  de  la  culpabilité  de  Vofficier  israélite^ 
raient  pas  eu  seulement  pour  résultat  de  provoquer  une 
furantable  erreur  judiciaire  :  ils  avaient  aussi  pour  consé- 
?nce  fatale  d'entraîner  nécessairement  de  nouvelles  ma- 
nières criminelles  pour  étouffer  toute  tentative  de  revision 
In  condamnation. 

Le  bureau  des  renseignements  devait  conserver  pieuse- 
nt  le  culte  de  la  culpabilité  de  Tofficier  juif,  pour  la  pro- 
mation  de  laquelle  il  avait  commis  tant  d'actes  abomina- 
s.  Mais  il  savait  que  cette  culpabilité,  affirmée  a  priori, 
tait  pas  démontrée.  Six  mois  après  la  condamnation, 
md,  en  juillet  i895,  le  colonel  Picquart  prend  la  direction 
service  des  renseignements,  le  général  de  Boisdeffre  lui 
:kre  :  «  L'affaire  Dreyfus  nest  pas  finie,  elle  ne  fait  que 
nmencer  :  »  et  il  lui  prescrit  de  nourrir  le  dossier  en  faisant 
^recherches  sur  les  points  obscurs  de  Vaccusation  (iV 

Ainsi  le  procès  était  terminé,  et  on  reconnaissait  à  TEtat- 
ijor  que  T^ccusation  jugée  fondée  par  un  jugement  déflni- 
restait  encore  à  établir  ! 


SECTION  II 


DEUXIÈME   SYSTÈME   D'ACCUSATION 


Après  la  découverte  de  Fauteur  du  bordereau,  Esterhazy  : 
*uiième  série  de  fraudes  du  service  des  renseignements  :  la 
M^e  de  ces  fraudes.  —  Faux  témoignages  du  général  Mer- 

'1  Cûbs..  1899,  t.  1.  p.  Ii2.  Picquart,  et  t.  1,  p.  266  de  Boisdeffre. 
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cier  et  du  colonel  Henry  au  procès  Zola  pour  nier  la  communy^ 
cation  cTun  dossier  secret  aux  juges,  —  Campagne  de  presse^ 
du  service  des  renseignements  contre  Dreyfus,  le  colonel  Pia^ 
quart  et  le  Ministre  de  la  Guerre  général  Billot.  —  Le  faux 
Weyler,  —  Le  faux  Blanche.  —  Le  faux  Speranza,  —  La  faU 
sification  du  Petit  Bleu.  —  Le  faux  Henry,  —  Les  însfruc- 
tions  données  par  le  service  des  renseignements  à  Esterhazy, 
p.  15  —  Les  lettres  de  chantage  au  Ministre  de  la  Guerre  et  au 
Président  de  la  République,  —  Le  général  de  Pellieux  trompé 
par  le  service  des  renseignements.  —  Toute  Vinstruction  eî 
les  débats  du  procès  Esterhazy  faussés  par  les  fraudes  du 
service  des  renseignements.  —  Construction  d'un  second  sys- 
tème d'accusation  contre  Dreyfus  :  le  rapport  Gonse  -Wat' 
tinne  et  le  discours  de  M.  Cavaignac. 

VIL  —  Le  premier  système  d'accusation  formulé  dans 
l'acte  d'accusation  d'Ormescheville  et  basé  sur  l'écriture  du 
bordereau  devait  être  bientôt  complètement  ruiné. 

Le  nouveau  chef  du  service  des  renseignements,  lieute- 
nant-colonel Picquart,  voyait,  en  mars  1896,  son  attention 
appelée  sur  le  commandant  Esterhazy  par  un  petit  bleu  éma- 
nant de  l'agent  A,  arrivé  par  la  voie  ordinaire,  et  paraissanl 
bien  révéler  des  relations  d'espionnage  entre  Texpéditeur  A 
et  le  destinataire  Esterhazv. 

Poursuivant  ses  investigations  de  ce  côté,  le  colonel  Pio 
quart  constatait  bientôt  Tidcntité  absolue  d'écriture  existant 
entre  le  bordereau  et  les  documents  écrits  par  le  comman- 
dant Esterhazy,  identité  d'ailleurs  évidente  et  immédiaternenl 
constatée  par  M.  Bertillon  lui-même  (1). 

Tout  Vacte  d'accusation  d'Orme  s  cheville  s'écroulait  pai 
la  base. 

Mais  la  condamnation  d'Esterhazv,  c'eût  été  la  revision 
du  procès  Dreyfus,  et  cette  revision  c'eût  été  la  mise  au  /oui 
des  faux  témoignages  d'Henry,  des  manœuvres  dolosives  du 
général  Mercier  et  du  bureau  des  renseignements. 

C'est  ce  qui  explique  toute  la  nouvelle  série  de  fraudes 
commises  alors  pour  tromper  le  Ministre  général  Billot,  Tof- 

fj;  n<înnc*s,  t.  3,  p.  269. 
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llcjer  de  police  judiciaire  général  de  Peliieux,  et  les  juges 
lïsterhazy.  M.  le  colonel  Du  Paty  de  Clam  Ta  avoué  dans 
a  déposition  du  22  mars  ld04  (i).  Deux  raisons,  a-Uil  dit, 
Idj  ont  été  données  pour  motiver  Tinjonction  qui  lui  était 
Suie  de  sauver  Esterhazy.  La  première  résidait  dans  la  crainte 
le  complications  diplomatiques  pouvant  être  entraînées  par 
1  révision  du  procès  Dreyfus.  (Mais  on  ne  voit  pas  en  quoi 
??  gouvernements  étrangers,  qui  ont  toujours  proclamé  Tin- 
ocence  de  Dreyfus,  auraient  pu  s'irriter  de  voir  la  justice 
nnçaise  rendre  une  décision  conforme  à  leurs  propres  décla- 
ili^ns  officielles  et  officieuses).  La  seconde  raison  «  c'était 
mr  la  communication  de  documents  faite  en  1894,  ce  quon^ 
Pl»elaii  le  petit  dossier,  pourrait  entraîner  la  mise  en  accu- 
<iUon  du  Ministre  d'alors,  et  que  notre  devoir  d'ancien  subor- 
'tnuê  de  ce  Ministre  nous  obligeait  à  faire  le  possible  potir  P*  1^ 
'  mnvrir  jusqu'à  Vheure  où  il  (ugerait  à  propos  de  se  dénon- 
iT  lui-même  ». 

l^  général  Mercier  ne  pouvait,  en  effet,  laisser  faire  la 
r*VL-ioii  du  procès  Dreyfus  sans  s'avouer  coupable  lui-même  ; 
i  ?a  l«*rreur  de  la  révélation  de  Tacte  commis  par  lui  en  1804  • 
Uil  telle,  qu'il  n'hésita  pas.  pour  le  dissimuler,  à  faire  un 
aux  témoignage  au  procès  Zola,  en  violant  tout  à  la  fois  son 
-nnent  de  dire  toute  la  vérité,  et  su  parole  d'honneur  de 
filial. 

A  une  (luestion  de  M'Labori,  l'interrogeant  sur  lo  point  (\v 
a\Mir  s'il  était  exact  qu'une  pièce  secrète  eût  été  rominuni- 
aiix  jugfs  en  dehors  de  la  défense,  il  répondait  : 


.'■*' 


U-  n-«'iir  /.•  I*}rsh1rnt,  />  n'ai  pas  à    rrvciiir   sur  le  procr^    Dreyfus^ 

'  ^i  in*  nis  à  y  rrivnir,  puisqu'on  me  demande  ma  parole  de  soldat,  ce 

•»  :  ]Our  dire  *iue  Prcylus  était  justement  et  légalement  condamné  v2). 

\ii  ni»^me  procès  Zola,  Henry,  qui  n'en  était  |)as  n  nn  fnux 
'"•T.'-»icn;ige  près,  avait  également  nié  la  comnnmication  fin 
♦•>-s»v-r  sei'ret  aux  juges,  ainsi  que  le  nt  expressément  ro- 
ni  II  |,jt-r  !r  général  do  Peliieux  lui-m**me  (3'. 

L-  général  Mercier,  à  raison  des  craintes  q\w  lui  inspi- 
'.:.*.  i.i  révélation  possible  de  son  arte,  avait  d'ailleurs  fait 
r-r/r  1rs  pièces  du  dossier  secrrt.  H  avait  inèin«^  «Mr  jus- 


»  I»* 


F/.:=  •  Î-.  I.   1.  p.  101  in  linc. 
-    Z"la,    I.    1,    p.    171. 
;  r       ..   /•>.a.  t.  2.  p     121. 
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qu'à  faire  détruire  le  commentaire.  Une  copie  s'en  éta 
trouvée  en  1897  :  il  la  fit  également  brûler.  Toutes  ces  fr; 
furent  découvertes  devant  la  Cour  de  Cassation,  et  le 
rai  Mercier  dut  les  avouer  à  Rennes  (1),  reconnaissant 
leurs  que,  contrairement  à  ce  qu'il  avait  juré  au  procès 
la  communication  du  dossier  secret  aux  juges  avait  bi 
lieu,  et  qu'elle  s'était  faite  par  son  ordre  (2). 

Quant  à  la  destruction  du  commentaire  et  de  sa  coj 
général  Mercier  dut  avouer  de  même  à  Rennes  qu'elle 
eu  pour  but  d'empêcher  la  revision  :  «  Il  n'y  avait  ai 
raison  particulière,  dit-il,  sauf  qu'à  ce  moment  la  cami 
pour  la  revision  était  commencée  et  que,  comme  je  voi 
dit,  par  des  considérations  patriotiques,  j'estimais  qu 
fallait  fournir  aucun  prétexte  pouvant  faire  décider  la 
sion  (3).  » 

On  comprend,  dès  lors,  que  les  subordonnés  du  gé 
Mercier,  en  voyant  la  terreur  que  lui  inspirait  Tidée 
P-  17  découverte  possible  de  ses  actes  dolosifs  de  1894,  par 
•  d'une  procédure  de  revision,  aient,  à  raison  d'une  f 
conception  du  devoir  professionnel  et  du  dévouement 
chefs,  formé,  comme  le  déclare  Du  Paty  de  Clam,  le  i 
de  sauver  le  général  Mercier  en  falsifiant  le  procès  I 
hazy.  Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  le  général  M( 
se  refuse  obstinément  à  répondre,  quand  il  est  interrog 
Esterhazy  et  les  manœuvres  auxquelles  donna  lieu  le  p 
de  ce  dernier  (4). 

Le  colonel  Du  Paty  de  Clam  était,  au  surplus,  personi 
ment  intéressé,  comme  le  général  Mercier,  à  empêcher  \ 
vision.  Son  instruction  judiciaire,  et  les  procédés  dont  il  s 
servi,  gagnaient  à  rester  dans  l'ombre  ;  et  il  avait  été  Vu 
artisans  de  la  manœuvre  dolosive  du  général  Mercier  < 
qui  concerne  les  pièces  secrètes. 

De  son  côté  le  commandant  Henry,  qui  avait  affirmé, 
la  foi  du  serment,  savoir  que  le  traître  était  Dreyfus,  ne 

(1)  Rennes,  l.  2,  p.  221. 

(2)  Hennés,  t.  1,  p.  99,  et  t.  2,  p.  197. 

(3)  Rennes,  t.  1,  p.  163. 
•         (4)  Rennes,  t.  2,  p.  212. 


c 
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^t  laisser  faire  la  revision.  Les  autres  officiers  du  bureau 
écs  renseignements,  qui  avaient  aidé  Henry  à  faire  disparaî- 
fK  les  rapports  de  police  favorables  à  Dreyfus,  étaient  inté- 
lessés  également  à  défendre  Tœuvre  de  1894,  et  à  maintenir 
k  dogme  de  la  trahison  de  Tofflcier  juif. 

Le  nouveau  chef  du  service,  le  lieutenant-colonel  Picquart, 
éiait  Tobstacle  le  plus  sérieux  pour  la  nouvelle  campagne  du 
Jnreau  des  renseignements.  Il  fut  Tobjef  des  mêmes  manœu- 
ires,  et  victime  des  mômes  procédés,  que  le  capitaine  Drey- 
te  :  articles  de  journaux  rédigés  au  bureau  des  renseigne- 
Bents,  faux  témoignages  et  fabrication  de  faux  documents, 
tarent  les  armes  employées. 

VIIL  —  Tandis  que  contre  Dreyfus  on  fabriquait  le  faux 
Weyler,  attribué  par  le  commandant  Cuignet  à  Du  Paty  (1), 
tandis  que  du  bureau  des  renseignements  partaient  les  arti- 
cles de  presse  dirigés  contre  Dreyfus,  et  dénaturant,  dans  un 
lens  favorable  à  Taccusation,  les  indications  du  dossier  secret 
^irtieles  de  VEclair  du  10  et  14  septembre  1896)  (2),  on  se 
livrait  à  de  basses  manœuvres  contre  le  chef  du  çervice  ;  et 
comme  le  général  Billot,  ministre  de  la  Guerre,  se  montrait 
hésitant,  le  bureau  des  renseignements  travailla  contre  le  mi- 
ciilre  lui-même. 

L'ial-major,  dit  le  commandant  Cuignel,  reprochait  violemment  au 
faenil  Billot  de  ne  pas  défendre  assez  éncrgiquement  l'œuvre  de  1894  (3). 

U  c-iii-ral   Billot,  dépose  M.  Watlinnc,  le  4  juin  1904  (4),  était  à  ce 
1  .-:,.!i:-i:i  allu»iu»}  avec  la  dernière  violence  dans  les  journaux,  et  i'aiais    p.  18 
r-  >:'■•<>  tnicux  que  personne  que  la  campagne  dirigée  contre  lui  était 
LT^fTiUc  par  son  état-maior  même. 

Et  plus  loin  il  ajoute  : 

N  u-  »  ansi'-ns  de  tf»ul  cela  avec  le  ministre  de  la  Guerre,  nous  sen- 
Icu  la  trahison  de  Vétat-maior  qui  passait  son  temps  à  combattre  son 
cVf  vt  à  aj:ir  contre  ses  instructions  formelles. 

On  peut  noter  en  passant  que  cette  mainmise  du  bureau 
te  renseignements  sur  le  ministre  s'est  perpétuée  :  que  ce 
tureau,  après  avoir  contraint  le  général  Mercier  h.  faire,  sans 
preuves,  le  procès  Dreyfus,  après  avoir  forcé  la  main  au  géné- 

:     -i-s.,  IS99,  t.  1,  p.  343. 

t  «^ïS..  I>^.*9,  t.  1,  p.  342,  Cuignet. 

■  «iass..  1809,  t.  1,  p.  3H,  Cuignet.  ^ 

.  Eijquête.  t.  1,  p.  865  et  875. 
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« 

ral  Billot,  contre  lequel  il  menait  campagne,  après  avoir» 
trompé  le  générai  Zurlinden  par  la  falsiflcation  du  «  petM 
bleu  »,  après  avoir  collectionné  les  fiches  de  ses  loucheai 
agents  contre  M.  de  Preycinet  et  autres,  «  roulait  »  encore  là 
général  de  Galliffet  (1).  ^ 

Contre  Picquart  on  fabrique,  après  avoir  détourné  sa  cor- 
respondance, les  deux  faux  «  Blanche»  et  «  Speranza  »  qui 
procèdent  de  la  même  conception  que  le  faux  Weyler,  el 
tendent  à  établir  la  preuve  d'un  concert  entre  Picquart,  Drey- 
fus et  quelques  autres  personnages.  Ces  faux,  dont  le  procéda 
de  fabrication  décèle  indiscutablement  Torigine,  proviennen* 
certainement  du  bureau  des  renseignements.  Ils  sont  attribuésB 
à  Du  Paty  de  Clam  par  le  commandant  Cuignet  (2),  par 
M.  Wattinne  (3)  et  par  M.  Gribelin  (4). 

De  même,  on  altère  au  bureau  des  renseignement» 
l'adresse  du  «  petit  bleu  »  afin  de  faire  croire  à  une  machina- 
tion de  Picquart  (5).  Le  colonel  Picquart  fut  poursuivi  de  ce 
chef  sur  l'ordre  du  général  Zurlinden  ;  mais  il  fut  établi  par 
l'instruction  Tavernier  et  les  rapports  d'experts,  que  les  alté- 
rations du  «  petit  bleu  »  avaient  eu  lieu  au  bureau  des  rensei- 
gnements après  le  départ  de  Picquart.  Le  général  Zurlinde» 
fut  obligé  de  le  reconnaître  (6,. 

19        Henry  ne  reste  pas  inactif,  et  en  homme  toujours  précis, 
après  son  faux  témoignage  de  1894  affirmant  que  le  traître 
'  était  Dreyfus,  il  fabrique  un  document  où  Dreyfus  était  dési- 
gné en  toutes  lettres,  comme  ayant  eu  des  relations  d'espion- 

(\)  Déposition  du  général  Galliffet,  du  11  juin  1904.  Enquête,  l.  1,  p.  MW 

(2)  Cûss.,  1899,  t.  1,  p'.  345. 

(3)  Déposition  Wattinne.  —  Déposition  du  4  juin  1904.  —  Enquôtc,  t.  t, 
p.  87i. 

i/k]  Interrogatoire  Gribelin  du  29  juillet  1903,  cité  par  le  commandant 
Targe,  le  19  mars  1904.  {Enquête,  t.  1.  p.  55),  confirmé  par  Gribelin,  le 

28  mars  l'A>4.  Enquête,  t.  1,  p.  147). 

(5)  Rennes,  t.  1,  p.  46i,  4GC,  C33  à  635  ;  Picquart.  —  Les  auteusr  de  cette 
falsIIlcaUnn,  d'après  Gribelin,  seraient  Henry  et  Lauth  (interrogatoire  da 

29  juillet  1903)  et  le  commandant  Cuignet  (déclaration  du  30  juillet  1903). 
Le  colonel  Du  Paty  de  Clam  a  mis  en  œuvre  toutes  les  machinations" 
préparé^-'s  contre  Picfiuart  dans  un  réquisitoire  violent,  du  24  janvier 
1S98,  cité  par  le  commandant  'I  arge  {Déposition  du  21  mars  190i,  Enquête, 
t.  p.  98.  Ijne  note  du  commandant  Cuignet  est  inspirée  du  même  esprit. 
Enquête.  L  2,  p.  :MI5). 

(0)  Rennes,  t.  3,  p.  47G. 
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avec  les  agents  A...  et  B...  Ce  nouveau  faux  sinripliQo 
uation. 

1  éloigne  Picquart  sous  le  prétexte  d'une  mission  qub 
e  conduire  peu  à  peu  en  Tunisie,  jusque  dans  une  régiop 

reviennent  rarement  les  témoins  gênants  (1).  Le  conu 
lant  Henry  prend  sa  place  comme  chef  de  service  :  il 
.  par  ses  nouveaux  faux,  sauvé  du  même  coup  son  faux 
ignage  de  1894,  et  son  avancement  dans-  le  service,  com- 
lis  par  la  présence  de  Picquart. 

i  général  Billot  est  maintenant  à  la  discrétion  du  bureau: 
ne  le  général  Mercier,  il  obéit  ;  et  il  es!  dans  l'état  d'es- 
qui  convient  pour  répondre  à  finterpcllalion  Castelin 
ovembre  1896> 

i.  —  Si  les  nouveaux  faux  fabriqués  au  service  des  ren- 
iements avaient  perdu  le  colonel  Picquart,  et  écarté  pour 
iana»uvriers  criminels  de  189-'i  le  péril  d'une  revision,  la 
jverte  d'un  officier  taré,  en  relations  au  moins  suspecter 

l'agent  A,  et  ayant  une  écriture  identique  à  celle  du 
ereau  n'en  ruinait  pas  moins  irrémédiablement,  l'acte 
usation  d'Ormesrheville. 

nnt  que  la  ruine  de  l'acte  d'accusation  drossé  ronlre  Drey- 
pslait  inconnue  au  public,  il  y  avait  peu  de  risques  pour 
ireau  des  renseignements  :  et  la  nécessité  de  la  réédifica- 
d'un  nouveau  système  pour  justifier  a  posteriori  l'axiome 

traîtrise  d'un  officier  israélite  ne  se  faisait  pas  sentir, 
lais  le  10  novembre  1806,  le  journal  le  Matin  publiait  le 
irnilr  i\u  fameux  bordereau,  d'après  la  photographie 
nie  par  l'expert  en  é<Titure  Teysonnières  '2\  L'écriture 
lerhazy.  toujours  aux  al)ois  et  engagé  en  mille  entreprises 
■jopr.s.  r(n\Y\  T)îirtout.  Le  danger  est  inuninent. 
I.  le  sénateur  Scheurer-Keslner  a  en  mains  des  spéci- 
>  d'étM-iture  d'Ksterhazy,  il  a  reconiui  l'ern'ur  judiciairt» 
mi,^e.  il  en  a  parlé  au  général  Billot,  l'ne  campagne  s'or- 
se  au  service  des  renseignements,  entre  le  colonel  Henry 
s  agité,   très  tourmenté,    3    »  et  le  colonel  Du  Paty  de 

<:••   fijf  le  ^('■m'ral  Lorl^Tr-.  nnuwîui  rliof  do  Pic-quarl,  qui  lui  inler- 
illf*r  plus   loin  (jue  OqIm's.  p«,ur  roinplir  uno  mi^sJMn  lï  laquelle  ce 
il  iw  «onipn'iiail  rien  Ini-rnrni*'.  Cass..   t.  1.  VSî  :  Renne?,  t.  1,  p. 
Ci-iiipanez,  Gonse,  Cass.  (.  1,  p.  2r)i\ 
n.'firj^>.  I.  3,  Tonips.  p.  :{«',:;  à  3(i5  el  30S. 
Fl<?iini»-i.  l.  2,  p.  159,  Gonse. 


f  . 


•>*—         I 


—  25  — 

absolument  à  vous,  mais  que  si  cela  vous  échappe  comme  je  le  crains, 
je  suis  dans  l'obligation  absolue  de  démontrer  que  le  bordereau  est  calque 
par  Dreyfus  avec  mon'  écriture  (1). 

L'identité  de  récriture  n'étant  pas  contestable,  on  sortait 
de  difficulté  en  admettant  que  le  b'ordereau  avait  été  calqué 
par  Dreyfus  sur  de  récriture  d'Esterhazy.  Ses  conseillers  du 
service  des  renseignements  lui  avaient  même  suggéré  une 
histoire  extraordinaire,  et  reconnue  depuis  inexacte,  sur  la  fa- 
çon dont  Dreyfus  se  serait  procuré  des  spécimens  d'écriture  p.  21 
d'Esterhazy  pour  les  calquer  (2). 

Par  prudence,  on  fit  déposer  les  experts  devant  le  Conseil 
de  guerre  en  audience  de  huis  clos. 

Le  général  de  Pellîeux  avait  pris,  en  réalité,  la  direction 
effective  des  débats  (3)  :  Esterhazy  fut  acquitté  le  11  jan- 
vier 1898,  par  un  Conseil  de  guerre  que  le  bureau  des  ren- 
seignements avait  criminellement  abusé,  comme  il  avait  cri- 
minellement abusé  celui  de  1894  (4). 

X.  —  Mais  le  procès  d'Esterhazy,  suivi  du  procès  Zola, 
devait  révéler  la  ruine  irrémédiable  du  premier  système  d'ac- 
cusation édifié  contre  le  capitaine  Dreyfus. 

L'acte  d'accusation  d'Ormescheville  fut  en  effet  publié  par 
le  journal  le  Siècle,  le  7  janvier  1898.  Le  fac-similé  du  borde- 
reau avait  été  publié  par  le  Matin,  dès  le  iO  novembre  1896, 
les  spécimens  d'écriture  pouvaient  être  étudiés.  Ils  furent 
discutés  au  procès  Zola,  en.  février  1898,  par  les  hommes  les 
plus  qualifiés  pour  l'étude  des  documents  écrits  :  M.  Paul 
Meyer,  directeur  de  l'Ecole  des  Chartes,  M.  Emile  Molinier, 

(1)  Cassai  ion.  Rapport  Bard,  p.  81. 

(2)  Cass.,  1809,  débats,  p.  488.  (Rapport  Ballot-Beaupré,  p.  77-78).  Rap- 
prochez Targe,  déposition  du  19  mars  1904,  Enquête,  t.  1,  p.  72. 

(3}  Déposition  du  général  de  Luxer  du  4  juillet  1904,  Enquête,  t.  2, 
).  235. 

(i)  Les  mr-mes  hommes  ont  abusé  la  juslice  civile  au  procès  Zola.  M.  le 
'ommandant  Targe,  analysant  dans  sa  déposition  du  21  mars  1904,  (En- 
[uéle.  t.  1,  p.  U)6),  les  documents  prouvant  le  concert  dos  témoins  militaires 
inclut  :  «  n  résulte,  de  la  lecture  de  ces  documents,  ce  fait  cerlnin  : 
lous  avons  vu  fju'au  proc<\s  Estei'hazy  on  avait  fait  la  conviction  des 
uges  après  celle  du  général  de  Pellicux  et  du  rapporteur,  et  qu'on  leur 
A*ail  prouvé  d'abord  que  Dreyfus  était  le  vrai  coupable  ;  par  conséquent 
ûcquiltoment  d'Esterhazy  devait  nettement  résulter  du  jugement,  et  il 
le  pouvait  pas  en  être  autrement.  Au  procès  Zola,  on  semble  avoir  cm- 
loyé  la  même  lactique  ;  on  a  prouvé  à  M.  l'avocat  général  que  Dreyfus 
lait  coupable  :  c'était  la  façon  la  plus  certaine  de  voir  condamner  Zola 
our  avoir  osé  proclamer  son  innocence.  » 
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archiviste  paléographe,  M.  Auguste  Molinier,  professeur  à. 
TEcole  des  Chartes,  etc. 

Uacle  d'accusation  d'Orme scheville,  édifié  sur  une  préten- 
due similitude  entre  Vécriture  du  boi^dereau  et  récriture  de 
Dreyfus,  se  transformait  en  un  acte  d'accusation  contre  Es- 
terhazy  acquitté. 

Il  fallait  trouver  un  autre  système  pour  démontrer  le  pos- 
tulatum  intangible  du  service  des  renseignements,  la  culpa- 
bilité de  Tofficier  israélite.  La  nécessité  en  fut  reconnue  au 
ministère  de  la  Guerre.  M.  le  général  Billot  fit  appel  à  son 
gendre,  M.  Wattinne,  substitut  du  procureur  de  la  Républi- 
que au  Tribunal  de  la  Seine  et  lieutenant  de  réserve,  qui 
devait  établir  son  travail  sous  la  surveillance  et  sur  les  indi- 
cations du  service  des  renseignements. 

p.  2*2  Je  me  rendis  alors  compte,  dépose  M.  WatHnne  (1),  tout  le  monde 
s'en  doulait  un  pou,  que  les  charges  contre  Dreyfus  étaient  de  deux 
ordres  :  en  premier  lieu  c'était  le  dossier  ofticiel,  celui  qui  avait  servi  A 
la  condamnation  de  1894.  et  d<jns  lequel  on  convenait  qu'il  n'y  avait  aoso. 
lument  rien  ;  puis  il  y  avait  un  certain  nombre  de  pièces  qu'i  élaient  clas- 
sées purement  et  .simplement  au  sen-ice  des  renseignements.  Ces  pièces, 
ainsi  qu'il  me  fut  dit,  ne  constituaient  pas  un  véritable  dossier,  ellos  étai»'nt 
d'ailleurs  fort  peu  nombreuses. 

M.  Wattinne  se  mit  à  l'œuvre  sous  la  haute  direction  du 
général  Gonse.  C'était  le  service  des  renseignements,  a  dé- 
claré M.  Wattinne,  qui  faisait  le  choix  des  i)ièces  (2;. 

Je  ne  pouvais  Das.  a-t-il  aioulé,  faii-e  personnellement  oe  travail;  je 
n'aurais  pas  mieux  demandé,  et  j'aurais  voulu  le  faire  moi-même  ;  mais 
j'étais  lieutenant,  travaillant  sous  les  ordres  d'un  général  de  division,  el 
il  y  avait  un  général  de  brigade  et  un  colonel.  Les  pièces  sont  parvenues 
par  le  service  des  ivnseignements  ;  e^^t-ce  Henry  qui  a  fait  lui-même  le» 
dossiers;  a-t-il  pris  d'nuli'es  officiers  pour  l'aidt.'r,  je  n'en  sais  rien.  (lot 
lui,  par  exemple,  qui  les  apportait  le  matin. 

Comment  le  service  des  renseignements  présentait-il  ce** 
pièces  à  M.  Wattinne  ?  et  quelle  origine  leur  attribuait-il  ?  de 
quelle  façon  certifiait-il  leur  authenticité  ?  Il  est  facile  de  s'en 
rendre  compte  : 

Henry  avait  reçu  de  M.  Lépine,  préfet  de  police,  les  rap- 
ports établissant  que  l'agent  Guénée,  dans  ses  notes  où  Drey- 
fus était  présenté  comme  un  joueur  fréquentant  les  maisons 
de  jeu  des  Cercles  Washington,  Belting-Glub  et  de  rEscriuie, 

(1;  Déposition  du  4  juin  1904,  Enquête,  t.  1,  p.  864. 
(2-  lOia.,  Enciuêle,  t.  1,  p.  878. 
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avait  fait  une  confusion  manifeste  (1).  Henry  ou  ses  collègues 
(lu  service  avaient  supprimé  du  dossier  les  rapports  de  la  pré- 
fecture de  police,  mais  ils  y  avaient  maintenu  les  notes  d6 
Guénée  dont  Tinexactitude  était  démontrée.  Quand  M.  Wat- 
tinne  établit  son  trvail,  Henry  lui  présenta  comme  des  rap- 
poris  oiiieiels  de  la  préfecture  de  police  les  notes  de  Guénée 
que  la  préfecture  de  police  avait^  dans  ses  propres  rapports^ 
reconnues  et  proclamées  fausses  ;  et  on  lit  avec  stupéfaction 
dans  le  rapport  signé  du  général  Gonse,  le  1*'  juin  1898  : 

Dreyfus  avait,  d'autre  part,  la  passion  du  jeu.  H  existe  à  Paris  des 
Cercles  en  apparence  régulièrement  constitués  qui  ne  sont  en  réalité  que 
des  tripots  et  qui  ne  vivent  que  gr&ce  h  la  tolérance  de  la  police.  Les 
noms  des  visiteurs  ne  sont  pas  inscrits.La  préfecture  de  police  aUirme 
cependant  avec  une  rare  énergie  que  Dreyfus  a  fréquenté  successivement 
le  Cercle  WMhington,  le  Betting-Club  et  le  Cercle  de  VEscrime.  Il  y 
devait  de$  sommes  importantes.  On  sent,  en  lisant  ces  renseignements^ 
que  la  préfecture  de  police  a  reçu  des  déclarations  précises  et  formelles, 
mais  que  les  personnes  qui  ont  fait  ces  déclarations  ont  averti  à  l'avance  p.  23 
quelles  refuseraient  de  témoigner  en  justice,  sans  doute  pour  conserver 
aux  Orcles  leur  renommée  d'absolue  discrétion  et  pour  échopper  à  une 
fermeture  certaine.  (Rapport  Gonse- Watllnne  in  fine.) 

Cette  efTravant^  falsification  du  dossier  était  immédiate- 
ment  suivie  dans  le  rapport  Gonse- Waltinne,  de  la  mise  en 
œuvre  d'une  pièce  due  au  général  Gonse '(pièce  96  du  dossier 
secret;,  où  ce  général,  prétendant  rapporter  textuellement 
<ies  propos  tenus  par  MM.  Painlevé  et  Hadamard,  n'avait  pas 
craint  de  les  dénaturer  pour  en  faire  une  charg(î  contre  Drey- 
fus. 

Mais,  même  ainsi  choisies,  les  pièces  du  dossier  secret 
apparaissaient  peu  probantes.  M.  Wattinne  explique  qu'il  a 
examiné  les  questions  soulevées  par  ces  divers  documents. 

Dans  le  travail  que  j'ai  fait  plus  tard,  dit-il,  comme  nous  ncuons 
(irrivés  à  aucune  espèce  de  certitude,  j'ai  eu  bien  soin  d'adopter  la  version 
la  plus  favorable  à  Dreyfus...  Seulement,  conclut-il,  le  pnint  de  départ 
étant  faux  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  la  c^)nclu6ion  était  fiuTénient 
erronée,  et  fai  admis  que  la  preuve  de  la  culpabilUé  de  Dreyfus  était  faite 
par  le  faux  Henry  (2). 

Tel  était  le  second  système  d'accusation  édifié  sur  les  indi- 
cations du  service  des  renseignements  contre  Dreyfus.  // 
1^'était  plus  basé,  comme  Vacte  d'accusation  dOrmescheville, 
^UT  une  similitude  d'écriture  entre  le  bordereau  et  les  écrits 

(1)  Cass.  1899,  t.  2,  p.  11, 12  et  349. 

(2)  Ibid.,  p.  23  et  2i. 
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de  Dreylus  :  il  reposait  sur  le  faux  Henry,  11  était  certaine- 
ment téméraire  a  priori,  de  bâtir  toute  une  accusation  sur  ces 
documents  secrets,  d'origine  toujours  suspecte  ;  et  M.  Wat- 
linne,  un  peu  effrayé  lui-même  de  ne  rien  pouvoir  mettre 
d'autre  à  la  base  de  son  nouveau  système  d'accusation,  faisait 
remarquer  au  colonel  Henry  :  «  11  faut  voir  les  choses  comme 
elles  sont  :  s'il  y  a  un  seul  faux  dans  les  documents  que  vous 
nous  présentez,  toute  Vaifaire  Dreyfus  s'écroule.  Et  je  vois 
encore, pour  suit  M,  Wattinne,le  colonel  Henry  avec  le  mouve- 
ment d'épaules  qui  lui  était  habituel  me  disant  :  Mais  vous 
pouvez  être  bien  tranquille,  marchez  donc  carrément.  Et  il 
mentait  avec  tant  d'aisance,  tant  de  naturel,  son  attitude  était 
si  vraie  en  apparence,  que  je  fus  rassuré  »  (1). 

Ce  rapport,  inspiré  par  le  service  des  renseignements, 
était,  comme  l'explique  M.  Wattinne,  l'œuvre  du  général 
Gonse  beaucoup  plus  que  celle  de  M.  Wattinne  lui-même  (2). 

p.  24  XI.  —  Le  second  système  d'accusation  avait  été  édifié  par 
le  rapport  Gonse-Wattinne  exclusivement  sur  le  dossier  se- 
cret à  la  date  du  !•'  juin  1898. 11  fut  mis  en  œuvre  cinq  semai- 
nes plus  tard,  par  M.  Cavaignac,  dans  son  retentissant  dis- 
cours du  7  juillet  1898. 

C'est  toujours  le  dossier  secret  qui  sert  de  base  au  système, 
et  c'est  le  faux  Henry  qui  en  fournit  l'assise  fondamentale. 
On  y  annexe  deux  autres  lettres  qui  constitueraient,  Tune 
une  réponse  à  la  lettre  fausse  fabriquée  par  Henry,  l'autre 
une  réplique  à  cette  réponse.  M.  Cavaignac  y  joignait  en  outre 
deux  autres  pièces  où  le  nom  de  Dreyfus  ne  figurait  pas  en 
toutes  lettres,  mais  où  on  rencontrait  l'initiale  D. 

Enfin  M.  Cavaignac  avait  encore  puisé  dans  ce  dossier 
secret  les  pièces  et  rapports  sur  lesquels  on  a  construit  la 
légende  des  aveux. 

Ainsi,  chose  au  moins  étrange,  le  capitaine  Dreyfus  était 
toujours  proclamé  justement  et  légalement  condamné.  Mais 
tout  le  dossier  judiciaire  disparaissait  dans  ce  deuxième  sys- 
tème d'accusation,  imaginé  après  coup,  pour  justifier  l'affir- 
mation intangible  de  la  culpabilité  du  juif.  Le  capitaine  Drey- 
fus demeurait  dans  sa  cellule  au  régime  de  la  double  boucle, 
à  raison  d'une  accusation  dont  il  ignorait  toutes  les  articula- 

(1)  Ibid.,  p.  16. 

(2)  Ibid.,  p.  39. 
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lions.  Le  réquisitoire  de  M.  Cavaignac,  substitué  à  celui  de 
M.  d'Ormescheville,  fut  Tobjet  d'une  sorte  de  promulgation  : 
il  fut  officiellement  affiché  dans  toutes  les  communes  de 
France  ;  mais  on  se  garda  d'en  envoyer  un  exemplaire  à  Tlle- 
du-Diable. 


SECTION  III 

TROISIÈME   SYSTÈME   D'ACCUSATION 

Après  la  découverte  du  faux  Henry  :  La  fausseté  du  docu- 
ment fabriqué  par  Henry  signalée  officiellement  au  Minis- 
tre de  la  Guerre  avant  son  discours  à  la  tribune.  —  Parjure 
iHenry,  —  Ruine  du  second  système  d'accusation  :  ses  con- 
séquences d'après  le  général  de  Pellieux.  —  Dissimulation 
de  la  lettre  du  général  de  Pellieux,  —  Poursuites  judiciaires 
machinées  au  service  des  renseignements  contre  Picquart, 

—  Manœuvres  du  général  Zurlinden  aveuglé  par  le  service 
des  renseignements.  —  Le  service  de  renseignements  et  le 
général  Chanoine.  —  Proposition  de  dessaisissement  de  la 
Chambre  criminelle.  —  Campagne  et  manœuvres  organisées 
contre  la  Cour  de  Cassation  par  le  service  des  renseignements 

^t  le  général  Zurlinden.  —  Troisième  système  d'accusation,    p-  25 

—  Le  témoin  Depert.  —  La  fausse  photographie  contre  Pic- 
quart.  —  Le  général  Gonse,  rédigeant  Id  pièce  96  du  dossier 
secret^  dénature  les  faits  qu'elle  rapporte.  —  La  fausse  attes- 
tation du  général  Le  Belin  de  Dionne.  —  La  falsification  par 
Henry  et  Du  Paty  de  la  pièce  44.  —  Les  manœuvres  du  com- 
mandant Cuignet.  —  Le  refus  par  les  généraux  Mercier  et  de 
Boisdeffre  de  répondre  aux  questions  qui  leur  sont  posées 
comme  témoins.  —  Effondrement  du  troisième  système  d'ac- 
cusation. 

XIL  —  Le  second  système  d'accusation  par  lequel  le  ser- 
vice des  renseignements  espérait  justifier  a  posteriori  la  con- 
damnation de  Tofficier  Israélite,  frauduleusement  obtenue  en 
1894,  reposait  tout  entier  sur  le  faux  Henry  (prétendue  lettre 
de  ragent  B.  à  l'agent  A.  recommandant  à  ce  dernier  de  tou- 
jours nier  leurs  relations  avec  ce  juif). 

C'est  avec  le  faux  Henry  que  le  service  des  renseigne- 
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menis  avait  surpris  la  religion  du  général  Billot,  Minisire  de 
la  Guerre. 

C'est  avec  le  faux  Henry  que  le  service  des  renseigne- 
ments avait  trompé  le  général  de  Pellieux  et  falsifié  Tinstnic- 
tion  de  l'affaire  Estcrhazy. 

C'est  avec  le  faux  Henry  que  le  général  de  Pellieux  et  le 
général  de  Boisdeffre  avaient  trompé  le  jury  statuant  sur  le 
procès  Zola  (1). 

C'est  avec  le  faux  Henry  que  le  service  des  renseigne- 
ments, en  de  mystérieuses  communications  à  la  presse,  trom- 
pait Topinion  publique  et  le  pays  tout  entier. 

Il  fallait  à  Henry  et  à  ses  complices  une  singulière  audace 
pour  agir  de  la  sorte.  La  déposition  de  M.  Paléologue  devant 
la  Cour  de  Cassation  en  1899,  avec  pièces  du  dossier  du  Mi- 
nistère des  Affaires  étrangères  à  l'appui,  en  donne  la  mesure. 

Dans  le  courant  de  novembre  1897,  dit  M.  Palélogue  (2),  le  coraïc 
Tomielli  eut  occasion  d'entretenir  M.  Hanotaux  de  la  question  Dreyfus. 
n  déclara  que  le  colonel  Panizzardi  n'avait  jamais  entretenu  de  rapports 
avec  Dreyfus  ;  il  proposa  mûnic  d'admettre  M.  Panizzardi  ù  apporter  ton 
témoignage  en  justice.  Il  ajoutait  que  les  lettres  attribuées  par  la  presse 
au  colonel  Panizzardi  et  qui  auraient  été  échangées  entre  lui  et  tout  auliv 
officier  étranger  au  sujet  de  J'affaire  Dreyfus  étaient  apocryphes.  Le 
15  janvier  1898,  l'ambassadeur  d'Italie  réitéra  officiellement  par  écrit  ses 
déclarations  et  sa  proposition  :  il  insistait  de  nouveau  sur  le  caractère 
apocryphe  des  lettres  que  la  presse  prétendait  avoir  été  adressées  par  le 
colonel  Panizzardi  à  un  de  ses  collègues  étrangers.  Après  entente  avec 
le  Ministre  de  la  Guerre,  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  se  fondant 
d'une  part  sur  des  considérations  juridiques,  et  d'autre  pai't  sur  des  consl- 
p.  26  dérations  de  politique  générale,  décida  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'admettre 
le  colonel  Panizzardi  à  témoigner  sur  l'affaire  Dreyfus.  Cette  décision 
fut  notifiée  oralement  le  28  janvier  au  comte  Tomielli. 

Ainsi  lorsque  M,  Cavaignac  irroduisit  le  faux  Henry  à  la 
tribune  de  la  Chambre  des  députés,  il  était  officiellement 
avisé  par  le  prétendu  signataire  du  document  que  cette  lettre 
ne  pouvait  être  qu'un  faux.  Mais  le  colonel  Henry  et  ses  col- 
lègues, pour  se  sauver  eux-mêmes,  étaient  nécessairement 
obligés  d'affirmer  que  les  agents  A.  et  B.  déguisaient  la  vérité, 
et  que  la  parole  de  ces  officiers  supérieurs  étrangers  ne  pou- 
vait prévaloir  contre  les  faux  documents  fabriqués  au  ser- 
vice des  renseignements. 

XIII.  —  M.  Cavaignac,  comme  le  général  Mercier  et  le 

;l)  Procès  Zola,  t.  2,  p.  118  et  127. 
(2)  C&ss,  1891),  t.  1.  p.  393,  Paléologue. 
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fénéral  Billot,  se  laissa  dominer  et  tromper  par  les  officiers 
le  ce  service.  Il  affirma  l'authenticité  du  document  fabriqué 
>ar  Henry.  Six  semaines  après  son  discours  du  7  juillet  1898, 
e  14  août,  M.  Gavaignac  était  obligé  de  constater  par  lui- 
nème  la  matérialité  du  faux  :  l'affirmation  du  colonel  Paniz- 
ardi  contraire  aux  protestations  et  serments  d'Henry,  était 
lonc  la  seule  exacte.  Le  colonel  Henry  fut  forcé  de  le  recon- 
naître, après  s'être  parjuré  huit  fois  encore  dans  Vinterroga- 
oire  que  lui  fit  subir  M.  Cavaignac  (1). 

Il  n'en  demeure  pas  moins  toujours  de  tradition  au  ser- 
nce  des  renseignements,  après  cette  cruelle  leçon,  de  préfé- 
rer à  la  parole  d'honneur  des  officiers  étrangers  A.  et  B.  la 
parole  du  colonel  Henry,  faussaire  et  faux  témoin,  qui  fut, 
au  dire  d'un  de  ses  successeurs,  «  le  meilleur,  le  plus  droit 
et  loyal  »  des  chefs  de  ce  service  (2). 

El  cette  tradition  est  imposée  comme  un  dogme  en  quel- 
que sorte  corrélatif  à  celui  de  la  culpabilité  du  capitaine  Drey- 
fus. 

La  reconnaissance  de  la  matérialité  du  faux  Henry,  base 
du  second  s^^stème  d'accusation,  n'en  arnenait  pas  moins,  à 
nouveau,  la  ruine  de  l'accusation.  M.  Wattinne  l'avait  <léclaré 
lui-même  à  Henr\%  en  édifiant  ce  second  système  :  «  S^U  y  a 
MU  seul  faux  dans  les  documents  que  vous  nous  présentez, 
toute  laffaire  s'écroule.  »  Une  fois  encore,  la  vérité  néces- 
saire de  la  culpabilité  de  Dreyfus  restait,  sans  démonstration, 
à  l'état  de  simple  postulalum. 

La  conséquence  inéluctable  de  la  révélation  du  faux 
Henry  fut  immédiatement  proclamée  par  le  général  de  Pel- 
lieux,  l'un  de  ceux  qu'avait  trompés  le  service  des  renseigne- 
ments. 

A  la  suite  de  ce  fait,  dispose  le  colonel  Diicassé  (3),  le  frénéral  Ùe  p.  27 
I^llicux  n'y  alla  pas  par  quati^  clieniins,  il  dit  très  carrément  :  iii  dossier 
^•û  a  y  a  un  faux  est  un  dossier  auspect;  on  ne  peut  pas  condamner  sur 
imier  suspect  ;  non  seulement  la  revision  s'impose,  mais  la  cassation  du 
jtnri's.  et  on  ne  peut  pas  réunir  de  nouveau  un  conseil  de  guerre  en  lui 
^nnant  à  fuger  sur  un  dossier  contaminé. 

C'était,  en  efîet,  la  seule  conclusion  loyale  à  tirer  de  la 

'1:  Rapport  Bard,  p.  106. 

•'  Lettre  du  capitaine  François  du  28  avril  190  (Dossier  DautricheJ. 

'3  Déposition  du  9  mai  1904.  Enquête,  t.  1,  p.  714. 
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découverte  de  ce  faux,  qui  devait  en  révéler  tant  d'autres.  Le 
capitaine  Galon,  qui  est  resté  officier  d'ordonnance  du  géné- 
ral de  Pellieux  jusqu'à  son  décès,  a  déposé  lui  aussi  que  le 
général  de  Pellieux  répétait  :  «  A  partir  d'aujourd'hui  la  revi- 
sion s'impose  »  ;  et  il  ajouta  que  les  sentiments  du  général 
de  Pellieux,  motivés  par  le  faux  Henry,  étaient  restés  abso- 
lument les  mêmes  jusqu'à  sa  mort  (1). 

Ces  sentiments  s'étaient  traduits  dans  une  demande  de 
mise  à  la  retraite  adressée  à  M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  le 
31  août  1898,  ainsi  conçue  : 

Dupe  de' gens  sans  honneur,  ne  pouvant  plus  espérer  compter  sur  la 
confiance  des  subordonnés  sans  laquelle  le  commandement  est  Impossible, 
eb  de  mon  côté  ne  pouvant  avoir  con(iance  en  ceux  de  mes  chets  Qui 
nVont  tait  travailler  sur  des  faux,  je  demande  ma  mise  à  la  retraite. 

Cette  lettre,  révélée  à  la  Chambre  des  députés  dans  sa 
séance  du  6  avril  1893  (2),  fut  toujours  dissimulée  au  pré- 
sident du  Conseil  des  ministres.  Les  deux  attestations,  en 
sens  contraire,  signées  par  le  général  Zurlinden  et  produites 
toutes  deux  à  la  Chambre  des  députés  à  la  séance  du  9  avril 
1903,  ne  permettent  pas  de  discerner  si  la  responsabilité  de 
cette  dissimulation  incombe  au  ministre  de  la  guerre,  M.  Ca- 
vaignac,  ou  au  gouverneur  de  Paris,  général  Zurlinden. 

La  dissimulation  n'en  est  pas  moins  certaine.  On  lit  re- 
prendre au  général  de  Pellieux  sa  demande  de  mise  à  la  re- 
traite :  la  déposition  du  capitaine  Gallon  atteste  qu'on  ne  le 
fit  point  changer  de  sentiment. 

XÏV.  —  Après  avoir  ainsi  étouffé  le  cri  de  la  conscience 
révoltée  du  général  de  Pellieux,  il  fallait  étouffer  la  voix  du 
témoin  le  plus  dangereux,  le  colonel  Picquart.  Quarante-huit 
heures  après  l'acquittement  d'Esterhazy,  prononcé  le  11  jan- 
vier 1898,  le  colonel  Picquart  avait  été  puni  de  soixante  jours 
d'arrêt  de  forteresse  à  raison  des  dénégations  opposées  par 
lui  aux  faux  témoignages  produits  dans  ce  procès. 

La  lettre  de  protestation  de  Zola  contre  les  scandales  de 
l'instruction  Esterhazy  avait  paru  le  13  janvier  ;  et  à  raison 
des  nouveaux  débats  apparaissant  à  l'horizon,  le  21  janvier, 

fl)  Déposition  du  A  juin  lOOi.  Enquête  t.  1,  p.  881  et  882. 
(2)  Hevision  du  procès  de  Rennes,  p.  503,  516,  547  et  557.  —  Conf.  Dispo- 
sition du  commandant  Targe  du  19  mars  1904,  Enquête,  t.  1,  p.  77. 
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le  général  Billot  avait  envoyé  le  colonel  Picquart  devant  un 
Conseil  d'enquête  (1).  p.  2 

Le  Conseil  d'enquête,  réuni  sous  la  présidence  du  général 
de  Saint-Germain,  avait  émis  son  avis  le  !•'  février  1898  (2). 
Le  5  février,  une  note  de  V Agence  Havas  avait  annoncé  que 
le  Ministre  ne  ferait  connaître  sa  décision  au  sujet  de  Pic- 
quart  «  qu'après  le  procès  Zola  »  ;  ce  qui  décelait  Tintention 
bien  nette  d'arrêter  sur  les  lèvres  de  Picquart,  déposant 
comme  témoin,  des  vérités  compromettantes  (3). 

Picquart  ayant  obéi  à  sa  conscience  au  procès  Zola,  ter- 
miné le  23  février,  avait  été  mis  en  réforme  à  la  date  du  26. 

Quand  M.  Cavaignac  eut  fait  à  la  Chambre  des  députés  son 
retentissant  discours  du  7  juillet  1898,  Picquart  avait  écrit  le 
surlendemain,  9  juillet,  une  lettre  très  respectueuse  au  Prési- 
dent du  Conseil  des  ministres,  se  déclarant  prêt  à 

établir  devant  toute  juridiction  compétente  que  les  deux'  pièces  qui 

portent  la  date  de  1894  ne  sauraient  s'appliquer  h,  Dreyfus,  et  que  celle 
qui  porte  la  date  de  1896  a  tous  les  caractères  d'un  faux. 

Il  ajoutait  que 

manife$temenl  la  bonne  foi  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  avait  été 

surprise. 

M.  le  Ministre  de  la  Guerre  lui  démontra  le  contraire  en 
répondant,  le  12  juillet,  par  une  plainte  contre  lui  et  M*  Le- 
blois,  pour  prétendue  infraction  à  la  loi  relative  à  l'espion- 
nage, et  en  le  faisant  arrêter  le  13  juillet  (4). 

Le  14  août,  le  général  Roget  et  le  capitaine  Cuignet  révè- 
lent à  M.  Cavaignac  la  matérialité  du  faux  Henry.  Cette  révé- 
lation est  dissimulée  au  président  du  Conseil  jusqu'au 
30  août  :  M.  Cavaignac,  Ministre  de  la  guerre  n'en  parle  au 
président  du  Conseil  qu'après  un  voyage  au  Mans,  où  le  géné- 
ral Mercier  exerce  son  commandement  (5).  Il  revient  de  ce 
vo\*age  avec  la  volonté  arrêtée  d'empêcher  à  tout  prix  une 
revision,  qui  devait  nécessairement  révéler  les  agisseinenis 

1)  Cass.,  1899,  t.  2,  149. 

'2;  Cass.,  1899,  t.  2.  p.  168. 

'.J;  Conforine.  Cass.,  1-221  Bcrlulus  ;  contesté  par  le  général  Gonsc. 
Cass.,  1-572. 

f^]  Instruction  Fabre,  p.  3  et  8. 

•5)  Séance  de  la  Chambre  des  députés  du  G  avril  1903.  Revision  du 
procès  de  Rennes,  p.  504. 
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du  général  Mercier  en  1894.  Le  général  de  Boisdeffre  donne' 
sa  démission,  et  les  tentatives  pour  ann^iler  et  dissimuier 
•cette  démission  éobouent  :  M.  Cavaigaac  est  obligé  de  se  reti- 
p»  29  rer.  Le  générai  Zurlinden  lui  suecède  ;  mais  après  oantféreace 
avec  son  service  de  renseignements,  il  se  rend  immédiate- 
ment compte  que,  comme  l'a  déclaré  le  colonel  Du  Paty  de 
Clam,  il  faut  empêcher  la  revision  afin  de  sauver  le  général 
Mercier  :  et  il  érrit  le  iO  septembre  au  Ministre  de  la  justice 
qu'il  est  opposé  à  la  revision  :  elle  ne  lui  parait  pas  justifiée 
et  elle  serait  diPngereMse  (1). 

Immédiatement,  pour  l'étoulfcr,  il  met  en  œuvre  une  ac- 
cusation criminellement  préparée  contre  Picquart  par  le  ser- 
vice des  renseignements  :  le  14  septembre  il  adresse  au  Minis- 
tre de  kl  justice  une  noie  accusant  Picquart  des  falsiQcatioiL^ 
du  «(  petit  bleu  »,  machinées  contre  cet  officier  par  le  service 
des  renseignements  lui-môme  (2).  Le  16  septembre,  M.  lég- 
uerai Zurlindeai  adresse  au  Gouverneur  militaire  de  Paris 
ronh'c  de  faire  ouvrir  une  enquête  contre  le  colonel  Picquarl. 
pour  faux  et  usage  dr  faux  concernant  le  «  petit  bleu  ».  Il 
démissionne  le  17,  reprend  ses  fonctions  de  Gouverneur  mi- 
litîiire  le  19,  et  reçoit  le  20  en  cette  qualité.  Tordre  qu^i  la  ré- 
digé le  16  comme  Ministre  de  la  guerre  (3).  11  était  certain, 
de  la  sorte,  (me  Tordre  du  ministre  Zurlinden  serait  exécwlé 
avec  toute  la  rigueur  désirable  par  le  gouverneur  Ziirlinden. 
D'urgon<*e  il  demande  à  la  juslirt»  civile,  saisie  de  la  première 
plainic  contre  Picquart  et  Lrblnis,  do  se  dessaisir  au  i)ront  de 
la  justice  militaire.  CVst  ce  (|u'exposa  le  minslère  public  le 
21  septembre  180S,  à  Taudieiicc  do  la  huitième  chambre  du 
Tribunal  corrertionnel  de  la  Seine    i  . 

L'illusion  n'était  plus  permise  pour  le  colonel  Picquart  : 
il  fit  la  déclaration  suivante  à  Taudienrt^  5  . 

Je  vii'iis  cJ'api)n'ndre  ici  la  n^alitv  de  l'abominable  macJiuioUon  à 
laquelle  j«'  ne  vtiuliiis  pns  rroirn  »■«•  malin.  <-'*.'<[  celle  ne<^iwation  tlo  faiiN 
•m  siijel  il  II  "  i>'tit  l'Ieii  >■.  \(ms  f.  iniu-en«ln>7.  ?tïU»ii\  <"ene  nffiiii'p  si  \(*^ 
di'bals  avaient  li«'ii,  cnv  ils  vuiis  r'IairtM'tiienl  sur  la  luaine  fui  de  me^ 
a«:eu.sateui"s.  Jiiai  iM-iil-rtn»  'e  >oir  .'in  r.ln'n  lie-Midi.  C/e.sl  pruboblcnienl 

'1  Inslriiclion  Fnbre,  p.  2R;. 

a  In-^lni'-liun  Fabr»',  p.  '^s;. 

la-  Instruction  Fabn'.  j).  *J0;   vi   enj. 

'i;  Instnidiim  F-abi-e,  p.  î\'t(\. 

(5;  Inslrucliui)  Faîne,  p.  '^VJ. 
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hàenùtre  (où»,  avanl  œlte  instruction  secrète,  que- je  puis  dire  uq  mot 
B  iniblic.  Je  veux  que  Von  sache,  si  Von  irowoe  dans  ma  cellule  le  tacei 

\éi  Lemercftr^iearâ  au  le  WLSOir  de  Henry,  que  ce  sera  un  assaei^inaU  car 
mms  im  homme  £omme  moi  ne  pourra  avoir  un  instarU  Vidée  du  suicide. 

JSni  le  front  haut  devant  cette  accusation  et  avec  la  même  sérénité  que 

ftà  ^portée  toujours  derant  mes  accusateurs. 

Cette  déclaraUcxa  tui  peut-être  le  salut  pour  le  cohoitel  Pic- 
foart. 

Leioercier-Picart,  agent  besogneux  qui  s'était  livré  à  de 
boches  besognes  autour  de  Taffaire  Dreyfus,  avait  été  trouvé    P-  ^ 
pendu  en  des  circonstances  extraordinairement  suspectes, 
quand  son  témoignage  eût  pu  ôtre  utilement  recueilli  (1). 

Le  col<>Del  Henry,  après  Taveu  d'un  de  ses  faux,  avait  été 
fetrouvé  la  gonge  ouverte  d'un  coup  de  rasoir,  en  des  condi- 
fons  qui  autorisèrent  les  plus  gravées  soupçons,  au  moment 
où  il  devait  rendre  ses  comptes  à  la  justice. 

Le  colonel  Picquart,  troisième  témoin,  également  dange- 
leux  (quoique  pour  d'autres  causes)  eut  la  vie  sauve  :  mais  il 
Ail  déposer,  comme  officier  rejeté  de  l'armée,  et  poursuivi 
loot  i  la  fois  pour  faux,  usage  de  faux  et  espionnage.  Le  gé- 
néral Zuriinden,  Adèle  exécuteur  de  l'œuvre  perpétrée  au  bu- 
ma  des  renseignements,  espérait  rendre  ainsi  suspecte  la 
parole  d  un  témoin,  dont  on  avait  pu  fermer  étejnellement  la 
èouche. 

Le  coloiiel  Picquart  paya  le  crime  du  service  des  rensei- 
faementB  de  quatre-vingts  jours  de  mise  au  secret  et  d'une 
miée  de  prison  préventive  ;  et  le  général  Zuriinden,  sans  un 
ool  d'excuse  et  de  regret,  reconnut  à  Rennes  qu'il  avait  or- 
é»niié  cette  insii*uction  déshonorante,  et  qu'elle  avait  tourné 
i  la  ronfusion  des  accusateurs  de  Picquart  (2)  :  il  ajoutait  ne 
Ms  croire  qu'il  y  eût  eu  manœuvre  de  la  part  des  falsific^- 
Hir?  du  "  petit  bleu  o  ! 

XV.  —  Tandis  que  le  général  Zuriinden,  aveuglé  par  le 
vr\ice  des  renseignements  et  les  nécessités  do  la  défense  du 
ffc'néral  Mercier,  réduisaii   le  lieutenanl-coionol  Picquart  à 

î  lirstnidion  BerluJus.  C*)iil  Cass^  1.  407.  Tiark-iix.  Voir  iiussi  la 
>  jmf.N'n  iie  (ïriln-lin  ritéc  par  le  ronmiundanl  Tnrjjje  ;déposilion  du 
'  •  "Tîarv  19(4.    EnqmMe,  t.  1,  p.   55).  Lemprcior-Pfcart  aurait  notHmmonl 

.j>  P'  au  faux  lleury.  —  Adde  :  déposition  Séverine  du  18  avril  IIK)*. 
ii.\.i^:U\  t.  1.  P-  383  et  déposition  Cordier  (Rennes,  t.  2,  p.  biT.. 

.'  Rviine5.  1.  3.  p.  i7fi. 
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rimpuissance  par  les  procédés  qui  viennent  d'être  rappelés, 
le  général  Chanoine  lui  succédait  au  ministère  de  la  Guerre. 
Ce  nouveau  ministre  a  déclaré  devant  la  Cour  de  Cassa- 
tion (1)  que  Taffaire  était  à  ses  yeux  passée  du  terrain  judi- 
ciaire sur  le  terrain  politique,  qu'il  n'avait  plus  alors  les  dos- 
siers de  Taffaire  Dreyfus,  remis  antérieurement  au  garde  des 
Sceaux,  mais  qu'il  possédait  au  ministère  d'autres  sources 
d'information  et  documents  pour  former  sa  conviction. 

J'ai  interrogé,  a-l-il  dit  (2),  un  certain  nombre  de  personnes  qui  soni 
parfaitement  au  courant  de  ce  qui  s'est  passé  lors  du  procès  de  1894, 

Ce  sont  donc  encore  les  auteurs  des  machinations  du  pro- 
cès de  1894  qui  ont  déterminé,  chez  le  général  Chanoine,  la 
p.  31   conviction  qu'il  fallait  empêcher  une  revision  projetant  la  lu- 
mière sur  tous  ces  agissements  criminels. 

Avec  juste  raison,  le  général  de  Négrier  pouvait,  en  ces 
conditions,  proclamer  dans  un  toast  retentissant  du  19  sep- 
tembre 1898,  que  «  jamais,  à  aucune  époque,  les  chefs  de  l'ar- 
mée n'avaient  été  plus  unis,  plus  prêts  à  se  dévouer  les  uns 
pour  les  autres  ».  Quatre  ministres  de  la  guerre  successive- 
ment, en  effet,  suivant  les  suggestions  dedeur  service  des  ren- 
seignements, s'employaient  à  étouffer  la  révision  pour  sauver 
le  général  Mercier  et  les  autres  auteurs  des  fraudes  de  i894. 
Il  est  manifeste  que  la  seule  conviction  de  la  culpabilité  de 
Dreyfus  ne  pouvait  justifier  un  tel  acharnement  contre  la  re- 
vision du  procès  de  1894  :  la  revision,  en  effet,  entraînait  pu- 
rement et  simplement  de  nouveaux  débats,  où  la  culpabilité 
du  traître  devait  s'affirmer  plus  éclatante,  si,  comme  on  le 
proclamait,  le  temps  n'avait  fait  que  confirmer  le  bien  fondé 
du  verdict  de  condamnation.  Cr.tait  donc  bien,  comme  Va 
reconnu  le  colonel  Du  Paty  de  Clam^  la  crainte  de  la  révéla- 
tion des  actes  commis  par  le  général  Mercier,  qui  motivait 
toutes  ces  résistances. 

Le  général  Chanoine  ne  pouvant  empêcher  le  minstre  de 
la  Justice  de  saisir  la  Cour  de  Cassation,  alla,  pour  entraver 
l'œuvre  de  la  revision,  jusqu'à  trahir  ses  devoirs  de  ministre, 
et  jusqu'à  provoquer,  par  un  scénario  habilement  préparé 

(1)  Cass.,  1899,  t.  1-50. 
[H]  Ibid.,  p.  51  in  line. 
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ivec  les  défenseurs  du  général  Mercier  (i),  le  renversement 
du  cabinet  dont  il  faisait  partie  :  la  manœuvre  fut  effectuée 
le  25  octobre  i898,  V avant-veille  du  iour  fixé  pour  les  débats 
itvant  la  Cour  de  Cassation. 

XVI.  —  Par  arrêt  du  29  octobre  i898,  la  Cour  de  Cassa- 
lion  déclarait  la  revision  recevable  en  la  forme,  et  ordonnait 
une  enquête.  Les  menaces,  les  injures,  les  procédés  de  chan- 
tage de  la  presse  du  service  des  renseignements,  n'avaient  pu 
ivoir  raison  de  la  conscience  des  juges  ;  il  fallait  dessaisir 
nne  juridiction  qui  ne  savait  pas  obéir. 

Six  jours  après  Tarrét  ordonnant  l'instruction,  une  pro- 
position de  loi  est  faite  par  M.  Gerville-Réache  pour  dessai- 
sir la  Chambre  criminelle  de  l'affaire  Drevfus.  Une  nouvelle 
proposition  de  même  nature  est  faite,  le  i2  novembre,  par 
M.  Massabuau. 

Le  président  du  Conseil  des  ministres  nouvellement  cons- 
lilué  ax'ait  reculé  devant  la  violation  des  principes  essentiels 
du  droit  public  et  privé  que  proposait  M.  Gerville-Réache  :  il 
imt  annoncé  qu'il  combattrait  la  proposition.  Les  agents  du 
Ministre  de  la  guerre  manœuvrent  alors  suivant  leurs  procé- 
àh  habituels. 

Le  colonel  FMcquart,  prisonnier  militaire  conformément    p.  32 

au  plan  préparé  par  le  colonel  Du  Paty  de  Glani  (2)  et  le  gé- 

ri»-nil  Zurliriden,   est  accompagné  lors(pril  vient  comme  té- 

iti'»in  «levant  la  Cour,  par  un  autre  officier,  le  capitaine  ller- 

]iu\  qui  espionne  les  magistrats,  dénature  leurs  paroles  et 

Vurs  a«-tes.  et  rédige  des  rapports  suivant  la  formule  de  Gué- 

■!»v  :i  .  Ces  rapports  sont  quotidiens  du  22  novembre  1898  aa 

"flérr^mbre  1898.  La  besogne  est  complétée  par  des  rapports 

iLfî  antre  agent  nommé  Magnin.  Le  dossier,  ainsi  constitué 

îi;  gituverneinent  militaire  de  Paris,  est  communiqué  au  Mi- 

ni>t»*re  de  la  guerre,  le  5  janvier  1899.  el  sous  la  haute  direc- 

t^^ri  «lu  «Mimmandant  Cuignet,  les  informations  calomnieuses 

I  I».in>  la  iJbrc  hiroîr  du  2^  mai  IIXU.  M.  (iasttui  Môry  rornnnaît 
T,-  -■•«ip  «!•'  itn-âln*  (lu  2.')  (><lt»|tr<'  \s*M  «-init  pivpaiv  «lavaiico  ;  lo  fi(!'né- 
-.  '  i.in-'ifH^  avait  fait  rnnnaîtrc  sa  ivsoliiti«»ii  à  (luolqu's  ptTsnnnes,  no- 
U"  f.»-iit   u   iiii«>rin.  ra^t^it  antist^mitc 

;?    \ .  ;r   If   rapport   <!o  du  Paly  de  Clam  du  2»  janvier  IS08.  rite   par 

'   :!:aii«iai)t   'rar^<'    déposilinn  du  21    mar>  V.M)\,  Ku(\\h'U\  t.  1.  p.   9S\ 

.    !►  ^^HT   ll<T«|u«''-Ma;»nin.  du    jznuvornrmt-nl    militMir<'  do  Paris,    dé- 

;  -    j.ir  \v  «oininaïKlaiil  Targe.  lo  2!  mars  r,H)i,  Kiniuôto.  t.  1.  p.  95-90. 
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furent  mises  en  œuvre  pour  faire  transformer  en  loi  les  pro- 
positions Gerville-Réache  et  Massabuau.  Le  général  Zurlifr 
den,  interrogé  sur  ce  point  dans  sa  déposition  du  29  mars 
1904,  a  essayé  de  se  dérober  derrière  l'imprécision  de  ses  sou- 
venirs. Mis  en  présence  de  sa  lettre  du  28  février  1809,  î)3r 
M.  le  Procureur  général,  il  a  été  forcé  de  reconnaître  que  s'il  ^ 
n'avait  donné  aucun  ordre  formel  au  capitaine  Herqué.  il 
avait  approuvé  Vinitiative  quHl  avait  prise.  11  a  prétendu  seu- 
lement pour  s'excuser  n'y  avoir  pas.  attaché  d'importance  î 

Sans  insister  sur  ces  ignominies  qui  secondaient  l'iB*- 
monde  campagne  des  journaux  recevant  le  mot  d'ordre  du 
service  des  renseignements,  il  suffit  de  constater  que  cette  cri- 
minelle manœuvre  aboutit  au  résultat  cherché. 

Sous  le  prétexte  qu'une  juridiction  si  atrocement  caloiBr 
niée  et  si  publiquement  vilipendée,  n'aurait  pas,  malgré 
l'inexactitude  reconnue  et  proclamée  des  articulations  men- 
songères dirigées  contre  elle,  raiitorifcé  nécessaire  pour  impo- 
ser son  atrrêt  au  public,  on  proposa  de  ne  pas  lui  laisser  seule 
la  responsabilité  de  la  sentence  définitive  (1). 

La  loi  de  dessaisissement,  imposée  au  Parlement  par  les 
défenseurs  de  ceux  pour  la  sauvegarde  desquels  tant  de  cri- 
mes aTaient  été  déjà  commis,  fut  votée  le  1*'  mars  1899. 
C'était,  comme  il  fut  dit  à  la  Chambre  des  députés,  «  une 
prime  à  la  calomnie  ». 

Mais  si  la  manœuvre  a\'ait  eu  pour  résultat  de  renvoyer 
la  demande  de  revision  devant  les  magistrats  dont  on  avait 
osé  pointer  d'avance  les  préventions  hostiles,  l'affaire  ne  res- 
tait pas  moins  pendante  devant  de  véritables  juges  :  la  nou- 
vetle  infamie  commise  ne  pouvait  donc  avoir  le  résultat  final 
qu'en  espéraient  ses  auteurs. 

p.  33  XVIL  —  Après  avoir  essayé  de  déshonorer  des  magistrats 
que  leur  devoir  obligeait  à  faire  la  lumière  sur  les  causes  ini- 
tiales de  la  condamnation  de  Dreyfus,  et  par  suite  sur  les 
actes  commis  pour  obtenir  -cette  condamnation,  après  avoir 
fait  dessaisir  ces  juges  coupables  de  n'avoir  pas  trahi  leur  de- 
voir, après  avoir  fait  porter  Taffaire  devant  une  juridiction 
hostile  a  priori,  il  fallait  bien  cependant  reconstruire  un  troi- 

(1)  Lettre  du   premier   président  Mazeau  au  Garde    des   Sceaux,  du 
27  janvier  1899. 
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ième  système  d'atfcusatïon  contre  Dreyfus.  Devant  des  jitges, 
n  ne  pouvait,  comme  au  Ministère  de  la  guerre,  se  conten- 
w  de  proclamer  le  dogme  de  la  trahison  dft  t'offlcier  juif, 
raître  par  prédestination. 

Or,  il  était  impossible  de  songer  à  justifier  la  condamna- 
ion  par  l'acte  d'accusation  d'Ormescheville  qui  s'étadt  effon- 
Iré  lamentablement. 

Aussi  n'en  fut-il  plus  question»,  et  on  Vahand^nna  même  si. 
.omplètem^ent  qu'on  changea,  pour  les  besoins  du  nout^eau 
ystème,  la  date  même  du  bordereau  et  du  pvétendm  erime  de 
^Jreyfus. 

L'acte  d'accusation  d'Ormesetieville  plaçait  le  bordereau 
iu  mois  d^avril,  et  argumentait  sur  cette  date.  Dteyfus  était 
iccusé  d'avoir  livré  des  documents  secrets  antérieurs  à  avril 
)u  mai  t894  (1).  Le  nouveau  système  construit  devant  ta 
?onr  de  Cassation  accusait  Dreyfus  d'une  trahison  commise 
?n  septembre  1904  et  consistant  dans  la  remise  de  documents 
secrets  à  cette  date. 

S'il  ne  pouvait  plus  être  question  du  premier  système  d^'ac- 
cusation  d'Ormescheville,  il  ne  ponvaiiî  plus  être  question 
davantage  dti  second  système  d^accusation  que  le  rapport 
Gonse-Wattinne  et  le  discours  de  M.  Ctivaignac  avaient  essayé 
de  reconstruire,  puisque  ce  second  système  cTaccusation  avait 
pour  assise  fondamentale  le  faux  Henry  et  le  dossier  secref, 
et  que,  suivant  Texpression  même  du  général  de  Pellieux, 
on  ne  pouvait  «  jtiger  sur  un  dossier  contfeiminé.  » 

Si  invraisemblable  que  cela  puisse  paraître,  le  troisième- 
système  d^accusation,  par  lequel  on  essayait  à  nouveau  de 
[ustifier  Tacte  de  foi  à  la  traîtrise  de  Tofflcier  juif,  trouvait 
sa  base  principaïe  dans...  l'es  aveux  de  Dreyfus. 

Le  commandant  Cuignet,  qui  était  devant  la  Cour  de  Cas- 
sation le  porte-parole  du  service  des  renseignements  et  le  re- 
présentant officiel  du  ^finistè^e  de  la  guerre,  s'exprimait  en 
ces  termes  (2). 

J«  dois  déclarer  à  la  Cour  sur  quoi  s'est  fondée  jusqu'à,  présent  ma    p.  34 

(fi  Rapport  Ballot-Beaupré,  p.  104  et  105.  11  est  à  noter  que  cette  date 
davril  ou  mai  1894,  assignée  au  bordereau  au  procès  de  1894  comme  au 
pr<icès  Esterhazy,  était  devenue  un  moyen  de  défense  pour  Esterliûzy.  — 
'taterrogatoire  Rawary.  —  Cass.  t,  2,  p.  U)..  Réquisitoii-e  du  Procureur 
général,  p.  330. 

;2:i  Cass.  1899,  t.  1,  p.  349. 
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conviction  de  la  culpabilité  de  Dreyfus.   Cette  conviction  est  basée  sur 
trois  ordres  de  {aits  ou  de  documents  que  je  classe  ainsi  qu'il  suit  dam 
V ordre  de  l'importance  qu'ils  ont  à  mes  yeux  :  V  les  aveux;  2*  la  discus- 
sion technique  du  bordereau  ;  3*  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  le  dossier  ] 
secret. 

I 

Ainsi  la  question  d'écriture,  capitale  dans  le  premier  sys-  '• 
tème  d'accusation,  est  cette  fois  prudemment  laissée  dans 
l'ombre.  Le  dossier  secret  si  formidable  et  si  décisif  (parce 
qu'il  était  secret)  dans  le  deuxième  système  d'accusation  où 
il  avait  le  rôle  capital,  est  relégué  au  troisième  plan  :  il  n'a 
plus  qu'une  valeur  d'appoint. 

J'ai  dit,  ajoute  le  commandant  Cuignet  (1),  que  dans  mon  esprit  ce 
dossier  dit  secret  n'avait  qu'une  importance  relative  ;  mais  alors  que  les 
établir  la  culpabilité  de  Dreyfus.  Je  n'ai  pas  voulu  dire,  par  là,  que  le 
dossier  dit  Secret  n'avait  qu'une  imp  orlance  relative  ;  mais  alors  que  les 
aveux  et  la  discussion  technique  du  bordereau  me  paraissent  fournir  une 
preuve  directe  de  culpabilité,  celle-ci  ne  ressort  au  contraire  de  l'examea 
du  dossier  que  par  une  suite  de  déductions  cl  de  présomptions  coneof- 
danics. 

On  n'y  trouvait  guère,  en  effet,  suivant  une  heureuse  ex- 
pression des  accusateurs,  que  «  la  preuve  de  culpabilité  par 
prétention  d'innocence  (2)  ». 

C'était  encore  attacher  trop  d'importance  à  ce  «  dossier 
contaminé  »  ;  et  les  événements  postérieurs  ont  montré  com- 
bien était  juste  l'appréciation  du  général  de  Pellieux  à  cet 
égard. 

Néanmoins,  et  pour  proclamer  la  culpabilité  de  Dreyfus, 
on  imaginait  avec  les  éléments  tirés  de  ce  dossier  secret  qua- 
tre faits  nouveaux  de  trahison  qui  n'avaient  rien  à  voir  avec 
le  bordereau.  On  prétendait  ainsi  démontrer  que  Dreyfus 
avait  été  justement  condamné  pour  avoir  livré  les  documents 
secrets  d'avril  1894,  spécifiés  par  l'acte  d'accusation  d'Ormes- 
chrville  :  1**  parce  que  le  bordereau  visait  en  réalité  d'autres 
documents  (|ui  étaient  des  pièces  secrètes  de  septembre  1894  ; 
2**  parce  que  Dreyfus  avait  commis  quatre  autres  délits  d'es- 
pionnage non  compris  dans  les  poursuites  de  1894,  et  décou- 
verts depuis  grAce  à  la  sagacité  du  service  des  renseigne- 
ments. Ces  quatre  délits  nouveaux  étaient  :  1**  livraison  à 
l'Allemagne  des  secrets  de  fabrication  de  l'obus  Robin  (3)  ; 

(l^  Cass.  t.  1,  p.  35G. 

(2i  Ciiss.   1-303.  Voyez  conclusions   de  M.  le  Procureur  général  Ban» 
douin.  p.  IC'f. 

(3)  Cass.  ISîX).  —  Hogct,  t.  I,  p.  64. 
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?**  livraison  à  la  même  puissance  d'une  instruction  sur  le 
chargement  des  obus  à  la  mélinite  (1).  3**  livraison  à  la  même 
puissance  d'une  minute  du  Ministère  de  la  guerre  concernant 
la  répartition  de  Tartillerie  lourde  aux  armées  (2).  4**  livrai-   P»  ^ 
son  à  la  môme  puissance  des  cours  de  Técole  de  guerre  (3). 

XVIII.  —  Tel  était  le  troisième  système  d'accusation.  Il 
devait  s'écrouler  comme  les  deux  premiers,  en  dépit  des  frau- 
des nouvelles  combinées  pour  le  soutenir. 

L'assise  fondamentale  du  système,  les  affirmations  concer- 
nant les  propos  qualifiés  aveux  (même  indépendamment  de 
toute  recherche  et  vérification  pour  contrôler  Texactitude  des 
rapports  les  concernant),  ne  pouvait  guère  résister  au  premier 
examen  critique.  C'est  ce  qu'observait  M.  le  conseiller  Bard  ' 
dans  son  rapport  (4). 

Les  accusateurs  le  sentaient  eux-mêmes  si  bien  qu'un  faux 
témoin  fut  recruté  pour  apporter  à  la  Cour  des  propos  plus 
explicites  en  ce  qui  concerne  l'aveu.  Le  soldat  Depert,  de  la 
Garde  républicaine,  devenu  depuis  brigadier,  s'est  subitement 
rappelé,  le  7  novembre  1898,  dans  une  conversation  avec  son 
adjudant,  que,  quatre  ans  auparavant,  Dreyfus  avait  dit 
devant  lui  :  «  Pour  être  coupable,  je  suis  coupable,  mais  je  ne 
suis  pas  seul.  » 

Immédiatement  des  rapports  sont  dressés  par  les  soins  du 
gouvernement  militaire  de  Paris,  qui  constitue  un  dossier 
transmis  ensuite  au  ministère  de  la  Guerre  (5).  Malgré  une 
lettre  du  ministre  de  l'Intérieur,  ^L  Dupuy,  adressant  à  son 
collègue  de  la  Guerre  des  renseignements  recueillis,  qui  déjà 
faisaient  apparaître  la  supercherie  (6),  le  service  des  rensei- 
gnements envoya  son  précieux  témoin  devant  la  Cour  de  Cas- 
sation. M.  Durlin,  directeur  du  Dépôt,  d'après  les  faits  rap- 
wtés  par  Depert,  eut  été  Tinterlocuteur  direct  de  Dreyfus, 
lu  moment  où  les  propos  contenant  des  aveux  auraient  été 
enus.  Une  confrontation  eut  lieu  entre  Depert  et  M.  Durlin  : 
Ile  établit  que  les  prétendus  aveux  faits  à  ce  moment  étaient 
es  protestations  d'innocence. 

(li  Cass.  1809.  —  Rogcl,  t.  1,  p.  65. 
T:  Cass.  1890.  —  Rogcl,  t.  1,  p.  65. 
m:  Cass.  1899,  Ciiignct,  t.  1,  p.  360. 
■»j  Rapport  Rard,  p.  57  et   siiiv. 
f5]  Cass.   t.   2,  p.  141. 
(6   Cass.   t.  2,  p.  IM. 
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II  est  jusie  d'ajouter  qu  aucune  enquête  ne  fut  faite  pour 
chercher  qui  avait  suggéré  à  Deperf,  quatre  ans  arprès  les  évé- 
nements, des  soti'eenirs  si  erronés  et  si  bi^squesr. 

Mais  il  est  à  noter,  en  passant,  que  dans  la  dernière  ins- 
truction encore,  on  retrouvera  des  témoins  de  même  ordre, 
qui  s'évanouiront  sans  laisser  de  traces  aussitôt  que  leur  faux 
témoignage  sera  reconnu. 

p.  36  Les  adversaires  de  la  revision  ne  furent  pas  plus  heureux, 
avec  un  nouveau  faux  dirigé  contre  Picquart,  Armés  d'un  rap- 
port de  Guénée  (1),  ils  accusaient  Picquart  d'être  un  corres- 
pondant de  ragent  A,  avec  lequel  il  se  serait  rencontré  mys- 
térieusement à  Garlsriihe.  Une  photographie  instantanée  fai- 
sait foi  de  l'exactitude  de  l'assertion.  Grihelin  a  connu  cette 
photographie  i2  sans  savoir  qui  Tavait  faite.  Malheureuse- 
ment pour  les  fauteurs  de  cette  machination,  Picquart  pou- 
vait justifier  d'un  alibi  à  l'épociue  où  Ton  plaçait  Tentrevue, 
et  la  fausse  photographie  dut  rester  dans  l'ombre  (3j. 

L'étrange  dénatiaration  des  faits  commise  par  le  g^nérd 
Gonse  dans  la  pièce  96  du  dossier  secret,  et  par  ^L  le  général 
Roget  dans  sa  déposition  du  28  janvier  1899  (4\  au  sujet  des 
prétendus  renseignements  fournis  par  la  famille  Uadamard 
sur  la  moralité  de  Dreyfus,  ne  réussit  pas  davantage.  Les  faits 
furent  rétablis  devant  la  Gour  par  les  dépositions  Painlevé, 
d'Ocagne  et  liadamard  (5i.  Les  généraux  Gonse  et  Roget, 
mis  en  demeure  par  M.  Painlevé,  à  Rennes,  de  s'expliquer 
sur  ces  faits,  alléguèrent  seulement  qu'ils  n'avaient  attaché 
aucwne  importance  à  ces  attestations  :  ils  les  avaient  jugées 
dignes  cependant  des  honneurs  du  dossier  secret  (6  ,  et  on  en 
avait  fait  le  couronnement  du  rapport  Gonse-Watlinne. 

La  fausse  attestation  du  général  de  Dionne  (pièce  97  du 
dossier  secret    (jui  s'efforçait  de  jeter  la  déconsidération  sur 

fl;  Cninniainl.-ml  Taiv«\  <lép'.»^itinn  «lu  13  juin  190i.  Enquôle  t.  1,  p.  977. 

(^j  IXrlaratioii  GrilH/lin  du  '2'J  juilh't  iy03.  —  Targe,  déposition  (W 
19  mars  11X14,  KiKiurt*.*.  l.  I,  p.  r>5.  —  Cuiif.  Targe,  ci('*pn.silion  du  21  mars 
19Ui.  Enquôt»',  t.  1   p.   UM). 

(3;  Cass.,  18î.»y,  Grisct,  1-387;  TMcquarl,  Cass.,  1-210.  Trarieux,  Bennes, 
t.  3,  p.  477. 

(4j  Cmss.,   1-C32. 

(5)  Cass.,  1-75 i. 

(Cj  Rennes,  t.  3,  p.  331  <'l  <uiv.,  3i5  cl  346. 
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)reyfus,  et  son  attitude  pendant  son  séjour  à  TElcole  d^e 
juerre,  échoua  aussi  misérablement  que  la  fausse  attestation 
lu  général  Gonse  dans  la  pièce  96.  Elle  se  heurtait  aux  notes 
sur  la  conduite  et  les  aptitudes,  sur  la  valeur  morale  et  intel- 
cctuelle  de  Dreyfus  au  moment  de  sa  sortie  de  TEcole  de 
joerre  ;  et  ces  notes,  qui  furent  retrouvées  au  carnés  de  Vins- 
^ruction  de  la  Cour  de  Cassation  étaient  rédigées  et  signées 
par  le  même  général  de  Dionne  (1).  La  déformation  des  sou- 
veiiirs  du  général  de  Dionne,  sous  Tempire  de  la  passion,  est 
assurément  Texplication  la  plus  courtoise  qui  puisse  être  don- 
née de  l'attestation  de  complaisance,  délivrée  par  lui  au  géné- 
ral Gonse  pour  «  nourrir  »  le  dossier. 

L'audacieuse  falsifteation  de  la  pièce  44  du  dossier  secret 
où  le  service  des  renseignements  avait  substitué,  pour  la  dé- 
pèche de  ragent  B,  en  date  du  2  novembre  1894,  un  texte  com- 
posé de  mémoire  par  Henry  et  Du  Paty  au  texte  officiel,  ne  p-  37 
réussit  pas  davantage.  La  manœuvre  fiait  démasquée  par  la  dé- 
pofiîtion  de  M.  I^léoiogue  devant  les  ehajoibres  réunies  le 
»  mars  1899  (2). 

La  falsification  était  ici  tellement  monstrueuse  que  pour 
essayer  de  donner  le  change,  le  commandant  Guignol  accusa 
de  faux  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  M.  Delcassé  (et 
nécessairement  aussi  M.  Ilanotaux^  puisque  d'après  lui  le 
faux  eût  été  commis  en  1894),  Tadministration  des  postes  qui 
î\*ail  retrouvé  le  décalque  de  la  dépêche  originale  dans  ses 
irchives,  et  tous  les  fonctionnaires  mêlés  à  la  question  ; 
romme  d'ailleurs  il  devait  plus  tard  accuser  M.  le  sénateur 
Frarieux  de  trahison,  en  faisant  constituer  contre  lui  un  dos- 
sier par  les  agents  du  service  ;  comme  d'ailleurs  il  devait 
iccuser  toute  la  chambre  criminelle  de  forfaiture  et  trahi- 
on  i3'  ;  comme  d'ailleurs  il  devait  accuser  de  faux  le  colonel 
tourdeaux  (4),  etc. 

Vainement  encore  le  général  Mercier,  reculant  cette  fois 
evant  le  faux  témoignage  commis  par  lui  au  procès  Zola,  se 
)nlenlait-il  devant  la  Cour  de  Cassation  \le  commettre  le 

1    Cmss.,  ISfK).  débats,  p.  585. 

i   (>i>s.,  débats,  p.  508. 

i3  *.'t  ;*  Déposition  Cuignet,  du  14  et  du  10  mai  1904,  Enquête,  t.  1, 

SIG  et  830. 
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simple  délit  de  l'art.  80  G.  instr.  crim.,  en  refusant  de  répon- 
dre sur  la  question  de  communication  d'un  dossier  secret  aux 
juges  de  1894  ;  et  vainement  le  général  de  Boisdeffre  suivait-il 
rexemple  de  son  ancien  ministre.  D'autres  témoins,  comme 
M.  Casimir  Périer,  ancien  président  de  la  République, 
s'étaient  montrés  plus  respectueux  de  la  justice  :  ils  avaient 
répondu  aux  questions  posées  ;  et  cette  pitoyable  manœuvre 
des  généraux  Mercier  et  de  Boisdeffre  échouait  encore. 

XIX.  —  En  dépit  de  cette  nouvelle  série  de  manœuvres, 
la  vérité  ne  pouvait  pas  ne  pas  apparaître  aux  juges  ayant 
missix)n  de  la  chercher,  et  résolus  à  faire  leur  devoir  :  le  troi- 
sième système  d'accusation  devait  s'écrouler  fatalement 
comaie  les  deux  premiers,  dès  qu'on  en  abordait  l'étude  cri- 
tique. 

La  légende  des  aveux,  nouvelle  base  du  système,  n'avait 
aucune  consistance,  et  le  capitaine  Lebrun-Renault  le  recon- 
naissait plus  tard  à  Rennes  lorsqu'il  déclarait  finalement  : 

Je  n'ai  aucune  impression  là-dessus.,.  Cesi  une  question  personnelU. 
Il  m'a  dit  telle  phrase,  que  Von  considère  cela  comme  on  voudra!  Celo> 
peut  être  pour  les  uns  des  aveux,  pour  les  autres  une  explication  de  w 
conduite,  c'est  VaHaire  de  chacun  (1). 

p.  38  M.  le  président  Ballot-Beaupré  dans  son  rapport  (2),  el 
M.  le  Procureur  général  Manau  (3)  dans  ses  conclusions, 
avaient  fait  justice  de  cette  étrange  légende  qui,  considérée 
comme  insignifiante  à  son  origine,  avait  pris  des  proportions 
considérables  sous  le  souffle  du  service  des  renseignements, 
impuissant  à  combler  par  des  preuves  sérieuses  le  vide  de  ses 
accusations  contre  Dreyfus. 

I^'argumentation  technique,  bâtie  sur  le  bordereau,  cons- 
truction ingénieuse  mais  très  hasardée  de  l'imagination,  ne 
pouvait  être  prise  véritablement  en  considération  dans  un 
débat  judiciaire  (4). 

Enfin  le  dossier  secret  était  plus  faible  encore,  puisque  les 
déductions  à  en  tirer  étaient  tout  aussi  incertaines  que  celles 
de  l'argumentation  technique,  et  puisque,  d'autre  part,  il  était 
matériellement  pfus  que  suspect. 

(1)  lU'nn.'S,  t.  3,  p.  78  et  80. 
(2i  Cass..  débals,  p.  178  et  suiv. 
;3:  Ihid.,  p.   297  et  suiv. 
(4)  Happort  ballot-Beaupré,  p.  184. 
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La  révélation  de  la  communication  aux  juges  d'un  dossier 
dérobé  à  Texamen  de  la  défense  et  où  figurait  même  la  pièce 
n  ce  canaille  de  D...  »,  reconnue  devant  la  Cour  inapplicable 
à  Dreyfus,  la  découverte  de  lettres  d'Esterhazy  sur  papier 
pelure  identique  au  papier  du  bordereau,  lettres  reconnues  et 
par  l'expéditeur  et  par  les  destinataires,  Tidentité  absolue 
d'écriture  entre  le  bordereau  et  les  documents  écrits  par 
Esterhazy,  tout  commandait  la  revision. 

La  Cour  l'ordonna  par  arrêt  des  Chambres  réunies  du 
3  juin  1899.  Elle  prenait  soin  de  spécifier  : 

Qu'on  ne  peut  l'écarter  en  invoquant  des  faits  postérieurs  au  jugement 
comme  les  propos  tenus  le  5  janvier  par  Dreyfus  devant  le  capitaine 
Lebrun-Renault  ;  qu'on  ne  saurait,  en  effet,  voir  dans  ces  propos  un  aveu 
de  culpabilité,  puisque  non  seulement  ils  débutent  par  une  protestation 
d'innocence,  mais  qu'il  n'est  pas  possible  d'en  flxer  le  texte  exact  et 
complet  par  suite  des  différences  existant  entre  les  déclarations  succes- 
sives du  capitaine  Lebrun-Renault  et  celles  des  autres  témoins  ;  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  davantage  ù  la  de'position  de  Depert,  contre- 
dite par  celle  du  directeur  du  Dépôt  qui,  le  5  janvier  1895,  était  auprès 
de  lui. 

Ainsi  s'écroulait,  pour  la  troisième  fois,  le  système  nou- 
veau réédifîé  par  le  service  des  renseignements  pour  tenter  de 
juslifler  l'affirmation  préconçue  de  la  culpabilité  de  Tofficier 
Israélite,  et  pour  essayer  de  sauver  les  auteurs  des  manœu- 
vres criminelles  perpétrées  contre  Dreyfus  à  l'origine  môme 
du  procès. 

L'affaire  était  renvoyée  devant  le  Conseil  de  guerre  de 
Rennes.  La  loyauté  eût,  en  de  telles  conditions,  commandé 
Taveu  de  Terreur  commise.  Elle  exigeait  cet  aveu  d'autant 
plus  impérieusement  que,  pour  obtenir  le  vote  de  la  loi  de 
dessaisissement,  les  accusateurs  de  Dreyfus,  comptant  sur  les    P-  ^^ 
préventions  hostiles  de  la  juridiction  choisie  par  eux,  avaient 
'^ux-mémes  proclamé  la  nécessité  pour  tous  de  s'incliner  avec 
respect    devant    l'arrêt    des    Chambres    réunies.    Mais    le 
5  juin  1899,  le  cabinet  Dupuy  avait  décidé  la  mise  en  accu- 
sation du  général  Mercier  ;  le  6  juin,  la  Chambre  des  députés 
avait  voté  une  résolution  ajournant  après  le  Conseil  de  guerre 
«le  Rennes  le  débat  sur  cette  mise  en  accusation. 

Il  fallait  donc,  à  Rennes,  arriver  à  provoquer  par  tous 
moyens  une  nouvelle  condamnation  de  Dreyfus,  pour  sauver 
le  général  Mercier. 
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p.  41  DEUXIÈME  PARTIE 

Lf6   procès    de    Bennes 

I.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  présenter  devant  le  Conse 
iluorn^  de,  lleanc»  une  accusation  en  forme,  M.  le  com 
liant  (luigm^t  reprit  imperturbablement  le  système  qui  £ 
olïoiuln^  devant  la  Cour  de  Cassation,  en  y  ajoutant  tou 
lu  diMunnstration  Bertillon. 

M«  l'onvii'luui  sur  lu  culpabilité  de  Dreyfus,  a  dit  le  comm 
r.uiriiu^t  \\U  <*ait  Uxé&v^  couiiue  je  l'ai  dit  devant  la  Chambne  crifliioe 
ik^  iuaihitlonitiuiii»  tiinSes  de  trois  ordres  de  faits  ou  de  documeats,  s 
k'k  M\t3u\  iHHUH'ilti.s  p<u*  le  e«piLaîue  Lebrua-Reaault,  la  disoussioi 
\\\\\w^  du  )uuHitu>imu,  t)uflii  i  examen  du  dossier  aecrat.  Je  fmis 
«MtiiHiiiMiiMl  MMr*  ^ïèùiti^me  prouvc  dans  le  détail  et  laqaeMe  \e  sV 
l««M  :  l'c^^l  ia  ^%H*ms4raiU}n  graphoiogique  laUe  par  A/.  BertiUon. 

Li\  ut^^ossiW  do  oolte  quatrième  épreuve  était,  en  ell€ 
vt^uuo  imp«^ri^use,  de)uùs  qifil  s'était  révélé  que  récrit* 
l^>\\loroau  olcul  idonliquo  i\  celle  d'Esterliaz>'  ;  il  falla 
i'\\\  \\\w  V  oMo  tvrilure  était  une  écriture  mystérieuse, 
iv^^i\^^hu|ui^,  \\k\ï\\  phisieurs  personnes  pouvaient  avoir  l 
mvNixts  <iu\Hi  lùen  quT-j^terhary. 

l  n  iuuuouse  elYv^il  fut  fuit  en  ce  sens  devant  le  Cons 
îjueuv.  el  i\  n'e>t  t^ts  douteux  que  M.  Bertilloiu  comi 
lo  \ciKi  i»tu^  i.n'vl    »'\rt  îoué  da!r>  les  débats  de  Reon 

\ti»'>  pv'ui   qtK*  le  ii\vi<iiè;ite  $>sî.èrtîïe  *i*accusatioa» 
^vu  :  vu  u'i  ik^  :  t  Wsui  vk'  i'.LiSjkitio^t.  çHit  <Hre  r^^is  de  l3 

sK.Au  !    \'  V  v^-ixo  ■  vk>  it^M^'iv  ^.k'  Ï!^e«twsv  sortir  4àe  la  lé, 

I    i    ioxVinM'x^    isiM  o    .*•:     "OJrroirv    iOit    dcnc   5«?    divi: 
K"    \    .k\     \'  I  '    iVi  ■  .  \i  'I.,-     ,'*;»'  Sï'fM*»*  •f\:liuillér?s  1»?S 
■•'Oc»    •;.'    »  -v  -x.    -       'xv.  X  .»;r    M  "vi'l-'S^.'    Pjt!  5\"î?tème  d'à 
'■-    UhIiI'n^    Mvi"     i'iK'^v,    il  -rto.-'x   'i?    ;vr*UiritîS  Je  5^S  p 

■\r     i  10  vU\.  v'u>i  ;  '«ixA  vu.i  ox.  L^ii> 'il  s^*v?nifc  sen>i 

^    '»■     «       "kVvx'    "   r  r\  ,,!ii:«\\jv  ;tii    ',!î    "♦»irst;tué  T^îtir 
iv     .  V  .    .*'■•'    ;\  vv4    '    »      i'S^  "^  ***  ^*^tne<^ 
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SECTION  I  p.  42 

LES  lULâQALITéS  mj  FfiOCÈS  UE  REXNES 

VMatian  des  nrt,  445  C.  imstr.  crim.  et  W8  C,  iusl.  nùlit.  : 

fÊ$4e  mouvei^ûde  d'accusation.  —  Vii^tian  de  Tarrét  de  la 

Cour  de  Cafis«fîtfti  et  des  instructions  ministérielles  enfoi- 

piMt  «u  commis^saire  du  gowoememenit  4e  fmre  respecter 

ks  limites  tracées  par  Varrét  de  r^envoi.  —  Vietation  de 

ftrf.  7  dmC  iusU  miUt,  :  les  f onctions  effecftiv^s  de  cowimis' 

in  du  Gouvernement  attribuées  au  général  Mercier  et  4 

iêuires  généraux.  —  Vi(dation  des  droits  de  ta  défense,  à 

kqjÊeUe  om  Um^ose  ta  continuation  des  débats,  alors  que  Tun 

if  s  défenseurs  avait  été,  par  une  tentative  d'assassinat,  mis 

ims  Ompossibiliié  de  remplw'  sa  mission,  —  Production, 

comme  en  iS94,  d'orficuiations  ciandesîines, 

II.  —  Une  première  illégalité  qui,  d'après  les  faits  aujour- 
fbuï  révélés  à  la  Cour,  paraît  bien  avoir  été  inteiUionnelle, 
a  Tirée  loas  les  débats  et  a  foiiement  contribué  à  ériger  le 
Conseil  de  guerre  de  Rennes  en  une  sorte  de  Tribunal  supé- 
rieur aux  Chambres  réunies  de  la  Cour  de  Cassai ioii,  chargé 
4e  reriser  les  arrOte  de  la  Cour  suprême. 

Cette  première  illégalité  réside  dans  la  violation  de  1  arli- 
nr  i45  C  instr.  crini.  :  aucun  nouvel  acte  d'accusat«ion  n'a  été 
^ess^'avant  les  débats  du  Conseil  de  guerre  de  Rennes.  L'ex- 
p/>ant  a  déjà  établi,  devant  la  Chambre  criiuinelle,  Texistenoe 
•le  celte  première  illégalité  (1).  Il  se  réfère  à  celle  démonstra- 
Tjoc  qu*il  rappelle  sommairement. 

L'art.  4i5  stipule  que,  dans  les  affaires  devant  être  sou- 
mises au  jury,  le  procureur  général  près  la  Cour  de  renvoi 
dresse  un  nouvel  acte  d'accusation.  Aucune  formalité  ana- 
logue* n'est  prescrite  en  cas  de  renvoi  devant  le  Tribunal  cor- 
r'^:li«'»nnel. 

La  raison  en  efl  facile  à  apercevoir  :  c'est  que  le?  juridic- 
Ixmts  roiTfcUonneUes  moticeut  leurs  am^s,  taudis  que  U* 
imry  me  mofii^  ^as  ses  verdicts.  Le  jur\^  se  bonie  h  adoivter 
•:h]  è  rejeter,  par  une  simple  affirmation  ou  né^tîou,  une  ac- 


l  f^i^fO  du  procts  (k  Rcimes,  p.  235  et  suiv. 
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cusation  dont  les  termes  sont  précisés  en  un  acte  dressé  avam 
les  débats. 

Lors  donc  que  le  jury  est  saisi  après  un  arrêt  de  revision 
il  devient  juridiquement  nécessaire  qu'un  acte  d'accusatio: 
rédigé  à  Tavance,  fixe,  dans  les  limites  qui  auront  été  tracée 
par  Tarrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  Taccusation  sur  laquell 
P-  *3  le  jury  aura  à  se  prononcer  par  oui  ou  par  non.  Le  législa 
teur,  pour  empêcher  un  conflit  d'arrêt  a  voulu  interdire  à  h 
juridiction  de  renvoi  de  sortir  du  cercle  qui  aurait  été  trac< 
par  la  Cour  régulatrice. 

Du  principe  de  Timpossibilité  légale  d'un  conflit  d'arrêts 
et  des  conséquences  qui  en  découlent,  même  en  l'absence 
d'un  texte  précis,  le  Conseil  d'Etat  a  fait  récemment  une  re* 
marquable  application  en  annulant  un  arrêt  de  la  Cour  des 
Comptes. 

Considérant,  dit  le  Conseil,  que  l'art.  27  de  la  loi  du  IG  septembre  18W 
ouvre  un  recours  en  cassation  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  les  arrt» 
de  la  Cour  des  Comptes  pour  violation  des  formes  de  la  loi,  et  qu» 
l'ordonnance  royale  du  1"  seplemÏÏre  1819  dispose  qu'en  cas  de  cassation 
l'affaire  est  renvoyée  devant  une  Chambre  de  la  Cour  autre  que  celle  qui 
en  a  connu  pour  être  statué  au  fond  sur  le  compte  en  litige  ;  qu'il  résulte 
de  ces  dispositions  que  la  Cour  des  Comptes  est  placée  sous  l'autorité 
souveraine  du  Conseil  d'Ltat  statuant  au  Contentieux  pour  l'intcrprétatioû 
de  la  loi,  et  qu'elle  est  tenue  de  faire  application  de  la  décision  du  Conseil 
au  jugement  de  l'affaire  à  l'occasion  de  laquelle  les  questions  de  légalité 
ont  été  définitivement  résolues  par  le  Conseil  ;  que  cette  interprétation  dl 
l'art.  17  de  la  loi  du  16  septembre  1807  n'est  contredite  par  aucun  texte  €l 
que  seule  elle  peut  assurer  la  solution  délinitive  des  afloires  en  taisatû 
obstacle  à  des  coniUts  dont  le  législateur  ne  saurait  être  présumé  avov 
admis  la  possibilité.  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  Cour,  pai 
l'arrêt  attaqué  a  méconnu  Vautorité  de  la  chose  jugée  sur  le  point  de 
droit  et  commis  un  excès  de  pouvoir  (Cons.  d'Etat,  8  juillet  1904,  Botta). 

Précisément  pour  faire  obstacle  à  des  conflits  dont  il  ne 
saurait  être  présumé  avoir  admis  la  possibilité,  le  législateur 
en  matière  de  revision  ordonne,  par  Tari.  445.  C.  Inst.  crim., 
que  Taccusation,  déterminée  par  Tarrét  de  revision,  sera  for- 
mulée dans  un  acte  d'accusation  précisant  les  limites  de  la 
discussion  devant  la  juridiction  de  renvoi. 

III.  —  Il  n'est  pas  douteux  qu'en  matière  de  revision,  le 
Conseil  de  guerre  ne  soit  assimilable  au  jury.  Comme  le  jury, 
en  effet,  le  Conseil  de  guerre  rend  un  verdict  non  motivé, 
Comme  le  jury  il  statue  par  une  affirmation  ou  une  négation 
sur  l'admission  ou  le  rejet  d'une  accusation  dont  les  termes 
et  les  limites  ont  été  précisés  en  un  acte  rédigé  à  l'avance. 
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Cet  acte,  c'est  le  rapport  prescrit  par  l'art.  108  du  Code  de 
justice  militaire,  et  dont  il  doit  être  donné  lecture  aux  débats 
en  vertu  deTart.  121  du  môme  code  ;  absolument  comme 
l'acte  d'accusation  prescrit  par  l'art.  241,  C.  Instr.  crim.,  pour 
les  affaires  soumises  au  jury,  doit  être  lu  à  l'ouverture  des 
débats  de  la  Cour  d'assises  en  vertu  de  l'art.  313,  même  code. 
La  Cour  de  Cassation  a  d'ailleurs,  sur  de  très  remarqua- 
bles conclusions  de  M.  le  Procureur  général  Dupin,  consacré, 
»n  matière  de  revision,  l'assimilation  des  Conseils  de  guerre  p.  44 
lux  Cours  d'assises,  par  un  arrêt  du  30  décembre  1842  (1). 

Les  règles  de  la  procédure  criminelle  instituée  par  le  Code 
fle  justice  militaire  ne  peuvent  d'ailleurs  être  respectées,  que 
si  un  nouveau  rapport  ou  acte  d'accusation  est  rédigé  après 
l'arrêt  de  revision. 

En  effet,  c'est  un  ordre  de  mise  en  jugement  qui  saisit  le 
Conseil  de  guerre  de  renvoi.  Cet  ordre  de  mise  en  jugement 
lut  signé,  en  l'espèce,  par  le  général  Lucas,  commandant  le 
10*  corps  d'armée,  le  23  juillet  1899  (2),  conformément  à 
rart.  108. 

Mais  il  résulte  de  cet  article  (voy.,  deuxième  paragr.  de 
Fart.),  comme  d'ailleurs  de  l'art.  155,  relatif  aux  Conseils  de 
guerre  en  temps  de  guerre,  que  l  ordre  de  mise  en  jugement 
éoil  toujours  être  donné  par  Vofficier  qui  a  ordonné  Vinfor- 
^nation.  Le  commandant  du  10*  corps  d'armée  devait  donc, 
Jour  se  conformer  aux  règles  de  la  procédure,  ordonner  l'in- 
formalion  sur  les  bases  établies  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cas- 
sation, avant  d'ordonner  la  mise  en  jugement. 

C'est  seulement  au  vu  d'un  nouveau  rapport  rédigé 
tfaprès  cet  ordre  d'informer  dans  les  limites  tracées  par  la 
Cour  suprême,  qu'il  pouvait  rendre  son  ordonnance  de  mise 
tn  jugement.  Le  commandant  du  10*  corps  iVarmée  ne  pou- 
rai/,  après  arrêt  de  REVISION,  rendre  soji  ordonnance  de 
Wiise  en  jugement  sur  une  ordonnance  d'informer  émanant 
iu  Gouverneur  militaire  de  Paris,  L'ordre  de  mise  en  juge- 
Dent  du  général  Lucas,  qui  n'a  été  précédé  d'aucun  nouvel 
ïrdre  d'informer  et  d'aucun  nouveau  rapport,  est  donc  radi- 
slement  nul,    comme  contraire  tant  aux  dispositions  de 

(V)  Revision  du  procès  de  Rennes,  p.  236.  —  Dalloz,  report.  V  Cas-  * 

■lion,  p.  366,  note  1. 
T,  Rennes,  i.  1,  p.  2. 
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Tari.  445,  C.  Instr.  crim.,  qu'aux  dispositions  de  l'art  1 
C.  }ust.  militaire.  Cette  nullité  entraîne  la  nulli^té  de  tout 
qui  a  suivi  Tordre  de  mise  en  jugement.  Il  est  à  remarqn 
comme  conséquence,  que  depuis  le  31  décembre  f894,  date 
Varrêt  du  Conseil  de  revision,  il  n'a  été  fait  aucun  acte  r« 
ble  de  poursuite  contre  Dreyfus, 

IV.  —  Gomme  aux  termes  de  Tart.  121  du  Code  de  jus 
militaire,  il  fallait  nécessairement  donner  lecture  du  rapi 
ou  acte  d'accusation  qu'on  s'était  bien  gardé  de  faire  dres: 
on  donna  lecture  aux  débats...  du  rapport  de  M.  d'Ormesc 
ville,  dressé  sur  Tordre  d'informer  du  Gouverneur  militî 
de  Paris,  du  3  novembre  1894. 

On  assista  alors  à  des  débats  aussi  contraires  aux  rè| 
du  simple  bon  sens  qu'aux  principes  juiidiques.  En  ei 
alors  que  le  rapport  ou  acte  d'accusation  accusait  DreA 
d'avoir  livré  des  documents  datés  d'avril  ou  mai  1894, 
d'ailleurs  il  spécifiait,  les  débats  portaient,  sur  la  livrai 
45  de  documents  tout  autres  :  pièces  secrètes  de  septembre  i 
.L'accusation  à  Rennes,  même  en  ce  qui  concerne  le  bo: 
reau,  était  si  différente  de  l'accusation  présentée  par  le  i 
port  d'OrmeschevilIe,  que  le  général  Mercier,  invité 
M*  Labori  à  indiquer  comment  il  pouvait  concilier  le  syst* 
d'OrmeschevilIe  avec  son  propre  système  d'accusation,  réi 
dit  qu'il  n'avait  i)as  à  concilier  le  système  d'Ormeschev 
puisqu'il  le  combattait  (1\ 

Alors  que  le  rapport  relevait  contre  Dreyfus  une  a 
sation  unique,  celle  de  la  livraison  des  documents  visés 
bordereau,  Dreyfus  a  été  iugé  à  Rennes  sur  d'autres  , 
d^espionnage  pour  lesquels  aucun  rapport  ou  acte  d'ace 
lion  lia  jamais  été  dressé,  [livraison  des  secrets  de  fabrict 
de  l'obus  Robin  et  de  Vobus  à  mélinife,  livraison  des  c 
de  Vécole  de  guerre,  livraison  de  la  minute  Bayle  sur  Vf 
bution  de  l'artillerie  lourde  au.r  armées)  (2). 

Dreyfus  cta'it  jugé  à  Rennes  sur  des  faits  de  trahison  n 
lument  différents  de  crus  relevés  contre  lui,  par  le  rcij: 
d'Onneschevilte,  et  c'était  le  rapport  d'OrmeschevilIe^ 

iV,  Hennés.  2-ii07. 

(2^  Ces    pivt.'ndiis    netos   d'c-pionnago   fiaient   d'ailleurs    înc<"«ni 
1804,  comme  lu  déclaré  le  général  Mercier  à  Ronnos,  l.  ST,  p.  tHK 
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ilétaii  donné  lecture  aux  débats  en  vertu  de  Vart.  iîl,  C.  iusL 
Whitilaiite. 

Rien  ne  peut  mieux  souligner  Tillégalité  flagrante  com- 
mise à  Rennes,  par  la  violation  des  prescriptions  des  art.  445 
C.  histr.  crim.,  et  108,  C.  just.  militaire. 

Cette  violation  de  la  loi  paraît  d'ailleurs  avoir  été  inten- 
tionnelle. Elle  avait  une  cause  :  la  volonté  de  considérer 
comme  nul  et  non  avenu  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  et  de 
De  tenir  aucun  compte  des  limites  flxées  par  la  Cour  suprême 
k  la  juridiction  de  renvoi. 

V.  —  Dès  le  début  du  procès  de  Rennes,  en  effet,  une  note 
avait  été  adressée  par.  le  Ministre  de  la  guerre,  après  entente 
ivec  le  président  du  Conseil  et  avec  le  Ministre  de  la  justice, 
tu  commissaire  du  Gouvernement.  Elle  indiquait  à  ce  magis- 
trat son  devoir  :  précisant  les  questions  définitivement  tran- 
chées par  la  Cour  de  Cassation,  elle  le  priait  de  veiller  à  ce 
que,  devant  la  juridiction  de  renvoi.  Les  débats  restassent 
<lans  les  limites  tracées  par  Tarrêt  de  la  Cour  suprême  (1). 

Ce  fut  une  profonde  stupéfaction  pour  tous,  de  voir  com- 
tien  Tarrêt  de  la  Cour  de  Cassation  était  violé  par  le  Conseil 
de  guerre  de  Rennes.  Le  Ministre  de  la  guerre,  général  de 
Calliffet,  qui  cependant  avait  l'habitude  de  voir  ses  ordres 
méconnus  par  ses  subordonnés,  s'en  étonne  lui-même. 

A  ua  moment  donné,  au  cours  des  débats,  dépose  le  commandant  P*  ^^ 
Targc  :ii,  le  général  de  Galliffet  est  étonné  de  voir  le  (^ommissaiie  du 
G3u\vniement  tenir  si  peu  de  compte  des  instructions  qu'il  lui  a  envoyées 
au  début,  et  il  télégraphie  au  commandant  du  10*  corps,  à  Rennes,  pour 
lui  demander  si  ses  instructions  ont  bien  été  remises.  On  lui  répond  que 
oui,  qu'elles  ont  été  notifiées  le  19  juillet  au  coumùssaire  du  Gouver- 
œment. 

• 

Mais  probablement,  pour  qu'il  ne  restât  pas  trace  de  la 
violation  intentionnelle  de  la  loi  par  lui  commise,  le  com- 
missaire du  Gouvernement  avait  extrait  du  dossier  et  em- 
porté (comme  propriété  personnelle,  a-t-il  dit)  (3),  l'instruc- 
tion qui  lui  avait  été  notifiée  sur  les  conséquences  légales  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation. 

Le  général  de  Galliffet,  dans  sa  déposition  devant  la  Cour  • 

^1/  Targe,  déposition  du  19  mars  1904,  Enquête,  t.  1,  p.  49. 
(2;  Targe,  ibid,.  Enquête,  t.  1,  p.  49. 
[Z,  Targe,  ibid..  Enquête,  Ibid. 
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de  Cassation  du  11  juin  1904  (1)  confirme  la  déposition  du 
commandant  Targe,  appuyée  d'ailleurs  sur  des  documents 
versés  au  dossier. 

Vous  êtes- vous  renaa  compte,  lui  demande  M.  le  Procureur  général, 
(jue  les  inslruclions  excellentes  que  vous  donniez  ainsi  n'avaient  pas  été 
ixL'spectées  ? 

n.  —  Oui,  Monsieur. 

A/,  le  procureur  général.  —  Et  alors  ? 

H.  —  C'est  pour  cela  que  j'ai  Hé  mis  en  cause  si  longtemps  par  le 
célèbre  commandant  Carrière  :  j'ai  été  accusé  de  lui  avoir  envoyé  l'ord» 
de  conclure  ù  l'acquittement  pour  Dreyfus,  ie  ne  suis  pas  très  fort  €t 
jurisprudence,  mais  j'avais  affaire  à  un  homme  de  haute  valeur  qu'o^ 
appelle  M.  Crétin.  Celui-ci  s'était  mis  en  rapport  avec  de  hauts  magistralii 
pour  l'éclairer,  et  j'en  ai  conclu  que  la  Cour  de  cassation  ayant  drtui 
Vacte  d'accusation^  le  commandant  Carrière  devait  se  conlormer  am^ 
limites  tracées  par  Vacte  d'accusation,  sauf  à  conclure  comme  il  voih 
drait.  Le  commandant  Carrière  se  déroba  à  cet  ordre  et  je  lui  ai  envojfi] 
un  rappel  à  Vordre.  J'étais  parlaitement  convaincu  que  mon  rappel 
tordre  ne  serait  pas  entendu,  rétais  enchanté  d'ailleurs  quUil  ne  lût 
entendu,  permettez-moi  de  le  dire,  parce  qu  je  ne  voulais  pas  qu^on 
dire  plus  tard  que  le  procès  avait  tourné  autrement  qu'il  n'a  tourné 
ma  {aute,  sous  prétexte  que  j'avais  empêché  la  vérité  de  se  produire,       \ 

Ainsi  le  général  de  Galliffet  reconnaît  que  lillégalité  con^ 
mise  a  été  commise  intentionnellement  ;  il  était  convainaÉ 
d^avance  que  son  rappel  à  la  légalité  se  briserait  contre  uni! 
volonté  bien  arrêtée  de  la  violer,  11  s'en  félicite  d'ailleurs,] 
parce  que  cette  illégalité  commise  a  contribué  pour  mm 
bonne  part  à  la  condamnation,  lui,  ministre  de  la  Guerre, 
échappe  du  moins  aux  attaques  ordurières  et  calomnieuses 
des  journaux  au  service  du  bureau  des  renseignements.       \ 

VI.  —  Le  commandant  Carrière  n'avait  pas,  au  surplus, 
il  faut  le  reconnaître,  pleine  liberté  pour  agir.  Il  n'était  com-: 
p.  47  missaire  du  Gouvernement  que  de  nom  :  les  fonstions  effec-: 
tives  de  commissaire  du  gouvernement  ont  été  remplies  à^ 
Rennes  par  le  général  Mercier,  qui  avait  d'ailleurs  plusieurs- 
généraux  comme  suppléants. 

Il  suffit  de  lire  les  débats  pour  le  constater  (2\ 

{V  Galiffet,  Enquête,  t.  1,  p.  902. 

[i)  Le  fait  est  constant,  et  il  on  a  même  été  tiré  pour  les  débats  ieQB 
conséquence  que  de  droit,  c  M.  le  général  Mei'cier,  disait  M*  Labori, 
vient  ici  moins  comme  témoin  quo  pour  assister  M.  le  commissaire  di 
Gouvernement.  J'ai  donc  le  droit  de  préciser  la  portée  de  sa  question.  ■ 
Le  président  du  Conseil  de  guerre  acquiesça  à  la  demande  de  M*  Labori 
(Kennes,  t.  3,  p.  31). 
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Ni  le  général  Mercier,  ni  le  général  Rogel  qui  déposaient 
i  Rennes  comme  témoins  sous  la  foi  du  serment,  n'ont  ap- 
porté aux  juges  de  témoignages  sur  des  faits  précis  constatés 
3ar  eux-mêmes.  Ils  ont  apporté  au  Conseil  des  argumenta- 
^ns.  On  en  peut  dire  autant  d'ailleurs  de  la  plupart  des  té- 
Bioinsmilitaires  ayant  fait  à  Rennes  une  longue  déposition. 

C'est  une  pratique  nouvelle  et  assurément  illégale,  que 
celle  du  réquisitoire  prononcé  sous  la  foi  du  serment  prêté 
par  le  témoin  (i).  Mais  cette  pratique  contenait  en  elle-même 
une  autre  violation  de  la  loi,  peut-être  plus  grave  encore  et 
bien  autrement  redoutable  pour  l'accusé,  la  violation  de 
l'art.  7  du  Code  de  justice  militaire. 

Aux  termes  de  cet  article,  les  Commissaires  du  gouverne- 
Bent  doivent  être  pris  parmi  les  officiers  supérieurs  et  non 
parmi  les  officiers  généraux.  La  raison  en  est  que,  d'après 
ïart.  3,  le  président  du  Conseil  de  guerre  étant  un  colonel,  il 
€st  inadmissible  que  le  Commissaire  du  gouvernement  soit 
un  général,  c'est-à-dire  un  officier  d'un  grade  supérieur  à 
telui  du  président.  Les  réquisitions  du  Commissaire  du  gou- 
lernement  seraient,  pour  un  subordonné,  quelque  peu  em- 
preintes du  caractère  d'injonction  :  la  défense  resterait  im- 
puissante en  face  d'un  tel  adversaire. 

Quelle  puissance  ne  devait  pas  avoir  sur  les  juges  de  Ren- 
nes, dont  le  plus  haut  gradé  était  un  colonel,  le  réquisitoire 
fait  sous  la  foi  du  serment  par  un  général  de  division,  ancien 
ministre  de  la  Guerre  et  ancien  commandant  de  corps  d'ar- 
mée !  Puissance  rendue  plus  grande  encore,  sans  doute,  par 
la  déclaration  du  général  Mercier,  publiée  quatre  jours  avant. 
Touverlure  des  débats  dans  l'un  des  moniteurs  du  service  des 
enseignements  (  l' Intransigeant  du  3  août  1899).  «  Dreyfus 
iera  sûrement  condamné  de  nouveau,  car  dans  cette  affaire 
Uy  a  sûrement  un  coupable,  et  ce  coupable  c'est  lui  ou  moi.. 
Comme  ce  n'est  pas  moi,  c'est  Dreyfus.  » 

Il  est  à  noter  que  la  défense  a  dû  protester  contre  cette, 
[açon  de  présenter  la  question  :  «  Je  ne  veux  surtout  pas, 
lisait  M*  Démange,  que  la  question  puisse  se  poser  entre  le 

(1)  Voy.  Nouguier,  Cour  d'assises,  n*  22G7  et  suiv.,  et  arrêts  cilôs. 
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p.  48  géfnéral  Mercier  el  le  capitaine  Dreyfus  (i).  «  Mais  il  faulrc 
connaître  que  le  général  Mercier  était  autorisé  à  poser  i 
question  de  cette  façon,  à  raison  du  projet  de  mise  en  acoo 
sa1;ion  le  concernant,  projet  dont  la  Chambre  des  députéi 
avait,  le  S  juin  1899,  ajourné  la  discussion  jusqu'après  le  ju- 
gement du  Conseil  de  guerre.  Le  général  Mercier  eut  ^raïul 
soin  de  rappeler  aux  juges  ce  procès  de  mise  en  accusatioa 
devant  la  Haute  Cour  (2). 

VIL  —  Ce  ne  pouvait  être,  d'autre  part,  qu'en  qualité  de 
Commissaire  du  gouvernement  adjoint  que  le  général  Mer- 
cier se  trouvait  détenteur  de  copies  de  la  plupart  des  pièce» 
appartenant  au  dossier  secret,  pièces  qu'il  a  versées  aux  dé- 
bats au  cours  de  sa  déposition.  S'il  n'eût  pas  été  considérï 
comme  personne  qualifiée  pour  détenir  ces  pièces,  le  gènft^ 
Mercier  aurait  été  assurément  poursuivi  sur-le-champ  pwrf 
infraction  à  la  loi  du  18  avril  1886  ]  et  en  dehors  des  fono- 
tions  de  commissaire  par  lui  remplies  au  procès,  Je  générit 
Mercier  n'en  avait  alors  assurément  aucune,  le  qualifiant  potff 
détenir  légalement  les  pièces  dont  il  a  fait  usage. 

La  chose  était  si  ëviderrte  que  la  question  fut  catégorique- 
ment posée  devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes.  A  quel 
titre,  fut-rl  demandé,  M.  le  général  Mercier  est-il  détentem 
de  toutes  les  pièces  du  dossier  secret  (S)  ?  A  cette  que^fieo 
encore,  le  général  Mercier  a  refusé  de  répondre,  comme  il 
refusait  de  répondre  devant  la  Cour  de  Cassation  «n  1899,  sur 
la  que^ion  de  communication  d'un  dossier  secTet  aux  jugea 
de  1894.  Même  question  lui  fut  posée  devant  la  Chamtre  cri- 
minelle, le  26  mars  1904  :1e  général  Mercier  s'est  encore  flé- 
robe,  prétextant,  cette  fois,  l'absence  de  souvenirs,  et  décla- 
rant qu'il  retevait  alors  de  toutes  mains  ces  documents  -dn 
dossier  secret  (4). 

Le  général  Chamoin,  de  son  côté,  a  déclaré  que  son  «ftieft* 
tîon  avait  été  appelée  sur  cette  délenîtion  illégale  de  docu- 
ments par  le  général  Mercier,  qu'il  en  a\'^ît  rendu  compta 
au  ministre,  et  qu'il  s'était  étonné  de  l'absence  de  réserves 
du  Conmiissaire  du  gouvernement  à  cet  égard  (5).  Mais  il 

.(1)  Bennes,  t  3,  p.  541. 

(2)  Rennes,  t.  1,  p.  99. 

(3)  Rennes,  t.  2,  p.  24. 

(4)  Mercier,  déposition  du  26  mars  19a4.  Enquête,  t.  1,  p.  293. 

(5)  Chamoin,  déposition  du  29  mars  1904,  Bnqaôte,  1. 1,  p.  W. 
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ëlait  inanifesie  que  le  conimandaiit  Carrière  ne  se  considé- 
mi,  à  l'égard  du  général  Mercier,  que  comme  un  commis* 
^air^  suppléant  :  son  absence  de  réserves  est  donc  toute  natu- 
lelle. 

On  peut  s'expliquer  que,  dans  ces  conditions,  M.  Carrière, 
simple  commandant,  et  remplissant  de  fait  les  fonctions  de 
Commissaire  en  sous  ordre  du  général  Meroier^n'ait  pas  eu 
Fautorité  nécessaire  pour  faire  respecter  rarrèt  de  la  Cour  de  p.  49 
Cassation.  M.  le  général  Mercier,  en  effet,  dans  son  réquîsi* 
teire  devant  le  Conseil  de  guerre,  avait  affirmé  sa  volonté 
très  nette  de  ne  tenir  aucun  compte  de  cet  arrêt,  et  son  mé- 
pris absolu  de  la  légalité.  Le  général  Mercier  M  d''ailleurs 
itnprimer  son  péquisitoiTe,  qu'ail  distribua  aux  juges  comme 
vadt  fnacum  (1)  ;  fldèk  à  ses  principes,  à\  négligea  de  le  re- 
mettre aux  défenseurs. 

n  est  hors  dé-cont^^ation  possible  que  cette  dëvoltition  *es 
fenctions  de  Commissaire  du  gouvernenr>ent  au  général  Mer- 
cier, ne  fût  encore  une  •monstrueuse  illégalité,  rendorit  devant 
le  Conseil  de  guerre  toute  défense  absolument  vaine. 

VIL  — Les  droitS'de  la  défense  devaient,  d'autre  part,  être 
violés  par  un  crime.  Quelques  minutes  avant  Touverture  de 
la  troisième  audience  publique,  dans  laquelle  le  général  Mer- 
cier devait  subir  les  questions  de  la  défense,  le  14  août  1899, 
Xf  Labori  tombait  sous  la  balle  d'un  assassin. 

Les  faits  sont  éloquents  par  eux-mêmes  et  se  passent  de 
tout  commentaire. 

A  Rennes,  la  défense  était  représentée  par  deux  avocats, 
M*  Démange,  avocat  de  l>reyfus  déjà  au  procès  de  1*894,  et 
H*  Labori  qui  avait  été  Tavocat  du  colonel  Picquart.  Le  colo- 
nel Picquart,  en  conséquence  de  Tarrêt  des  Chambres  réunies 
de  la  Cour  de  Cassation,  venait  d'être  l'objet  d'un  arrêt  de 
non-lieu,  rendu  par  la  Chambre  des  mises  en  accusation  de  la 
Cour  de  Paris  (13  juin  1899).  Mais  il  restait  toujours  sous  le 
coup  de  poursuites  en  Conseil  de  guerre  pour  prétendue  com- 
munication à  M*  Ijcblois,  d'un  dossier  relatif  fi  un  sieur  Bou- 
lot. 

^1  C!*^t  €aWe  brochure  imprimée  que  la  slénograpliie  olfictelle  appelle 
^iptûnrenOâi  ^iénographiquc  révisé  par  le  général  Mercier  CRennes,  (.  1, 
).  ^,'  Bûtes  4  oi  t). 
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l><'v;irit  U'.  f>jrt>i'il  t\(:  fiucrro,  de  Rennes,  îl  élait  accusé  par 
Ion:-,  U'r.  t^'-fiioifih  riii  -iTvire  des  renseignements,  d'avoir  ma- 
rliifi/'  tU;  Umii's  \i\h-i'<i  la  révision  de  Taffaire  Dreyfus,  moyen- 
/ii'irit  d<!  i(tvU's  sriiriirics  d'argent  payées  par  les  juifs.  C'est 
hiirloul  rorifn*  ]<•  r(tUitio\  Picquart  qu'a  été  forgée  l'odieuse 
U'Ii.i'iuU'  du  "  svfidir.'it  ».  C'est  contre  lui  qu'avaient  été  per- 
[ji'tri's  un  lion  fnmibn;  rie  faux  et  de  faux  témoignages,  l'ne 
ronniin-isîiurc  .ipprnfondif  de  rinslruclion  Tavernier  élail 
n«M•r^^linn■  \ut\iv  f.'iin\  devant  le  (-onscil  de  guerre  de  Rennes, 
In  luMurrc  sur  toutes  (*es  machinations,  englobant  dans  une 
nii^nii'  hanir  W  rnUtwrl  Piccpiart  et  le  capitaine  Dreyfus. 

M"  LjiImui  «''l.iit  eliargé  plus  particulièrement  de  cette  mis- 
r.mn  que  ne  jMiuvait  assumer  M'  Démange.  M*  Démange,  en 
elTel,  ne  ei»nnaissail  pas  les  <lossiers  des  instructions  dirigées 
rnntre  l*ie«piarl,  elient  de  M*  Lahori  :  et  malgré  tout  son  dé- 
viMiemenl.  i\  ne  piuivail,  apn'^s  l'assassinat  tenté  sur  son  vail- 
I»  M»  lant  ennirère,  sul»>!iluiM'  M''  Lahori.  Le  travail  écrasant  de 
Itiufîues  audu'uees  tpiolidiennes,  la  difficulté  même  de  circu- 
ler .piniq\i'il  ne  pnuvail  faire  un  pas  sans  être  sous  la  surveil- 
lanee  elroile  de  la  puliee,  tibligée  de  le  protéger  contre  de 
ui»u\eau\  alle!\lals  possd^les.  ne  lui  permettaient  pas  de  faire 
'■eanee  lena!\l!\  et  au  cours  uïème  des  débats,  l'étude  néces- 
•«aue  des  d\»ssuM*s  IMequart. 

\  111  haulre  |vni.  si  le  j^enéral  Mercier  était  plus  spé- 
x'ialen\enl  i-lKni:e  du  re»piisiloire  contre  Dreyfus,  le  réquisi- 
toire riMîlre  r:v\]uarl  vle\aît  être  proti.Miv'é  par  le  général  Ro- 
!k;\'l,  le  Miili'?.ie*!M::i  île  !'alter:tal  -'onuuis  sur  M*  LaborL 
U»  avuM.  \ii  lîe^..:  «.ie  ^'eîte  aiuliet^'c,  îe  iMpilario  Dreyfus  prit 
vU'N  ■.»'.-:l;^  o'^.  ..:.  ■■  -ie  lie  >ii<;Hv.tï'o  ".es  audiences  pen- 
J..r'.:  *'.:  :  \*u;-<.  "•^  ••\-  'U-.-'x  ,i<\-;.r.-.i:'.:  .]ue  M*  l-abori  pour- 
\  ii[  ^-î  -^  i  •.  ■.  î  .::  io  '-e  ;  u's  .;•;  '^'ivi^s.  assister  aux 
'^vM'.v'^  î  -.v  ^  ■'  '  "  ■'•^:\'"'-'v  :  ■.::  •.  .i  : -s  !es  droits  de 
:.i  vîo   •  •-.■    •       -    ■  ■•<■    V   '  >    ••  '  ::■:.   i;:^v  i;.  just..   milit.. 

l'i-N.-  \.!  •     :^  -   - ^■■..    «<  :.\ -'s  :":<  îo  iS  heures, 

/■■-■■  -        ^    -^   •     \         >  ■ .  .  :-  '/Audition  de 
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ms  en  entendrez  encore  d'autres  avant  même  que  le  commandant  Car^ 
•re  prenne  la  parole.  La  tâche  est  donc  assez  lourde  pour  être  partagée 
tre  deux  (1). 

M.  le  commandant  Carrière  reconnut,  avec  M*  Démange, 
u'il  y^vaii,  parmi  les  témoins,  des  aide-commissaires  dan- 
ereux.  «  Qu'il  y  ait  des  témoins,  dit-il,  qui,  avec  leur  autorité, 
uisseni  être  dangereux  pour  la  défense,  je  le  veux  bien.  Ils 
3nl  plus  dangereux  que  moi,  bien  certainement  ».  Mais  il 
joutait  «  que  la  disparition  d'une  des  unités  de  combat  »  n'af- 
iiblissait  pas  encore  suffisamment  la  défense  à  son  gré. 

Le  Conseil  de  guerre  rejeta  les  conclusions  à  l'unanimité, 
iléguant  qu'il  y  avait  un  intérêt  maieur  à  ce  que  les  dSbats 
usent  poursuivis  sans  interruption  (2). 

M*  Démange  en  fut  réduit  à  protester  contre  cette  décision, 
lorsqu'il  se  trouvait,  par  l'effet  de  cette  manœuvre,  dans  l'im- 
possibilité d'interroger  les  témoins  (3). 

L'assassinat  tenté  sur  M*  Labori  est  un  crime  sans  doute 
sans  précédent  dans  les  annales  judiciaires.  Quels  qu'en  aient  p-  ^i 
été  les  instigateurs  et  les  auteurs,  il  est  certain  que  le  refus 
de  suspension  des  débats,  prononcé  dans  de  telles  conditions, 
portait  un  coup  terrible  à  la  défense,  dont  les  droits  se  trou- 
vent ainsi  violés  de  la  façon  la  plus  manifeste. 

Enfin,  on  doit  ajouter  que  l'illégalité  commise  en  1894  a 
été  certainement  commise  à  nouveau  en  1899.  Il  est  certain 
que  les  juges  ont  fait  état  d'articulations  qui  n'ont  pas  été 
produites  aux  débats,  et  qui  dès  lors  provenaient  soit  de  pro- 
ductions clandestines  faites  à  l'insu  de  la  défense,  soit  d'élé- 
ments extrinsèques  que  les  juges  ont  d'eux-mômes  été  cher- 
cher en  dehors  des  débats.  C'est  ce  qui  résultera  indiscutable- 
ment de  l'analyse  du  procès  de  Rennes,  à  laquelle  il  va  être 
procédé  pour  dégager  tous  les  éléments  de  l'accusation  sur 
laquelle  ont  statué  les  juges  de  Rennes. 

IX.  —  Ainsi  les  illégalités  avaient  été  multipliées,  et  ren- 
flaient en  réalité  la  défense  illusoire  : 

La  violation  de  l'art.,  445  C.  Inst.,  crim.,  et  de  Tart.,  108 
C.  just.,  milit.,  par  la  suppression  de  tout  nouvel  acte  d'ac^ 
cusation  ; 

1)  Rennes,  t.  1-227. 

•i)  Rennes,  t.  1-228  et  229. 

(3)  Rennes,  t.  1-331. 
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La  violation  de  Tarrêt  des  Chambres  réunies  qui,  néces- 
sairement dans  les  circonstances  où  elle  se  produisait  (avec  ^ 
cette  aggravation  de  la  méconnaissance  intentionnelle  desiiis- 
tnictions  ministérielles  données  sur  ce  point),  afflchait.le  mé- 
pris absolu  et  de  Tarrêt  de  revision  et  de  la  juridiction  dont 
il  émanait  ; 

La  violation  de  Tart.  7  du  C.  de  just.,  milit.,  par  rappel 
aux  fonctions  de  Commissaire  du  gouvernement,  de  généraux 
;et  spécialement  du  général  Mercier)  formulant  leurs  réquisi- 
tions sous  la  foi  du  serment  devant  un  tribunal  d'officiers 
inférieurs  en  grade,  sommant  ces  juges  de  choisir  entre  eux 
et  le  capitaine  Dreyfus,  se  substituant  au  commandant  Car- 
rière, même  pour  la  détention  des  documents  secrets  du  Mi- 
nistère de  la  guerre  : 

La  monstrueuse  violation  des  droits  de  la  déCense,  à  la- 
quelle on  imposait  la  continuation  des  débats  après  qu'un  des 
défenseurs  était  tombé  sous  les  balles  d'un  assassin  ; 

Enfin  rillégalité,  imitée  du  procès  de  1894,  consistant  à 
présenter  aux  juges,  en  deliors  des  débats,  les  plus  graves 
articulations  ; 

Tout  cela  montrait  bien  que  les  officiers  du  service  des  ren- 
seignements.  et  le  général  Mercier,  avaient  une  foi  médiocre 
on  la  valeur  du  quatrième  système  d'accusation,  qu'ils  réédi- 
liaient  péniblement  sur  les  ruines  des  trois  premiers. 

Mieux  eill  valu,  sans  doute,  pour  l'honneur  de  ces  offi- 
ciers, reconnaître  loyalement  l'erreur  commise  :  et  l'on  doit 
faire  remarquer  ici  que  l'attitude  de  la  défense  leur  facilitait 
singulièrement  l'accomplissement  de  ce  devoir,  pénible  assu- 
rément à  raison  des  actes  précédemment  commis.  La  défense 
avait  toujours  pris  la  courtoisie  pour  règle  de  conduite  ;  et 
cette  règle  a  été,  devant  la  Cour  de  Qissation,  définie  ainsi 
qu'il  suit,  par  un  témoin,  qui  d'ailleurs  la  critique  et  la  qua- 
lifie de  consigne.  »  C**ttv  ronsif/nr,  dii  le  colonel  Picqnart  {\\ 
t'onsiWtîir  t'u  cni  :  »f  pas  attaquer  1rs  gèuêroux^  ne  pan  ûUé- 
ifuer  /r.<  niillt'ûrrs  dune  fiiron  qètuh'olr,  ne  pas  prononcer  h 
mot  de  frnudr,  ne  piJ<  prononcer  le  mot  dz^  /«n,r  témoignage 
enfin  *îroir  eompUt^mcnt  l'air  de  croira  à  Ui  bonne  foi  de  S€i 
adver>'iire<.  * 
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C'était  un  marché  de  dupes,  procteime  le  colonel  Picquart. 
—Il  n'y  avait  pas  marché,  mais  il  y  avait  bien  dupei-ie. 

Au  respect  de  l'adversaire,  à  la  loyauté  de  la  discussien,  è- 
l'appel  à  la  concorde  dans  la  recherche  de  la  vérité,  le  ser- 
vice des  renseignements  a  répondti  cette  fois  encore  par  la 
Iteude  et.par  les  manœuvres  criminelles. 

n  reste  fc  exammer  comment,  à  Rennes,  il  essayait  une 
quatrième  fois  de  iuâtrfler  le  dogme  de  la  culpabilité  de  Tof- 
Acier  }oif. 

SECTION  II 

Le  quatrième  système  d'accusation  présenté  au  Conseil' 
de  guerre  de  Rennes  :  Uaccusaiion  telle  qu'elle  se  présentait 
Ufûlement  après  V arrêt  de  revision.  —  Nouvelle  reconsêruc- 
Son  ïUégale  de  Vaccusation.  —  Les  quatre  ordres  de  q  faits 
9u  decufnents  n  ^ui  la  constituent,  —  Leur  anal^^se.  — Les 
mégotions  accessoires,  — Les  articulations  iUégaJement  pr9- 
iuUes  aux  iuges,  —  Tableau  rècapitulatil  de  tout  Tensemhle 
et  Taiccusation  à  Hennés, 

X.  — Que  restait-il  de  Taccusation  après  l'arrêt  de  révi- 
sion ?  Les  instructions  ministérielles  rédigées  en  conformité  ' 
4c  larrét  des  Chambres  réunies,  et  rappelant  les  principes; 
juridiques  en  la  matière,  le  précisaient  avec  beaucoup  de 
netteté. 

11  importe,  en  premier  lieu,  disaient  ces  instnicllcms,  envoyées  pnr 
Wtoe  ministérielle  du  18  juillet  1899  au  général  commandtfïil  le  10^  corps 
«Tannée  à  Rennes,  do  fixer  les  (effets  de  répercussion  nécessaire  de  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Cassation  du  3  juin  1899,  sur  la  procédure  &  suivre  devant 
le  nouveau  Conseil  de  guerre  ;  en  d'autres  termes,  de  marquer  en  quelle 
mwure  rette  juridiction  est  liée  par  Tarrôt  qui  a  ordonné  la  revision. 

H  sitfflt,  pour  cela  faire,  de  recliereher  les  points  de  fait  qui  ont  été 
tnndiés  par  la  Cour  ^le  Ca55aation.  Son  arrêt,  supérieur  h  toute  contra- 
diction, échappe  à  tout  contrôle  ;  la  Cour  de  Cassation,  par  exception  en 
Itmcfière,  e  jugé^fi  fait  et  souverainement. 

Mah  fi  jjfoUf  déterminer  les  points  de  fait  quelle  n  jugés  ;  ceux  çue^ 
par  ton  allirmation  intangible,  elle  a  placés  pour  toujours  au-dessus  de 
Me  tâteinte^ct  de  toute  discussion. 

L'afrtt  de  la  Cour  de  Cassation  a  successivement  porté  sur  deux 
no^RDnsâe  Tcvteion,  et  sur  imc  fin  de  Tion-reccvoir  opposée  comme  une 
sorte  d'objection  à  la  revision. 

I.  Moy«n  "prte  île  ce  que  îa  pidee  dite  «  ce  canaille  de  D...  »  aurait  été    p.  55 
secrètement  communiqut'»e  au  Conseil  de  guerre  de  1894. 

Les  instructions  font  remarquer  que,  sur  ce  point,  il  est 
iéflnifivement  jugé  par  la  Cour  de  Cassation  que  la  commu- 
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nication  a  eu  lieu,  et  que,  par  suite,  le  fait  de  la  communi- 
cation ne  peut  plus  être  remis  en  discussion  devant  le  Con- 
seil de  guerre  de  Rennes.  Puis  elles  continuent  en  ces  termes: 

II.  Moyen  concernant  la  pièce  dite  «  le  bordereau  ». 

La  Cour  de  Cassation,  avec  une  netteté  désormais  au-d&ssus  de  touU 
discussion  judiciaire j  allirme  les  deux  laits  suivants  : 

V  L'authenticité  des  deux  lettres  sur  papier  pelure  datées  du  11  avril 
1892  et  17  août  1894,  saisies  au  mois  de  novembre  1898,  n*est  pas  douteuse; 

2*  Elles  émanent  de  ISoUicier  qui,  en  décembre  1897,  avait  exprès 
sèment  nié  s'être  lamais  servi  de  papier  de  cette  nature. 

Ces  deux  points  sont  désormais  lixés  par  Varrét  de  la  Cour  de  Casso' 
tion.  Le  Conseil  de  guerre  de  renvoi  ne  pourrait  légalement  en  tolérer 
Vexamen  ou  la  discussion  devant  lui. 

Toute  procédure  ayant  pour  but  de  contredire  ces  deux  laits  serait 
nulle  pour  excès  et  abus  de  pouvoir. 

La  Cour  de  Cassation  a  laissé  au  Conseil  de  guerre  de  renvoi  le  sotn 
de  reconnaître  Vattribution  du  bordereau. 

Elle  s'est  contcnl(>c  de  relever  les  éléments  du  fait  nouveau,  crvanl 
une  présomption  d'innocence.  Elle  s'est  bornée  à  constater  que  les  faits 
qu'elle  relève,  inconnus  du  (Conseil  de  guerre  qui  a  prononcé  la  condam- 
nation de  1894,  tendent  à  démontrer  que  le  bordereau  n'aurait  pas  Uti 
écrit  par  Dreylus  ;  qu'ils  sont  de  nature,  par  suite,  à  établir  Vinnocence 
du  condamné. 

Dans  ces  conditions,  s'il  appartient  ici  nu  Conseil  de  guerre  de  renvoi 
de  faire  état  de  l'enquête  et  de  la  procédure  suivie  par  la  Cour  de  Cas» 
lion,  aussi  bien  que  dos  constatations  «le  sr)U  ui*rét,  il  n'en  est  pas  moins 
libre  de  parcourir,  sans  obstacles  judiriques,  la  voie  qui  conduit  à  une 
conviction  raisonnée. 

Il  importe  de  noter  qu'en  ce  qui  touche  Eslerhnzy,  le  Conseil  de  guerre 
a  le  droit  et  le  devoir  d'embrasser  les  éléments  complets  du  débat,  sans 
s'arK'ter  devant  fe  fait  do  son  ac(iuillement  par  un  autre  Conf^^eil  de  guerre. 
Si,  en  effet,  le  l>énéfice  de  rot  acquiltcnn'iit  lui  reslo  maléi'iellcment  acquis, 
il  ne  sauiait  av(»ir  pour  consé(juence  tic  léser  les  intérêts  primoixliaux  et 
d'ordre  public  qu'engage  la  revision  on  nuitièi>3  pénale.  -Aut^une  objection 
tirée  de  l'acquilloment  d'Eslorhazy  ne  pourra  donc  faire  obstacle  aux 
témoignages,  aux  productions  documentaires,  aux  arguments  établis- 
sanl  sa  culpabilité. 

III.  Fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  Dreyfus  aurait,  au  mois  de 
janvier  1SÎ)5,  ténu  certains  propos  devant  Lebrun-ncnaull  et  devant  De- 
pert.  La  Cour  de  Cassation  déclare  qu'on  ne  saurait  voir,  dans  les  pre- 
miers, un  aveu  de  culpabilité  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  davantage 
au.x  seconds. 

Il  y  a  là  encore,  d<'  la  part  de  la  Cour  souveraine,  une  aUirmation 
intangible  et  dont  il  y  aura  lieu  à  l'audience  de  laîre  respecter  le  caractère 
souverain. 

A  cet  égard,  nurun  témoignage  ne  pourra  donc  être  reçu  par  la  Jtirt" 
p.  54  diction  de  renvoi,  aucune  appréciation  ni  aucum  discussion  ne  pourront 
être  légalement  admises,  la  Cour  suprême  ayant  délinitivemenl  pro- 
nonce.. 

Toute  procédure  ayant  pour  but  d*atteindre  ces  constatations  serait 
abusive  et  nulle  pour  e.rrès  de  pouvoir. 

Quant  au  cadre  même  de  la  poursuite,  il  est  déterminé  souveraine' 
ment  aussi  par  la  Cour  de  Cassation.  Elle  a  lenvoyé  Dreyfus  devant  le 
Conseil  de  guerre  de  Rennes,  pour  être  jugé  sur  la  question  suivante  : 
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)reyfus  esl-il  coupable  d'avoir,  en  1894,  pratiqué  des  machinations  ou 
nlrclenu  des  intelligences  avec  une  puissance  étrangère  ou  un  de  ses 
igonts,  pour  l'engager  à  commettre  des  hostilités  ou  entreprendre  la 
;uerre  contre  la  France,  ou  pour  lui  en  procurer  les  moyens,  en  lui 
ivrant  les  notes  et  documents  mentionnés  dans  le  bordereau  sus-énoncé  î 

Tel  est  Tunique  point  à  juger  par  le  Conseil  de  guerre. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  revision,  l'accusé,  de  même  qu'il  bénéficie  des 
Aits  sunenus  postérieurement  à  sa  condamnation,  doit  de  môme  être 
iugé  tant  sur  les  charges-  acquises  postérieurement  à  cette  condamnation 
lue  sur  celles  retenues  antérieurement  contre  lui.  Mais  il  résulte  de  la 
(ormule  de  renvoi  qu'il  ne  peut  être  fait  état  devant  le  Conseil  de  guerre 
Je  Rennes  contre  Dreyfus  de  charges  survenues  depuis  l'arrêt  du  22  dé- 
cembne  18ÎX4,  qu'autant  quelles  tendraient  ù  établir,  dans  le  cadre  précis 
de  la  question  formulée  par  l'arrêt  de  cassation  du  3  juin  1899,  que  Drey- 
lus  a  livré  les  notes  et  documents  énumérés  dans  le  bordereati. 

Les  principes  élémentaires  de  la  justice  veulent  que  la  preuve  de 
tout  autre  acte  de  trahison,  si  le  même  accusé  en  était  soupçonné,  ne 
puisse  être  recherché  qu'à  la  suite  et  en  exécution  d'un  nouvel  ordre 
dinforracr  conformément  ù  l'art.  99  du  C.  de  instice  militaire. 

Enfin,  les  instructions  ministérielles  rappelaient  ensuite 
les  principes  juridiques  interdisant  aux  témoins  de  déposer 
sur  autre  chose  que  sur  des  faits  par  eux  constatés,  et  d'em- 
piéter sur  la  mission  du  ministère  jmblic  en  apportant,  au 
lieu  de  témoignages,  de  véritables  argumentations  de  réqui- 
sitoire. 

Parmi  les  principes  juridiques  violés  par  le  Commissaire 
fin  Gouvernement  elle  Conseil  de  guerre  de  Rennes^  figurent 
^otamment^  on  Va  constaté,  tous  ceux  sur  lesquels  les  ins- 
tructions ministérielles  avaient  appelé  plus  particulièrement 
httention. 

XI.  —  Ainsi  donc,  la  légende  des  aveux  dont  il  a  été  fait 
justice  définitivemeiit  par  Tarrôt  de  la  Cour  suprême,  doit 
disparaître  des  débats  judiciaires,  où  d'ailleurs  de  telles  lé- 
gendes ne  devraient  jamais  figurer. 

Les  accusations  de  trahison  autres  que  celles  relatives  au 
bordereau  (telles  que  celles  relatives  à  Tobus  Robin,  à  la  li- 
vraison des  cours  de  Técole  de  guerre,  à  la  livraison  de  la  mi- 
nute du  commandant  Bayle,  etc.),  ne  peuvent  trouver  place 
aux  débats  qu'après  un  nouvel  ordre  d'informer. 

L'accusation  se  limite  à  la  livraison  des  notes  énumérées 
au  bordereau.  La  question  d'attribution  de  ce  document  n'est 
pas  expressément  tranchée  par  la  Cour  de  Cassation,  qui  se 
borne  à  constater  souverainement  l'authenticité  d'ailleurs    p.  55 
Mdente  des  lettres  sur  papier  pelure,  écrites  par  Esteryazy 
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les  17  avcii  1892  et  17  août  1804,  reconnues  tant  par  ïexj 
péditeur  Esterbazy  que  par  les  destinataires  M.  Kieu,  taiC- 
leur,  et  M"  Callé»  huissier,  dans  leurs  dépositions  recueillies 
par  la  Cour. 

Cette  question  d'attribution  du  bordereau,  fortement  pré- 
jugée par  la  Cour  de  Cassation^  mais  réservée  par  son  arrêt 
au  Conseil  de  guerre  de  renvoi  (parce  que  sans  cette  réserv» 
aucun  renvoi  n'eût  été  possible),  s'est  trouvée  tranchée  à  l'ou- 
verture même  des  débats  par  l'aveu  d'Esterhazy.  Le  6  août 
1899,  en  effet,  le  commandant  Esterhazy  écrivait  officielle- 
ment au  Commissaire  du  gouvernement  une  lettre  se  trou- 
vant au  dossier,  lettre  dans  laquelle,  vaincu  par  l'évidence, 
il  avoue  avoir  écrit  le  bordereau,  affirmant  seulement  qu'il 
n'y  avait  pas  là  de  sa  part  un  acte  de  traître,  mais  un  acte 
d'agent  du  service  des  renseignements. 

Il  n'y  avait  plus,  en  ces  conditions,  qu'à  abandonner  loya- 
lement l'accusation  contre  Dreyfus,  et...  à  laisser  la  Chambre 
des  Députés  discuter  la  mise-  en  accusation  du  général  Mer- 
cier. Cette  conséquence  devait  faire  reculer  devant  Tacte  de 
justice.  On  maintint  Taccusation  en  dépit  de  tout. 

De  même  que,  durant  les  années  précédentes,  des  crimes 
avaient  été  commis  pour  sauver  le  général  Mercier,  comme 
Ta  avoué  le  colonel  Du  Paty  de  Clam,  de  même  à  Rennes  les 
quelques  officiers  compromis  déjà  dans  les  act-es  malhonnêtes 
accomplis  à  cet  effet,  n'hésitèrent  pas  à  en  commettre  de  nou- 
veaux, pour  sacrifier  le  capitaine  juif  au  salut  de  rancien 
Ministre  de  la  guerre.  La  légalité  ne  fut  pas  respectée,  cela 
est  constaté  déjà  ;  la  bonne  foi  ne  le  fut  pas  davantage. 

XII.  —  Sans  se  soucier  dons  de  la  légalité,  le  commandanl 
Cuignet,  le  «  professeur  en  dossier  secret  (l)  »  à  qui  incom- 
bait, en  cette  qualité,  la  tjlche  de  rebâtir  une  accusation,  re- 
prit purement  et  simplement  son  système  de  la  Cour  de  Cas- 
sation, dont  il  essaya  de  boucher  les  fissures  avec  la  démons- 
tration cryptographique  de  M.  Bertillon. 

La  démonstration  de  la  culpabilité  de  Dreyfus,  a-t-il  déclai'é,  est  basé^ 
comme  je  l'ai  dit  devant  la  Chambre  criminelle,  sur  des  considération! 
tirées  de  trois  ordivs  de  faits  ou  de  documents,  savoir  :  les  aveux  recueillii 
par  le  capitaine  Lebrun- Ftenault,  la  discussion  technique  du  bordereau 
cnlin  l'examen  du  dossier  secret.  Je  puis  ajouter  maintenant  une  qua 

(1)  Général  Chamoin,  déposition  du  29  mars  1904,  Enquêta,  t.  1,  p.  33 i 
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irirfjie  preuve  dans  le  détail  de  laquelle  je  n^entrerai  pas  :  c'est  la  démons- 
tntUDfi  graphologique  faite  par  M.  Berlillon  (1). 

Ainsi  quatre  ordres  de  «  faits  ou  documents  »  sont  invo-  P-  ^ 
qwis  à  Rennes  pour  reconstituer  une  quatrième  fois  l'accusa- 
Ijon,  pour  démontrer  cette  vérité  nécessaire  de  la  culpabilité 
de  lofiicier  juif,  qu'avait  érigée  en  dogme  le  service  des  ren- 
seignements. Ces  quatre  ordres  de  faiis  ou  documents  sont  : 
1*  les  aveux  ;  2*  la  discussion  technique  ;  3**  le  dossier  secret; 
4'  la  cryptographie, 
ces  divers  ordres  tte  considérations,  afin  de  rechercher  duns 

Mais  il  importe  de  pénétrer  davantage  dans  le  détail  de 
chacun  d'eux  toutes  les  articulations  accusatrices  dirigées 
contre  le  capitaine  Dreyfus,  et  d'exposer,  dans  toutes  ses  par- 
tie? corne  dans  tout  son  ensemble,  le  système  d'accusation 
soumis  aux  juges  de  Rennes. 

XIII.  —  a  Dans  le  premier  ordre  de  «  faits  ou  docu- 
Djfnls  »  ;aveux;,  on  ne  trouve  plus  à  Rennes  qu'une  seule 
irlii'ulation  accusatrice  :  les  propos  tenus  par  Dreyfus  au 
Mf  niai  ne  Lebrun-Renault  constitueraient  des  aveux  de  cul- 
lÎMlilé.  Le  témoin  Deperl,  vraiment  par  trop  <*ompromet- 
■lîit.  fut  laissé  de  côté.  Mais  Taccusation  s'est  rattachée  dé- 
^-IM-réniiMit  aux  prétendus  aveux  Lebrun-Renault.  Toute 
il.'-  .ludienoe,  celle  du  :U  août  1899  ;2),  fut  consacrée  à  Tau- 
liî.«>ii  de  témoignages  déjà  reçus  et  appréciés  par  la  l^.our  de 
'.  i--alinn.  l.'n  seul  témoin  a  entendu  lui-même  les  propos 
!•/  Invyfus  :  c'est  W  capitaine  Lebrun-Renault.  D'autres,  le 

•  .•:t.ïiii(»  AnlhoiiU',  le  lieiilenaiit-colonel  (luérin  étaient  des 
:  i'in<  dt»  s**cond  degré,  cjui  n'avaient  rien  entendu  de  la 

•  ii'-lu»  lit»  Drevfus.  Knlin;  les  d<nix  derniers,  commandant  de 
.1  trv  fl  contrôleur  Pevrnjlos,  étaient  des  témoins  de  troi- 
î^rii»»  degré,  répétant  des  propos  qui  leur  auraient  été  rap- 

•  "it»'*s  par  d'autres.  ei»ninie  ayant  été  tenus  par  des  personnes 

■iut  «Iles-mémes  entendu  Drevfus  ! 

L»'  -îeul  fait  a<*eusateur  relevé  eontie  Dreyfus  résidait  done 
,i:>  de>  propos  uniipies  :  et-ux  qu'il  avait  ttMiiis  devant  le 
ipîtaîne  Lebrun-Renault,  et  qui  avaient  été  ensuite  diver- 
»*ni*Tit  colportés. 

\{-  ïjrK'N,  l-i87. 
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Dans  Tordre  de  considérations,  intitulé  par  le  comman-j 
dant  Cuignet  «  les  aveux  »,  et  maintenu  illégalement  à  Ren- 
nes par  raccusation,  un  seul  fait  est  donc  à  retenir  :  les  pro-| 
pas  tenus  par  Dreyfus  devant  le  capitaine  Lebrun- Renault. 

XIV.  —  b)  Le  second  ordre  de  «  faits  ou  documents  »,  dit 
le  commandant  Cuignet,  se  trouve  dans  la  discussion  techni- 
que du  bordereau. 

Mais  ce  second  ordre  de  considérations  ne  laisse  pas,  i 
Tanalyse,  comme  le  premier,  apparaître  une  articulation  uni- 
que. 

Kn  lui-miMne,  il  comporte  une  argumentation  technique 
sur  chacun  des  cinq  articles  du  bordereau  et  sur  la  phrase 
linale.  Chacune  de  ces  argumentations  sélaye  sur  des  rai- 
sonnements, qu'on  sVlTorce  de  faire  sortir  des  pièces  du  dos- 
p.  :>7  sier  secret.  C  est  lù.  ù  proprement  parler,  la  discussion  tech- 
nique  du  bordereau. 

m 

Mais  celle  discussion  repose  tout  entière  sur  une  proposi- 
tion fomlamenlale  :  les  notes  ènumêrves  parle  bordereau  sor- 
taient du  ministrrr  de  la  Guerre  :  il  y  avait,  au  ministère  it 
la  Guerre,  un  officier  qui  trahissait. 

Cotte  proposition,  diflicile  et  même  impossible  à  établir 
par  voie  de  déductions  tirées  de  l'argumentation  technique, 
se  prouvad  devant  le  (  A^nseil  de  guerre  de  Rennes  par  la  voie 
directe.  LVxIsteï^e  d'un  oiThMcr  traître  au  ministère  de  la 
iiiiorre  était  ur.e  anirmatuni  uilangible  apportée  "  par  une 
per>o!:r.e  h.\uî  placée  dans  la  diplomatie  étrangère,  qui  était 
surtout  très  b:c::  piacoe  pour  recuoillir  des  renseignements 
pivs  des  At:a<;îic>  ir.i'.itaires  étrangers   l   v. 

i\'!t'-*  pcr>  ::::e  :i  ete,  depuis,  r:oîritii.iîivement  désignée  : 
..•V>:  M.  W  :v..iv  :u:>  .ir^  Va^-arlos.  qui  était  e!icore  attaché  mi- 
îiîa:îv  esi'.U"..".  ,r.:  ;r   -vev.t  du  procès  de  Hennés. 

i^t't.i  '.  •■;".  s '"■.•*>\  l:e::  ..jv.'atîèv.ué,  le  îé:r.->ignage  sensa- 
::-.>;'•>;'  d  H-.  :r\  r.:  privés  d-;  IS^^i.  quVî:  revn.'^duîsait  au  pro- 
cès de  Rt*:  :>:>.  c::  .0    :  ^i:.:  ov.dosser  par  M.  de  Valoarlos. 

l\v:s  ■  .r.irv  .:•:  ;.  <  *.  r.i:.. -.s  .::*.l:u1i'  d  snission  tech 
:::.-u-  lu  N. -d-^rvAU  .  *•  :v:;;:::re  do:io,  p  ur  Ia  justiticatioi 
des  prv:vs-  .'••>  -■■•.:•••;    ':-o<    :u:   ;o:*:p..r-::    or^îte  discus 

,1  Vl'.r.'.'".  Bi.'**rv<,  '^- 
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non  iechnique,  deux  choses  à  retenir  dans  le  système  de  Tac- 
cusation  : 

En  premier  lieu,  les  affirmations  de  M,  de  Valcarlos,  rap- 
portées par  Guénée  et  Henry,  attestant  qu'il  y  avait  un  officier 
traître  au  ministère  de  la  Guerre  et  spécialement  au  deuxième 
bureau. 

En  second  lieu,  la  discussion  technique  du  bordereau  pro- 
prement dite,  qui  tendait  à  déterminer,  par  voie  de  raisonne- 
ments, rindividualité  de  cet  officier  traître  du  ministère  de  la 
Guerre. 

XV.  —  c)  Le  «  troisième  ordre  de  faits  pu  documents  », 
dit  le  commandant  Cuignet,  réside  dans  le  dossier  secret. 

C'est  effectivement  celui  qu'indique  le  général  Mercier, 
«près  avoir  terminé  dans  son  réquisitoire  la  discussion  tech- 
nique du  bordereau.  Par  cette  discussion  technique,  conclut 
en  s'adressant  aux  juges  M.  le  Commissaire  du  gouvernement 
Mercier,  «  vous  arriverez  déjà  à  cette  conviction  morale  que 
la  loi  vous  demande  de  considérer  comme  une  condition  né- 
cessaire  et  suffisante  pour  la  condamnation  (1).  ». 

Puis,  immédiatement,  il  indique,  en  puisant  dans  le  dos- 
^Ie^  secret,  de  nouveaux  faits  de  trahison  à  la  charge  de  Drey- 
us. 

t>  sont  :  1*  la  livraison  à  l'Allemagne  de  l'instruction  de   p.  58 
nai  1889,  sur  le  chargement  des  obus  à  la  mélinite  ; 

2*  La  livraison  à  la  même  puissance  de  secrets  relatifs  à 
obus  Robin  ; 

3*  La  livraison  à  la  môme  puissance  d'une  note  du 
T  mars  1893  sur  la  rénartition  de  l'artillerie  lourde  aux  ar- 
nées  ; 

■i*  La  livraison  à  l'agent  B.  de  l'organisation  militaire  des 
hemins  de  fer  français. 

Ces  quatre  faits  de  trahison  indiqués  par  le  général  Mer- 
♦  r  sont  laissés,  pour  le  développement  de  l'argumentation, 
ax  soins  d'autres  commissaires  du  Gouvernement. 

La  question  relative  au  chargement  des  obus  à  la  mélinite 
st  présentée  par  le  général  Gonse  qui,  il  est  vrai,  n'osait  déjà 

T  Rennes,   M3L 
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plus  guère  à  Rennes  faire  de  cette  articulation  une  charger 
sérieuse  contre  Dreyfus  (1). 

L'accusation  concernant  Tobus  Robin,  sur  laquelle  Drey- 
fus fut  interrogé  au  début  du  procès  (2),  fut  présentée  aussi 
par  le  général  Gonse  (3)  et  M.  Cavaignac  (4),  discutée  con- 
tradictoirement  par  le  général  Deloye  et  le  commandant  Hart- 
mann (5). 

L'accusation  concernant  la  livraison  ée  la  note  sur  l'attri- 
bution de  l'artillerie  lourde  aux  armées  est  développée  par 
le  général  de  Boisdeffre  (6)  et  par  le  général  Gonse  (7). 

Enfin,  la  livraison  à  l'agent  B.  de  l'organisation  militaire 
des  chemins  de  fer  est  une  accusation  reprise  à  satiété  par  les 
nombreux  commissaires  du  Gouvernement  entendus  à  Ren- 
nes, y  compris  le  commandant  Carrière  (8).  Nombreux  furent 
tes  témoins  appelés  devant  le  Conseil  de  guerre  pour  attester 
que  Dreyfus  s'occupait  de  ces  questions  de  chemins  de  fer, 
mobilisation,  concentration,  couverture,  questions  étroite- 
ment connexes.  Même  un  témoin,  entendu  à  titre  de  rensei- 
gnement, le  boyaudier  Villon,  «  homme  d'une  haute  valeur  » 
pour  le  général  Billot  (9),  a  raconté  au  Conseil,  avoir  entendu 
des  généraux  allemands  proclamer,  dans  un  restaurant,  que 
Dreyfus  leur  livrait  en  1894  tout  le  plan  de  mobilisation. 
C'était  là  une  accusation  de  première  importance,  parce 
qu'elle  cadrait  bien  avec  l'autre  accusation  (relative  au  borde- 
i'eau),  d'avoir  livré  une  not^  sur  les  troupes  de  couverture, 
p.  îi9  On  ne  s'étonne  donc  point  de  voir  commissaires  du  Gou- 
vernement et  témoins  y  revenir  constamment. 

A  ces  quatre  accusations  annexes  tirées  du  dossier  secret^ 
s'en  joignait  une  cinquième  concernant  la  livraison  à  l'agent  A 
de  parties  confidentielles  de  cours  professés  à  l'Ecole  de 
guerre.  Cette  cinquième  accusation  était  basée  sur  la  pièce  27 

(1)  Rennes,  t.  1,  p,  540;  Conf.  Mercier,  t.  2,  p.  403. 

(2)  Rennes,  t.  1,  p.  34  et  35. 

(3)  Rennes,  t.  1-540. 

(4)  Rennes,  t.  1-188. 

(5)  Rennes,  t.  111,  p.  67  et  215. 
(G)  Rennes,  t.  1-530. 

(7)  Rennes,  t.  1-546. 

(8)  Mercier,  Rennes,  1-81  et   134  ;  Cuignet,   1-497  et  486  ;   Boisdeffre, 
1-518  ;  Gonse,  1-545  ;  Carrière,  3-585. 

(9)  Rennes,  t.  1-17G. 
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^T'I  du  dossier  secret,  qu'appuyait  un  procès-verbal  dressé  par  le 
conimandant  Rolliii  et  le  capitaine  Cuignet.  Quelles  qu'aient 
été  les  explications  fournies  aux  juges  pendant  le  dépouille- 
méat  du  dossier  secret,  elle  n'avait  pas  été  sans  laisser  dans 
leur  esprit  une  impression  profonde,  dont  on  retrouve  la 
trace  en  des  questions  posées  par  Tun  d'eux  (lieutenant-colo- 
nel Brongniart)  au  commandant  RoUin  (1). 

Enfin,  pour  faire  un  relevé  absolument  complet  des  actes 
d>>pionnage  ou  trahison  imputés  à  Dreyfus  au  moyen  de 
déductions  spécieuses  tirées  du  dossier  secret,  il  faut  noter 
encore  l'accusation  formulée  par  le  général  Mercier,  d'avoir 
li>Té  aux  agents  A.  et  B.  des  plans  directeurs  de  forteresse. 
Celte  accusation  était  uniquement  basée  sur  la  pièce  connue 
sous  le  nom  de  lettre  «  Ce  canaille  de  D...  ».  Communiqué 
aux  juges  de  1894,  le  document  avait  été,  devant  la  Cour  de 
Cassation  en  1899,  reconnu  inapplicable  à  Dreyfus  par  tous 
les  témoins  de  Taccusation  eux-mêmes,  à  ce  point  que  la  Cour 
en  a\*ait  pris  acte  dans  son  arrêt  ordonnant  la  revision.  Mais 
Je  général  Mercier,  que  le  respect  de  la  légalité  n'a  jamais 
embarrassé  dans  l'affaire  Dreyfus,  n'en  reprenait  pas  moins 
rarticulation  accusatrice  basée  sur  la  lettre  «  Ce  canaille  de 
D...  ».  Sans  doute  il  voulait  ainsi  atténuer  la  félonie  commise 
en  communiquant  secrètement  aux  premiers  juges  une  pièce 
d'accusation  en  réalité  inapplicable  à  l'accusé.  Il  précisait  à 
Il»*rines  cette  accusation  relative  aux  plans  directeurs,  au  dé- 
l'ut  ni<^nie  de  son  réquisitoire  (2;. 

Ainsi  donc,  si  l'on  fouille  le  dossier  secret  jusqu'en  ses 
rt'Mndres  détails,  on  y  trouve  à  l'analyse  six  faits  précis  de 
îrahisun  imputés  à  Dreyfus,  concernant  : 

1*  Les  plans  directeurs  ; 

2*  Le  chargement  des  obus  à  la  mélinite  ; 

3*  Lobus  Robin  ; 

4*  Les  cours  de  l Ecole  de  guerre  ; 

5'  L'attribution  de  Vartillerie  lourde  aux  nrmrcs  ; 

Ct"*  L'organisation  militaire  des  chemins  de  (er  français, 

XVI.  —  Ces  six  chefs  d'accusation  étaient  soulevés  à  Ren- 

1    B«?nn«s,  t.  M3. 

i   lieiines,  l.  1,  p.  81  et  88. 
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nés  dune  fai;on  iiMlMirenienl  iilégaie,  puî:rque  jamais,  pour 
ces  accusations,  aucun  onlre  d'informer  et  de  mise  en  juge- 
p.  «  ment  n'était  inlenenu.  et  que  l'information  irrégulière,  pour- 
suivie ténébreuseinent  à  cet  égard  i»ar  les  ennemis  du  mal- 
heureux capitaine  israélite,  avait  été  plus  qu'incorrecte. 

Mais  ils  avaient  incontestablement  l'avantage,  pour  le 
service  des  renseignements,  de  faire  de  Dreyfus,  en  quelque 
sorte,  le  type  du  traître,  trahissant  par  prédestination,  satis- 
faisant au  besoin  de  trahir,  qui  est  dans  la  nature  juive,  et 
n'ayant  pu.  dans  tuule  sa  carrière,  connaître  un  renseigne- 
ment conlidentiel  sans  en  traliquer  aussitôt.  C'était,  en  un 
mot,  la  réalisation  du  type  popularisé  par  les  journaux  anti- 
sémites organes  du  service  des  renseignements. 

Toutefois,  les  déductions  trop  ingénieuses  tirées  du  dos- 
sier secret  pour  établir  ces  six  chefs  d'accusation  supplémen- 
taires, paraissaient  sans  d«»ute  un  peu  ténues  à  leurs  auteurs 
eux-mêmes.  .Vussi.  quand  l'esprit  des  juges  eût  été  bien  pré- 
paré, par  les  réquisitoires  multiples,  à  accueillir  ces  accusa- 
tions succes>ives.  surgit  brusquement  et  opportunément  l* 
témoin  capital  affirmant  savoir,  de  source  sûre,  qu'en  effel 
Dreyfus  était  bien  le  traître  légendaire  dépeint  par  le  ser\ic< 
des  renseignements. 

Ce  témoin  était  inervoilloasonient  choisi  :  d'origine  étrau 
gère,  desoer.dvtiit  dup.o  aiuiciiiie  dyï.astie  serbe,  ancien  offl 
cier  de  cavalerie  en  Autriche  et  ha'L»ilanl  la  France  comme  rc 
fugié  politique,  il  se  pïvsoiîtait  Mer.  a::isi  tout  à  la  fois  comiH 
un  personnage  «ligi-e  du'  foi,  et  comme  un  homme  que  les  ci' 
i-'jnsta'ices  iM'lili'îurs  miiI  foivémeiit  u\rW  au  monde  de  la  p' 
Loe  ii.leniatioiiair.  C/rlait  le  toinoin  Ccrnuszkv. 

11  devait  r>tre  très  rt^iiseigné  sur  ios  pratiques  et  le  persoi 
nel  de  l'esi.iMi.i.rig»-  :  ri  û  rotait  er.  oîTcî  :  tnit  ce  qu'avait  d 
v:né  la  perspi«*a.;iî»'  -lu  stMvioo  des  ro!,<o;gî:ements  était  exac 

Dreyfus  était  b.rj:;  u-  pUi<  iir.p.MîaïLl  les  quatre  espions 
gages,  eiitieter.us  à  tiîiv  p»M*ma!.er.:  on  France  par  les  nalio 
rtrangères.  En  lSr>'i.  :1  avait  iivro  î^'laniniont  des  documer 
d»^  premier  ordrr.  \us  par  le  ti-ir.oir.  hii-nu'ine  entre  les  mai 
il'un  officier  «rélat-r  iJMr  otrai.gor  :  c  était  une  vingtaine 
feuillt^s  «l»'  'arîos  i  -ut. ères  d*état-inaj»»r.  «'«.«lUenant  les  rehs 
gnements  «le  ré-piisiti.vis.  cantonnoinonts.  viabilité  des  n 
les  au  point  de  vue  des  transports  militaires  :  c'étaient  les  g 
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phiques  de  rexploitation  des  chemins  de  fer  de  TEst  et  du 
P.-L.-M.  en  vue  de  la  mobilisation,  avec  annotations  sur  les 
quais  d'embarquement  et  les  ressources  militaires  des  envi- 
rons des  stations  ;  c'étaient  des  notes  sur  le  fonctionnenient 
(les  transports  en  cas  de  mobilisation,  des  renseignements  sur 
la  réorganisation  des  différents  corps  de  troupe  et  Tapprovi- 
sionnement  en  avant  des  munitions. 

Et  comme  Gernuszky,  ébloui  lui-mi^me  de  tant  de  riches- 
ses, demandait  à  Toffîcier  d'état-major  étranger  comment  il 
obtenait  de  si  opulentes  moissons  : 

Souvenez-vous  dune  chose,  mon  cnmarade,  lui  6lait-il  répondu  :  en    p.  61 
France,  on  peut  tout  avoir  en  y  mettant  le  prix,  et  puis  à  quoi  bon  avotr 
(ien  juiis  si  on  ne  s'en  servait  pas  ? 

k  n'eus  pas  à  demander  ù  l'officier  étranger,  ajoutait  Cernuszky,  qui 
lui  procurait  ces  pièces,  puisqu'il  m'avait  déjà  dit  que  son  informateur  au 
bureau  de  lY'tat-njajor  général  élail  le  capiiuuie  Dreyfus.  Deux  jours  après 
Cflie  entrevue,  l'officier  étranger  quittait  précipitamment  Paris  :  son  dé- 
part avait  lapparence  dune  fuilo.  A  (luelque  temps  de  là,  les  journaux 
annoncèrent  l'arrestation  du  capitaine  Dreyfus  (1). 

C'était  la  confirmation  éclatante  de  toute  la  thèse  du  bu- 
reau des  renseignements  ;  et  le  témoin  Cernuszky,  de  l'an- 
eienne  dynastie  royale  de  Serbie,  ancien  officier  de  l'armée 
autrichienne,  réfugié  politique,  «  affirmait  de  la  façon  la  plus 
absolue,  l'exactitude  des  faits  rappelés,  )>  par  lui. 

Aussi  le  général  Chamoin,  délégué  du  ministre  de  la 
Guerre,  qui.  dans  ses  lettres  quotidiennes,  déclarait  au  mi- 
nisire que  Tacquittemont  paraissait  inévitable,  lui  écrivait 
felte  fois,  le  jour  de  la  déposition  de  Cernuszky  (4  septem- 
bre 1899)  : 

Mon  général,  quelle  motinc-o  !  1 /intervention  de  M.  Cernuszky,  lieute- 
nant de  ravalorit'  nutnVhicnnc,  réfugié  polit iciuo.  (i'uue  ancieiuie  famille 
f'.vttle  de  Serbie,  a  jelé  le  désarroi  dans  les  esprits  (2). 

Le  lendemain,  le  réfugié  politique  continuait  à  huis  clos 
la  consécration  de  l'œuvre  du  bureau  des  renseignements. 

Le  témoignage  de  Cernuszky  était  le  digne  couronnement 
«  du  troisième  ordre  de  faits  ou  documents  »,  celui  du  dos- 
sier secret. 

XVIL  —  d)  On  arrive  ainsi  au  quatrième  ordre  de  consi- 

(1)  Rennes,  t.  3-31i. 

(2)  Général  Chamoin,  déposition  du  29  mars  lOO'f,  Enquête,  t.  1,  p.  323. 
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dérations  invoqué  devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes  par 
le  commandant  Cuignet,  celui  qui  est  tiré  de  la  cryptogra- 
phie. 

Pourquoi  le  commandant  Cuignet  qui,  devant  la  Cour  de 
Cassation  avait  complètement  négligé  le  «  redan  »  de  M.  Ber- 
lillon  (1),  sV  réfugie-t-il  au  contraire  devant  le  Conseil  de 
guerre,  et  invoque-t-il  cette  fois  «  quatre  ordres  de  faits  ou 
documents  »  au  lieu  de  trois  ? 

Je  puis  ajouter  maintenant,  dit-il  à  Rennes,  une  quatrième  preuve 
dans  le  détc^il  de  laquelle  je  n'entrerai  pas  :  c'est  la  démonstration  graplio- 
logique  faite  par  M.  Bertillon  (2). 

La  raison  en  est  fort  simple.  Il  n'est  plus  douteux,  à  Ren- 
nes, que  le  bordereau  soit  revêtu  de  récriture  d'Esterhaz^^  La 
p.  62  Cour  de  Cassation,  sans  le  proclamer,  Ta  mis  en  évidence  ;  et 
après  son  arrêt,  Esterhazy  démasqué  et  vaincu  par  la  vérité, 
a  été  acculé  à  Tavcu.  Il  a  avoué  avoir  écrit  le  bordereau,  s'em- 
brouillant  en  des  explications  incohérentes,  pour  démontrer 
que,  bien  qu'ayant  écrit  le  bordereau  à  raison  duquel  Drey- 
fus a  été  condamné,  c'est  lui,  Esterhazy,  qui  est  Tofflcier  loyal, 
et  Dreyfus  qui  est  le  traître. 

Mais  si  Esterhazy  a  écrit  le  bordereau,  comment  soutenir 
encore  Faccusation  contre  Dreyfus  ?  Le  général  Billot,  après 
s'être  posé  la  question,  avait  essayé  de  la  résoudre  par  l'hypo- 
thèse d'une  complicité  entre  Esterhazy  écrivant  le  bordereau 
et  Dreyfus  fournissant  les  documents  ;  et  il  avait  prescrit  des 
recherches  à  ce  sujet  (3).  11  s'est  même  plaint  à  Rennes  du 
résultat  infructueux  des  recherches  de  Picquart  à  cet  égard. 
Mais  ni  le  général  Gonse,  ni  le  colonel  Henry  ne  furent  plus 
heureux  dans  les  recherches  de  cette  nature.  Dreyfus,  jusqu'à 
son  retour  de  l'Ile-du-Diable,  ignorait  même  Texistence  d'Es- 
terhazy. 

Il  fallait  trouver  autre  chose- nour  soutenir,  contre  l'offl- 
cier  Israélite,  l'accusation  basée  sur  un  document  écrit  par 
un  autre.  M.  Bertillon  fut  le  sauveur,  avec  sa  géniale  inven- 
tion d'écriture  cryptographique. 

Il  ne  neut  contester  nue  l'écriture  d'Esterhazy  soit  identi- 
que  à  celle  du  bordereau  ;  et,  appelé  à  s'expliquer  à  cet  égard, 
il  répond  : 

m  Cass.,  1800.  t.   1-349. 

(2)  Tonnes,  l-i87. 

(3)  Billot,  Rennes,  1-178. 
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On  peut  supposer  que  Vécriture  sur  gabarit  n'est  pas  une  invention 
propre  à  l'accusé,  mais  une  invention,  un  secret  de  chancellerie  qui  a  été 
\  tùfa,muniqué  à  plusieurs  espions  à  la  lois^  dan^  le  but  qy£,  s'il  arrix>cAi 
\  malheur  à  Vun,  on  pût  substituer  Vun  à  Vautre  ;  c*est  une  hypothèse,  le 
\  n'fn  réponds  pas  ;  vous  pouvez  supposer  aussi  que  Vécriture  a  été  imitée 
\  par  Esterhazy  antérieurement  à  ceRe  de  Dreyfus,  simplement  pour  se 
\    iubUUuer  à  lui  depuis  1894  (1). 


\ 


L'hypothèse  d'Esterhazy,  homme  de  paille,  et  s'exerçant, 
notamment  dans  sa  lettre  sur  papier  pelure  du  17  avril  i892, 
à  imiter  la  fameuse  écriture  du  bordereau  de  iS94  pour  faire 
reviser  une  condamnation  prononcée  le  22  décembre  1894, 
puis  se  livrant,  en  1897  et  1898,  avec  les  officiers  du  service 
des  renseignements,  aux  complots  les  plus  crmiineîs  précisé- 
ment pour  empêcher  cette  revision,  est  peut-être  Tidée  la  plus 
bouffonne  qui  soit  sortie  de  la  tête  de  M.  Bertillon. 

M*  Démange,  à  Rennes,  lui  montre  révidence,  et  M.  Ber- 
tillon répond  (2). 

Je  n'ai  cure  de  Vécriture  d'Esterhazy,  elle  ne  touche  en  rien  à  ma 
déposition;  au^ssi  \e  n'ai  pas  consacré  à  cette  étude  la  précision  que  fai 
employée  à  Vétude  du  bordereau.  D'ailleurs  je  n'ai  jamais  été  officielle- 
ment chargé  de  l'examen  de  l'écriltire  d'Esterhazy.  Toutefois,  j'ai  fait  des  P-  65 
études  de  ce  genre  et  je  ne  crois  pas  qu'il  y  a  beaucoup  de  documents 
^Efterhazy  qtn  ont  été  écrits  sur  le  gabarit  ;  on  a  dû  le  lui  communiquer 
«n  même  temps  qîi'il  fouatt  son  rôle  d'homme  de  paille^  et  H  a  complété 
cela  en  écrivant  de  la  même  façon,  \e  le  crois  très  lacilemeitt,  soit  qu'il 
Taj  /(ïî7  depuis  1894  ou  depuis  1895,  soit  qu'il  l'ait  fait  antérieurement  en 
application  de  Vespéce  de  secret  de  chancellerie  qui  permettrait  aux  es- 
pions  de  se  substituer  Vun  à  Vaudre. 

La  cryptographie  de  M.  Bertillon  avec  son  secret  de  chan- 
cellerie était  une  explication  (extravagante  sans  doute,  mais 
«nfin  une  explication)  de  cette  accusation,  unique  dans  les 
fastes  judiciaires,  qui  s'attaquait  à  Tofflcier  Dreyfus,  parce 
<iue  Tofflcier  Esterhazy  avait  écrit  une  lettre  à  un  agent  étran- 
ger pour  lui  livrer  des  documents. 

Aussi  la  cryptographie  de  M.  Bertillon  a-t-elle  joué  à  Ren- 
nes un  rôle  considérable. 

On  découvrit,  dans  Tarmée,  un  officier  qui  avait  compris 
k  système  de  M.  Bertillon  ;  on  ramena  pour  le  dire  au  Con- 
seil de  guerre  de  Rennes  :  c'était  le  capitaine  Valerio.  Il  relit 
la  démonstration,  et  conclut  (3). 

'h  Renne5,  2-369. 

[2)  Rennes,  2-372. 

(3)  Rennes,  2-397. 
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l.r  commamiant  Eslcrhazy  a  prétendu  être  Vautetir  du  bordereau,  il 
peut  dire  «  ic  l'ai  obtenu  de  mon  écriture  naturelle  ».  Nous  lui  réponarons 
«  Ce  n*est  pas  vruJ^  parce  qu'il  est  démontré  péremptoirement  et  g6ome* 
triquemcnt  que  le  bordereau  est  un  document  {oiigé  ». 

Enfin,  à  une  (lueslion  posée  par  M*  Démange,  qui  sollici- 
tait une  explication  sur  le  point  de  savoir  pourquoi  Dreyfus, 
après  avoir  tant  peiné  cryptographiquement,  pour  se  créer 
un  moyen  de  défense,  n'avait  pas  usé  de  ce  moyen,  fruit  de 
tant  de  labeur,  M.  le  capitaine  Valerio  répondit  : 

rcul-ètrc  a-t-il  eu  vent  du  travail  de  M,  Bertillon  (1). 

Kn  vain,  la  défense  appela-t-elle,  pour  faire  entendre  quel- 
ques paroles  de  raison  au  Conseil  de  guerre  sur  cette  question 
déiTilure  géométrique,  M.  Bernard,  ingénieur  des  mines  (2;, 
et  M.  Paraf-Javal,  dessinateur  (3\  Le  goût  des  mystères  cryp- 
lographiques  hantait  les  esprits.  Une  preuve  éclatante  s'en 
trouve  dans  les  conclusions  mêmes  de  M.  le  Commissaire  du 
Gouvernement  Carrière. 

H  y  a  qikMqiio  tiioso  qui  m'a  frapiH>.  disail-il  (»\  quand  nous  avons 
nvu  ios  voluniinoux  piiqiKMs  doorilure  qui  vonaienl  de  llle-du-Diable. 
Nous  a\ons  trouxi»  U\  dos  lollros  ci  de?  iTouilK-ns  de  lettres  de  Dreyfus, 
p.  64  \oilA  un  honum^  *\\\\  tVril  ;\  sa  fomme  une  lettre  quelconque,  des  pensées 
dt^nliv  jioiîoral.  ne  portant  sur  rien  de  sptVial,  n'ayant  aucun  caractère 
de  partit  ulanlé  :  et  eelle  lettiv  de  dix  ligne?,  écrite  sur  un  cahier  de 
lM\Miill»-n.  t^n  la  bâlonn<\  ou  la  reeonunoneo.  tc-ujours  À  la  niOme  date,  k 
jvu  pivs  dans  les  nu-nies  tennos,  sans  une  idiH>  nouvelle,  rien.  rien. 
IViî\ir?ne  exi^iiiition  «lu  bn^iilii-n  de  la  nirme  klli^,  puis  troisième,  puis 
qnairuMK^  jiiM^u'à  irenle  1  Si  Uiv.k  avi.ns  affaire  à  une  nature  inculte,  & 
un  honnne  d  une  p.Tiee  nitelUvluelle  mîinx\  nous  dirions  :  ■  C'est  un 
Iravai]  nit\aniiîiv  »)iii  >i'st  fait  sans  aucune  pri\vcuj»aUon  de  l'esprit,  sans 
iMit  ai>piv,  i;iM.  V  t.,i;i  p.  urnul  prendre.  Mais  de  ia  part  de  Dreyfus, 
nous  ne  p. -un on--  pa^  ai'.^rpter  eette  version-là. 

Kl  ;il.M->  \c  u:\[:i\^  dî!.  ilienhnnt  lixpheatiûn  de  celte  bizarrerie  î 
•  11  >  a  i-H  Ml  iMv  ia  i;n  mviv;  i5e  «  r\pî  ■jiraphie.  \:n  i^'cret  do  eorrespoD- 
daniv  .  r.  \il  pris. -nn HT  oui  r>i  i,u  Mvr:t.  C[\:i  c>\  pnve  de  relations  libres 
a\,v  Vv  ^-i.  n**.  a\r,  '..  n  ;,ni.s.  n  ir.ijiViirs  un  très  frand  intert-t  à  pouvoir 
iOir«*'»p.  «n.liv^  a\e.   sa  lanii  le. 

i".rla  r"!  »lr  rr.iji   •■, .n.ni.'.n.-  «•■!  se  eùnv\;t  parfaiten":ent. 

Kl  -1  lue  «hiiiaiiJaiv  n;  ,-,  v  i-i-p.  ;  lions  Tv.i4nipîes  ,11  y  on  a  une  quantité 
eoiiNidi  1,11  lit  .  VI  .-.  V  1-,  |i,.i.;i,  îi».  ve  :'j'piiniian-n;  pas  à  une  idée  dtr  oe  genre, 
M   larraupin.  ni  ^u    .■ii;.i:ii>  r...is  m   v-.'nïsp.-nàrii;  jvas  à  une  oonven- 

titiU  aiit«  nrurr 

In.  ai.;d'i.'  .!.■  y^Vi'.'i-v  p.i-  -  ■  ;->.*':i>e.  V.;  pr.-v/.cué  un  examen  crypto- 
^îaplu.;;»!^    lî    u\   ax.-til   i  k  P.      \U  h\  rr^iCy.f  ^ 

1  i*\;tnit  n  t  M  pL>i,i|i;,:.j.:i    i.  ;,  obst^hipienî  '.-i-n  donné. 

r  IVi.is-.  ?:?■•: 

,i    niHniv,    ;<  SM 
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fais  si  cela  n'a  rien  donné,  c'est  qu'il  y  a  aulre  chose.  {Rumeurs.) 

elle  autre  chose,  c'était  un  exercice  de  graphologie  apparent. 

"écriture  de  Dreyfus  de  cette  époque  n'est  plus  l'écriture  de  Dreyfus 

Irefois. 

ourquoi   celte  simulation?  Pourquoi  ces   transformations  d'écriture, 

>  qu'il  est  ù  rile-du-Diable  ?  Je  n'y  comprend  rien. 

En  s'exprimant  ainsi,  M.  le  commandant  Carrière  était  se- 
ix.  Il  est  parfaitement  exact  qu'un  expert  commis  par  lui, 
le  capitaine  Valerio,  a  étudié,  pour  y  chercher  de  la  cryp- 
raphie^  les  cahiers  d'écriture  où,  dans  son  tombeau  de  Vile- 
Diable^  le  malheureux  prisonnier  traçait  des  lignes  inco- 
entes^  s'efforçant,  par  un  travail  mécanique,  d'arrêter, 
ïs  son  cerveau  le  travail  de  sa  vensée  douloureuse. 
Un  expert  a  fait  cela  !  Son  rapport  est  au  dossier  de  Ren- 
;  (1).  L'expert  n'a  rien  trouvé  ! 

Et  dans  ce  môme  dossier  on  trouve  d'autres  rapports  (2), 
anant  d'un  officier  supérieur,  le  commandant  Corps  ,qui  a 
couvert,  lui  aussi,  un  gabarit  sur  lequel  a  été  tracée  l'écri- 
e  du  bordereau...  et  ce  gabarit  est  tout  à  fait  différent  de 
ui  de  M.  Bertillon. 

Le  bordereau  aurait  donc  été  écrit  sur  deux  gabarits  qui 
concordent  pas  ! 

Tel  était  dans  son  ensemble,  le  quatrième  ordre  de  con- 
iérations  très  spéciales,  qui  devaient  particulièrement  sé- 
irc,  par  son  mystère,  une  accusation  incapable  d'affronter  P-  ^ 
e  discussion  sérieuse,  et  se  réfugiant  en  conséquence  vo- 
itiers  dans  l'incompréhensible.  Aussi  verrons-nous,  devant 
Cour  de  Cassation,  les  accusateurs  de  Dreyfus  tenter  un  su- 
^me  effort  de  ce  côté,  et  publier  courageusement,  sous  le 
lie  de  Tananymat,  une  volumineuse  brochure  sur  le  travail 

M.  Bertillon. 

Si  ardue  que  soit  la  tâche,  il  sera  nécessaire  de  faire  pé- 
trer  quelque  lumière  au  milieu  de  ces  ténèbres,  et  de  mon- 
ir  ce  qui  se  cache  en  réalité  derrière  ces  mystères  de  la  cryp- 
graphie. 

XVIIL  —  Telle  est  l'analyse  du  système  d'accusation  avec 
ï8  quatre  ordres  de  faits  et  documents,  tel  qu'il  fut  recons- 

(1)  Pièce  n^  74. 

^  Pièces  n-  11.  12,  13,  14  et  15,  liasse  1. 


I 
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aux  juges  et  qu'elle  a  fait  impression  sur  leur  esprit  :  les  qui 
lions  posées  par  eux  aux  témoins  en  font  foi.  . 
^'        A  Taudience  même  du  14  août,  un  membre  du  Conseil 
guerre  pose  la  question  au  général  Mercier  (1). 

Mon   général,  n'a-t-on  jamais  fait  l'hypothèse  que  le  bordereau 
papier  calque  pouvait  être  la  copie  d'un  bordereau  original  ? 

Le  général  Mercier  qui,  par  sa  déposition,  avait  doi 
corps  à  Ta  légende,  en  dénaturant  la  démarche  de  Tambas 
deur  d'Allemagne,  répond  alors  d'une  façon  équivoque  :    ^ 

J'ai  vu  celle  hypothèse  dans  les  journaux  ;  mais  elle  n'a  jamais 
faite  ù  CE  moment-la  au  Ministère  de  la  guerre.   Nous  avons  toi 
ADMIS  que  le  document  sur  papier  pelure  était  bien  le  document  orij 
du  bordereau. 

L'hypothèse  n'a  pas  été  faite  en  1894  au  Ministère  de 
guerre,  dit-il  ;  on  a  admis  au  Ministère  que  le  document 
papier  pelure  était  l'original. 

Mais  on  n'avait  à  admettre,  on  devait  savoir  à  ce 
menl-là,  que  le  bordereau  sur  papier  pelure  était  bien  le 
cument  saisi. 

Et  ce  que  Ton  a  admis  au  Ministère,  le  général  Mei 
laisse  entendre  qu'on  l'a  admis  à  raison  d'une  fiction  imp( 
par  les  exigences  de  M.  de  Munster.  Pourquoi,  en  effet, 
général  Mercier,  s'esl-il  plu  à  dramatiser  de  la  sorte  la  à 
marche  dé  l'ambassadeur  d'Allemagne,  qui  s'expliquait 
simplement  ? 

Pourquoi  n'a-l-il  pas  répondu  clairement  et  nettement 
la  question  visant  le  bordereau  annoté  ? 

Pourquoi  le  général  Mercier  nVl-il  pas  déclaré  sans  an 

bages  au  Conseil  de  guerre  de  Rennes,  comme  il  a  dû  le  fair 

par  la  suite,  devant  la  Cour  de  Cassation,  qu'il  s'agissait  ' 

d'une  légende  complètement  inexacte,  à  laquelle  rien  n'ava 

^  pu  donner  lieu  (2)  ? 

Les  mêmes  préoccupations  d'esprit  se  font  jour  dans  l 
questions  posées  par  deux  membres  du  Conseil  de  guerre 
Mme  veuve  Henry  (3)  ? 

L'interrogeant  sur  le  dépouillement  des  papiers  fait  p 

(1)  Rennes,  1-1^0. 

(ii)  Mercier,  déposition,  du  26  mars  190'*,  et  disposition  du  2  mai  1 
Enquête,  t.  1,  p.  256  et  584. 
(3)  Rennes,  1-2(53. 
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^niniandant  Henry,  lors  de  Tarrivée  du  bordereau,  Tun 
X  lui  demande  :  «  Ce  papier,  que  voire  mari  dépouillait 
>ir  tard,  vous  rappelez-vous  si  c'était  du  papier  épais  ?  » 
i  l'autre  Tinterroge  sur  le  point  de  savoir  si  la  table,  ou 
ie  de  la  table  sur  laquelle  travaillait  Henry,  était  dégar- 
de tapis  en  toile  cirée,  afin  de  connaître  si  cette  table  of- 
t  le  point  d'appui  solide  et  résistant  qui  est  nécessaire  au 
ail  de  décalque. 

Il  est  donc  certain  qu'il  a  été  fait  état,  par  les  juges,  de 
ticulation  relative  au  bordereau  annoté.  Comment  et  sous 
:11e  forme  cette  articulation  a-t-elle  été  produite  aux  juges  ? 
seul  point  est  certain,  c'est  qu'elle  ne  se  trouve  nulle  part  p-  68 
is  la  procédure  ;  qu'elle  n'est  pas  davantage  dans  les  dépo- 
ons  des  témoins,  et  qu'on  ne  la  rencontre  pas  plus  dans 
pièces  du  dossier  secret. 

Donc^  ou  une  production  clandestine  et  ignorée  de  la  dé- 
[$e  a  été  faite  aux  iuges  de  i899  comme  aux  juges  de  1894  ; 
les  iuges  de  i899  ont  lait  état  d'articles  de  journaux,  de 
*ces  extrinsèques  aux  débats.  Dans  les  deux  cas,  une  illé- 
lité  a  été  commise  à  cet  égard,  ainsi  quon  Va  déjà  signalé 
AS  haut. 

Mais  rillégalité  de  la  production  de  cette  articulation  ac- 
satrice  n'empêche  pas  son  existence  en  fait  :  cette  articula- 
n  doit  donc  être  retenue  à  côté  de  toutes  les  accusations 
oduit^s  aux  débats,  afin  d'avoir  l'ensemble  absolument 
mplet  de  tout  ce  qui  a  été  déversé  à  Rennes  sur  la  tête  de 
ccusé. 

XX.  —  On  arrive,  de  la  sorte,  après  une  analyse  méticu- 
ise  de  tous  les  débats  de  Rennes,  à  dresser  ainsi  qu'il  suit  le 
)leau  résumé  des  chefs  d'accusation  ou  articulations  diri- 
5  contre  Dreyfus,  au  cours  des  nombreux  réquisitoires  pro- 
ncés  contre  lui. 

PREMIER   ORDRE  DE  FAITS   OU  DOCUMENTS 

{Aveux.) 
•  Pr'"'pos  de  Di-eyfus  devant  le  capitaine  Lcbriin-Ren'iult. 

DEUXIÈME  ORDRE  DE  FAITS  OU   DOCUMENTS 

(Discussion  technique.) 

:•  Affirmations  de  M.  de  Valcarlos  ; 
r  Discussion  technique  du  bordereau. 


p.  6» 
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TRCMSIÈn^IE  ORDRE  DE  FAITS  OU  DOCC&IENTS 

[Dossier  secret.) 

A*  Plans  directeurs; 

5*  Chargement  des  obus  à  la  mélinile  ; 

0*  Obus  Robin  ; 

7*  Cours  de  l'Ecole  de  guerre  ; 

8*  Attribution  de  l'artillerie  lourde  aux  armées  ; 

9*  Organisation  militaire  des  chemins  de  fer  ; 

10*  Témoignage  CemuszRy. 

QUATRIÈME  ORDRE  DE  FAITS  OU   DOCUMENTS 

[Cryptographie.) 
11*  Système  Bertillon-Valerio.  Système  Corps. 

ALLÉGATIONS  AXXEXES  PRODUnES  AUX  DÉBATS 

12  Propos  sur  la  conduite  et  la  manière  d'être  de  Dreyfus.  —  h 
griphes  du  dossier  secret.  —  Allégations  contre  la  bonne  foi  des  a 
mations  officielles  des  gouvernements  étrangers. 

ARTICULATIONS   ILLÉGALEMENT   PRODUH'ES  EX  DEHORS   DES    DÉBATS 

13*  Bordereau  annoté  par  l'Empereur  d'Allemagne  ou  Lettre  de  Y. 
pereur. 

Chacun  de  ces  articles  doit  être  repris  et  examiné  à  la 
mière  des  faits  nouveaux.  La  Cour  pourra  constater,  après 
examen,  quil  n  existe  plus  aucune  charge  possible  con 
Dreyfus  pour  aucun  de  ces  articles.  Elle  pourra  malheur» 
sèment  constater  aussi,  qu'à  la  base  de  chacune  de  ces  a 
culations  de  Vaccusation  contre  Dreijfus^  on  rencontre  Si 
vent  la  fraude,  et  parfois  le  crime  de  ses  accusateurs. 
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TROISIÈME  PARTIE  p-  7i 

ëpercussion  des  Faits  et  Documents  révélés  par 
l'encpiête  sur  chacune  des  parties  de  l'accusa- 
tion  présentée  aux  juges  de  Rennes. 


I.  —  L'exposant  doit  reprendre  maintenant  chacune  des 
airties  de  raccusation  présentée  devant  les  juges  de  Rennes, 
t  rechercher  ce  qu'elle  devient  en  présence  des  faits  et  docu- 
lents  révélés  par  la  dernière  enquête  de  la  Cour  de  Cassa- 
on. 

Le  peu  de  bonne  foi  dont  avait  fait  preuve  le  service  des 
enseignements  au  sujet  du  procès  de  Rennes,  rendait  né- 
essaire  une  lumière  définitive  sur  tous  les  points  de  ce  pro~ 
es.  Cette  pleine  lumière  a  été  faite  par  Tinstruction.  Exami- 
lant  les  résultats  de  cette  instruction,  Texposant  se  verra  con- 
paint,  non  sans  tristesse,  à  mettre  en  évidence  maint  acte 
l>ominable.  Il  ne  cherche  pas  à  incriminer  des  hommes  qui, 
ans  doute,  ont  été  entraînés  beaucoup  plus  loin  qu'ils  ne 
'eussent  voulu,  dans  la  voie  fatale  où  les  avaient  engagés  les 
autes  initiales  commises  au  procès  de  1894.  Mais  sans  atta- 
luer  les  hommes,  il  doit  exposer  les  actes  qui  furent  commis  : 
les  nécessités  de  la  justice  l'exigent. 

Une  à  une,  chacune  des  articulations  de  Taccusation  déga- 
gée de  ranalyse  des  débats  de  Rennes,  dans  la  partie  qui  pré- 
cède, va  être  maintenant  examinée.  Chacune  d'elles  fera 
Tobjet  d'une  section  spéciale,  en  suivant  Tordre  du  tableau 
récapitulatif  qui  constitue  le  résumé  de  la  partie  précédente. 


SECTION  I 

Propos  de  Dreyfus  devant  le  capitaine  Lebrun-Renault  : 
Impression  du  capitaine  Lebrun-Ren^tult.  --  Constitution 
^  i 897-1898,  du  a  dossier  des  aveux  ».  —  Fausse  date  de  la 
déclaration  Lebrun-Renault.  —  Date  susvecte  de  la  lettre  du 
9énéral  Gonse.  —  Lettre  du  colonel  Risbourg^  du  6  janvier 
^fô5,  en  discordance  avec  son  rapport  du  27  août  1898.  — 
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Télégramme  officiel  du  commandant  Guérin,  du  5  janvu 
iS95,  en  contradiction  avec  son  rapport  du  il  février  1< 

II.  —  En  ce  qui  concerne  les  prétendus  aveux,  Texpos 
p.  72  aurait  pu  s'en  référer  purement  et  simplement  h  Tarrêt  d 
Chambres  réunies  du  3  juin  1899  qui,  écartant  la  fin  de  noB 
recevoir  opposée  de  ce  chef  à  la  première  demande  de  revi 
sion,  avait  proclamé  qu'on  ne  saurait  voir,  dans  les  propa 
tenus  le  5  janvier  1895  par  Dreyfus,  devant  le  capitaine  U 
brun-Renault,  un  aveu  de  culpabilité. 

Comme  le  rappelaient  les  instructions  ministérielles  di 
18  juillet  1899,  «  la  Cour  suprême  ayant  déllnitivement  pro 
nonce,  toute  procédure  ayant  pour  but  d'atteindre  ces  const» 
tations  devait  être  abusive  et  nulle  pour  excès  de  pouvoir.  » 

La  nullité  prévue  et  signalée  d'avance  a  été  volontaire 
ment  commise  pour  tenter,  en  réformant  Tarr^êt  de  la  Coin 
suprême  de  reconstituer  une  prétendue  preuve  de  culpal* 
lité  d'ores  et  déjà  détruite.  Mais  Tillégalité  commise  n'a  pas 
produit  le  résultat  cherché. 

A  Rennes,  comme  devant  la  Cour  de  Cassation,  le  capi- 
taine Lebrun-Renault  s'est  refusé  à  dire  qu'il  ait  eu,  en  en* 
tendant  Dreyfus,  l'impression  d'un  aveu.  La  question  lui  (ut 
formellement  posée.  Il  répondit  : 

Je  n'ai  aucune  impression  là-dessus.  Ix>  capitaine  Dreyfus  m'a  (B 
beaucoup  de  choses  pendant  l'heure  où  je  suis  ivsk^  avec  lui,  des  cboseï 
moins  imporlantes  que  celle-là  ;  entre  autres  choses  i'ai  retenu  cettÊ 
phrase,  je  l'ai  rc'pélée  à  mes  chefs.  —  «  Je  ne  peux  pas  expliquer  ceOi 
phrase,  »  dit-il  encore  (1). 

On  insiste,  on  le  presse  vivement,  il  reprend  toujours  : 

Cest  une  question  personnelle.  Il  m'a.  dit  tclc  phrase,  que  Von  coni^ 
dère  cela  comme  on  voudra.  Cela  peut  être  pour  les  uns  des  aveua  et  pWf 
les  autres  une  explication  de  sa  conduite,  c'est  VaHaire  de  chacun  (2). 

Voilà  ce  que  dit  la  seule  personne  ayant  entendu  Dreyfus. 

Manifestement,  c'était  bien  là  l'impression  vague  et  con- 
fuse qu'avaient  faite  sur  Vcsprit  du  capitaine  Lebrun-RenauU^ 
au  jour  de  la  dégradation,  les  propos  de  Dreyfus,  qui  entre- 
mêlait, d'une  façon  peu  intelligible  pour  son  auditeur  abso- 
lument ignorant  des  faits,  les  dires  du  Ministre,  ceux  de 
Du  Paty  de  Clam  et  ses  propres  réflexions. 

(1)  Rennes,  3-78. 

(2)  Rennes,  3-80. 
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C'est  le  vague  de  cette  impression  qui  explique  que  Le- 
kron-Renault  écrit  dans  son  rapport  :  «  rien  à  signaler  »  (1). 

C'est  le  vague  de  cette  impression  qui  explique,  que,  ra- 
DOQtant  le  soir  même  de  la  dégradation,  sa  conversation  avec 
Dreyfus,  il  ne  parle  que  de  protestations  d'innocence  (2). 

C'est  le  vague  de  cette  impression  qui  explique  que,  le 
Finistère  de  la  guerre  ayant,  à  la  suite  d'une  commun  ira- 
lion  à  la  presse,  mandé  dès  le  lendemain  le  capitaine  Lebrun-   p.  73 
Renault,  ne  lit  dresser  aucun  rapport  sur  les  dires  de  cet  offl- 
êer. 

1   Lûlfaire  a  été  terminée,  dit  le  général  Gonse  (3),  parce  que  le  général 
mmkr  n'a  pas  voulu  qu*on  fit  de  procès-verbal  ni  rien  au  suiet  des 

L'impression  qui  en  était  restée,  a  dit  le  colonel  Picquart, 
celle  «  d'un  bruit  sans  consistance  »  (4). 

On  comprend  dès  lors  pourquoi  le  capitaine  Lebrun-Re- 
uu\l  envoyé  à  l'Elysée,  toujours  au  même  sujet,  oublie  to- 
hlemenf  d'y  parler  d'aveux  (5). 

m.  —  Lorsque  trois  années  plus  tard,  au  moment  des  pro- 
ies Esierhazy  et  Zola,  le  service  des  renseignements,  sous  la 
Érection  du  général  Gonse  et  d'Henry,  constituait  des  dos- 
siers pour  empêcher  la  revision,  afin  de  «  couvrir  »  le  général 
Mercier,  un  dossier  dit  «  des  aveux  »  fut  composé  avec  soin. 

On  y  plaçait  diverses  déclarations,  en  date  de  1898,  éma- 
■Wît  des  divers  témoins  entendus  depuis,  et  une  déclaration 
de  M.  Lebrun-Renault,  datée  du  20  octobre  1897,  faite  en  pré- 
sence de  MM.  Gonse  et  Henry  (6). 

Mais,  à  part  une  lettre  écrite  par  le  général  Gonse  au  gé- 
néral de  BoisdefTre,  et  restée  entre  les  mains  de  son  expédi- 
teur, lettre  portant  la  date  du  6  janvier  1895,  et  parlant  d'ail- 
leurs, non  pas  d'aveux,  mais  de  «  demi-aveux  ou  commence- 
•«i/s  d'aveux  mélangés  de  réticences  ou  de  mensonges  (7)  », 
ce  dossier  n'était  assorti  d'aucune  pièce  de  l'époque  où  les 
propos  avaient  été  tenus  par  Dreyfus.  Même  la  feuille  du 

1  Cass.  1899,  t.  1-277. 

T.  Cass.  1899.  Hérisson,  1-402  cl  2-120. 

f  Déposition  du  24  mars  1904.  Enquête,  t.  1,  p.  233. 

V  Cass.  1899,  Picquart,  1-142. 

y  Lebrun-Renault,  Rennes,  3-77. 

«  Voir  ces  diverses  déclarations.  Cass.  1800.  t.  2-131  et  suiv. 

T  Cass.  1899,  t.  2,  p.  131. 
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carnet  où  Lebrun-Renault  aurait  consigné  des  notes  à  cA 
égard  avait  été  par  lui  détruite  (1). 

C'était  là  un  fait  singulier,  qui  avait  provoqué  rétonne- 
ment  de  tous  les  magistrats  examinant  le  dossier.  Pourquoi 
cette  absence  complète  de  tous  documents  contemporains  dei 
prétendus  aveux  ? 

rv.  —  On  trouve  sur  ce  point  des  explications  dans  la  deN 
nière  instruction. 

M.  le  commandant  Targe  dépose  en  ces  termes  devant  11 
Cour  de  Cassation  (2)  : 

Je  \erse  aux  débais  : 

1  •  Le  dossier  des  aveux  déjà  communiqué  à  la  Cour  en  1898  ; 

2*  Un  dossier  contenant  des  pièces  nouvelles. 
p.  74        Les  aveux  de  Dreyfus  sont  ceiliflés  par  les  témoii^iages.  Le  preniil 
est  une  déclaration  du  capitCLine  Lebrun-Renault,  écrite  de  sa  main  : 

C'est  la  pièce  n*  2  du  dos^er  ancien.  Sur  le  même  papier  et  M 
dessous  de  la  déclaration  Lebnm-Benault,  le  général  Gonse  a  oertilMi 
de  sa  main,  que  la  déclaration  Lebrun-Renault  a  été  faite  en  sa  présoM 
lit  devant  le  lieutenant-colonel  Henry,  le  20  octobre  1897.  Le  généni 
Gonse  a  lui-mGme  daté  son  attestation  du  20  octobre  1897.  Or,  Henry  rt 
étr  promu  lieutenant-colonel  que  vingt  (ours  après,  le  10  novembre^  «W 
que  le  prouve  le  numéro  du  Journal  officiel  que  ie  verse  au  ctoiiW 
Donc  VattestaUon  du  général  Gonse  n'a  pu  étn  écrite  le  20  oeiobni 
fen  tire  cette  conclusion  indiscutable  :  le  général  Gonse  n'hésiU  9H^ 
antidater  une  pièce.  Or,  la  seule  pièce  contemporaine  fournie  à  l'apjo 
des  aveux,  est  une  lettre  du  général  Gonse  au  général  de  BoisddIM 
datée  du  6  janvier  1895.  La  date  de  oetld  lettre  a  été  contestée  par  jpii 
sieurs  personnes,  dont  le  colonel  Pioquart.  Je  crois  que  la  lettre  a  ëà 
en  riî'alité,  fabriquée  entre  octobre  1897  et  janvier  1898.  En  effet,  dam 
certains  dossiers  se  trouve  ime  série  de  notes  destinées  à  fournir  flOl 
aux  ministres  successifs,  soit  peut-être  au  général  de  Pellieux,  Ténuol 
ration  des  pièces  accusatrices  de  Dreyfus.  Dans  Tuae,  datée  d'octoifi 
1897  et  écrite  en  entier  de  la  main  du  général  Gonse,  fe  vois  VénmnirMi 
des  pièces  prouvant  les  aveux,  et  il  n'est  pas  qmestion  de  la  plèes  ' 
6  janvier  1895,  la  plus  grave  contre  Dreyfus.  En  janvier  1898,  nous  aval 
un  bordereau  de  la  main  de  du  Paly  avec  correcUon  de  la  main  4 
général  Gonse  et  la  pièce  du  6  janvier  1895  apparaît  pour  la  premUD 
fois.  Elle  a  été  mentionnée  de  la  main  du  commandant  Lauth,  daoi  i 
colonne  observations,  à  Vappui  de  la  déclaration  LebrunrRenauU  ' 
20  octobre  1897.  Cets  faits  m'amènent  à  penser  que  le  général  Gont*  ' 
écrit  sa  lettre  entre  octobre  1897  et  janvier  1898. 

Voici  donc,  dans  le  «  dossier  des  aveux  »  deux  pièces  si 
gnées  ou  contresignées  du  général  Gonse.  La  première,  décW 
ration  de  Lebrun-Renault,  contresignée  par  Gonse  et  Henrj 
porte  certainement  une  date  fausse.  Elle  est  certainemei 

(1)  Rennes,  3-80. 

(2)  Première  déposition.  Enquête,  t.  1,  p.  i3. 
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fBstdaîée  :  la  preuve  matérielle  en  est  twUe  par  le  sitnple  rap^ 
frackement  des  mentions  qu'eUe  contient,  avec  les  mentions 
le  t Annuaire  militaire  et  du  ioumal  officiel  produit. 

V.  —  La  seconde  pièce,  lettre  du  général  Gonse,  porte  une 
iate  plus  que  suspecte.  Lettre  prétendue  restituée  à  Texpédi- 
leur  par  le  destinataire,  elle  n'est  renfermée  dans  aucune  en- 
veloppe portant  le  cachet  de  la  poste. 

Signalant  à  la  Cour  de  Cassation,  en  1899,  Timportance 
de  cette  lettre,  le  général  Gonse  en  parlait  en  ces  termes  (1)  : 

U  k-ndeiBain,  le  chef  d'é^at-major,  après  avoir  causé  des  aveux 
vnet  moi.  quand  il  arriva  au  ministère,  me  rendit  ma  lettre  que  je  coti- 
•rrroi  dans  femnoire  de  1er  de  mon  bureau  comme  document  historique  et 
marne  contenant  des  renseignements  d^une  grande  inportoMce.  Cette 
pire  est  restée  dans  mon  armoire  fusqu' à  .l'automne  de  1897,  époqve  à 
hjufUe  M.  le  général  Billot,  alors  ministre  de  la  Guerre,  me  prescrivit  de 
iteir  tomi  ce  qui  a^ait  trait  aux  aveux  de  Dreyfus,  et  de  faire  faire  notam- 
|ÉnU  n«  déçlartUion  écrite  au  cafHtaine  Lebrun-BmauU,  ce  qui  fut  feit 
mt  la  fin  ^octobre  1897. 

f  Comment  expliquer,  dès  lors,  que  précisément  dans  ce  p-  -^^ 
Apport  de  fin  octobre  1897,  écrit  en  entier  de  la  main  du  gè- 
lerai Gonse,  et  énumérant  les  pièces  justificatives  des  aveux, 
kméme  général  Gonse  ne  mentionne  pas  son  <f  document 
[kislorique  contenant  des  renseignements  d'une  grande  im- 
portance »,  et  dont  il  s'était  constitué  le  vigilant  gardien  en 
renfermant  dans  son  armoire  de  fer  ? 

Interrogé  à  cet  égard  par  M.  le  Procureur  général,  le  gè- 
lerai Gonse  répond  {2^  : 

On  ne  contestait'  pas,  à  ce  moment-là,  les  aveux,  il  n'y  avai  pas  d'en- 
iKte.  û  n*y  avait  rien. 

.¥.  le  Procureur  général.   —  La  preuve  qu'on  se  préoccupait  de  les 
iitlir.  c'est  précisément  les  autres  pièces  q\je  vous  mentionnez  dans  le 
m  el  qui  avaient  Irait  aux  aveux.  Par  conséquent,  vous  connais- 
toui  ce  qui  peut  établir  les  aveux  et  vous  ne  parlez  pas  de  votre 


M.  If  généTÊt  Gonse.  —  Oui,  je  ne  parlais  pas  de  ma  lettre  parce  que 
^r*tr(tis  oubliée.  H  fout  flomnnd«T  aux  tt-nioins  tie  relf»'  l'pOQuo  qui  ont  vu 
CA  lettre  et  qui  pourront  en  l<^mi)i^ner.  On  rontf'str  ma  W'ttn-  :  j'affirm 
JTii écrite;  }6  n'avais  pas  <rinér^t  à  ne  pas  l'écrire  en  1805.  Le  'jthu^rn 
«M  délMi-mÊior  était  absent  ;  je  lui  rends  compte,  il  me  rend  ma  lettre  ; 
if  Ifl  mets  dans  mon  armoire:  \e  Voublie  ou  tout  nu  moins  je  la  la\ssf 
^  'ôté:  |>  n'v  pen.se  plus;  et  c'est  al«)rs.  quand  j.^  ivprvn.K  l'affaire  ah 
^•^  que  je  reprends  la  lelti>e  et  que  je  la  ni«'l<  dans  \o  (i«.^<icr. 

Il  e?t  inadmissible  que  In  lollro.  ronsidrréi»  comme  docu- 

\  Cass.,  l«99,  1-24^. 

-  Gonse.  Dépo^ilioii  du  2i  marf;  lOUi.  Enqu^-te,  1.  1,  p.  233. 
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ment  historique  d'une  grande  importance  sur  la  question  det 
aveux^  conservée  comme  telle  par  le  général  Gonse  dans  si 
armoire  de  fer^  soit  par  ce  même  général  totalement  oubUi 
quand  il  constitue  le  «  dossier  des  aveux  »  et  dresse  le  ht 
dereau  des  pièces  pouvant  servir  à  les  établir. 

La  lettre  existe,  des  témoins  Tont  vue,  et  elle  est  pi 
duite.  Mais  il  s'agit  de  déterminer  sa  date.  Le  colonel 
quart  a  démontré  à  Rennes  (1)  que,  placée  à  la  date 
6  janvier  1895,  la  lettre  du  général  Gonse  au  général  de  Bois 
deffre,  pour  lui  rendre  compte  des  événements  du  jour, 
meurerait  un  mystère  incompréhensible,  puisque  le  généi 
Gonse  y  passait  sous  silence  l'événement  qui  l'avait  le  pli 
ému,  (démarche  de  M.  de  Munster  près  de  M.  Casimir 
rier). 

M.  le  général  de  BoisdefTre  prête  au  général  Gonse  Tapi 
de  ses  souvenirs^  et  confirme  la  date  du  6  janvier  1885 
Mais  on  se  heurte  toujours  alors  à  Tobjection  capitale  du 
lonel  Picquart  :  comment  cette  lettre,  écrite  le  6  janvier  il 
pour  rendre  compte  au  chef  d'état-major  des  événements  il 
portants  qui  s'étaient  produits  dans  la  journée,  passe-W 
complètement  sous  silence  l'événement  qui  préoccupait 
i>.  76   plus  M.  Gonse,  c'est-à-dire  l'entrevue  de  M.  de  Munster  et 
Président  Casimir  Périer  ? 

Pour  y  échapper,  M.  le  général  de  Boisdeffre  est  obligé 
changer  la  date  de  cette  entrevue  et  de  la  fixer  en  déc( 
bre  1894  (3).  Or,  sur  ce  point,  les  souvenirs  du  général 
Boisdeffre  devant  la  Cour  de  Cassation,  qui  ne  concon 
plus,  d'ailleurs,  avec  les  souvenirs  du  général  de  BoisdeW 
à  Rennes  (4),  sont  certainement  inexacts,  M.  le  présidfill 
Casimir  Périer  Ta  démontré  (5),  et  sa  démonstration  estco^ 
roborée  par  la  déposition  de  M.  Hanotaux  (6).  L'entrevue • 
bien  eu  lieu  le  6  janvier  1895,  au  jour  où  le  général  Gonse», 
placé  sa  lettre. 

Il  semble  mat(^riellement  impossible  d  attribuer  à  cette 
lettre  la  date  du  6  janvier  1895,  quand  Tauteur  et  détenteur  de 

(1)  Rennes,  f.  1,  p.  38:V 

(2)  Général  de  Boisdeffre.  Déposition  du  25  avril   1904.   Enquête,  t  U 
p.  484. 

(3)  Ibid.  p.  492. 

(4)  Rennes,  1-532. 

(5)  Casimir  Pericr.  Déposition  du  9  mai  1904.  Enquête,  t.  1,  p.  678. 

(6)  Hanotaux.  Déposition  du  2  mai  1904.  Enquête,  t.  1,  p.  591. 
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(tie  lettre,  en  constituant  le  «  dossier  des  aveux  »  dont  elle 
it  la  pièce  fondamentale  à  raison  précisément  de  sa  date, 
fa  aucun  souvenir  de  son  existence  en  octobre  1897. 
Ainsi  donc,  Texamen  du  «  dossier  des  aveux  »,  rappro- 
des  nouveaux  documents  produits,  réVèle  déjà  une  date 
linemnt  fausse  sur  la  déclaration  de  Lebrun-Renault 
it  Gonse  et  Henry,  et  une  date  extraordinairement  sus- 
îte  sur  la  lettre  du  général  Gonse. 

VI.  —  M.  le  commandant  Targe  continue  sa  déposition 
ces  termes  (1). 

Bnfin,  au  sujet  des  aveux,  il  y  a,  parmi  les  documents  fournis,  une 
du  général  Risbourg,  du  27  août  1898,  h  M.  Cavaignac,  Ministre 
\k  guerre.  D'après  cette  lettre,  le  général  Hisbourg  aurait,  le  6  janvier 
interrogé  le  capitaine  Lebnm-Benault  et  reçu  de  lui  la  conflrma- 
des  aveux.  Or,  voici  une  lettre  du  colonel  Risbourg,  datée  du  6  jan- 
1885,  au  Gouverneur  militaire  de  Paris,  relative  à  une  enquête  sur 
(ttvulgatjons  faites  au  Figaro  par  le  capitaine  Lebrun-Renault,  it 
de  cette  lettre  que  le  colonel  Risbourg  n'a  pas  vu  le  capitaine 
Renault,  ou  tout  au  moins,  il  ne  le  dit  pas,  et  il  n'est  nuùement 
des  aveux. 
Enfin,  les  déclarations  de  Lebrun-Renault  ont  été  confirmées  par  le 
âge  du  colonel  Guérin  et  par  celui  du  capitaine  d'Attel,  ï^produit 
les  capitaines  Antoine  et  de  Mittry.  Voici  la  situation  :  Lebrun-Renault 
fAtlel  ont  entendu  les  aveux  h  8  heures  50.  Lebrun-Renault  sort  do 
pièce  où  il  gardait  Dreyfus';  il  trouve  à  la  porte  le  commemdant  Guérin 
il  lui  fait  part  de  ce  qu'il  vient  d'entendre.  Cette  déclaration  paraît  si 
nte  au  commandant  Guérin  qu'il  groupe  immédiatement  tous  les 
présents,  et  il  invile  Lebrun-Renault  à  répéter  ce  qu'il  vient  de 
dire.  Neuf  heures  sonnent.  La  dégradation  a  lieu.  Le  commandant 
y  assiste,  puis  il  envoie  un  télégramme  au  général  Sau^^sier. 
tfrès  sa  déposition  à  Rennes,  les  seuls  événements  importants  de  ta 
^tûbiée  étaient,  pour  le  commandant  Guérin,  les  aveux  de  Dreyfus  et 
hAtenee  de  trois  ans  qu'il  avait  lixée  pour  qu'on  lui  rende  justice.  Or,  |>.  "7 
tfci  Je  télégramme  que  le  commandant  Guérin  adressait  de  l'Ecole 
iditaire,  à  9  heures  20  nu'nutes,  au  général  Saussier.  Ce  télégramme  a 
**  retrouvé  aux  archives  du  Gouvernement  militaire  à  Paris.  Je  le  ver?« 
to  datais,  n  est  ainsi  conçu  :  «  Ecole  militaire  9  heures  20  minutes  (tn 
^s$m,  5  janvier  1895;  commandant  Guérin  à  Gouâ)emeur  militaire  «^ 
hrit  :  Parade  terminée,  Dreyfus  a  protesté  de  son  innocence  et  crié  Vive 
kFmnee!  Pas  d'autre  incident.  » 

'  /ol  donc  établi,  je  crois,  que  la  lettre  du  général  Gonl^e,  du  6  ian- 
««^  1806,  avait  tH*^  très  vraisemblablement  établie  trois  ans  plus  tard, 
^.  ptr  contre,  je  produis  à  la  Cour  deux  pièces  contemporaines,  le  télé- 
fimme  Guérin  et  la  lettre  du  colonel  Risbourg,  qui  toutes  deux  tendent 
é  prouver  que  les  aveux  n'ont  jamais  existé. 

VU.  —  Ainsi  dans  ce  «  dossier  des  aveux  »,  constitué  en 
1^*^,  nn  vient  de  relever  deux  documenis  du  général  Gons»', 

1  M-iiïe  déposition,  Enquête,  t.  1,  p.  W. 
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Tun  portant  une  date  certainement  fausse,  Tautre  deveaw, 
d'après  les  nouvelles  révélations,  extrêmement  suspeet.  Kj 
faut  encore  classer,  avec  ces  documents  frelatés,  la  lettre  ôm 
général  Risbourg  à  M.  Cavaignac,  en  date  du  27  aoAl 
1898  (1),  qui  ne  concorde  en  aucune  façon  avec  la  lett 
écrite  par  ce  même  officier  {alors  colonel),  au  Gouverneur 
Paris,  le  6  janvier  i89ô. 

Un  quatrième  document  se  présente,  c'est  le  rapport 
lieutenant-colonel  Guérin,  du  14  février  1898  (2)  :  il  est  en  a 
tradiction  flagrante  avec  le  télégramme  officiel  de  ce  mérM}- 
officier  alors  commandant,  adressé  le  jour  même  de  la  dégrê^ 
dation  {ô  farmer  i89ô\  aiprès  la  parade  terminée^  au  Gouotî^ 
neur  militaire  de  Paris.  \ 

Voilà  comment  fut  constitué,  trois  ans  après  les  propoBf 
de  Dreyfus  qfualiftés  aveux,  le  «  dossier  des  aveux  ».  ' 

Répondant  au  capitaine  Lebrun-Renault,   à  Rennes,  le^ 
capitaine  Dreyfus  s'exprimait  en  ces  termes  en  s'adressant  ai* 

président  (3)  : 

Permeiie&inol,  mon  ccdonei^  d'exprimer  saoïi  émotion  de  voir  «f^ioi^f 
d'hui  qu'après  cinq  ans,  quelqu'un  qui  a  entmdu  des  paroles  débutadlf 
par  une  protestaiioo  d*innocence  et  finissant  par  une  protestalion  tfiim» 
cence,  paroles  qu'il  n'a  pas  comprises,  se  soit  pennis  d'aller  traostomer: 
cds  paroles  devant  des  diefs,  sans  en  demander  à  Tintéreasô  iuVBânt^ 
une  explication  franche  et  nette.  Ce  sont  là  des  procédés  devant  lesipiali 
tous  les  honnêtes  gens  ne  peuvent  que  s'indigner. 

Le  président  s'adresse  alors  au  capitaine  Lebrun-Renault^ 
pour  lui  demander  «  Avez-vous  quelque  chose  h  ajouter  î  » 
Et  le  capitaine  Lebrun-Renault,  sans  tenter  une  explicatioD. 
de  son  injustifiable  conduite,  ne  peut  que  courber  la  tête  en 
répondant  :  «  Non,  Monsieur  le  Président,  je  n'ai  rien  à  ajou- 
ter à  ma  déclaration.  » 

Mais  en  réalité,  le  capitaine  Lebrun-Renault,  il  faut  le  re- 

marquer,  n'avait  jamais  déclaré  avoir  considéré  lui-môme 
comme  aveux  de  culpabilité  les  propos  tenus  devant  lui  par 
P*  '^  Dreyfus.  Il  n'a  fait,  comme  le  général  Risbourg  et  le  lieute- 
nant-colonel Guérîn,  que  céder  aux  sollicitationB  du  général 
Gonse,  s'efTorçant  de  constituer  un  «  dossier  des  aveux.  » 

(1)  Cass.,  1899,  t.  2,  p.  137. 

(2)  Cass.,  1899,  t.  2,  p.  138. 

(3)  Rennes,  t.  3,  p.  83. 
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n  est  toutefois  profondément  triste  de  constater  que  ce^ 

icitrs,  lorsqu'ils  ont  délivré  leurs  complaisantes  déetara- 
,  n'ont  retrativé  dans  leur  mémoire  obscurcie  par  la  pas- 
que  des  souvenirs  en  complète  discordance  ou  contra- 

tion  mvec  les  documents  signés  par  eux-mêmes  à  Vépoque 
i  se  plaçaient  les  faits  objets  êe  leurs  cerîitieats  :  tel  le  géné- 
fil  Le  Belin  de  Dionne  déclarait,  en  son  certificat  du 
f^juin  1898^  le  contraire  de  ce  qu'il  attestait  en  1892  dans  ses 
V^tes  sur  Dreyfus  pendant  son  séjour  à  VEcole  de  Guerre  (1). 

Il  est  toutefois  profondément  triste  de  constater  que  la 
kitn  du  général  Gonse,  après  avoir  si  étrangement  falsifié 
*§  prepes  Badamard  (2)  consignés  par  lui  dans  la  pièce 
*  96  du  dossier  secret,  se  soit  permis  d'aussi  singulières  fan- 
iisies  pour  les  dates  des  pièces  réunies  dans  le  «  dossier  des 
'eux  ». 

La  U§ende  des  aveux,  dont  la  Cour  de  Cassation  avait 
fia  proclame  Vinanité  dans  son  arrêt  du  S  juin  4899^  ne  repo- 
lit que  sur  des  déclarations  de  complaisance,  où  sont  consi- 
fûs  des  samyenirs  prodigieusement  déformés  et  contraires  à 
t  réalité. 

Telle  est  la  conclusion  qu'imposent,  au  sujet  de  la  pre- 
lière  articulation  de  Taccusation  à  Rennes,  les  documents 
évélés  par  la  nouvelle  instruction. 


SECTION  II 
Affirmations  de  M.  de  Val.carl06 

L'agent  Guénée  :  Révélations  sur  son  rôle  dans  le  service 
•/<?N  renseignements,  —  Caractère  de  ses  rapports  sur  les  in- 
htniuuions  de  M,  de  Valcarlos.  —  Rôle  de  A/,  de  Valcarlos,. 
^'iprès  Vaccnsation  à  Rennes,  —  Fabrication  de  nouveaux 
f^-qifitres  de  comptabilité  au  service  des  renseignements,  — 
Httiftfm  de  cette  fabrication.  —  Dissimulation  de  mensualités 

m 

?nrt^$  comme  payées  à  Valcarlos,  et  maioration  fictive  des 
'iq^n^es  faites  par  Picquart,  —  Raison  de  la  conservation 

I  Cà*<^.  1899.  DObats,  p.  585. 
t  Rennes,  t.  3,  p.  338  et  suiv. 
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des  anciens  registres.  —  Où  vont  les  mensualités  portées 
comme  payées  à  Valcarlos,  —  La  caisse  noire  d'Henry.-- 
Témoignage  de  M.  de  Valcarlos  devant  la  Cour  :  les  rapportti 
de  Guénée  sont  faux,  —  Démarches  faites  près  de  M.  de  Val- 
carlos après  le  procès  de  i894,  par  Guénée,  Henry  et  le  géni-\ 
p.  79   rai  Roget.  —  Démarche  comminatoire  faite  près  de  M.  de  Vdl-j 
carlos  avant  le  procès  de  Rennes,  par  les  ordres  du  général! 
Mercier. 

I.  —  Avec  la  section  II,  l'exposant  aborde  la  discussion  du 
second  ordre  «  de  faits  et  documents  »  présenté  par  Taccu- 
sation  à  Rennes,  celui  qui  est  relatif  à  «  la  discussion  tech- 
nique du  bordereau  ». 

Cette  discussion  technique  repose,  ainsi  qu'on  Ta  déjà  fait 
remarquer,  sur  une  proposition  fondamentale  extrinsèque  au 
bordereau  :  «  Il  y  avait  lors  du  printemps  1894,  au  Minis- 
tère de  la  guerre,  et  spécialement  au  deuxième  bureau,  un 
officier  qui  trahissait  ». 

C'est  cette  proposition  qu'Henry  avait  encore  précisée  da- 
vantage dans  son  faux  témoignage  de  1894,  en  affirmant  que 
le  traître  était  Dreyfus. 

Sans  s'approprier  les  précisions  du  colonel  Henry,  l'accu- 
sation reprenait  encore  à  Rennes,  pour  la  placer  à  la  base  de 
sa  discussion  technique,  la  même  proposition  :  il  y  avait,  an 
printemps  1894,  un  officier  traitre  au  deuxième  bureau  de 
VEtat-Major  du  Ministère  de  la  guerre. 

II.  —  Quel  était  le  personnage  présenté  comme  auteur  res- 
ponsable de  cette  proposition  d'une  si  extraordinaire  gravité  ■ 

Lors  de  son  faux  témoignage  en  1894,  Henry,  adjuré  oar 
Dreyfus  de  faire  connaître  ce  personnage,  s'était  réfugié  'lans 
un  mutisme  prudent  : 

Quand  un  officier  a  dans  sa  tête  un  secret  redoutable,  avait-il  déclaré, 
il  ne  le  confie  pas  même  à  son  képi  (1). 

Plus  tard,  alors  qu'on  discutait  la  première  demande  de 
revision,  quelques  vagues  indications  furent  données  sur  le 
personnage,  auquel  le  bureau  des  renseignements  entendait 

(1)  Cass.,  1899.  Débats,  p.  G05,  et  déposition  PIcquart.  Cass.,  1899,  t.  1, 
p.  130. 
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» 

jbire  endosser  la  responsabilité  de  raffirmation  d'Henry.  Le 
Snéral  Mercier  avait  imité,  il  est  vrai,  la  réserve  du  colonel 

lenrj'  (1). 

Mais  le  général  de  Boisdeffre  avait  parlé  de  «  deux  rap- 
Iports  écrits  par  un  agent  dont  Thonnèteté  était  connue,  et 
confirmés  par  une  déclaration  verbale  faite  par  un  person- 
Inage  diplomatique  (2)  ». 

Le  colonel  Picquart  d'autre  part,  invoquant  ses  souvenirs 
de  chef  du  service  des  renseignements,  s'exprimait  en  ces 
tennes  (3)  : 

Cette  personne,  ye  l'ai  caractérisée  de  rastaquoère,  et,  à  mon  avis, 
|ttn>$t  pas  autre  chose  :  elle  était  en  relations  avec  le  monde  diploma- 
flqne  étranger,  et  racontait  à  Henry,  soit  directement,  soit  par  l*intermé-    P-  30 

ï  d'un  policier  de  bas  étci^e,  nommé  Guénée,  ce  que  disaient,  entre 
(vx,  les  attachés  militaires,  et  elle  le  répétait,  sans  se  rendre  compte, 
lien  souvent,  de  la  valeur  de  ce  qu'elle  entendait. 

Tti  d'aiUeurs  donné  &  cet  homme,  par  l'intermédiaire  de  Henry,  une 
somme  de  1.200  francs  pour  rémunérer  ses  services. 

rattire  Tattention  sur  le  policier  Guénée,  qu'il  serait  très  utile 'd*en- 
tendre  :  il  habite  rue  Marie^Louise,  n*  14  (je  crois).  11  était  agent  spécial 
dtt  bureau  des  renseignements  et  le  bras  droit  de  Henry.  C'est  lui  qui  a 
iul  divers  rapports  de  police  au  sujet  de  Dreyfus  ;  il  serait  intéressant 
de  siToir  s'il  ne  les  a  pas  faits  presque  tous.  II  en  a  fait  sur  moi,  alors 
qttc  j'étais  encore  chef  du  ser\ice  des  renseignements  (et  par  conséquent 
KO  chef),  ainsi  que  j'ai  pu  m'en  convaincre  tout  dernièrement  par  l'Ins- 
truction de  M.  le  capitaine  Tavernier.  Je  crois  également  que  c'est  lui 
'Qtis  je  ne  puis  l'affirmer)  qui  a  fourni  des  rapports  de  police  au  général 
àd  PeÛieux.  Je  crois,  en  tous  cas,  avoir  reconnu  de  son  écriture  dans  le 
àrjs^er  secret  Dreyfus. 

Enfln  ragent  du  service,  Guénée,  avait  désigné  Tinforma- 
leur  comme  «  un  très  grand  seigneur  ayant  le  titre  d'excel- 
Irnce,  aimant  beaucoup  la  France  »  (4).  Ces  indications 
étaient  encore  bien  mystérieuses.  Toutefois  le  rapprochement 
des  dépositions  de  MM.  de  Boisdeffre  et  Picquart,  et  de  Gué- 
n^,  indiquait  bien  qu'au  service  des  renseignements,  la  per- 
?<>nnalité  de  l'informateur  avait  été  précisée. 

in.  —  Cet  informateur  bénévole,  personnage  diplomati- 
que, n'avait  jamais  donné  aucune  information  directe.  Aucun 
document  signé  de  lui  ou  émanant  de  lui  n'a  jamais  figuré  au 
dossier. 

1:  Cass.,  1899,  t.  1,  p.  5. 

il  De  Boisdeffre,  Cass.  1899,  t.  1,  p.  2ô9. 

T  Oi^?.,  1899,  t.  1,  p.  130. 

ii  Cass.,  1899,  t.  1,  p.  720. 
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Ses  prétendues  informations  n'ont  jamais  trouvé  place  que 
dans  deux  rapports  de  l'agent  Guénée,  auxquels  on  attribue 
les  dates  de  mars  et  avril  1894. 

M.  le  général  Mercier  à  Rennes  (1)  semble  articuler  qu'un 
troisième  rapport,  dû  à  Henry,  se  serait  produit  à  la  date  de 
juin  1894.  Ce  troisième  rapport  aurait  spécifié  que,  d'après 
l'informateur,  l'officier  traître  se  trouvait  au  deuxième  bu« 
reau.  Il  n'y  a  là  qu'une  équivoque  regrettable^  dont  s'est  d'ail- 
leurs bien  gardé  M.  Cavaignac  (2). 

Il  n'a  jamais  existé,  sur  les  révélations  du  mystérieux  in- 
formateur, que  les  deux  seuls  rapports  de  Guénée,  où  il  n'est 
question  d'ailleurs,  ni  de  Dreyfus,  ni  du  deuxième  bureau. 

Cette  précision  n'a  jamais  été  donnée  que  par  Henry,  dans 
sa  seconde  et  théâtrale  déposition  devant  les  juges  de  1894  ;el 
on  n'en  trouve  une  trace  écrite  que  dans  la  relation  de  ce 
témoignage  d'Hen^\^  dressée  par  le  général  Gonse,  postérieu- 
rement au  procès  de  1894  (pièce  35,  du  dossier  secret). 

p.  81  Qu'était  donc  l'agent  Guénée,  ce  policier  de  bas  étage  pré- 
tendant rapporter  les  sensationnelles  informations  du  person- 
nage diplomatique  7 

Le  colonel  Picquart,  dans  la  déposition  citée  plus  haut, 
l'avait  déjà  caractérisé.  M.  le  juge  d'instruction  Bertulus  (3) 
l'avait  signalé  comme  très  suspect.  M.  Maillet  a  donné  aux 
juges  de  Rennes  (4)  des  indications  précises  sur  le  genre  de 
besogne  qui  lui  était  confiée  par  le  service  des  renseigne- 
ments. 

Les  dépositions  mêmes  de  Guénée  devant  la  Cour  de  Cas- 
sation en  1899,  suffiraient  d'ailleurs  à  faire  juger  cet  ancien 
agent  de  la  police  des  mœurs  (5). 

Mais  les  découvertes  faites  par  M.  le  commandant  Targe, 
dans  les  archives  du  service  des  renseignements,  et  les  dos- 
siers par  lui  versés  à  l'appui  de  sa  déposition  (6)  7ont  la 
pleine  lumière  sur  ce  personnage.  C'était  par  son  intermé- 
diaire que  le  service  des  renseignements  avait  constitué  ce 
que  le  commandant  Targe  appelait  justement  «  les  cartons 

(1)  Rennes,  t.  1,  p.  85. 

(2)  Rennes,  t.  1,  j).  187. 

(3)  Cass.,  1SÙ9,  l.  1,  p.  237. 

(4/  Rennes,  t.  3,  p.  353  et  suiv. 
(5)  Cass.,  181)9,  t.  1,  p.  710-729. 
-  (6)  Déposition  du  13  juin  1904,  Enquête,  t.  1,  p.  977. 
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e  Tagencc  Tricoche  et  Cacolet  »,  collectionnant  des  fiches 
mmondes  et  diffamatoires  sur  toutes  les  personnes  suscep- 
ibles  d'offrir  une  résistance  aux  volontés  du  service,  fournis- 
ant  des  documents  à  Tappui  de  toutes  les  accusations  qu'il 
>laisait  au  service  de  lancer  dans  la  presse.  C'était  Guénée 
xotanmient  qui  avait  mis  au  point  raccusaiion  lancée  contre 
Picquart,  d*avoir  eu  des  relations  d'espionnage  avec  l'agent 
\^  accusation  assortie  d'ime  fausse  photographie  instanta- 
née (i). 

Guénée  était  donc  l'agent  à  tout  faire,  qui  documentait 
avec  des  pièces  ou  rapports  fabriqués  par  lui,  les  accusations 
ou  articulations  du  service  des  renseignements. 

El  c'est  de  cet  agent  qu'émanent  les  deux  seuls  rapports 
contenant  la  grave  et  sensationnelle  affirmation  du  person- 
nage diplomatique  I 

IV.  —  Ces  rapports  de  l'agent  Guénée,  auxquels  le  ser- 
vice des  renseignements  attribuait  la  date  de  mars  et 
avril  1894,  arrivaient  d'ailleurs  {comme  plus  tard  le  faux 
Henry)  avec  une  .opportuni^é  un  peu  inquiétante  pour  tout 
esprit  critique. 

En  effet  ils  venaient,  avec  un  à-propos  singulier,  confir- 
mer une  interprétation  au  moins  risquée,  donnée  par  le  ser- 
vice des  renseignements  à  deux  pièces  venant  de  lui  parvenir, 
et  plus  tard  communiquées  secrètement  aux  juges  de  1894. 

Le  premier  document  du  dossier  secret  dans   Tordre  chronologique 
des  pièces,  dit  le  commandant  Cuignèt  (2),  est  un  télégramme  adressé  à    P*  82 
un  agent  étranger  désigné  sous  le  nom  de  A  ci  dont  la  traduction  6at  la 
sui\-ante  :  «  ^.es  choses  aucun  signe  de  l'Elat-major  général.  »  La  pièce 
est  du  29  décembre  1893.  Or,  postérieurement  à  ce  télégramme,  au  com- 
mencement de  1894,  on  reçut  une  note  mémento,  écrite  par  latent  à  qui 
le  tétégramme  MaH  adressé,  et  qui  paraît  être  une  réponse.  La  traduction 
de  celle  note  mémento  est  la  suivante  :  «  Doute,  preuve,  lettre  de  sw- 
vfoe.  3tuation  dangereuse  pour  moi  avec  un  officier  français.  Ne  pa:> 
coDduire  personnellement  de  négociations,  apporter  ce  qu'il  a,  absolu, 
bureau  des  renseignements.  Aucune  relation  corps  de   troupes.    Impor- 
tance seulement  sortant  du  Ministère.  Déjà  quelque  part  ailleurs.  >  Il  n 
paru  généralement,  et  il  me  paraît  à  moi  encore  aujourd'hui,  que  ce^i 
deux  pièces  se  complètent  l'une  l'autre  et  peuvent  se  commenter  ainsi 
qu'il  suit  :  «  On  dit  À  l'agent  A  que  les  documents  produits  par  lui  ne 
portent  aucun  signe  prouvant  qu'ils  sortent  de  l'Etat-major  général  ;  et 
ragent   A  répond   que  lui  aussi  a  éprouvé  ou  éprouve  des  doutes.   U 
iemble  bien  cependant  qu'il  s'agit  d'un  officier,  et  l'agent  A  ajoute  que 

fl)  Targe,  ibid.  p.  977.  —  Trarieux,  Rennes,  t.  3,  p.  477. 
(2)  Cass.,  1899,  t.  1-359. 
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l'officier  ou  lui-même  n'a  aucune  relation  avec  le  corps  de  troupes,  qu'il 
n'attache  d'importance  qu'aux  pièces  sortant  du  ministère  :  il  laut  <ione 
que  Vollicier,  dans  Vesprit  de  Vagent  A,  appartienne  au  Ministère,  » 

C'est  là  le  commentaire  du  service  des  renseignements, 
commentaire  qui  devait  être  rédigé  par  Du  Paty  de  Clam  et 
soumis  secrètement  aux  juges.  Sainement  interprété,  comme 
Ta  démontré  le  colonel  Picquart,  le  mémento  de  Tagent  A  était 
surtout  accusateur  pour  Esterhazy.  L'agent  A  n'eût  pas  eu 
de  doutes  sur  l'origine  des  documents,  s'il  s'était  agi  de  Drey- 
fus. Mais  il  hésite,  parce  qu'il  s'agit  d'Esterhazy,  qu'il  y  a 
toujours  risque  pour  lui  à  traiter  avec  un  officier  français, 
qu'il  n'a  pas  beaucoup  d'intérêt  à  établir  des  relations  avec 
un  officier  de  troupes,  les  documents  importants  étant  ceux 
du  Ministère  de  la  guerre.  L'interprétation  du  service  des 
renseignements  ne  semblait  donc  pas  résister  à  l'examen  ;  et 
cependant  la  sagacité  divinatoire  de  cette  interprétation  se 
trouve  tout  à  coup  mise  en  évidence  par  les  graves  confiden- 
ces du  personnage  mystérieux. 

Il  est  vraiment  singulier  que  l'interprétation  si  hasardée 
du  bureau  des  renseignements  soit  si  opportunément  confir- 
mée par  une  information  sensationnelle,  et  que  cette  infor- 
mation si  extraordinaire  et  si  opportune  soit  apportée  par 
Guénée,  le  fabricant  de  rapports  au  service  dudit  bureau. 

Mais  il 'y  a  plus  :  une  autre  pièce  du  dossier  secret,  arri- 
vée elle  aussi  en  janvier  1894,  et  connue  sous  le  nom  de  pièce 
Davignon,  reçoit  du  service  des  renseignements  une  interpré- 
tation peut-être  plus  divinatoire  encore. 

Dans  cette  pièce,  lettre  de  B  à  A.,  B.  dit  à  son  correspon- 
dant : 

J'ai  écrit  encore  au  colonel  Davignon,  et  c'est  pour  ça  que  Je  vous 

prie,  si   vous  avez  l'occasion  de  vous  occuper  de   cette  quesUon  avec 

p.  83    votre  ami,  de  le  faire  particulièrement,  en  façon  que  Davignon  ne  vient 

pas  à  le  savoir.  Du  reste,  il  répondrait  pas,  car  il  faut  jamais  faire  voir 

qu'un  (agent)  s'occupe  de  l'autre. 

Voilà  que  de  cette  pièce,  on  prétend,  par  interprétation, 
déduire  que  B.  et  A.  ont  pour  ami  un  officier  traître  au  deu- 
xième bureau,  parce  que  le  colonel  Davignon,  dont  il  est 
parlé  dans  la  lettre,  est  sous-chef  au  deuxième  bureau  !  (1). 

(i;  Cuignet  (Cass.  1899,  t.  1,  p.  362).  Celte  pièce  faisait  également  par- 
tie du  dossier  commenté  par  Du  Paty  de  Clam  pour  les  juges  de  1894. 
Picquart,  (Cass.  1899,  t.  1,  p.  136). 
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Et  voilà  encore  que  dans  celle  fanlastique  interprétation 
3  la  pièce  Davignon,  l'extraordinaire  sagacité  du  bureau  des 

mseignements  a  deviné  juste car,  à  point  nommé  encore, 

i  sensationnel  informateur  joue  son  rôle  ;  il  précise  :  Toffl- 
ier  traître  de  TEtat-major  est  au  deuxième  bureau,  ou  s'y  est 
rouvé  dans  les  premiers  mois  de  1894. 

Le  doute  sur  la  réalité  de  ces  informations  par  trop  pro- 
idenlielles  s'accentue  encore,  lorsque  l'on  consulte  la  dépo- 
iition  de  Guénée  devant  la  Cour  de  Cassation  en  1899.  Pressé 
le  questions,  il  avoue  que  son  informateur  prétendu  ne  lui  a 
amais  parlé  ni  de  Dreyfus,  ni  du  deuxième  bureau,  ni  même 
Tofflcier  traître  ou  de  «  loup  dans  la  bergerie  ». 

Cette  personne  nCa  simplement  dit  :  Cherchez,  vous  avez  quelqu'un 
ians  les  bureattx  de  VEtat-major  qui  renseigne  M  agents  d'une  puis- 
tance  étrangère  (1). 

Or  ce  propos,  même  s'il  avait  été  réellement  tenu,  s'ex- 
pliquerait très  naturellement,  comme  l'a  fait  remarquer  le 
colonel  Picquart  (2). 

La  chose  est  fort  possible  :  les  agents  étrangers  venaient  réguli^ 
rement  au  deuxième  bureau,  où  ils  étaient  fort  bien  accueillis,  et  où  on 
leur  donnait  tous  les  renseignements  non  confidentiels  dont  ils  pouvaient 
avoir  besoin. 

Revenant  avec  plus  de  détails  sur  ces  explications  dans  sa 
déposition  du  7  mai  1904,  le  colonel  Picquart  conclut  en  di- 
sant : 

Il  est  donc  fort  possible  que,  dans  une  conversation,  M.  de  Valcarlos 
ait  dit  à  Guénée,  qui  connaissait  mal  l'organisaUon  de  TEtat-major  et 
surtout  ce  qui  se  passait  au  deuxième  bureau,  que  les  officiers  étrangers 
et  attachés  militaires  étaient  très  bien  renseignés  par  im  officier  du 
deuxième  bureau.  Il  n'y  avait  rien  de  mal  à  cela. 

Ges  rapprochements  suffiraient  déjà  par  eux-mêmes,  à  éta- 
blir le  véritable  caractère  des  extraordinaires  informations 
du  personnage  mystérieux. 

Si  ces  informations  n'ont  pas  été  inventées  de  toutes  pièces 
par  Guénée^  elles  étaient  la  transformation  d'un  propos  banal  p.  84 
en  un  renseignement  de  police,  Guénée  avait  joué  son  rôle 
ordinaire^  consistant  à  appuyer  de  ses  rapports  de  policier  les 
affirmations  formulées  a  priori  par  le  bureau  des  renseigne- 
ments. 

(1)  Cass.  1899,  t.  1,  p.  727. 

(2)  Cass.  1899,  t.  1,  p.  136.  Renries,  t.  1-394  ;  déposition  du  7  mai  190i. 
Snquète,  t.  1,  p.  654. 
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Telles  sont  les  conclusions  où  conduit  déjà  le  simple  exa- 
men des  pièces  produites  :  rexactltude  absolue  de  ses  conclu- 
sions a  été  démontrée  par  les  graves  révélations  de  la  nouvelle 
instruction. 

V.  —  Si  ia  personnalité  de  l'agent  Guénée  et  le  csaractère 
des  services  qu'il  rendait  au  bureau  des  renseignements 
étaient  à  Rennes,  éclairés  d'une  lumière  moins  crue  que  de- 
vant la  Cour  de  Cassation  ;  si  l'on  n*avait  pas  encore  fait  les 
découvertes  des  dossiers  de  cet  agent,  révélant  le  concert  abo- 
minable de  ce  bas  policier  avec  les  officiers  du  service  el  spé- 
cialement avec  Henry,  l'accusation  s'était  cependant  rendu 
compte  qu'il  fallait  couvrir  l'ignominie  de  l'intermédiaire 
Guénée  par  l'auréole  d'honorabilité  de  l'informateur  mys- 
térieux. 

Tous  les  témoins  de  l'accusation  exaltaient  donc  les  mé- 
rites de  cet  informateur. 

«  Cesl  une  personne  haut  placée  dans  la  diplomatie  étrangère,  dit 
le  général  Mercier,  qui  était  surtout  très  bien  placée  pour  recueflltr  des 
i^nseignenients  auprès  des  attachés  militaires  étrangers  (1)  ». 

c  CTost  un  de  ces  rares  agents  diplomatiques  éirangerB  dispofiés  & 
servir  les  intérêts  de  la  France  au  lieu  de  les  combattre  »,  ajoute  M.  Ci* 
vaignac  (2J. 

Et  M.  le  commandant  Cuignet  insiste  (3)  :  «  C'est  un  per- 
sonnage considérable...  Il  a  chez  nous  toutes  ses  attaches  de 
famille.  Il  y  a  été  élevé,  il  y  a  vécu.  » 

M.  le  général  de  Boisdeffre  ajoute  son  mot  à  ce  concert  de 
louanges  (4).  «  C'est  une  personne  dans  une  situation  mon- 
daine très  belle  et  ayant  appartenu  au  monde  diplomatique  ». 

Comment  le  colonel  Picquart  avait-il  pu  qualifier  cette 
personne  de  rastaquouère  ?  Le  colonel  en  a  donné  les  raisons: 
en  rémunération  des  services  rendus  par  cette  personne  con- 
sidérable, Henry  avait  demandé  à  son  chef  de  payer  pour  elle 
des  dettes  de  jeu  s'élevant  à  1.200  francs  '5^ 

La  défense,  autorisée  par  le  qualificatif  que  le  colonel  Pic- 
quart  apliquait  au  personnage  mystérieux,  avait  pressé  le 
général  Gonse  de  questions  sur  le  point  de  savoir  si  la  per- 

(1)  Mercier,  Rennes,  1-84. 

(2)  Cavaignac,   Rennes,  1-187. 

(3)  Cuignet,  Rennes,  l-i95. 

(i)  De  Boisdeffre.  Rennes,  I-ÔIR. 

(5)  Rennes,  t.  l-30i.  Caxss.  Disposition  du  7  mai  190i.  Enquête,  t  1, 
p.  656. 
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>nne  honorable  ne  touchait  pas  des  mensualités  au  service 
es  renseignements  ;  et  le  général  Gonse  avait  répondu  qu'on 
il  remboursait  seulement  ses  dépenses.  «  Il  était  entendu 
u'U  ne  devait  pas  en  être  de  sa  poche  »  (1). 

Le  Commissaire  du  Gouvernement  concluait  alors  en  ces   p.  85 
ermes  dans  son  réquisitoire  (2)  : 

Messieurs,  nous  avions  dans  le  monde  diplomatique,  à  cette  époque, 
n  ami  bienveillant,  qui  était  en  relations  avec  MM.  A.  et  B.  ;  en  relations 
mondaines,  quelque  peu  officielles  ;  il  nous  avertissait,  c'était  notre  ami, 
l  nous  faisait  avertir  (j'en  parlerai  tout  à  Theure),  et  comme  on  ne  sui- 
ait  i>as  exactement  ses  indications,  il  y  revenait  sans  cesse.  Cherchez 
»uéDôe.  U  s'adressait  à  Guénée  :  «  deuxième  bureau  :  officiers,  pas  des 
;ens  subalternes,  vous  vous  trompez.  » 

Eh  bien,  cet  agent-là  est  un  homme  sérieux,  un  homme  important. 
1  y  a  un  témoin  qui  a  voulu  le  discréditer  dans  l'esprit  du  Conseil,  et 
x>ur  cela  il  a  dit  :  «  Cet  homme-là  est  un  rasta  ;  je  lui  ai  donné  douze 
rents  francs.  » 

Oui,  ce  n'est  pas  douze  oents  francs  qu'il  lui  a  donné,  il  lui  a  donne 
}uinze  cents  francs,  il  lui  en  a  donné  bien  d'autres,  lui  et  d'autres,  mais 
[>ourquoi  7  Ah  !  la  vérité  peut  quelquefois  n'être  pas  vraisemblable.  Voici 
ie  cas  très  simple  :  Ce  personnage,  le  bienveillant  ami  de  la  France  qui 
s'entremettait  pour  nous  rendre  service,  lorsqu'il  engageait  des  irais  pour 
Qous  procurer  des  renseignements,  si  les  renseignements  coûtaient  douze 
Dents  francs,  il  disait  qu'ils  lui  en  coûtaient  douze  cents,  et  on  lui  payait 
tout  ce  qu'il  avait  déboursé. 

Etait-ce  un  homme  à  gages?  Non.  D'abord  on  vous  a  dit  ici  et  on 
vous  a  répété  de  source  certaine  et  autorisée  que  les  agents  sont  payes 
par  mensualités;  on  ne  leur  donne  pas  une  somme. pour  telle  ou  telle 
mission.  U  sont  payés  par  mensualités  ;  s'ils  ont  des  frais  pour  telle  ou 
telle  chose,  on  les  indemnise  des  frais  qu'il  ont  faits  en  dehors  des  men- 
milites  qu'ils  reçoivent.  C'était  le  cas  de  M.  V.  ;  M.  V.  était  un  parfait 
lionnête  homme,  qui  est  officier  de  la  Légion  d'honneur,  et  ses  services 
vis-à-vis  de  la  France  n'ont  peut-être  pas  été  récompensés  comme  ils  le 
méritaient. 

Le  personnage  ainsi  désigné  était  M.  le  marquis  de  Valcar- 
los,  alors  attaché  militaire  d'Espagne. 

VI.  —  L'instruction  de  la  Cour  de  Cassation  a  révélé  qu'il 
n'y  avait,  à  la  base  de  toutes  ces  déclarations  qu'une  série  de 
manœuvres  criminelles. 

Afin  de  pouvoir  apporter  aux  juges  de  Rennes  les  déclara- 
tions qui  viennent  d'être  citées,  le  général  Gonse,  le  colonel 
II»*nry  et  l'archiviste  Gribelin  avaient  fabriqué  toute  une  sé- 
rie de  registres  correspondant  à  vingt-deux  mois  de  compta- 
bilité. 

'r  Rennes,  t.  1-545  et  561. 
i   Hennés,  t.  3,  p.  586. 
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L'aveu  en  fut  fait  le  17  septembre  1903  devant  le  ministre, 
de  la  Guerre  par  Gribelin  qui,  instrument  passif  entre  les 
mains  d'Henry,  avait  reçu  Tordre  de  refaire  toute  la  comptt^ 
bilité.  Le  but  était  de  dissimuler  les  mensualités  portées, 
comme  payées  à  Valcarlos  «  afin  de  pouvoir,  le  cas  échéani, 
démentir  le  lieutenant-colonel  Picquart,  pièces  en  mains  (1)  i. 
Tous  les  détails  de  cette  falsification  de  comptabilité  et  it 
manière  dont  furent  fabriqués  les  nouveaux  registres,  ont  élé 
p-  8"»  exposés  dans  un  rapport  de  M.  Crétin,  directeur  de  la  justics 
militaire  (2).  M.  le  contrôleur  général  Crétin  analyse  les  faits, 
y  relève  tous  les  éléments  du  crime  de  faux,  et  conclut  en  ces 
termes  : 

Donc,  aucun  des  éléments  du  crime  ne  fait  défaut.  La  x>esponsal)i]li 
en  incombe  :  1*  Au  chef  de  service  Henry  qui  paraît  avoir  joué  dans  cette 
affaire  le  rôle  principal  ;  2*  au  comptable  archiviste  Gribelin,  qui  t 
exécuté  le  faux  et  ne  peut  se  retrancher  derrière  les  ordres  qu'il  aurai 
reçus  ;  3'  au  sous-clief  d'élat-major  général,  le  général  Gonse,  qui,  psr 
sa  signature,  a  donné  &  un  document  falsifié  les  apparences  d'une  pièce 
authentique.  Ces  faits  sembleraient  devoir  tomber  sous  l'application  des 
art.  257  du  C.  de  just.  milit.,  145  et  suivants  du  C.  pén.,  mais  la  loi  da 
27  décembre  1900  sur  l'amnistie  fait  obstacle  à  ce  que  des  poursuites 
Judiciaires  soient  exercées. 

VII.  —  Interrogé  par  la  Cour  de  Cassation,  Gribelin  a  re- 
connu tous  les  faits  consignés  dans  le  rapport  de  M.  le  con- 
trôleur général  Crétin,  mais  s'est  élevé  contre  la  responsabi 
lité  pénale  qu'on  voulait  lui  faire  encourir.  Il  n'a  été,  dit-il, 
qu'un  subordonné  exécutant  les  ordres  de  son  chef  (3)  : 

M.  le  contrôleur  général  Crétin,  dit-il,  paraît  avoir  oublié  que,  lors- 
qu'un subordonné  reçoit  un  ordre  de  son  supérieur  relativement  au  bidi 
du  service,  il  n'a  qu'à  obéir  sans  discuter.  11  est  cependant  toléré,  surtout 
en  matière  de  service  des  bureaux,  que  le  subordonné  présente  au  supô- 
lieur  les  observations  qu'il  juge  utiles.  Mais,  si  ce  dernier  renouvela 
l'ordre,  il  n'y  a  plus  qu'à  s'incliner.  J'ai  donc  obéi  et,  en  pareille  circons- 
tance, malgré  ce  qu'en  pense  M.  le  contrôleur  Crétin,  j'obéirais  encore, 
couvert  en  cela,  non  seulement  par  l'ordre  reçu,  mais  par  le  texte  même 
des  règlements  militaires.  En  effet,  lorsqu'un  chef  d'un  grade  quelconque 
est  présenté  à  la  troupe,  la  formule  de  réception  se  termine  par  ces  mots  : 

«  Et  vous  lui  obéirez  en  tout  ce  qu'il  vous  commandera  pour  le  bien 
^u  service  et  l'exécution  des  règlements  militaires.  » 

Or,  il  n'est  pas  niable  que  le  bien  du  service  voulait  qu'on  masquât 
Valcarlos. 

J'ajouterai  que  l'ordre  de  recopier  le  registre  m'a  été  renouvelé  sous 
ime  forme  toute  particulière  que  j'ai  encore  très  présente  à  la  mémoire; 
lo  colonel  Henry  m'a  dit  :  «  Irln  ce  i\\\i  touche  aux  fonds  secrets,  vous 

(1)  Voir  cette  déclaration  au  rapport  de  Ni.  le  conseiller  Boyer,  p.  40. 

(2)  Transcrit  dans  le  rapport  Boyer,  p.  iO  et  suiv. 

(3)  Gribelin,  déposition  du  21  mars  iOOi,  Enquête,  t.  1,  p.  136. 
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ftUs  qu'un  portç-plume.  »  Cela  explique  que  je  lui  ai  demandé,  &  lui 
ul  responsable  des  fonds  secrets,  de  signer  le  registre  afin  de  lui 
ilever  le  caractère  personnel  que  mon  écriture,  même  sans  ma  signa- 
ire,  pouvait  lui  donner.  Cela  explique  aussi  que  j*ai  préparé  la  signature 
u  lieutenant-colonel  Henry  sur  la  partie  du  reg^tre  recopiée  qui  ne  se 
4>portait  pas  à  sa  gestion. 

Jlgnore  les  raisons  que  le  colonel  Henry  aiu*a  pu  invoquer  auprès  du 
énéral  Gonse  pour  ramener  à  signer  le  registre.  J'avais  reçu  Tordre  de 
■éparer  la  si^ature  du  général  Gonse.  J'ai  exécuté  Tordre.  En  ce  qui 
ne  oonoeme.  Je  m'élève  très  fort  contre  cette  théorie  de  M.  le  contrôleur 
léDéral  Crétin,  &  savoir  que  Je  n'aurais  pas  dû  obéir,  puisque  je  n'étais 
las  couvert  par  Tordre.  Ce  serait  une  singulière  armée,  si  cela  pouvait  P*  ^ 
'appeler  une  armée,  que  celle  dans  laquelle  les  subordonnés  discute- 
mkaai  les  ordres  et  obéiraient  au  gré  de  leur  convenance. 

En  ce  qui  concerne  la  gestion  des  fonds  secrets.  Je  n'avais  et  ne 
Muvais  avoir  aucune  responsabilité  morale  ou  matérielle,  autrement  ce 
Krait  la  négation  absolue  du  principe  en  vertu  duquel  le  chef  de  service 
les  renseignements  est  seul  Juge  de  l'emploi  de  ces  fonds  et  en  est  seul 
^esponsaUe  vis-à-vis  du  chef  de  TEtat-major.  Tous  les  chefs  du  service 
les  renseignements  sous  les  ordres  desquels  j'ai  servi,  Sandherr,  Pic- 
luart,  Henry,  ont  revendiqué  ce  droit  de  disposer  des  fonds  et  en  ont 
accepté  la  pleine  responsabilité.  Seul  Henry,  pour  des  raisons  que  j'ignore, 
^  fait  signer  le  registre  par  le  sousK^hef  d'Etat-maJor. 

Cette  déclaration,  très  caractéristique  parce  qu'elle  montre 
à  raison  de  quel  état  d'esprit  les  actes  les  plus  malhonnêtes 
ont  pu  trouver,  au  service  des  renseignements,  des  concours 
empressés  et  dévoués,  confirme  pleinement  la  matérialité  des 
faite  consignés  au  rapport  de  M.  le  contrôleur  général  Crétin, 
et  d'ailleurs  constatés  par  la  Cour  elle-même,  les  registres 
ayant  été  produits. 

VIII.  —  Le  général  Gonse,  dans  sa  déposition  du 
22  mars  1904,  a  dû  reconnaître  aussi  la  matérialité  des  faits. 
Il  a  avoué  que,  pour  dissimuler  les  mensualités  portées  sur 
la  comptabilité  originaire  comme  payées  à  Valcarlos  sous  le 
tiom  de  V.  C.  (service  de  Paris),  puis  sous  la  mention  Vési- 
gneul  (V.  C.)  ou  simplement  Vésigneul,  on  avait  refait  entiè- 
rement vingt-deux  mois  de  comptabilité,  en  substituant  aux 
mensualités  Valcarlos,  des  mensualités  payées  à  Juana. 

Le  général  Gonse  a  allégué,  comme  excuse,  la  nécessité 
tl'empécher  les  indiscrétions  concernant  Valcarlos.  Cette  ex- 
plication n'explique  rien,  puisque  précisément  le  nouveau 
pseudonyme  Juana,  iforté  sur  les  registres  fabriqués  après 
<oup,  et  l'ancienne  désignation  V.  C.  ou  Vésigneul,  étaient 
«onnus  exactement  par  les  mêmes  personnes.  Seul  l'ancien 
chef  du  service  des  renseignements,  colonel  Picquart,  pouvait 
être  trompé  par  ce  changement  de  pseudonyme,  parce  qu*il 
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avait  quitté  lo  service  avant  la  substitution  du  pseudonyme 
Juana  au  pseudonyme  Vésigneuh  On  est  donc  invinciblement 
ran^ené  à  l'explication  donnée  spontanément  par  Gribelin  :  le 
travail  avait  été  commandé  par  Henry  «  afln  de  pouvoir,  k 
cas  échéant,  démentir  le  lieutenant-colonel  Picquart^  piites' 
en  mains,  d 

Il  est  d'ailleurs  absolument  impossible  d'apercevoir,  eo 
dehors  de  cette  raison,  une  utilité  quelconque  à  la  fabricatioa 
des  nouveaux  registres. 

Il  fallait,  dit  le  général  Gonse,  prendre  ses  précautions  en 
vue  du  procès  21oIa,  pour  éviter  une  indiscrétion  éventurilt 
qui  eût  «  brûlé  d  le  précieux  informateur  Valcartoe.  Mais  en 
admettant  qu*une  allégation  quelconque  eût  été  produite  au 
procès  Zola  en  ce  qui  concerne  le»  informations  fournies  par 
Valcarlos,  en  quoi  la  production  des  registres  eût-elle  et* 
p.  88  utile  pour  établir  publiquement  que  Valcarlos  n'était  pas  ua 
informateur  ? 

Les  registres  fabriqués  pouvaient  bien  servir  à  démentir; 
Picquart  présentant  Valcarlos  comme  un  vulgaire  agent  d»i 
renseignements  à  appointements  mensuel^  ;  ils  ne  pouvaient  i 
servir  à  démentir  une  indiscrétion  révélant  que  Valcartoi 
était  un  informateur,  mais  un  informateur  désintéressé^  sui- 
vant la  thèse  m^mc  du  service  des  renseignements,  puisque 
raison  précisément  de  son  caractère  désintéressé,  son  nom 
ne  devait  point  se  trouver  sur  les  registres. 

D'autre  part  comme  il  fut  fait  observer  au  généraf 
Gonse  (1),  ce  n'est  pas  au  moment  du  procès  Zola,  (fé- 
vrier 1808),  mais  avant  même  la  publication  de  la  lettre  de 
Zola,  que  la  falsification  avait  été  opérée.  Klle  avait  été  faite 
en  novembre  1897,  c'est-à-dire  au  moment  où  tout  le  service 
des  renseignements,  aidé  de  Du  Paty  de  Clam  et  du  général 
Gonse,  se  portait  au  secours  d'Esterhazy  pour  «  sauver  le 
général  Mercier  »,  en  empêchant  la  revision  du  procès  Drey- 
fus. 

Uerplicatiofi  donnée  par  Gribelin,  qui  est  d'ailleurs  far 
seule  possible,  appixrait  alors  comme  corroborée  par  toutes 
les  manœuvres  criminelles  employées  à  cette  époque  pour 
perdre  Picqnart  et  falsifier  rinsfruction  Esterhazy. 

(l:  Déposition  du  22  mars  1904.  Enquête,  1 1,  p.  219. 
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IX.  —  De  plus,  M.  le  général  Gonse  se  trouve,  il  Ta  re- 
)nnu  lui-même  (1),  dans  l'impossibilité  d'expliquer  une 
atre  falsification  de  la  comptabilité  par  laquelle  on  majo- 
îit  les  dépenses  faites- pendant  la  gestion  de  Picquart,  pour 
hninuer  d'autant  celles  faites  pendant  la  gestion  dUenry. 

M.  le  général- Gonse  s'est  borné  à  affirmer  qu'il  ne  com- 
renait  rien  à  cela,  qu'il  ne  l'avait  pas  autorisé,  pas  plus  que 
enlèvement,  à  l'aide  du  chlore,  de  certaines  inscriptions  et 
e  certains  visas,  signalé  par  M.  le  Procureur  général  (2). 

Ici  encore  Gribelin  seul  donne  une  explication. 

'M.  le  contrôleur  général  Crétin,  dans  sa  déposition  du 
8  mars  1894,  après  avoir  confirmé  devant  la  Cour  les  cons- 
ataiioafl  et  termas  de  son  rapport,  s'exprime  en  ces  termes  : 

J'ai  demande  en  outre  ft  M.  l'archiviste  Giibelln  sH  pouvrftt  m'expll- 
lier  une  substitution  âe  chiffres  qui  figure  au  mois  d*avril  1896  dans  la 
sniptabilité  refaite  :  À  la  date  du  20  avril,  une  dé[>ens6  de  15.000  fi'ancs 
our  achat  de  documents  a  été,  par  surcharge  majorée  de  mille  francs, 
B  qui  a  obligé,  pour  établir  la  balance  entre  les  recettes  et  les  dépenses, 
e  forcer  également  le  chiffre  des  recettes.  L'explication  suivante  m'a  été  P*  ^ 
cnDôe  par  M.  l'archiviste  Gribelin.  Le  lieutenant-colonel  Henry  avait  dit 
Ud  son  prédécesseur,  le  lieutenant-colonel  Picquart,  gaspillait  les  L>ndâ 
Bcrets  et  payait  souvent  des  documents  bien  au-delà  de  leur  valeur.  G0 
erail  pour  éCa^^er  cette  affinnation  qu'il  aurait  forcé  la  dépense  du 
3  avril  1896.  . 

Je  demande  à  la  Cour  la  permission  de  lui  faire,  ft  propos  de  cet 
icident,  une  remarque  que  j*ai  omise  tout  à  llieure.  SI,  suivant  Ul 
^éorie  exposée  par  M.  le  général  Gonse,  la  comniabliité  du  service  des 
enseignements  n'avait .  aucun  caractère  sérieux,  si  on  pouvait,  sans 
^convénient,  substituer  des  écritures  à  d'autr*es.  Texemple  que  je  viens 
•  dter  montrerait  quel  parti  dangereux  un  Chef  de  service,  pourrail 
iier  de  cette  tolérance,  notamment  en  faisant  disparaître  la  trace  de 
^penses  qu'après  coup,  il  se  rendait  compte  avoir  été  abusives  ou  inop- 
wlunes. 

M.  Gribelin  a  confirmé  devant  la  Cour  de  Cassation  Texplî- 
!«tion  de  cette  autre  falsification  de  la  comptabilité  (3L  L'ac- 
^sation  de  gaspillage  et  de  déj>enses  exagérées  pour  la  s«r- 
npillance  Esterhazy,  ainsi  préparée  contre  Picquart  par  ces 
louveaux  faux  du  colonel  Henry,  avait  été  préisentée  à  Ren- 
ies avec  une  particulière  violence  par  le  général  Rogct  (41  î^ 
d  point  que  le  colonel  Picquart  dut,  pour  se  justifier,  de- 

(I)  Déposition  du  »  mars  190i,  tînqu(He,  t.  1,  p.  218w 

m  f^«<-,  p-  219. 

(3)  Gribelin,  déposition  du  11  juin  190'^  EnquMe,  t.  1,  p.  013. 

(4)  Bennes,  t.  1-300  et  566. 
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mander  une   enquête  sur  sa  gestion.   Cette  enquête  en- 
core tourna  à  la  confusion  de  ses  accusateurs  (1). 

Ce  quil  y  a  lieu  de  constater  ici,  c'est  que  tous  ces  odieux 
tripotages  dans  les  écritures  de  la  comptabilité  du  service  dei 
renseignements,  eifectués  au  moment  où  Von  fals^iait  ^in^ 
truction  Esterhazy,  avaient  un  double  but  :  perdre  le  colond 
Picquart,  et  sauver  d'autre  part  la  foi  due  aux  informaiùM 
de  ((  la  personne  honorable  ». 

X.  —  Là  ne  se  borne  pas  encore  la  série  des  actes  crimi- 
nels qui  doivent  être  relevés  dans  cette  partie  du  procès. 

Une  question  se  posait  :  pourquoi  le  colonel  Henry,  après 
avoir  fabriqué  des  registres  nouveaux  destinés  à  dissimuler 
les  mensualités  versées  à  Valcarlos  et  à  majorer  les  dépenses 
faites  par  le  colonel  Picquart,  avait-il  conservé  les  anciens. 

M.  le  contrôleur  générai  Crétin  en  donnait  deux  raisons  : 
d'une  part  le  colonel  Henry  voulait  se  réserver  la  faculté  di 
produire  les  anciens  ou  les  nouveaux  registres  suivant  les  te- 
soins  de  la  cause  ;  d'autre  part  Gribelin,  qui  s'était  prêté  à 
la  fabrication  des  nouveaux  registres,  aurait  peut-être  reculé 
devant  la  destruction  des  anciens  (2\ 

11  est  probable,  étant  donné  la  déclaration  de  principes 
p.  9    faite  par  Gribelin  devant  la  Cour,  que  si  Tarchiviste  Gribelin 
avait  reçu  d'Henry  Tordre  de  détruire  les  anciens  registres,  îl 
aurait  fidèlement  exécuté  la  consigne.  \ 

Mais  Henry  n'a  pas  donné  cet  ordre  :  il  voulait  se  réserverS 
la  faculté,  en  produisant  Tune  ou  l'autre  comptabilité,  de  rui- ; 
ner  ou  d'exalter  le  témoignage  de  Valcarlos  suivant  Tattitude: 
de  ce  dernier.  //  n  était  donc  pas  sûr  du  témoignage  de  Vd- 
carlos. 

XI.  —  Qu'étaient-ce  alors  que  ces  étranges  mensualités 
portées  sur  les  premiers  registres  comme  payées  à  M.  le  ma^^ 
quis  de  Valcarlos,  grand  d'Espagne  de  première  classe  et  alla-J 
ché  militaire  à  l'ambassade  d'Espagne  ? 

Qui  donc  les  payait  ?  L'archiviste  comptable  Gribelin  ! 
Non,  Gribelin  ne  connni^soit  pas  M,  de  Valcarlos  et  ne  Tavét 

{V  Gonse,  22  mars  lOiU,  EnqikMo,  t.  1,  p.  218.  Picquart,  7  mal  1901 
Ibid,  p.  6<'4.  -  M.  lo  pr.Hureiir  g^^iK^ral  ot  M.  le  gt^néral  Roflet.  D6po» 
Uon  du  7  mai  19i»4,  iotd.  p.  617.  •  • 

(2)  Crétin,  déi>«^slli.in  du  28  mars  1001,  Enquête,  t.  1    p   299 
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amais  vu  :  il  se  bornait  à  remettre  400  {rancs  par  mois 
i  Henry,  pour  M.  de  Valcarlos  (1). 

Le  colonel  Picquart  ne  connaissait  pas  davantage  Valcar- 
los, Pendant  toute  la  gestion  du  colonel  Picquart,  jamais  cet 
mlormateur  de  premier  ordre  n'a  fourni  un  renseignement 
militaire  quelconque,  ce  qui  est  au  moins  bizarre  de  la  part 
d'un  agent  de  renseignements  payé  mensuellement.  Aussi  le 
colonel  Picquart  ne  se  doutait  même  point  du  paiement  des 
mensualités  à  Valcarlos.  Voici  en  quels  termes  dépose  le  co- 
lonel Picquart,  le  7  mai  1904  (2)  : 

Lorsque  j'ai  pris  le  service,  on  m'a  dit  qu'un  attaché  militaire  espa- 
enol,  le  marquis  de  Valcarlos.  était  en  très  bomies  relations  avec  le 
commandant  Henry,  et  que  c'était  lui  qui  était  la  personne  honorable  dont 
Henry  avait  parlé  dans  sa  déposition  de  1894.  Je  dois  dire  que  pendant 
tout  le  temps  où  j'étais  chef  du  service  des  renseignements,  pas  une  seule 
indication  ayant  une  importance  militaire  quelconque  n'a  été  donnée  par 
11.  de  Valcarlos. 

Quand  Henry  l'avait  vu,  il  me  disait  que  M.  de  Valcarlos  lui  avait 
jiarlé  de  tels  changements  qui  avaient  eu  lieu  dans  le  personnel  de 
Tambassade  d'Espagne,  que  les  attachés  militaires  allaient  donner  un 
tbé  ai  l'honneur  d'un  de  leurs  collègues  qui  allait  quitter  Paris...  des 
JMDseignements  de  ce  genre  qu(  ne  dépassent  en  aucune  façon  la  portée 
ides  conversations  mondaines.  Aussi  j'ai  été  fort  étonné  de  voir  qu'au 
jirocès  de  Rennes  plusieurs  témoins  ont  affirmé  que  M.  de  Valcarlos 
«vait  donné  des  renseignements  miUtaires.  Pour  moi,  je  n'en  ai  jamais 
connu  un  seul,  ou  plutôt  si  : 

Un  jour  que  je  poussais  Henry  dans  ses  retranchements  et  que  je 
lui  disais  :  «  Mais  enfin,  voire  Valcarlos,  vous  n'en  lirez  donc  jamais 
^n  »,  Henry  est  arrivé  avec  une  histoire  tellement  ridicule  que  je  ne 
Mis  pas  si  je  dois  la  raconter  à  la  Cour. 

M,  le  Président,  —  Partaitement. 

Le  Témoin.  —  Henry  m'a  dit  :  M.  de  Valcarlos  est  h  Dieppe,  où  il  a 
vu  une  chose  fort  importante  :  un  yacht  de  plaisance  est  amarré  vis-à-vis  P-  91 
du  Casino,  et  le  soir  les  gens  qui  montent  ce  yacht  immergent  dans  la 
mer  des  objets  bizarres  qui  sont  certainement  des  torpilles";  ce  doit  être 
des  engins  que  l'ennemi  (les  Anglais,  les  Allemands,  je  ne  sais  qui) 
déposent  1&  pour  s'en  servir  en  cas  de  guerre,  afln  de  détruire  les  che- 
mins de  fer  côtiers. 

J'ai  dit  à  Henry  que  cette  histoire  était  ridicule,  mais  11  y  tenait,  et 
Je  crois  même  que  je  l'ai  autorisé  à  pousser  ses  investigations  &  cet 
égard.  Naturellement  elles  n'ont  rien  donné.  Cela  est  le  seul  renseigne- 
ment d'apparence  militaire  qui,  soi-disant,  ait  jamais  été  donné  par  M.  de 
Valcarlos. 

Vers  la  fin  de  mon  séjour  au  bureau  des  renseignements,  je  me  suis 
occupé  beaucoup,  comme  vous  le  savez,  de  l'affaire  Dreyfus  et  de  l'af- 
faire Esterhazy.  Je  le  faisais  d'après  les  ordres  mômes  de  mes  chefs, 
puisque  le  général  de  Boisdeffre  m'avait  prié  de  nouirir  le  dossier  Drey- 
fus. Naturellement,    j'ai   dit     à   Henry   :  Demandez  donc  à  votre  ami 

Cl)  Gribelin.  Déposition  du  11  juin  1904,  Enquête,  t.  1,  p.  913.  —  Dépo- 
sition du  21  mars  19(U,  Ibid,  p.  148. 

(2)  Déposition  Picquart,  du  7  mai  190i,  Enquête,  t.  1,  p.  655. 
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<ie  Valcarlos^de  préciser  ses  souvenirs,  ce  que  vous  avez  dit  en  1894  Mt; 
dt^jà  quelque  chose;  maÂs  eniin,  cothnient  M.  de  Valcarlos  savait-^  qm: 
quelqu'un  trahissait  au  deuxième  bureau?  Qui  a4Al  voulu  (Usignerf 
-     l{enry  ne  m*a  iamais  rien  rapporté,  U  m'a  touioun  dit  :  il  n'y  a  rien^ 
à  en  tirer^  fai  essayé^  il  se  bute,  il  ne  veut  rien  dire. 


Quand  jai  pris  le  service,  Henry  m'avait  dit  :  le  marquis  de  ValcailoA 

it  dont  j'ai  parlé  au  Gonsefl  ét\ 
guerre  «en  1894,  il  a  dit  qu'un  officier  trahissait  au  deuxième  bureu,] 


nous  a  donné  un  renseignement  important  dont  j'ai  parlé 


ji  serait  bon  de  faiœ  avoir  &  M.  de  Valcarlos  la  rosette  de  la  Légiflu 
d'honneur.  , 

J'aToue  que  cette  idée  -de  récompenser  un  service  semblable  par  ma 
grade  dans  la  Légion  d'honneur  ne  me  souriait  guère.  Aussi,  j'a!  ÙÊ* 
longtemps  la  sourde  oreille.  [ 

Mais  un  jour  —  c'était  &  la  fin  de  1895  —  Henry  vint  me  trouver  et" 
me  dit  :  M.  de  V'4tloaHo<  vient  de  taire  une  grosse  perte  an  jeu,  U^eUirès 
i^êné,  voudriez^ous  Vmderf  —  Je  veux  bien,  à  combieiib  cela  se  mante*  < 
tril  7  —  A  1.500  fmncB.  —  Je  vais  vous  les  donner  inunédiaiement,  xnati  '■• 
ii  ne  sera  plus  <¥uestion  de  rosette. 

T'étais  d^ailleurs  enchanté  de  cette  circonstance  qui  me  permettatt  de 
ne  plus  donner  suite  au  projet  d'Henry.  J'en  ai  rendu  o(»npte  immédli- 
tenient  au  général  Gonse,  je  lui  ai  dit  :  le  marquis  de  Valcarlos  s'est  îAi 
payer,  il  ne  peut  plus  être  question  de  la  rosette.  Le  général  Gonse  en  ; 
a  rendu  compte  au  général  de  Boisdeffre.  Le  général  de  Boîsâeffre  ne' 
peut  pas  manquer  de  se  souvenir  de  la  conversation  qu'A  a  eue  è  oe  ^ 
moment-là  avec  moi,  et  -dans  laquelle  d'ailleurs,  il  m'a  dit  :  «  Alors,  Pto-/ 
quart,  vous  croyez  qu'il  ne  s'agit  plus*  de  la  rosette î  »  —  Non,  mon' 
général,  lui  ai-je  répondu,  du  moment  qu'il  est  payé  il  n'y  a  plus  à  y 
songer. 

J'ai  le  vague  souvenir  que,  peu  de  temps  après,  M.  de  ValoarloB  « 
rendu  une  partie  de  l'argent.  C'est  ce  qui  vous  explique  pourquoi  jU^, 
en  1898,  1.1^  francs  au  lieu  de  dire  1.500  francs.  Mais  je  serais  désfrenx; 
de  revoh»  les  registres  de  comptabilité  pour  savoir  si  cette  somme  est 
bien  portée  et  coiimient  elle  est  portée,  car  il  y  a  une  chose  qui  m'a 
profondément  étonné.  J'ai  entendu  dire  ici,  lors  des  audiences  Aç  nom 
lî)04,  que  M.  de  \  alcarlos  recevait  des  mensualités  ;  or^  \e  rCen  ai  jflWfltf 
Tien  CTi,  et  je  désirerais  savoir  sous  quelle  rubrique  sont  portés  ces 
1 .000  fttinos  que  je  connais  très  bien. 

Les  inensuaLiiés  payées  par  Henry  à  VralcarJos  defvien- 
lient  de  plus  ^n  plus  suspectes. 

Heury,  peiasant  évidemment  ces  mensualités  connues  de 
p.  93  Picquart,  n'avait  pas  à  éviter  de  discréditer  Valcarlos  daas 
Tesprit  de  son  chef.  Ce  souci  n'était  pas  le  sien  en  effet,  puis- 
que précisément  il  demandait  à  Picquart  1.500  francs  pcmr 
payer  des  dettes  de  jeu  du  grand  informateur.  Il  est  môme  à 
remarquer  que  cette  histoire  de  dettes  de  jeu,  racontée  par 
Henry,  est  plus  que  suspecte  :  les  l.BOO  francs  paraissent  biea 
avoir  été  demandés  en  réalité  pour  payer  le  voyage  à  Cuba 
d'un  agent  (Maislre  Amabile\  chargé  d'étudier  la  manière 
dont  se  comportait  un  matériel  d'artiUea'ie  fourni  aux  Espa- 
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Tiols  par  la  maison  Krupp,  et  à  peu  près  analogue  à  celui  ex- 
rérimenté  porur  le  compte  de  TAHemagne  (1). 

D'autre  part,  comme  Ta  fait  remarquer  te  colonel  Pic- 
[uari  (2),  si  les  mensualités  payées  à  Valcarlos  lui  avaient 
*é  connues,  il  les  aurait  signalées  à  la  Cour  en  1898,  lorsqu'il 
irticulait  devant  elle  que  les  prétendues  informations  de  Val- 
îarlos  n'étaient  pas  désintéressées.  H  n'aurait  pas  été  recher- 
:lier,  comme  preuve  de  son  aliégalion,  ce  (remboursement  de 
telles  de  jeu  ;  il  aurait  dit,  purement  et  simplement  : 

«  Ces  informations  venaient  d'un  agent  appointé  qui  i>ece^ 
mit  des  mensualités,  n 

XII.  —  La  suspicion  qui  s'attache  &  ce  paiement  de  men- 
lualiiés  s'aggrave  de  plus  en  plus.  Personne  au  service  des 
peaseignements,  sauf  Henry,  ne  connaît  M.  de  Valcarlos  : 
s'est  Henry  qui  est  censé  lui  remettre  tous  les  mois  les  men^ 
iiialités  portées  en  compte  comme  touchées  par  Valcarlos, 
)eus  les  initiales  V.  G.  ou  le  pseudonyme  Vésigneul.  Ces  men- 
matités  de  Valcarlos  sont  inconnues  du  chef  de  service  ;  et 
pendant  les  deux  années  où  Picquart  est  en  fonctions,  cet 
igent,  qui  touche  si  ponctuellement  ses  mensisalités^  ne  four- 
nit pas  un  seul  renseignement  militaire.  Pioquari  l'eût  évi<- 
liemment  cassé  aux  gages,  s'il  avait  connu  les  mensualités. 

M.  de  Valcarlos  allait-il  donc,  sans  passer  par  le  service 
des  renseignements,  porter  ses  informations  h  M.  le  général 
Bonse,  sous-chef  d'Etat-major  ? 

M.  le  géoiérai  Oonse  est  interrogé  à  cet  égard  :  a^t-il  été 
dQ  relations  avec  Valcarlos  ? 

Jamais  I  répond  le  général  Gonse  (d),  et  je  puis  dire  que  tout  à  Theure, 
réUis  dans  ie  stlon  cf  attente  ;  j'ai  vu  cntrar  M.  de  Valcarlos  ^e  je  ne 
xiiuaiEsais  i>a8.  Noue  avons  échangé  un  salut  comme  clés  gens  qui  œ 
rencontrent  dans  un  salon.  Nous  sommes  restés  près  d'une  heiu'e 
nsembie,  nous  n'avons  pas  échangé  une  parole,  et  même  Je  me  disais  : 
lad  est  donc  ce  Monsieur  qui  est  là?  Lorsqu'un  garçon  a  appelé  M.  d(> 
^'alrarlos,  j'ai  fait  une  tète,  comme  on  dit  vulgairement,  parce  que  je  ne 
Tie  figurais  pas  du  tout  qu'il  avait  celte  allure-là.  Je  ne  le  connaissais  pas. 

Cet  attaché  militaire,  informateur  de  premier  ordre,  qui   p.  03 

(I)  Note  dé  Gribelin  du  15  novembre  1898.  —  Déposition  Gribelin  ciu 
1  juin  llKïi.  EnquiMc,  t.  1,  p.  911.  —  De  Boisdoffre,  Rennes,  1-518.  — 
;uignet,  Rennes,  l-4d5. 

§)  Picquart,  déposition  du  7  mai  lOOi,  Enquête,  t.  1,  p.  057. 

(3)  Déposition  du  82  mars  lOOi,  Enquête,  t.  p.  212. 
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est  totalement  inconnu  au  service  des  renseignements,  que 
n'a  jamais  vu  le  sous-chef  d*Etat-major  dont  dépend  ce  se^ 
vice,  devient  véritablement  fantastique. 

Mais  le  général  de  Boisdeffre,  comme  chef  d'Etat-major, 
est  nécessairement  en  relation  avec  tous  les  attachés  militai- 
res étrangers,  il  connaît  donc  forcément  rattaché  militain 
espagnol,  et  il  s'est  bien  certainement  entretenu  avec  lui. 

Non,  répond  le  général  de  Boisdeffre.  Il  a  vu  M.  de  Valcarlos,  il  • 
diné  avec  lui.  Jamais  il  ne  lui  a  parlé  de  ce  qu'il  y  avait  de  plus  imper 
tant  pour  TEtat-major.  /{  a  été  détourné  de  le  /aire  par  le  commanâaM 
Henry  ou  le  colonel  Sandherr.  c  Si  vous  avez  Voir  de  le  contlOiref 
comme  un  homme  venant  apporter  des  renseignements,  lui  avait-on  41» 
vous  le  lerez  rentrer  dans  le  silence  le  plus  complet  (1).  » 

Ainsi,  non  seulement,  cet  informateur  n*apporte  plus  au- 
cune information,  après  sa  déclaration  sensationnelle  qui 
avait  corroboré  si  opportunément  l'interprétation  divinatoire 
donnée  par  le  service  des  renseignements  au  mémento  de 
ragent  A.  et  à  la  pièce  Davignon  ;  non  seulement  il  est  com- 
plètement inconnu  de  tous  ceux  qui,  normalement,  devraient  | 
être  en  relations  avec  lui  ;  non  seulement  il  touche  indéfini-  ' 
ment  des  mensualités  en  échange  desquelles  il  n*apporte  au- 
cun renseignement  militaire  ;  non  seulement  Henry  réclame, 
pour  prétendues  dettes  de  jeu  de  son  informateur,  une  somme 
due  pour  voyage  d'étude  d'un  agent  :  non  seulement  Henry 
porte  chaque  mois  au  compte  de  cet  informateur  une  somme 
de  quatre  cents  francs,  qu'il  se  charge  exclusivement  de  re- 
mettre lui-même  ;  mais  encore  il  empêche  le  chef  d'Etat-ma- 
jor  de  causer  avec  cet  informateur,  lorsqu'il  en  a  l'occasion. 

A  Picquarl,  lui  demandant  comment  il  se  fait  que  rien 
n'arrive  par  cette  voie,  Henn*  répond  :  «  Il  est  buté,  il  ne  veut 
rien  dire  ».  Au  général  de  Boisdeffre,  au  contraire,  il  recom- 
mande de  ne  pas  tarir  cette  précieuse  source  d'informations 
qui  ne  donnait  rien  :  ne  lui  parlez  pas,  il  ne  dirait  plus  rien. 
—  Mais  Henry  encaisse  soigneusement  chaque  mois  la  men- 
sualité, qu'il  entend  seul  faire  parvenir  à  destination. 

XIII.  —  Toute  cette  histoire  d'informateur  n'est  plus  seu- 
lement suspecte  :  elle  est  inadmissible. 

L'examen  de  la  comptabilité  fournit  la  clef  de  ce  mys- 
tère. 

;i;  De^positiou  Je  Boi>dc«:v  .iu  iô  avril  lA»;,  Knquôto.  l.   |.  p.  450. 
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Le  colonel  Picquart  a  recherché  et  retrouvé,  devant  la 
our,  sur  les  registres,  la  trace  du  payement  fait  pour  pré- 
îndues  dettes  de  jeu. 

En  examinant  les  livres  de  caisse  que  vous  mettez  sous  mes  yeux, 
-l-il  dit  (1),  Je  vois  que  le  4  décembre  1895,  il  y  a  une  dépense  de 
JOO  francs  pour  un  nommé  Qiarles,  et,  entre  parenthèses  :  <  Avance 
emboursable  ».  Cette  avance  de  1.500  francs  au  compte  d*un  nommé 
Siarles,  se  rapporte  absolument  &  ce  que  je  vous  ai  dit  tout  à  Theure  P*  M 
K>ur  la  somme  donnée  &  M.  de  Valcarlos  qui,  &  ce  moment,  a  fait  des 
^es  de  jeu.  Un  peu  plus  loin,  je  vois  :  «  26  décembre,  remboursement 
Fuiie  partie  de  l'avance  Charles  »,  ce  qui  fait  que  la  somme  restée  fina- 
lement entre  les  mains  de  M.  de  Valcarlos  est  de  1.300  francs. 

Cette  indication  a  été  confirmée  par  Gribelin  (2).  Mais 
sur  le  registre  de  comptabilité  intitulé  «  relevé  des  comptes  », 
indiquant  par  noms  d'agent  toutes  les  sommes  touchées  par 
chaque  agents  on  ne  trouve  aucun  compte  ouvert  sous  le  nom 
de  Valcarlos,  Vésigneul  ou  Juana  {pseudonymes  donnés  à 
Valcarlos  pour  les  mensualités). 

Interrogé  sur  cet  oubli  extraordinaire,  Gribelin  a  déclaré 
que  ce  registre  avait  été  ouvert  uniquement  pour  les  agents 
travaillant  a  au  document  »,  mais  non  pour  les  agents  tra- 
vaillant au  mois.  Malheureusement,  comme  le  lui  fit  obser- 
ver, pièces  en  mains,  M.  le  Procureur  général,  cette  explica- 
tion est  matériellement  inexacte,  et  se  trouve  contredite  à 
chaque  page  de  registre  par  les  écritures  de  Gribelin  lui- 
mime  (3). 

Ainsi  toutes  les  mensualités  portées  en  dépense  comme 
versées  à  Valcarlos  n'entraient  dans  le  compte  d'aucun  agent. 
Où  passaient-elles  donc  ? 

Poursuivant  ses  investigations,  M.  le  Procureur  général 
relève,  sur  le  registre  des  dépenses  96-97-98,  une  somme  de 
4.000  francs  «  avances  pour  fusils  et  canons  »,  sans  indica- 
tion de  reçu  ;  plus  loin,  une  nouvelle  somme  de  4.000  francs 
pour  «  service  frontière  »,  portée  dans  les  mêmes  conditions 
anormales, 

Gribelin  explique  (4)  : 

Le  service  fronUère  :  c'étaient  des  sommes  mises  de  côté  par  le 
eoUmel  Henry  pour  organiser  un  service  dans  le  Luxembourg  en  cas  de 

(1)  Picquart,  déposition  du  7  mai  1904,  Enquête,  t.  1,  p.  655. 

(2)  Déposition  du  11  juin  1904,  Enquête,  t.  1,  p.  910  et  s. 

(3)  Gribelin,  déposition  du  11  juin  1904,  Ibid,  p.  913. 

(4)  Ibid.,  p.  914. 
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guerre,  et  il  avait  mis  de  côté  certaines  sommes  qu'il  avait  ftUt  sortir  de 
la  caisse  et  que  fai  lait  rentrer  par  un  procèS'^>erbal  daté  de  qwiquet 
fours  après  sa  mort,  y  ai  {ait  rentrer  une  somme  de  2^  ou  26.00(1  francs. 

M.  le  Procureur  général  continue  son  interrogatoire  (1. 

D.  —  Henry  ii'a-t-il  pas  pris  <)e&  fonds  pour  les  gaMer  en  résetreT 

R  —  Je  viens  de  dire  que,  pour  le  service  frontière,  il  avait  pfk 
4.€M  francs  et  les  avait  gardés  en  réserve, 

D.  —  Je  trouve  un  procès-verbal   de  reoolement  des  fonds  du  01^ 
vioe  des  renseignements,  dressé  le  1**  septembre  1808,  après  la  moK 
dlienry. 
p.  d5        R.  ->  Celait  pour  remettre  tous  ces  fonds  dane  kL  même  oaisse. 

D.  —  Ce  procès-verbal  a  pour  but  de  constater  la  situattoo  linas-: 
cièi^  du  service  à  ce  moment.  Il  est  signé  par  le  général  Gonse  el  par 
vous. 

II  avait  été  remis  au  général  Gonse  par  Meory,  au  moBieni  de  Mi 
arrestation,  5.585  francs  mis  eu  réserve  pour  certaines  missions  secrète^ 
et  dont  li  n^tst  pas  justifié  par  écritures. 

Qu'est-ce  que  ces  missions  ?  qui  est-ce  qui  les  orgoMimU  f 

R.  —  X^  chef  du  service  des  renseignements. 

D.  —  El  d'où  -i-enail  Fargent? 

R.  _  C'est  cet  argent  qui  est  porté  sûue  la  rubrique  :  réserve  /rr* 
tière^  iiOOO  francs.  Ce  ne  peut  êire  que  cela. 

n.  —  Vous  croyez  que  c'est  sous  cette  rubrique  que  toutes  cei 
sommes  figurent  î 

R.  —  Je  sais  qu'Henry  araif  constitué  une  réserve  en  dtihofs  âe  A 
caisse  pour  son  service  de  frontière  y  c'est  pour  faire  diMperaUre  cela  fMt 
quand  il  est  mort,  foi  demandé  qu'on  fit  le  recolement  des  fondis  et  qucm 
mU  tout  dans  ki  môme  caisse. 

D.  —  \'ous  étiez  ppr>occupé  de  \tnr  qu*il  y  avnlt  des  fonds  qui  h'étaieol 
pas  mentionnés  et  duiit  ii  n'était  fait  aucun  état. 

R.  —  C'était  mon  devoir  ;  le  chef  étant  mort,  fai  dit  :  Targent,  il  faol 
le  ramasser. 

Gribelin  a  (railleurs  cotnplrtc  ces  aveux  au  procès  Onu- 
triche,  et  reconnu  Vesistence  d^une  réserve  occulte  créée  |wr 
Henry^  au  moyen  de  dépenses  iictices  portées  sur  ses  regis- 
tres. 

Ainsi,  il  y  avait  une  caisse  irrégulièrc  à  côté  de  la  oaisst 
régulière;  il  y  avait  une  «  caisse  noire  »  constituée  par  Henri 
au  moyen  de  dépenses  {ictives  portées  en  compte  dans  U 
€on\ptabilité  régulière,  gênéralernent  sous  la  rubrique  «  ser- 
vice frontière  )>.  On  a  trouvé  à  la  mort  d'Henry  25  ou  26.00( 
francs  dans  cette  caisse  noire  avec  laquelle  il  organisait  de, 
n  missions  secrètes  ». 

On  sait  maintenant  où  passaient  les  mensualités  Valcarlos 
qui  n'entraient  au  compte  d'aucun  agent  de  la  comptabilit 
iéguli(*re. 

• 

il;  Ibid,,  p.  017. 
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On  sait  maintenant  comment  étaient  alimentées  les  cam- 
^nes  et  les  missions  secrètes  d'Henry,  missions  secrètes 
[ui  n'avaient  assurément  rien  à  voir  avec  le  service,  puisque 
es  missions  secrètes  du  service  étaient  alimentées  par  la 
îaisse  du  service,  La  constitution  d'une  caisse  noire,  fraudu- 
easement  constituée,  était  nécessaire  à  Henrj-  pour  la  rému- 
léralion  des  concours  indispensables  à  Texéculion  des  ma- 
[WCttvres  criminelles  si  souvent  relevées  dans  Taffaire  Drey- 
fus. 

XIV-  —  Telles  sont  les  constatations  matérielles  faites  sur 
la  comptabilisé  et  îles  pièces  annexes  versées  aux  débais.  On 
doit  maintenant  en  rapprocher  les  témoignages  des  personnes 
directement  mises  en  cause  par  les  assertions  d^'Henry. 

Le  personnage  considérable  qui  jocait  le  rôle  de  mysté- 
rieux informateur,  n'avait  jamais  été  nommé  expressément 
par  l'accusation.  On  en  chuchotait  le  nom,  on  ne  le  pronon*  P*  ^ 
çait  pas  aux  débats  publics.  M.  le  ministre  de  la  Guerre, 
dans  sa  lettre  au  Garde  des  Sceaux,  du  19  octobre  1903,  et 
IL  le  Garde  des  Sceaux,  dans  sa  lettre  au  Procureur  gêné- 
r3l,  du  25  décembre  1903,  le  désignaient  clairement  :  c'était 
M.  le  marquis  de  Valcarlos,  ancien  attaché  militaire  espa- 
pnol.  M.  le  Procureur  général  l'avait  donc  nommé  dans  son 
réquisitoire  ;  et  il  fut  de  ce  chef  violemment  pris  à  partie  par 
les  défenseurs  de  la  condamnation  de  Dreyfus  (1). 

Pourquoi  ne  pas  nommer  M.  de  Valcarlos  ? 

Rcdoutait-on  de  «  brûler  »  un  agent  ?  Mais  depuis  la 
sensationnelle  information  de  1894,  {3as  un  seul  renseigne- 
ment mihtaire  n'était  arrivé  par  cet  informateur  ;  et  depuis  la 
mort  d'Henry  (1898)  et  de  Guénée  (1899),  personne  au  Mi- 
nistère <to  la  guerre  n'était  en  relations  avec  M.  de  Valcar- 
los. 

Se  redoutait-on  pas  plutôt  le  démenti  indigne  dun  homme 
bassement  et  lâchement  compromis  par  les  viles  manœuvres 
THenry  et  de  Guénée,  qui  avaient  traîtreusement  abusé  de 
f«  noire  confiance  pour  lui  faire  endosser  la  responsabilité  de 
eurs  faux  téw^oignages  ? 

L'événement  devait  prouver  que  cette  raison  était  la  seule 
racte. 

Dès  que  son  nom  est  publié  par  les  journaux,  avant  môme 

(1)  Coaclasions  de  M.  le  Procureur  général  Baudouin,  p.  212. 
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les  débats,  M:  de  Valcarlos  écrit  une  lettre  de  protestation 
au  journal  le  Gil  Ulas  qui  l'avait  désigné  comme  un  informa-j 
teur  payé. 

J'ai  hftte  de  m'expliquer  devant  la  justice,  écrivait-il  à  ce  journal,  li 
26  février  1904,  sur  mes  relations  avec  le  colonel  Henry  et  sur  les  <*^ 
constances  dans  lesquelles  m'ont  été  remises  quelques  soiAmes  d'argot 
destinées  d'ailleurs  &  un  tiers  que  je  ferai  connaître  (1). 

Le  5  mars  1904,  la  Cour  ordonnait  Tenquête,  et  le  22  mars, 
M.  de  Valcarios  lui  faisait  cette  déclaration  (2)  : 

• 

Je  ne  connaissais  pas  le  colonel  Henry  il  m'a  été  présenté  pir 
Guénée,  sous  prëtexte  qu'il  venait  de  la  part  du  Ministre  de  la  Guerre. 
Le  colonel  Henry  m'a  parlé  des  fuites  qui  se  i)assaient  au  Ministère  de  H 
guerre  et  ie  lui  ai  répondu  :  même  si  je  savais  qui^  je  ne'  vouê  le  cMt 
pas,  VoUà  ce  que  fai  dit  au  colonel  Henry. 

Maintenant  je  ne  savais  nullement  que  f allais  être  mêlé  dans  vm 
allaire  comme  celle-là.  Plus  tard,  le  colonel  Henry  m'a  supplié  de  lui 
ti'ouver  un  homme  qui  puisse  faire  des  voyages  pour  lui.  Je  lui  ai  dit  : 
I)arfaitemcnt,  je  t&chcrai  de  vous  trouver  cet  homme-l&,  parlant  plusieurs 
langues,  et  je  lui  ai  fait  dire  le  jour  où  je  l'ai  connu  :  voilà  l'homme  qoi 
je  tiens  &  votre  disposition.  U  m'a  remis  pour  lui  500  francs.  J'ai  reôii 
moi,  personnellement,  un  reçu  de  ces  500  francs  au  colonel  Henry,  pour 
cet  homme  qui  avait  fait  avant  un  travail  sur  l'île  de  Cuba  qui  doit  exister 
au  Ministère  de  la  Guerre.  Plus  tard,  quand  il  m'a  remis  d'autres  acomptes 
pour  compléter  la  somme  de  1.500  francs,  je  les  ai  remis  également  à 
cet  homme. 

Maintenant,  comme  annuités,  je  n'en  ai  jamais  touché  parce  que  Je 
n'ai  besoin  ni  de  cadeaux  ni  d'annuités. 
P-  97  J'aurais  cru  qu'on  m'aurait  appelé  au  procès  de  Rennes,  du  moment 
que  l'on  me  mettait  en  cause,  que  j'aurais  pu  me  justifier,  voir  ce  qu'il  y 
avait  contre  moi,  défaire  les  témoignages  qui  étaient  faux,  alors  qu'<>^ 
me  faisait  parler  tans  que  j'aie  parlé  et  que  j'aurais  pu  dire  ce  que  Je 
dis.  J'étais  attaché  militaire  au  corps  diplomatique  en  ce  moment.  Je  ne 
pouvais  pas  demander  à  être  entendu. 

Avant  le  second  procès  de  Rennes,  le  général  Roget  est  venu  chez 
moi  ;  Guénée  m'a  supplié  de  le  recevoir  au  nom  du  Ministre  de  la  Guem, 
ie  Vai  reçu,  malgré  que  je  ne  voulusse  plu0  voir  Guénée  que  je  fugeûl» 
un  homme  tort  dangereux  et  (ort  nuisible.  Le  'général  Roget  m*a  dit  : 
Nous  savons  que  vous  ne  vous  êtes  iamais  occupé  de  Vaflaire  Dreyfus, 
par  conséquent  vous  pouvez  être  tranquille,  jamais  on  ne  parlera  et 
vous. 

Maintenant,  étant  à  ni<'pp<\  vient  le  colonol  do  la  Corniliére,  qU' 
je  ne  voyais  pas  depuis  de  lonfjues  années,  chargé  par  le  ministre  de  te 
Guerre  ou  le  service  d'Etat-major  de  me  dire  que  si  je  bougeais  onjM 
briserait.  Cela  m'était  absolument  égal  :  je  suis  resté  en  France  jinir 
répondre  de  mes  actes.  Je  ne  réponds  pas  des  actes  des  autres.  Le  gêné* 
rai  Morcier  m'a  mêlé  ft  des  actes  qui  sont  une  infamie  et  une  d^ 
loyauté  vis-à-vis  de  moi.  C'(?sl  aux  autres  à  trouver,  ce  n'est  pas  à 
moi  à  dire.  Je  me  tiens  maintenant  à  vos  ordres  si  vous  voulez  bien 
m'interroger. 

(1)  Hevision  du  procès  do  Ronncs,  p.  642. 

(2)  De  Valcarlos.  Déposition  du  22  mars  1001,  Enquête,  t.  1,  p.  152. 
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M.  de  Valcarlos,  interrogé,  déclare  n'avoir  jamais  touché 
de  mensualités,  et  reconnaît  avoir  reçu  pour  remettre  à  un 
agent,  celui  de  Cuba  (Maistre  Amabile),  une  somme  totale  de 
1.500  francs.  H  a  connu  Guénée  qu'il  rencontrait  dans  les 
cafés,  qui  s*asseyait  à  sa  table,  qui  cherchait  à  le  circonvenir, 
•t  qu'il  eut  même  la  naïveté  de  présenter  à  des  amis. 

Bten  avant  le  Conseil  de  Rennes  et  après  le  Conseil  de  guerre  de  Paris ^ 
éU-U  (1),  Guénée  me  dit  un  iour  :  Vous  rendriez  un  grand  service  si  vous 
vouliez  nous  alfirmer  que  celui  qui  donne  les  renseignements  aux  atta- 
thés  militaires  est  un  officier  du  Ministère  de  la  guerre  ?  {ai  répondu  à 
€»énée  q/me-  sous  aucun  prétexte  et  aucune  pression  fe  n'affirmerais  ce 
JfiU  qsA  était  faux  et  que  je  ne  Cuvais  garantir. 
D.  —  i4  quelle  époque  se  serait  pa^sé  ce  fait  ? 

Le  témoin.  —  Dans  les  six  ou  sept  mois  après  la  première  condam" 
wmon,  ce  qui  prouve  la  canaillerie  de  cet  homme  qui  venait  s*asseoir 
à  nm  table  I  Je  n'allais  pas  le  chercher  comme  on  Ta  dit,  je  le  croyais 
un  très  brave  homme,  fai  eu  le  malheur  de  le  présenter  à  des  amis  et  ts 
le  regrette  beaucoup. 

■  ...  Je  Tavais  connu,  dit  plus  loin  M.  de  Valcarlos  (2),  très  longtemps, 
OQ  le  prenait  pour  un  homme  très  honnête.  Je  m'arrêtais  au  café  du 
Helder  ou  plutôt  au  café  où  il  y  a  maintenant  un  bouillon,  sur  le  boule- 
vard. U  venait  s'asseoir  &  ma  table,  je  causais  avec  lui  comme  je  cause 
avec  tout  le  monde,  sans  y  attacher  aucune  importance  •  » 

Guénée  cependant  insistait  toujours  pour  obtenir  de  M.  de 
Valcarlos  après  la  condamnation  de  1894,  une  déclaration 
confirmant  son  fantaisiste  rapport. 

Lui  et  Henry,  avec  son  sensationnel  témoignage,  s'ef- 
frayaient eux-mêmes   sans   doute    du    terrible  usage  qu'ils   p.  98 
avaient  fait  d'un  rapport  dont  ils  connaissaient  le  peu  de  con- 
sistance. Guénée  demande  à  M.  de  Valcarlos  de  lui  écrire  : 
M.  de  Valcarlos  en  dépose  en  ces  termes  (3)  : 

D.  —  M.  le  marquis  de  Valcarlos  nous  a  dit  qu'après  le  premier 
Conseil  de  guerre,  Guénée  lui  aVait  demandé  de  lui  écrire. 

Le  Témoin.  —  Oui  après  le  premier  Conseil  de  guerre,  parce  qu'il 
voulait  avoir  une  preuve  contre  moi,  pour  se  garantir  de  la  canaillerie 
qo'fl  avait   faite. 

D.  —  C'est  verbalement  que  cette  demande  vous  a  été  faite  ? 

Le  Témoin.  —  Il  me  l'a  faite  verbalement  et  je  lui  ai  répondu  ver- 
balement 
D.  —  Comment  vous  a-t-il  demandé  cela? 

Le  TémoiK.  —  Il  m'a  dit  :  Vous  pourriez  nous  rendre  un  grand  ser- 
vice ;  je  lui  ai  dit  :  ces  choses-là,  je  ne  les  fais  pas. 

D.  —  Voulez-vous  reproduire  ce  qu'il  vous  a  dit? 

Le  Témoin.  —  II  ip'a  demandé  de  lui  écrire  une  lettre  par  laquelle 
je  lui  dirais  que  le  capH^ine  Dreyfus  —  je  ne  savais  pas  s'il  existait  — 

fl)  Déposition  du  22  mars  19M,  Enquête,  t.  1,  p.  155. 
^)  loid.,  p.  160. 
(3)  Ibid.,  p.  162. 
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(^kiH  en  mpport  avec  tous  nous  nutres,  et  je  lui  ai  dit  que  je  ne  sidéral» 
jamais  une  chose  comme  ceile-lù.  C'est  après  le  premier  procès  ;  et  vouS) 
voyez  que  si  j'avais  signé  cela,  rvtait  ma  condaiAnjation  dans  le  serond^ 
pi*œf*«î,  pftire  (fu'ii  avait  (l(':jît  pivpûré  stm  infamiç  dans  c*ette  ietliv  quil' 
voulait  que  je  lui  donne  1 

Par  Guénée,  M.  de  \'alcarlos  a  connu  aussi  Henry.  A 
quelle  (époque  ?  Il  semble  qu'il  y  ait  un  certain  flotlement 
dans  ses  souvenirs  à  cet  égard.  Bien  qu'il  ne  puisse  préciser, 
dit-il,  il  croit  que  ce  fut  avant  la  condamnation  de  i8&i.  Mais 
il  rattache  le  fait  à  la  mission  de  Maistre  Amabile,  qui  paraît 
bien,  d^après  la  comptabilité,  se  placer  en  déceml>re  189&  (Il 

A  la  question  :  Avez-vous  tHé  en  rapport  avec  Henry.  le 
témoin  répond  (2;  : 

Jie  n«^  rnnnaissal"<  pus  Henry,  H  est  venu  me  voir  de  la:  part  dn  Ml- 
lusire  de  la  guerre,  eest  pour  cela  que  je  cherche  Maistre  Amabile 
pour  faire  les  voyages  pour  eux.  Quand  il  m'a  parlé  de  fuites,  )e  lui  sJ 
dit  :  Je  ne  sais  pas  qui,  mais  même  si  je  le  stivais,  je  ne  vous  le  dirais  pas. 

D.  —  A  quelle  époque  ? 

Le  Témoin,  —  Je  ne  pouv  pas  préciser  In  date  parce  que  je  ne  poo- 
\ai5  pas  supposer  q\ie  je  H^rais  le  pivot  d'une  combinaison  de  ce  ca- 
librc-lii. 

I).  —  Avant  ou  opn?s   la  condamnation  de  1894? 

Le  Témi'in.  —  C'est  avani  ;  ça  élé  la  pK'païaUon  d'avant,  ils  onl 
cherché  l'homme  poui*  le  fourrer  dedans,  car  c'rst  i-e  qu'on  appelle  fourrer 
«iedans  un  hotiunc,  ol  c'est  même  une  chose  déloyale  et  canaîllel 

D.  —  A  peu  pitîs  au  mois  de  juin  18&4 ? 

Le  Témoin.  —  Non,  ils  nnt  préparé  avant. 

D.  —  Mais  ù  quelle  épotpie  aurait  eu  lieu  votre  entretien? 

Le  prenii<ir  pron>s  a  ou  lieu  au  mois  de  novembre,  et  ici  ou  ma»- 
lionne  un  [»rop<>s  que  vous  auriez    tenu    au  mois    de  juin    lî^Oi.   Vous 
i«  connaisse V.  qu'A  o^tto  t'-pnqu«'  vous  avez  vu  Ilenrj",  mais  que  vous  n'avez 
P*  99    j,as  tenu  le  propres? 

Le  Témoin.  —  Je  vous  lui  dit  ! 

n.  —  C'était  pour  «lissiper  une  erreur  de  date. 

Le  Témoin.  —  Et  je  vous  dirai  une  ciiose  :  eVst  que  si  favnls  cru 
que  j't'îlais  en  face  do  deux  jçail lards  de  et*  ratibi>&-îâ,  faursis  pris  »» 
sténojiraphe  derrière  moi  pour  inscrire  on  qu'ils  disnient.  J'ai  ew  une  vi^ 
lionm'te  en  France  pendant  vingt  ans,  j'ai  été  attaché  militaire;  je  n? 
fais  pas  responsable:*  efs  doux  lii»nuues  qui  ii't'lnif*nl  que  ^ux  macUlasH, 
jo  fais  responsable?  l'h'^mme  'u«''!iéral  Mt-rcier),  qui  a  tout  dirigé  ronllro 
moi,  l'homme  qui  a  fait  rette  'hose  qui  a  été  travaillée  comme  un  fltel. 
J'ai  été  le  but,  j'ai  <*lé  leur  vietirnc  ;  moi  je  no  voux  pas  l'être  et  Je  B^ 
la  serai  pas. 

XV.  —  L'indignation  do  M.  de  ValearU»>  est  assurément 
bien  légitime.  Mais  il  semble  que  le  génr»rnl  ^rpr^ie^  soit  bien 
innocent  de  cette  machination,  et  que  rinlortiinô  marquis  ail 

(1)  La  ^'UtTi-o  de   Diba   na  d'ailleurs  commencé  quVn  1895  pour  se 
terminer  en  Ks08. 

>i    //'/'/..  p.  155.  //î  fine. 
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fité  victime  tout  à  la  fois  de  sa  naîvefé  à  regard  de  Guénée, 
iQt  des  déloyales  transformations  que  ce  dernier  faisait  subir 
AUX  conversations  tenues  devant  lui,  pour  en  tirer  les  élé- 
Buents  de  notes  de  police. 

Les  témoignages  sont  parfaitement  concordants  sur  le 
Woïid  de  la  question. 

Guénée,  devant  la  Cour  de  Cassation  (1)  en  1899,  avait 
un  aveu  : 


Cotte  personne  (Valcarlos)  m'a  aiinplemenl  dit;  :  Cherchez,  vous  av«z 
4luelqu*UQ  dans  les  bureaux  de  rEtat-major  qui  renseigne  ks  agents  d'une 
naissance  étrangère. 

C'était,  comme  Ta  expliqué  le  colonel  Picquart  (2),  un 
propos  qui^  s'il  a  été  tenu,  se  référait  à  un  fait  vrai,  parfai- 
lament  natîtrel  et  légitime. 

Le  chef  du  deuxième  bureau,  M.  le  colonel  Le  Loup  de 
Sancy,  chargé  ofûciellement  des  rapports  avec  les  attachés 
;  nûlitaires  étrangers,  ayant  été  lui-même  attaché  militaire  à 
'-  Berlin,  s'efforçait  d'entretenir  avec  les  attachés  militaires  en 
^  Fiance,  les  rélationa  les  plus  courtoises,  et  de  leur  procurer 
'  tous  les  renrselgjBements  non  confidentiels  susceptibles  de  les 
^  iBléresser. 

Rien  d'étonnani  donc  à  ce  quîe  M.  de  Valcartos,  incons- 

'  cient  du  Vote  d'informateur  qu'on  voulait  lui  faire  jiouer,  ait 

'   dit  devant  Guénée  dans  une  conversation  banale,  et  sans  v 

\  attacher  la  moindre  importance  :  vous  avez  quelqu'un  dans 

f  les  bureaux  de  l'Etat-major  qui  renseigne  bien  les  attachés 

militaires  étrangers. 

Pour  le  pohcier  Guénée,  pareil  propos  devenait  immédia- 

[   tement  une  indication  de  première  importance  et  était  consi- 

gBé  cooame  tel  dans  ses  rapports  à  Henry  ;  et  cependant, 

■    lûème  dans  son  rapport  de  mars  1804,  Guénée  parle  simple- 

I    vmA  d'un  officier  qui  renseigne  admir€:blemenl  les  attachés 

militaires  ;  il  ne  spécifie  pas  que  les  renseignements  donnés 

portent  sur  des  sujets  confidentiels.  C'est  seulement  dans  le 

rapport  d'avril,  qu'il  est  question  de  «  loup  dans  la  bergerie  »,  p.  loo 

expression  bien  vague  d'ailleurs,  mais  laissant  supposer  un 

aete  malhonnête. 

Toutefois,  visiblement,  les  deux  compères  Henry  et  Gué- 
née trouvent  eux-mêmes  que  le  propos  attribué  à  Valcarlos 

(1)  Cass.,  1899,  t.  1-727. 

{2}  DéposiUitacliA  7  mai  ]âû4,  Enq|Ufite  ,t.  1,  p.  65^ 
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n'a  pas  de  portée  sérieuse,  puisque  6  ou  7  mois  après  la  con- 
damnation de  Dreyfus,  Guénée  déclare  cette  fois  formelle- 
ment à  M.  de  Valcarlos,  en  vue  d'obtenir  une  affirmation 
précise  :  Vous  rendriez  un  grand  service,  si  vous  vouliez  nous 
dire  ou  nous  écrire  que  le  traître  livrant  des  renseignements 
aux  attachés  militaires  était  uii  officier  du  Ministère  de  la 
guerre. 

/{  est  évident  qu'Henry  cherchait  à  {aire  ainsi  authenti- 
quer après  coup  sa  déposition  devant  le  Conseil  de  guerre  de  ' 
i894,  et  à  (aire  endosser  de  la  sorte  par  Valcarlos  la  respm' 
sabilité  de  son  {aux  témoignage. 

XVI.  —  Que  se  passa-t-il  lors  de  la  première  revision, 
entre  les  émissaires  du  service  des  renseignements  et  M.  de 
Valcarlos  ? 

Ici  encore,  si  les  témoins  discutent  avec  passion  des  détails 
contradictoires,  leurs  témoignages  sont  pleinement  concor- 
dants sur  le  fond. 

On  sentait  fort  bien,  parmi  les  défenseurs  de  l'œuvre  de 
1894,  que  les  rapports  de  Guénée  étaient  extraordinairement 
suspects  ;  et  on  aurait  voulu  les  étayer  par  une  déclaration  oo 
un  témoignage  de  M.  de  Valcarlos  lui-même. 

La  preuve  s'en  trouve  dans  une  démarche  faîte  près  de 
M.  de  Valcarlos  par  le  général  Roget.  M.  de  Valcarlos  a  dé- 
claré devant  la  Cour,  dans  sa  déposition  citée  plus  haut,  que 
Guénée  l'avait  supplié  de  recevoir  le  général  Roget,  et 
qu'après  avoir  résisté  aux  instances  de  cet  homme  sur  le  ca- 
ractère duquel  il  était  désormais  fixé,  il  avait  fini  par  céder. 

Sur  ce  premier  point,  la  déposition  de  M.  de  Valcarlos  est 
absolument  confirmée  par  celle  du  général  Roget.  Ce  dernier, 
dans  sa  déposition  du  2  mai  1904  (1)  déclare  en  effet  qu'après 
avoir  lu  le  rapport  Gonse-Wattinne,  il  avait  voulu  se  rendre 
compte  «  de  la  valeur  à  accorder  aux  rapports  de  l'agent 
Guénée  ».  Il  ajoute  que  «  le  témoignage  d'Henry  était  un  peu 
suspect  )).  Avant  de  déposer  devant  la  Chambre  Criminelle, 
lors  de  la  première  revision,  il  a  voulu  voir  M.  de  Valcarlos 
pour  être  édifié.  Il  a  fait  demander  une  entrevue  par  Gué- 
née :  Guénée  fit  des  objections. 

Je  dis  à  l'agent  Guénée  :  Puisque  vous  êtes  si  bien  avec  M.  de  Val- 
(1)  Roget,  déposition  du  2  mai  1904,  Enquête,  t.  1,  p.  e03. 
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trios,  vous  pourrez  bien  me  procurer  ujie  entrevue  avec  lui,  je  nai  pas 
i  interroger  M.  de  Valcarlos,  je  voudrais  le  voir  simplement  et  peut-être 
liR  donner  une  assurance  qui  lui  sera  agréable. 

Guénée  finit  par  céder,  fit  la  démarche  et  revint  dire  au 
général  Roget  : 

y.  de  Valcarlos  est  entré  dans  une  colère  furieuse,  il  a  refusé  d'en- 
ieDâre  parler  de  vous  ;  comme  j*ai  insisté  beaucoup,  il  a  consenti  à  vous 
lOir. 

Les  deux  dépositions  de  M.  de  Valcarlos  et  du  général  P- 1^^ 
Roget  concordent  donc  absolument. 

Mais  que  s'est-il  passé  à  Tentrevue  ?  Quelles  déclarations 
y  ont  été  fait<3S  par  le  général  Roget  et  par  M.  de  Valcar- 
los. 

M.  de  Valcarlos  dépose  : 

Le  général  Boget  m'a  dit  :  Nous  savons  que  vous  ne  vous  ^tes  jamais 
iccupé  de  Vaflaire  Dreyfus,  par  conséquent  vous  pouvez  être  tranquille, 
fimais  on  ne  parlera  de  vous. 

Telle  aurait  été  l'assurance  donnée  à  Valcarlos  par  le 
général  Roget  :  ce  qui  concorderait  bien  avec  la  déposition 
du  général  Roget  lui-même,  déclarant  avoir  dit  à  Guénée  qu'il 
avait  l'intention  de  «  donner  à  M.  de  Valcarlos  une  assurance 
qui  lui  serait  agréable.  » 

Mais  le  général  Roget  déclare  que  c'est  Iti  «  un  abomina- 
ble mensonge  (1;  ». 

//  na,  après  avoir  demandé  une  entrevue  avec  M.  de 
Valcarlos  pour  lui  porter  une  assurance  agréable,  rien  dit  du 
tout  à  M.  de  Valcarlos  (2). 

Nous  avons,  dit-il,  causé  quelques  instants,  mais  je  ne  suis  guère 
iat«rvenu  dans  la  conversation,  je  l'écoulais  parler,  j'intercalais  une 
Inlerjection  de  temps  en  temps,  mais  je  crois  bien  que  c'est  lui  qui  a 
fait  tt>ut  le  discours. 

Donc,  d'après  sa  déposition,  M.  le  général  Roget,  après 
avoir  demandé  une  entrevue  à  M.  de  Valcarlos  et  lui  avoir 
;:»r«»nii<  par  l'intermédiaire  de  Guénée  de  lui  porter  une  assu- 
rance agréable,  ne  lui  a  porté  (lue...  qupl(]ue>  interjections. 

Les  deux  témoins  ne  sont  pas  d'accord  en  ce  qui  concerne 
l'a>5urance  donnée  par  M.  le  général  Roget  à  M.  de  Valcarlos 

fl    Déposition  du  2  mai  190'»,  Ibid.,  p.  G04. 
f    IbUi.,  p.  C03. 
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dans  celte  entrevue,  il  laut  donc  laisser  de  côté  ce  premier 
point. 

Mais  qu'a  dit  de  son  côté,  au  cours  de  cette  entrevue,  M.de 
Valcarios  ? 

M.  le  général  Roget  dépose  (1)  : 

11  m'a  parlé  de  ses  jelatione  avec  Henry,  très  amicaOes,  me  disant 
qu*il  le  voyait  souvent,  ei  dans  le  courant  de  la  conrersation,  il  a  gMné 
qull  Tavait  vu  très  préoccupé  au  moment  où  des  fuites  se  produisaiBflt 
au  Ministère  et  qu'il  lui  avait  dit  :  Cherchez,  Henry,  vous  trouverez  (c'était 
une  expression  que  j'avais  vue  dans  un  des  rapports  de  Guénée).  Mau 
il  se  délendil  en  même  temps  (Tavoir  donné  des  indications  précises  j^M* 
vant  mettre  sur  la  trace  de  Dreyfus.  Je  compris  qu^îl  avait  la  préoccupanon 
de  se  dégager  du  témoignage  efu' avait  fait  Henry  devint  le  Conseil  de 
guerre,  dans  lequel  il  avait  dit  :  une  personne  honorable  m'a  dit..,  etc^ 
et  le  traître  le  voilà.,. 

p.  102  Ici,  rien  n'est  plus  net,  et  les  deux  témoins  sont  bien  d'ac- 
cord. M.  de  Valcarios  a  toujours  reconnu  (tout  en  les  déplo- 
rant) les  relations  qu'il  avait  nouées  avec  Guénée  et  Henry,  et 
dont  ces  derniers  ont  si  frauduleusement  abusé.'  Mais  il  a  lor- 
mellement  déclaré  qu'à  toutes  leurs  incitations  tendant  à  lui 
faire  donner  une  indication  sur  Texistence  d'un  officier  Irai- 
Ire  au  Ministère,  il  avait  toujours  répondu  :  cherchez,  c'est 
votre  affaire,  je  ne  puis  rien  vous  dire,  je  ne  dirai  rien,  et  si 
je  savais  quelque  chose  je  ne  vous  le  dirais  pas. 

Or,  d'après  M.  le  général  Roget  lui-môme,  M.  de  Valcar- 
ios lui  aurait  déclaré  avoir  dit  à  Henry  :  cherchez,  vous  cou- 
verez ;  et  il  se  serait  défendu  d'avoir  jamais  donné  d'indica- 
tions précises.  M.  le  général  Roget  a  compris,  il  le  dit  lui- 
même,  que  M.  de  Valcarios  avait  la  préoccupation  de  se  dé- 
gager du  témoignage  d'Henry. 

C'est  la  pleine  confirmation  de  ce  qu'a  déclaré  M.  de  Val- 
carios. Apfi^arlenant  alors  au  personnel  diplomatique,'  fl  « 
peut  intervenir  dans  des  débats  où  il  n^est  d'ailleurs  poini 
nommé.  Mais  voyant  renouveler,  quoique  plus  discrètement 
par  le  général  Roget,  au  moment  de  sa  déposition  devant  la 
Cour  de  Cassation,  des  démarches  déjà  faites  antérieureBoeni 
par  Guénée  et  Henry,  il  ne  manque  pas  de  lui  faire  compren- 
dre qu'il  n'a  jamais  rien  eu  à  dire  à  Guénée  eiti  Henry,  ♦ 
qu'il  entend  se  dégager  de  toute  solidarité  avec  le  service  de 
renseignements. 

La  Cour  sait  comment  il  a  été  tenu  compte  de  cet  avertis 

(1)  Ibid.,  p.  25. 
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"Sement  lors  de  rinstruclion  de  1898-1899.  L'existence  de  la 
prétendue  information  de  la  personne  honorable  a  continué 
4  être  afflrmée  ;  on  s'est  borné  seulement  à  dissimuler  Tiden- 
Ulé  de  celle  personne  derrière  un  voile  impénétrable,  pour 
«mpêcher  un  éclatant  démenti. 

XVII.  —  Cependant  la  condamnation  de  1894  est  cassée, 
4q  nouveaux  débats  sont  ordonnés  et  le  procès  va  se  rouvrir 
devant  le  -Conseil  <ie  guerre  de  Bennes.  Le  danger,  du  côté  de 
M.  de  Valoarios,  pai^alt  d'autant  plus  redoutable  que  cet  atta- 
ché militaire  est  en  instance  pour  être  relevé  de  ses  fonc- 
tions diplomatiques.  (11  fut  mis  à  la  retraite  par  décision  du 
20  octobre  1899(1). 

On  lui  envoie  donc  un  émissaire,  le  colonel  de  la  Cornil- 
lière,  pour  lui  dire  :  si  vous  bougez  on  vous  brisera  (2). 

M.  le  générai  Mercier,  déposant  quelques  jours  après, 
M.  de  ValcarlOB,  reconnaît  avoir  envoyé  près  de  lui  M.  de  la 
Cornittoe,  beau-Irère  de  M.  de  Valcarlos,  en  lui  communi- 
quant le  rapport  Guënée,  et  en  lui  disant  :  «  voilà  ce  qui  peut 
Déeessiter  la  comparution  de  votre  beau-frère  comme 
tbaoiù.  » 

Mais,  d'après  lui,  M.de  la  Gornillière  lui  aurait  ainsi  rendu  p.  lOS 
compte  de  sa  mission  : 

11  m*a  dit  (S)  qu'il  avait  eu  une  explication  très  vive,  et  qu'en  défini- 
tif^ ils  avaient  abouti  à  cette  conclusion  que  le  colonel  consentait  ^i 
paraître  comme  témoin  au  Conseil  de  guerre,  si  c'était  indispensable,  et 
à  confirmer  verbalement  le  témoignage  écrit  que  je  viens  de  vous  Mïxî 
iwpport   Guénée). 

Mais  alors,  si  comme  le  lui  demandait  le  colonel  de  la 
ComiUiôre,  de  la  part  du  général  Mercier,  M.  de  Valcarlos 
conûrme  le  rapport  Guénée  et  consent  à  certifier  son  exac- 
titude sous  la  foi  du  serment,  pourquoi  cette  explication  très 
rive  ? 

La  question  est  posée  au  général  Mercier  qui  répond  (4). 

Pmtcc  que  le  €olonel  de  Ici  CormUière  a  su  que  depuis  une  certaine 
époque  M.  de  Varcarlos  était  attaché  au  service  du  bureau  de  statistique 
et  qnfR  y  Umôhait  de  Vargent.  VûHà  très  certainement  ce  qui  a  provoqué 
In^titëHon  pénible  entre  les  deux  beaux-frères.  Ce  n'esi  pas  le  /at< 
Savoir  rendu  service  à  Varmée  [rançaise  et  à  la  nation  française,  mais  le 
lait  au  point  de  vue  mondain  d'avoir  touché  Oe  Vargent  au  bureau  de 
sIttHsêque, 

fl)  De  Valcarlos,  déposition  du  28  mars  190i,  Enquête,  t.  1,  p.  159. 
(S)  lèltf.,  p.  fô3,  157  et  734. 

(3)  Mercier,  déposition  du  26  mars  1904,  Enquête,  t.  1,  p.  275  in  line, 

(4)  Ibid.,  p.  276. 
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Comment  ?  le  général  Mercier  envoie  M.  de  la  Cornillièn 
à  M.  de  Valcarlos  pour  l'inviter,  lui  informateur  désinté- 
ressé, qui  sera  présenté  comme  tel  au  Conseil  de  guerre,  lui 
ce  haut  personnage,  grand  ami  de  la  France,  dont  tous  les 
généraux  et  anciens  ministres  de  la  guerre  témoins  au  pro- 
cès de  Rennes  (Gonse,  Boisdeffre,  Mercier,  Cavaignac,  etc.) 
doivent  célébrer  les  louanges,  à  venir  devant  le  Conseil  de 
guerre  certifier  son  information  sous  la  foi  du  serment  ;  el 
pour  faciliter  à  M.  de  la  Cornillière  la  réussite  de  sa  mission. 
il  lui  révèle  que  M,  de  Valcarlos  touchait  des  mensualités  à 
la  section  de  la  statistique. 

Mais  c'est  la  confirmation  éclatante  de  ce  qu'avait  déclaré 
M.  de  Valcarlos  :  M.  de  la  Cornillière  est  venu  lui  dire  de 
laisser  sans  protestation  présenter  le  rapport  Guénée  au  Con- 
seil de  guerre  de  Rennes,  sous  peine  détre  brisé  par  la  révé- 
lation de  la  comptabilité  où  étaient  portées  les  mensualitis. 

Voilà  pourquoi  les  anciens  registres,  ceux  où  Henry  avait 
porté  comme  mensualités  payées  à  Valcarlos,  les  sommes 
versées  dans  sa  caisse  noire,  n'avaient  pas  été  détruits.  On  se 
réservait,  comme  Ta  dit  M.  le  Contrôleur  général  Crétin,  de 
produire  suivant  les  besoins  de  la  cause,  l'une  ou  l'autre  des 
comptabilités. 

La  première  était  un  instrument  de  chantage  contre  M.  de 
Valcarlos,  la  seconde  était  un  instrument  de  défense  contre 
le  témoignage  de  Picquart. 

104  On  ne  peut  d'ailleurs  admettre  un  seul  instant  que  M.  de 
Valcarlos  ait  promis  son  témoignage  aux  accusateurs  de 
Dreyfus,  puisque  ceux-ci  ne  Vont  pas  fait  venir  à  Rennes 
pour  affirmer  sous  la  foi  du  serment  l'exactitude  d'une  infor- 
mation si  vivement  discutée  devant  le  Conseil  de  guerre  de 
Rennes, 

M'  Démange  fit  remarquer  avec  beaucoup  de  force  à  Ren- 
nes (1)  que  l'accusation  était  si  peu  sûre  elle-même  de  la 
prétendue  information  donnée  par  son  grand  personnage, 
qu'elle  n'avait  pas  osé  faire  appel  au  témoignage  de  cet  infor- 
mateur. 

Or  ledit  informateur  (qui  ne  donnait  pas  d'informations 
tout  au  moins  depuis  quatre  ans)  aurait  fait  dire  au  général 
Mercier,  par  le  colonel  de  la  Cornillière,  qu'il  était  tout  prêt 

(1)  Rennes,  t.  3-659. 
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à  déposer  à  Rennes  ;  et  on  ne  l'aurait  néanmoins  pas  fait 
venir  devant  le  Conseil  de  guerre. 

Celte  attitude  de  l'accusation,  inexplicable  avec  la  version 
'  du  général  Mercier,  ne  s'explique  que  trop  bien  par  les  dé- 
clarations de  M.  de  Valcarlos. 

XVIII.  —  Sur  le  désir  manifesté  par  la  Cour  d'entendre 
M.  de  la  Cornillière,  M.  le  général  Mercier  déclara  qu'il  était 
'  mort. 

Mort  aussi  est  M.  Cloutier,  le  témoin  auquel  M.  de  Roche- 
'  tort  et  son  secrétaire  de  rédaction,  M.  Ayraud  Degeorge,  ont 
;  fait  appel,  pour  attester  la  foi  de  M.  de  Valcarlos  en  la  cul- 
.  pabiliié  de  Dreyfus  ;  morts  ou  disparus  les  garçons  de  bu- 
reau (1),  qui  auraient  vu  M.  de  Valcarlos  pénétrer  à  Vin- 
■  transigeant,  alors  que  M.  de  Rochefort  et  M.  Ayraud  De- 
^  georges  sont  obligés  de  reconnaître  ne  l'avoir  jamais  aperçu. 
Mais  il  n'y  a  pas  toutefois  à  suspecter  Tafflrmation  de 
M.  de  Rochefort,  de  M.  Ayraud  Degeorge  ou  de  M.  Gaston 
:  Jollivet,  attribuant  à  M.  de  Valcarlos  une  opinion  défavora- 
V  ble  à  la  cause  du  capitaine  Dreyfus.  Leurs  souvenirs,  même 
l  tn  en  admettant  l'exactitude  d'ailleurs  contestée  (2),  s'expli- 
[  queraient  facilement.  Il  est  très  peu  de  personnes  en  France 
qui  n'aient  cru  à  la  culpabilité  du  capitaine  Dreyfus,  et  qui 
n'aient  fait  crédit  de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Les  officiers 
étrangers,  à  la  face  desquels  les  accusateurs  de  Dreyfus  jet- 
lent  si  volontiers  l'outrage,  ont  eux-mêmes  cru  à  la  justice  de 
la  condamnation  prononcée  par  leurs  frères  d'armes  français, 
tant  que  la  publication  des  documents  de  l'accusation  ne  leur 
.  eut  pas  démontré  Terreur  judiciaire  commise. 

L'affirmation  faite  par  M.  de  Valcarlos  devant  la  Cour, 
sous  la  foi  du  serment,  et  h  laquelle  on  ne  peut  opposer  que 
les  papiers,  d'ailleurs  équivoques,  des  faussaires  Guénée  (\  p.  105 
Henry,  porte  sur  un  point  très  précis  :  elle  n'est  pas  l'expres- 
sion d'une  opinion.  C'est  une  attestation  sous  serment  que 
jamais  il  n'a  dit  à  Guénée  ou  à  Henry,  avant  ou  après  la 
condamnation  de  1894,  connaître  l'existence  d'un  officier 
traître  au  Ministère  de  la  guerre. 

(Ij  A>Tau(i-Degeorgc,  déposition  du  30  avril  1904.  Enquête,  t.  1,  p.  i08. 
(2)  De  Valcarlos,  deuxième  déposition  du  14  mai  1904.  Enquête,  l.  1, 
p.  737. 
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~  L'affirmation  de  la  présence  d'un  officier  traître  au  iMinis- 
tère  de  la  guerre  n'a  jamais  figuré  que  dans  un  rapport  de 
complaisance  de  Guénée,  l'homme  à  tout  faire  du  service  des 
renseignements  :  Guénée  a,  soit  inventé  de  toutes  pièces  le 
renseignement  contenu  dans  ce  rapport,  soit  déformé  pour 
l'adapter  aux  circonstances,  un  propos  mal  compris  sur  la 
courtoisie  du  chef  du  deuxième  bureau  à  Tégard  des  atta- 
chés militaires. 

Pour  faire  endosser  après  coup  la  responsabilité  de  ce 
rapport  du  policier  à  une  personne  honorable,  susceptible  de  i 
lui  donner  tout   le  poids  de  son  autorité,  il  n'est  pas  de  ma-- 
nœuvres  dolosives  et  de  crimes  qui  n'aient  été  commis. 

Les  allirmations  de  M,  de  Valcarlos^  présentées  par  tac- 
cusation  comme  ayant  une  importance  décisive,  n^existeni 
en  réalité  au  dossier  que  sous  les  espèces  uniques  cf  tm  témai' 
gnage  de  M.  de  Valcarlos  attestant,  sous  la  foi  du  serment^ 
n'avoir  jamais  tenu  les  propos  à  lui  prêtés  par  les  faussaires 
Guénée  et  Henry. 

Dans  cette  deuxième  section  encore,  relative  à  la  propo^ 
sition  fondamentale  qui,  pour  l'accusation,  servait  de  base 
à  la  discussion  technique  du  bordereau,  on  ne  trouve  donc 
plus,  t\  l'examen,  absolument  rien  h  la  charge  d-^  Dre\iu5  ; 
on  y  trouve  malheureusement  beaucoup  trop  à  la  charge  (1^ 
ses  accusateurs. 

SKCTIOX  111 

LA  DlSCrSSION   TFXHXIQL  E   DU  BORDEREALT 

Défaut  de  base  de  la  discussion  technique  présentée  ?<*' 
Vaccusation.  —  Comîaission  des  généraux  :  ses  conclusions 
—  Le  bordereau  ne  peut  pas  avoir  été  écrit  par  un  officie^ 
d'artillerie,  —  Première  noie  du  bordereau  :  révélation  dé 
Terreur  du  capitaine  Le  Rond  ;  révélation  des  détails  de  U 
trahison  Greiner  ;  révélation  des  documents  sur  le  i20  cour 
antéHeur  à  1894  ;  avis  de  la  commission  de^  généraui,  - 
Deusiéme  note  du  bordereau:  la  circulaire  du  15  octobn 
I89i  ;  révélation  de  la  dénaturation  de  cette  circulaire  < 
Rennes  par  le  général  Mercier  ;  Esterhazy  et  les  troupes  * 
couverture.  —  Troisième  note  du  bordereau  :  révélaHon  d 
la  dénaturation  par  Vaccusation  des  expressions  employée 


dans  les  documents  confidentiels  sur  l'organisation  de  lar- 

tillerie  en  cas  de  mobilisation  ;  révélations  sur  le  règlement  p.  1C6 

concernant  les  manœuvres  de  batteries  attelées  :  avis  de    la 

:   Commission  des  généraux,  —  Quatrième  note  du  bordereau: 

Déposition  de  M.  Hanotaux  ;  le  p^nncipal  secret  sur  Mada- 

fcsceir,  connu  et  divulgué  par  un  officier  de  marine;  enquête 

sur  cette  divulgation  établissant  la  parfaite  honorabilité  de 

son  auteur.  —  Cinquième  note  du>  "bordereau  :  La  lettre  du 

\    colonel  Leclerc  ;  avis  de  la  Commission  des  généraux,  —  La 

f    i^hrase  finaic  du  bordereau  :  elle  n'a  jam^ais  pu  être  écrite  par 

Îlkeyfus  même  d/ins  le  système  de  V accusation  ;  dénaturation 
par  Vaccusation  d'une  lettre  de  VEtat-mafor  à  la  section  du 
\iersonnel  ;  destruction  par  le  service  des  renseignements  de 
deux  attestations  ruinant  le  système  de  Vargumentation 
technique. 

1.  — -  Cette  troisième  partie  de  raccusation  n  a  pas  mieux 
résisté  que  les  deux  premières  à  rinstruction.  Sur  ce  troi- 
?ième  point  encore,  la  thèse  de  Taccusation,  édairée  à  la 
lumière  des  faits  nouveaux,  se  retourne  contre  les  accusa- 
teurs mêmes  de  Dreyfus.  D'une  part,  en  effet,  il  est  aujour- 
d'hui certain  que  cette  construction  spécieuse  de  l'arfrumen- 
lalion  technique,  faite  pour  abuser  les  esprits,  a  été  établie 
sur  de  véritables  supercheries. 

D'autre  part,  il  est  évident  que  Tcxamen  critiqué  du  bor- 
dereau exclut  la  personnalité  de  Dreyfus  comme  auteur  de 
ce  document  :  ce  ne  peut  être  en  effet  un  artilleur  qui  a  rédigé 
le  bordereau  ;  ce  ne  peu.t  être  Dreyfus  qui  a  écrit  à  la  date 
où  l'accusation  place  en  dernier  lieu  le  bordereau  (fm  aoiH 
ou  commencement  septembre  1804)  :  «  Je  vais  partir  en  ma- 

m 

nœuvres  ». 

n  est  vraiment  indigne  d'un  esprit  sérieux  de  prétendre 
arriver  avec  certitude  à  déterminer  la  pi=^rsonn alité  de  Tau- 
leur  du  bordereau  d'après  l étude  critique  de  notes  que  Ion 
ne  connaît  pas  (l)  :  c'est  cependant  ce  qu'a  fait  raccusalion  k 
Rennes.  Mais  la  tenettr  du  bordereau  lui-même  qui  seule  est 
connue  peut,  dans  une  certaine  mesure,  ?<e  prêter  à  une  étude 
dec«  genre,  non-  pas  pour  déterminer  d'un<;  manière  certaine 

(l)  Sur  ce  point  l'exposant  s'en  rôfêre  nux  observations  di'-jîl  présen- 
tées devant  la  Chambre  Criminelle  {Bev'tsion  Ou  procès  de  Rennes,  p.  2W 
et  HZ). 
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la  personnalitf^  de  Tauteur,  mais  pour  déterminer  les  caté- 
gories de  personnes  qui  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  s'être 
exprimées  dans  les  termes  connus  du  bordereau  à  la  dat€ 
attribuée  à  ce  document. 

Il  est  assez  symptomalique  à  cet  égard  de  constater  que, 
pour  la  discussion  technique  et  «  mathématique  »  du  borde- 
reau,   les  artisans  de  Taccusation  prétendent  raisonner  sur 
la  teneur  inconnue  de  notes  hypothétiques,  mais  ne  tiennent 
aucun  compte  de  la  teneur  connue  du  bordereau.   Ils  sont 
même  obligés  de  changer  et  de  dénaturer  les  termes  de  ce 
bordereau,  pour  les  faire  cadrer  avec  leurs  hypothèses  sur 
les  notes  inconnues  qui  ont  été  livrées. 
p.  107       C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  mois  «  frein  hydraulique 
du  iW  »,  désignant  très  exactement  le  frein  d'un  canon  de 
siège,  sont  transformés  en  ceux  de  «  frein  hydropneumatique 
du  120  court  »  qui  désignent  un  organe  d'un  canon  de  cam- 
pagne. 

r/e<^t  ainsi  encore  que  les  mots  «  quelques  renseigne- 
ments intéressants  »  sont  transformés  en  ceux  de  «  rapports 
officiels  ou  copies  de  rapports  officiels  du  ministère  de  la 
Guerre  ».  ' 

Il  est  à  noter,  d'ailleurs,  qu'à  Torigine  les  renseignements 
intéressants  étaient  restés  pour  Taccusation  de  simples  ren- 
seignements intéressants,  et  qu'on  n'y  avait  attaché  qu'une 
médiocre  importance  (J).  C'est  beaucoup  plus  t^rd,  dans  le 
troii^ième  système  d'accusation,  où  l'argumentation  techni- 
que prenait  une  place  importante,  que  les  renseignements 
interdisants  et  les  notes  du  bordereau  devinrent  des  docu- 
ments officiels,  des  rapports  du  Ministère  de  la  guerre  (2  . 

Si  contraire  aux  principes  de  rinslrnction  criminelle  et  si 
spécieuse  qu'elle  soit,  la  discussion  technique  a  été,  pour 
l'accusation,  un  ^recond  u  redan  »  ajouté  k  celui  construit  par 
M.  Bertillon  avec  son  écriture  kutschique.  Il  im.portait  donc 
de  projeter  une  îumi^^e  définitive  sur  cet  amas  d'hypothèses 
et  de  subtilités. 

A  la  demande  de  M.  le  Procureur  général,  dont  M.  le  gé- 
néral Mercier  s'était  plu  à  récuser  l'autorité  sur  les  discus- 
sions technicpies  d'artillerie,  M.  le  ministre  de  la  Guerre  a 

{V.  Casimir  IVri«T,  cléposition  du  \)  mai  V.m.  Enquôle,  t.   1,  p.  679    — 
Cavard,  «Icposilion  du  4  juin  IDOI,  Ibid,  p.  ^'-^Z. 
{îj  Cavaignar,  Cass.,  180Î),  1-18. 
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iommé  une  Coramission  de  quvitre  experts.*  Ces  quatre  ex- 
lerts  ont  été  pris  parmi  les  généraux  n'ayant  jamais  été 
bêles  aux  incidents  de  l'affaire  Dreyfus,  et  tout  particuliè- 
bment  qualifiés  pour  émettre  un  avis  en  pareille  matière. 
ps  ont  été  pris  :  deux  dans  le  cadre  de  réserve  et  deux  dans 
k  cadre  de  Tarmée  active.  Cette  commission  était  composée 

fe: 

M.  le  général  de  division  Balaman,  du  cadre  de  réserve, 

pncien  président  du  comité  technique  de  Tartillerie,  président. 

r    M.  le  général  de  division  Villien,  inspecteur  permanent 

|es  fabrications  de  Tartilerie  ; 

1    M.  le  général   de   division    Brun,    commandant   TEcoIe 

pupérieure  de  Guerre  ; 

M.  le  général  de  brigade  Séard,  du  cadre  de  réserve,  an- 
len  directeur  de  l'Ecole  de    pyrotechnie,   ancien    chef   du 
uxième  bureau  (matériel)  de  la  direction  d'artillerie    au 
inistëre  de  la  Guerre. 

^    La  commission  a  rédigé  un  rapport  en  date  du  18  mai  1904 

|t  chacun  de  ses  membres  est  venu  devant  la  justice  affirmer, 

Ems  la  foi  du  serment,  la  sincérité  des  conclusions  du  rap-  P- 108 
)rt  sur  lesquelles  les  quatre  généraux  ont  été  unanimes, 
nsi  qu'ils  l'ont  déclaré  devant  la  Cour. 
^  Ce  rapport  et  les  documents  qu'il  vise  détruisent  complè- 
bment  Targumentation  technique  présentée  par  raccusation. 
'  Il  est  à  noter  que  sur  chacun  des  cinq  articles  du  borde- 
reau, et  sur  la  phrase  finale  de  ce  document,  des  révélations 
Douvelles  ont  ruiné  de  fond  en  comble  toute  «  la  discussion 
mathématique   »  que  proposait  l'accusation. 

IL  —  Tout  d'abord,  il  a  été  allégué,  devant  le  Conseil  de 
fuerre  de  Rennes,  par  les  témoins  de  l'acjîusation,  que  lés  do- 
cuments du  bordereau  révélaient  :  par  leur  composition,  un 
irtilleur  ;  par  leur  nature,  un  officier  d'état-major  ;  par  leur 
Uversité,  un  stagiaire. 

Le  document  émane  d'un  artilleur,  dit  le  général  Mer- 
cier (!),  parce  que  trois  documents  sur  cinq  concernent  le 
lervice  de  rartillerie. 

Cette  observation  n'a  aucune  valeur.  Le  bordereau  n'étant 
|ue  la  continuation  d'actes  de  trahison  antérieurs,  rien  ne 
peut  établir  que,  dans  les  envois  précédents,  la  proportion  ne 

'\.  Rennes,  1-107. 
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fut  pas  renversée. Dailleiirs,même  cette  apparence  exiérieor 
tirée  du  nombre  de?  document?  d'artiîlerie,  est  tout  à  fai 
superficielle,  car  le  seul  document  dont  on  connaisse  exM 
tement  le  titre  et  le  contenu,  le  manuel  de  tir,  //  été  emjirvfA 
et,  par  suite,  ne  peut  entrer  dans  le  compta  de  documenlj 
émanant  spécialement  d'un  artilleur. 

Cette  opinion  que  le  document  émane  d'un  artilleur  a 
combattue,  ajoute  le  général  Mercier  (1).  par  le  général 
bert  et  par  le  lieutenant-colonel  Hartmann  «  qui  ont  préf( 
qu'un  officier  dVirtillerie  n'aurait  pas  dit  :  le  canon  de  i\ 
mais  aurait  dit  :  le  canon  de  tQO  court  :  n'aurait  pas  dit: 
frein  hydraulique,  mais  aurait  dit  :  îe  frein  Jnjdropneimi 
que  (2)  ;  n'aurait  pas  dit  que  la  pièce  s'est  conduite  de 
façon,  mais  aurait  dit  :  s^est  cmnportée  ». 

Toutefois,  dit  le  général  Mercier  : 

Je  crois  que  poTir  ilrs  offirlers.  irOs  (lislingués  d'ftillenrs,  comme 
p(^!]«'Tal  SelxTl  et  lo  li»iii«MiM  ni -colonel  Hartmann,  mais  qui  sont  si  ^ 
dos  nriuriors  <le  Luiroau.  n<urns  dans  le  stîrail  <Ie  la  nomenelatiire, 
nhj».rlion  peut  avoir  de  In  \al.;ur,  mais  nt^n  pour  des  officiers  de 
ment,  pniir  des  rifliricrs  ^U^  si'nice.  Il  arrivora  ù  chaque  instant 
emi)l< lieront  IVxpwssion  :  tiijdraulinue  au  lieu  de  hydropneuwuii 
l'e.x pression  :  ctinon  de  \Hi  au  lien  de  canon  lU  lli!0  courte  surtout 
il  s'ait  de  l»att<'ries  de  (  ampn^nio  :  il  ne  peut  y  nvoîr  le  moindre 
que  ce  soii  du  1*20  ennrt  qu'il  rst  question,  ol  il  n'est  pas  besoin  dp  pi^ 
ciser.  Quant  à  dire  qii  une  |)ièf:o  s'est  eouduile  ou  comportée  de  iéi 
façon,  «.'est  absolument  la  fnt-me  chose,  c'est  une  affaire  de  prétercndl 

109        Le  f^énéral  Deluxe    ') ,  inlerrntré  à  Reimes  sur  les  m^me 
questions,  répond  ain.-i   : 

l!.vdropnenmatir|u«î  est  r)lus  vrai,  c'est  c^Ttain... 

\'(»u>  sii\«/  (|Ui»n  \i\r\io  quel(|uefuis  une  «*xpression,  un  mol,  (|U'il 
peut  faire  un  lapsus...  il  csl  «ortain  «piliydn «pneumatique  ost  la  s«il 
expression  réelle.  Pourlaiii  il  faut  dire  que  nnu^  s<  mmes  au  début  (I 
la  pi<re  n'e^t  pjis  lM;nn'..up  mrnnK'...  un  m<'l  a  pu  passer  pour  un  uuW 
je  n'en  fais  pas  une  ^rnss,'  afra!i*e. 

VA  sur  la  question  de  savoir  si.  dans  le  lanjjra.îre  coiinMi 
des  artilleurs,  i^n  rlit  :  r(»tte  [»iccc  s'rst  cnrduite  de  te\\^  «• 
telle  iii;nii'''rc  ou  i)i('ii  >"r.s7  cfnu[)nrtr(\  il  i*épond  : 

Il  Ueimes.  1-107. 

i2   Va]  adm<'llîinl    qu  il   >m^i-s..'  dans   U.-  l"'idereau   du  canon,  de  ^ 
couri  4:1  dt'  s«»n   fr^iu   liy<lrnpiiciimaliqu«\ 
'n    R.-iuies.   ,3-r>s. 

:;i'  ('elle  affirmation  'lu  L'«rn5ral  I>?l(^Ye  est  inexacte.  En  1804.  on  a''^ 
était  pa>>  au  d(>i)ut.  1)^^  isOi.  deu\  bati'Ties  du  :t7  ivgiment  d'firtiUex 
à  I^tur;:es  avaient  ri»-  dcli'«-s  «lu  cannn  df  12(»  < curT.  ('e>  batteries  av»i  " 
exécutj't  les  ècolrs  a  fi-u  ••!  .■i\jn'nt  li^jur»'  aux  ^M;md«'s  manoeuvres  do  c<>i" 
d'année  «pii  eurent  li«.'U  iii  InOI.  ;|{einu's,  W-VJ*.  Hartmann.; 
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Je  ne  fais  pas  de  différence  sur  les  deux  expressions  (1). 

lli.  —  Voici  ce  que  dit,  sur  le  même  sujet,  la  Commis- 
poil  des  généraux  (2). 

I    l^  premier  point  à  éclaircir,  c*est  évidemment  ceîni-C!  :  de  quel  frein 
il  d«.'  quelle  pièce  l'auteur  du  hordereau  a-t-il  voulu  parler? 

Si  l'on  prend  le  texte  au  pied  de  la  lettre,  on  doit  croire  qu'il  s'agit 
iti  canon  de  120  de  siège  et  place,  qui  a  longtemps  existé  seul,  et  qu'on 
avait  par  suite,  Thabitude  de  désigner  sous  le  nom  de  canon  de  lâO,  sans 
xtédMion  d'aucune  épithëte.  On  Ta  plus  tard  appelé  canon  long,  après 
iMupUon  d'un  court,  mais  d'ordinaire  seulement  dans  le  cas  oa,  soit 
fk  sujet  traité,  soit  les  phrases  précédentes,  pouvaient  laisser  suiH^oser 
:fa'il  pouvait  aussi  bien  être  question  du  canon  court. 

En  dehors  de  ces  eus,  et  par  suite  des  anciennes  habitudes,  Texpres- 
riton  •  canon  de  130  »  ftiisuit  naître  dans  l'esprit  de  tout  artilleur  Tidée  de  . 
tfifideB  canon  d«*  siège  et  place. 

L'expression  «  frein  hydraulique  »  confirme  cette  idée,  car  le  frein  du 
on  fin  de  ItO  long  est  simplement  hydraulique. 

.Si  cette  interprétation,  rigoureusement  conforme  au  texte,  était 
adfiiiàp.  on  pourrait  en  conclure  immédiatement,  sans  autre  examen,  que 

Si  tiordlsreai]  n'a  pas  été  é<*rit  par  un  artillour,  car  il  n'aurait  pu  venir 
Tesprii  d'aucun  artilleur  de  prétendre  renseigner  sur  le  canon  de  Î20 
Ikmg  ot  sur  son  frein  hydraulique,  depuis  longtemps  universellement 
:coDnus. 

Ilai>,  comme  le  bortlereau  mentionnait  trois  documents  relatifs  h 
TlrtiUerie,  ceux  qui  ont  eu  à  l'examiner  tout  d'abord  ont  cru  pouv(  ir,  par 
Ma  s«il,  raltribuer  h  un  officier  de  cette  arme,  ce  qui  les  a  amenés  tout 
Bftturellement  à  conclure  qu'il  ne  pouvait  y  être  question,  malgré  Timpro- 
friêté  des  termes,  que  du  canon  de  120  court  et  de  son  frein  hydropneu- 
natique. 

Cette  interprétation,  dont  la  justesse  est  loin  d'être  démontrée,  étant  P-  HO 
admise^  il  y  a  lieu  de  se  «lemnnder  pourquoi  l'auteur  du  bordereau  n  a  pas 
élc  plus  pixvis?  Etait-il  indifférent  d'cniplnyor  ou  non  les  termes  exacts? 

On  a  ^Tj  plus  haut  que  lam-ien  canon  de  120  était  destiné  A  l'attaque 
et  4  la  défense  des  places.  I.e  ranon  de  120  court,  au  contraire,  est  un 
cin<.>n  de  campagne  spécial,  (jui  a  le  double  avantage  de  faire  intervenir, 
din-i  la  bataille,  «les  projectiles  beauroup  plus  puissants  que  ceux  de^ 
tulre^  canons  de  campa^^no.  et  «le  pouvoir,  ^ïrftci^  à  im  tir  plus  plongeant, 
tlleindre  Tenncmi  derrière  des  couverts.  î/introduction  de  batteries  de 
15»  i-'.urt  dans  nos  armi^s  avait  tîonc  de  limportance.  Cétail,  de  plus, 
ne  nriuvcauté  bien  caractérisée,  car  jamais  encore  aucun  canon  d'un 
fenn'  analogue  n'avait  pris  place  dan.s  notre  artillerie  de  campagne.  Il 
Ti)ait  donc  la  p^^ino  de  préciser  si  l'on  prétendait  fournir  des  renseigne- 
rjent-^  sur  la  nouvelle  pièce. 

ÎI  '  ■'vnvient  maintenant  d'examiner  quelles  idées  s'attachent  Ôux  dési- 
rrafi'.ns  «  Tr^in  hydraulique  »  et  «  fn^in  hydropneumatique  ».  Le  frein 
r.'.Jraulique  sert  imiqueinent  ù  ain«»rtir,  puis  à  arnMer  \o  re.cu\.  Son 
ffijpîoi  exîjîo  le  concours  d'ime  organisation  spéciale  ayant  pour  objeî 
:••  ramener  la  piè<'e  en  Imltorie.  Le  frein  hydropneurnatique  l'emplit  au 
'*ntr*ire.  h  lui  seul,  les  deux  fonctions  :  f  arri'ter  h"  renil  :  2'  ramener 
h  p:»ve  h.  son  point  de  départ.  CeiUt  demkMv  fonction  est  remplie  par 
tfr  iair  h  haute  pression:  de  là,  la  tcrmiiuti&on  pneiunaiiqiie.  11   est  très 

1    Hvnnes.  3-65. 

-'    Knqu.-tc.  t.  1.  p.  058. 
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difficile  de  maintenir.  Tétançhéité  d'un  engin  de  ce  genre,  et  la  so 
du  problème  avait  coûté  de  longues  et  patientes  recherches  au  con 
dant  Locard,  qui  Tétudiait  depuis  1880.  Une  solution  tout  à  fait  sa 
santé  est  si  malaisée  à  obtenir  qu'encore  aujourd'hui  la  plupar 
puissances  étrangères  emploient  simplement  des  ressorts  pour  rar 
la  pièce  à  sa  position  initiale. 

Dans  ces  conditions,  étant  donnée  l'importance  des  idées  nou 
caractérisées  par  les  expressions  «  canon  de  120  court  »  et  « 
hydropneumatique  »,  comment  peut-on  expliquer  qu'un  traître,  livn 
réalisation  de  ces  idées,  ait  pu  négliger  les  expressions  mêmes  q 
étaient  comme  l'étiquette  ?  Les  marchands  n'ont  pas  l'habitude  de  c 
ser  de  bonnes  marchandises  sous  des  appellations  qui  les  dépré 
Si  cependant  cela  se  produit,  on  peut  être  certain  qu'il  s'agit  de  mar 
dises  de  hasard,  dont  ils  ignorent  la  valeur.  Il  n'est  sans  dout< 
impossible  qu'un  artilleur  ait  pu  parfois,  soit  par  ihadvertance,  soit 
abréger,  dire  le  canon  de  120  et  son  frein,  au  lieu  de  120  court  e 
frein  hydropneumatique,  mais  ce  ne  pouvait  être  que  dans  des  cii 
tances  tout  à  fait  différentes.  Encore  n'eût-il  pas  dit  le  120  et  son 
hydraulique,  le  mot  hydraulique  n'ajoutait  rien,  sinon  une  idée  fan 

Finalement^  qu'il  s'agisse  du  canon  de  120  long  et  son  frein  hy 
Uque,  ou  du  canon  de  120  court  et  de  son  frein  hydropneumatiq 
parait  presque  impossible  d'admettre  que  la  phrase  qui  s'y  rappot 
été  écrite  par  un  artilleur  ». 

Plus  loin  (1)  la  Commission  s'exprime  ainsi  : 

Une  autre  question  a  encore  été  soulevée  au  sujet  des  mômes  mei 
de    phrase    du    bordei>eau    :    dit-on,    dans    le    langage    courant, 
artilleurs  :  «  Celte  piôce  sest  conduite  de  telle  manière  »,  ou  bien,  « 
pièce  s'est  comportée  de  telle  manière?  » 

On  peut  n^pondrc,  sans  hésitation,  Vhahitude  est  de  dire  :  s'eti 
portée. 
111       n  n'est  sans  doute  pas  absolument  impossible  qu'en  simple  o 
sation  un  officier  d'artillerie  ail  pu  dire  (  le  mot  propre,  ainsi  qu'D 
parfois,  ne  se  présentant  pas  tout  tîe  suite)  :  «  Celte  pi^ce  s'est  ce 
de  telle  façon.  »  Mais  K's  membres  de  la  .Commission  ont  rentière  c 
tion  de  n'avoir  jamais,   au    cours    de  leur  longue    carrière    d'art 
appliqué  ù  iMio  pic(  e  de  canon   l'expression  :  «   s'est  conduite  », 
n'ont  aucun  souvenir  de  l'avoir  entendu  employer  par  des  camara*^^ 
de  l'avoir  rencontrée  dans  leurs  lectures.  Du  reste,  pour  mieu,r  <v 
la  question.  Us   ont  fait  faire  des   r'fherche^   dans  30  rapports  pi 
hasard,  des  Connnissions  de  Calais  cl  de  Bourges,  chargées  depuis 
temps  des  essais  du  matériel  et  do  l'artillerie.  On  y  a  trouvé  15  foi 
pression  «  se  comportr  >.  ou  «  s'est  comportée  ».  et  pas  une  >eu\ 
Vexprchsion  «  se  coniîuil  »  s'est  conduite  ». 

On  peut  donc  dire  que  l'expression  ««  s'est  conduite  »  serait,  de 
bouche  et  surtout  sou^  la  plume  d'un  artilleur,  une  expression  tout 
anormale. 

En  résumé  donc,  la  Commission  des  quatre  génér 
contrairement  aux  assertions  des  témoins  de  raccusatii 
généraux  Mercier  et  Deloye,  confirme  K>?  témoignage 
général  Seberl  et  du  lieutenant-colonel  Hartmann, démon 

(1)  Enquête,  t.  1,  p.  'Xd. 


) 
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|ue  les  termes  mômes  du  bordereau  décèlent  un  officier 
Kranger  à  l'arme  de  Tartillerie. 

IV.  —  Les  témoins  de  Taccusation  ont  prétendu  ensuite 
|ue  la  qualité  d'oflicier  d'Etat-maior,  attribuée  à  Tauteur  du 
■bordereau,  était  impliquée  par  la  nature  de  la  note  sur  les 
Iroupes  de  couverture,  celle  de  stagiaire,  par  la  diversité  des 
juments. 

Un  pareil  argument  ne  pourrait  se  déduire  que  du  con- 
tenu même  des  notes  et  documents,  lesquels  sont  inconnus. 

Mais  il  y  a  mieux.  La  discussion  à  laquelle  se  sont  livrés 
[Icet  égard  les  témoins  de  l'accusation,  en  particulier  le  gé- 
'néral  Mercier  (1),  pour  essayer  de  démontrer  que  la  note  du 
bordereau  sur  le?  troupes  de  couverture  ne  pouvait  se  réfé- 
rer qu'à  un  travail  secret  fait  en  juillet  et  août,  à  TEtat-major, 
|Ci  communiqué  aux  commandants  de  corps  d'armée  par 
Une  circulaire  du  15  octobre  1894,  est  absolument  fausse.  H 
sera  facile  d'établir,  pièces  en  mains,  l'erreur  commise  sur 
ce  point  :  elle  sera  démontrée  dans  la  discussion  des  hypo- 
thèses émises  à  propos  de  cette  note  du  bordereau  sur  les 
troupes  de  couverture. 

S'il  est  impossible,  par  suite,  de  prouver  que  l'auteur  du 
bordereau  est  un  officier  d'Etat-major,  il  devient  superflu 
d'examiner  s'il  est  un  stagiaire.  Cependant,  admettons  un 
instant  que  les  hypothèses  émises  au  sujet  de  la  qualité  d'of- 
llcier  d'Etat-major  attribuée  à  l'auteur  du  bordereau  soient 
exactes  :  pourquoi  un  stagiaire  plutôt  qu'un  titulaire  ?  Parce 
qnun  stagiaire  passe  par  tous  les  bureaux!  Mais  les  stagiai- 
res sont  affectés  dans  chaque  bureau  à  une  section  déter- 
minée :  chacun  reste  cantonné  dans  la  tache  qui  lui  est  p.  112 
assignée.  Au  contraire,  d'après  l'accusation  elle-même,  les 
tra\'aux  du  plan  résultent  d'ententes  communes  entre  les 
différents  bureaux.  Les  titulaires  sont  donc  bien  plus  à 
mrme  que  les  stagiaires  de  posséder  cette  science  univer- 
selle nécessaire,  paraît-il,  à  l'auteur  du  bordereau. 

Ajoutons,  d'autre  part,  que  si  le  stagiaire  passe  successi- 
rement  par  les  quatre  bureaux,  c'est  seulement  au  bout  de 
5es  deux  années  de  stage  qu'il  a  participé  aux  travaux  des 
piaire  bureaux.  Tl  faut  donc,  dans  le  système  de  l'accusation, 
pi*^  le  stagiaire  envoie,  par  le  bordereau,  le  produit  de  deux 

1    n^n.iK^s.  1-126  à  120. 
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années  d'espionnage,  il  faut  qu'il  envoie  des  renseignement 
dont  certains  auront  deux  années  de  date  J  On  ne  peut  concis 
lier  cette  conséquence  nécessaire  de  la  qualité  de  stagiaifl 
attribuée  à  Tauteur  du  bordereau,  avec  rassertion  de  raccu 
saiion  que  toutes  les  notes  du  bordereau  visaient  des  qua 
tîons  de  la  dernière  heure  et  tout  récemment  étudiées 
lEtat-major. 

Les  qualités  d'artilleur,  d'officier  d'Etat-major  et  de 
glaire  attribuées  a  priori  par  Taccuscition  à  l'auteur  du 
dereau  sont  donc  inadmissibles. 

Il  convient  maintenant  d'examiner  les  énonciaiions 
bordereau,  et  d'apprécier  la  valeur  des  arguments  fondés - 
sauf  pour  le  manuel  de  tir  —  sur  la  nature  absolument  hypo 
llîétique  des  documents  envoyés. 

V.  —  Une  note  sur  le  frein  hydranlique  du  i%0  eC  la  mt 
nière  dont  s'est  conduite  cette  pièce. 

11  faut  remarquer  tout  d'abord,  comme  il  a  déjà  été  dî 
que  les  termes  employés  par  l'auteur  du  bordereau  d 
gnent,  sans  discussion  possible,  le  120  long  qui  est  m 
d'un  frein  hydraulique.  Il  n'est  moyen  de  les  appliquer 
120  court,  muni  d'un  frein  hydropneumatique,  qu'en  supp* 
saut  que  Taulour  du  bordereau  se  serait  trompé  dans  ii| 
désignation  qu'il  en  faisait.  Qu'il  s'agisse  de  l'un  ou  de  l'a* 
tre  engin,  l'auteur  du  bordereau  ne  peut  donc  être,  on  ft 
déjà  fait  remarquer,  un  officier  d'artillerie. 

Le  général  ^Mercier  a  déclaré,  à  Rennes  (1),  qu'il  ne  po* 
vait  être  question  du  frein  hydraulique  modèle  1883,  quiéUS 
compiùterpenl  dans  le  domaine  public,  mais  qu'il  s'agissal 
du  frein  hydropneumatique  modèle  1891,  tenu  dans  le  pW 
grand  secret  f2),  puisque  les  détails  n'en  avaient  été  envby* 
il  la  section  îct'hniquo  de  l'artillerie  que  le  8  juin  iSS-i  PJt 
et  qu'un  i>er.sonnel  très  restreuit  de  la  fonderie  de  Bourg* 
et  des  commissions  d'expériences  de  Bourges  et  de  CalA 
le  connaissait  seul  (1).  H  a  fait  remarqîier  que  le  capitaii* 
Dreyfus  avait  été  à  Bourges,  à  l'école  de  pyrotechnie,  depuis 
le  l**  octobre  1889  jusqu'au  1"  novembre  1890,  c'est-à-dÂ^ 

(i;  Rennes,  1-118.  119. 
(f)  /bld.,  1-118,  119. 

(3)  Ibid.,  M18,  119. 
<i)  îbid.,  1-118,  119. 
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lant  la  période  où  se  faisaient  les  expériences  relatives 
pièce  de  i20^t  à  son  frein  hydrapneumatique.  Avec  Fes- 

chercheur  qu'on  lui  connaît,  a4-il  dit,  il  est  incenies- 
e  qu'il  a  dû  s'initier  aui^  détails  de  fonctionnement  et  de 
dtxuction  du  frein  de  120  (1).  Il  a  ajouté  que  le  capitaine 
w^Ius  avait  pu  également  se  procurer,  à  la  direction  d'ar- 
rie  au  Alinistère,  des  renseignements  sur  la  façon  dont 
e  pièce  de  d20  s'était  comportée,  les  écoles  à  feu  ayant 
imencé  fin  avril  1894  (2). 

Edïùn  le  général  Mercier  a  continué  son  argumentation',  p.  lia 
se  demandant  si  Esteiiiazy  aurait  pu  se  renseigner  sur  le 
n  du  120  (3).  Il  a  prétendu  que  si  Esierhazy,  à  la  vériié, 
it  été  aux  écoles  à  feu  du  camp  de  Chil^lons  du  5  au  9  août, 
les  à  feu  de  la  3*  brigade,  le  canon  de  120  court  n'y  avait 
i  été  tiré  à  cette  date,  mais  seulement  dans  les  journées 
vantes  (4).  Il  reconnaît  qu'il  y  eût  des  manœuvres  de 
sse  ayant  duré  du  il  au  22  août,  .que  dans  ces  manœuvres 
a  tiré  avec  des  batteries  de  120  ;  mais  comme  le  capitaine 
Rond  en  a  déposé  devant  la  Chambre  criminelle  (dans  la 
imièpe  enquête),  de  très  grandes  paréoautions  auraient  été 
ses  pour  empêcher  les  olilciers  d'approcher  des  batteries 
d'examiner  les  eanons  (5)  ;  d'ailleurs,  Esterbazy  n'aurait 
5  assisté  aux  manœuvres  ^  masse,  et  la  lettre  d'Ester- 
lYf  du  il  août,  du  camp  de  Châlons,  disant  qu'il  allait 
3ore  y  passer  quatre  ou  cdnq  jours,  comme  la  lettre  datée 

17  avril  de  RcÂien,  disant  qu'il  rentrait  du  camp  de  Cbâ- 
is,  contiendrait  un  mensonge  (6). 

Le  général  Deloye  de  son  côté  déclarait  à  Rennes  «  qu'il 
ipfMkrlait  aucun  fait  nouveau  sur  l'afïaire  Dreyfus,  mais 
fil  se  considérait  comme  un  expert  venant  dire  ce  qu'il  pen- 
it  en  louie  cooscieuce  des  impossibilités  qu'on  avait  allé- 
lées  contre  la  culpai)iUté  de  Taccusé  (7]...  sans  toutefois  se 
lire  juge  de  celle-ci...  (8).  Dans  ces  conditions,  il  alléguait 
ne  le  CEAon  de  120  n'avait  pu  être  par  trahison  connu  de 
étranger,  fin  tô90  ;  que  le  sieur  Boutonnet  avait  bien  été  ar- 

1]  Rennes,  1-118,  119. 
f2;  Rennes,  1-119,  120. 
3;  Rennes,  1-119,  120. 
\.  Rennes,  1-119,  120. 
ôet  6)  Rennes,  1-119, 120. 
'i  Rennes,  3-231. 
^;  Rennes,  3-237. 
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vMA  ot  (îondanino  le  20  août  1890,  mais  qu'à  cette  époque 
avait,  à  la  section  technique  où  était  cet  employé  félon, 
tr^s  petit  nombre  de  documents  susceptibles  de  donner 
nMïseigncMnents  très  positifs  ;  que  dans  les  années  suivai 
où  ouront  lieu  les  expériences,  les  communications  faites 
corps  et  aux  divers  services  avaient  été  des  communicat 
iriMu^ralos  ;  qu'on  donnait  à  chacun  des  notions,  des  rci 
f'niMutMits,  sur  la  manière  dont  la  pièce  allait,  et  pas  a 
l'hoso  (1). 
ji,  \\\  l'<*  général  Deloye  rapporte  ensuite  que  le  frein  hy 
pnouiuatique  est  de  Tinvention  du  commandant  Loc 
«  quo  lo  ooniinandant  tenait  à  ce  secret  d'une  façon  trèsn 
qu'il  ou  avait  fait  une  sorte  de  condition  et  ne  le  donnait 
l>ou  osoitMd  ^'.*^  «,  que  personne  n  avait  pu  avoir  connaiss 
du  dispositif  do  ce  frein  alors  qu'il  n'était  pas  qualifié  ] 
oola  vo\  Il  ajoutait  que  les  tables  de  construction  de  Y 
du  l;M>  oourt  ot  do  son  frein  n  avaient  jamais  été  faites 
qu  d  tïN  avaiL  daiis  los  cours  de  lecole  d'application, 
toxos  ou  lSin?-lSiKv  ot  dans  une  conférence  faite  à  Sainl 
ot\  lSi^.\  quo  dos  ivu<oij:nomonts  théoriques  générau: 
siroî  du  u\:iîoriol  du  lCi>  court,  mais  rien  sur  la  façon  do 
îtv.îî  pvHiNaîJ  ;oî\ctuM\uor»  uî  aucuue  indication  perme 
kIo  l^^  ivcv^iisîiîucr  ^>\  W  dooîarait  qu'au  printemps  de 
vî.ixrv.  v.s.v-Vv.  .^.>0.:.  lo  ?:v:r.  du  v.\i!.0!i  120  '^*?ut{  aval 
o^^Axo  vv»*<  ^v.-.!  o,\^!;*s  T/^r:  '/.er.-îV  :v..\:s  q\ie  les  c»'mmu 
5:/'*>  ^:^^    À\,i  /":  -*:;'  :,'•*;'-  V   ;:r  .:•<  ^vrx^rienoes  avaier 

-  -■..  .  ■<  *:v.;'r;-':>,  v^'  >:::.:er.u:t  aucune  in 
'  ^  V,    .V       1^     :.  ,=;:uîail  que  le  2Î 

/..■  ,'''\,*n;-  '  >  '■•-•■  ;  •;  :^'.y;c::s.  s:un::s  1  lî  se 
:.v  •..^.'  .'.'  '  .'  ,-  \'  *  ,  •  ::*A,>  -"■é^di'en:  allé: 
.:>v    x    ^    ;.    V- .  *'\>/-       /,;    ;;r'.*i    ::   ie   s^>  adi( 
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il  «pporl*!  une-  argumentation  en  se  plaçant  dans  l'hypo- 

■  ■•■■  où  la  noie  liu  bordereîu  que  l'on  ne  connaît  pas,  don- 

il  des  ronseigneincnts  détaillés  sur  le  frein  hydro-pneu- 

iSque  et  les  plans  de  sa  construction.  Le  général  Deloye  a 

kjïme  dit,  partant  de  celte  idée  préconçue  et  que  rien  ne 

Ment  juslifler,  que  celui  qui  livrait  de  pareils  renseignements 

ine  pouvait  élre  qu'un  gros  seigneur  (1). 

Kndn.  le  général  Deloye  donnait  des  renseignements  d'une 

:ilude  contestable  sur  l'époque  à  laquelle  le  canon  de 

-1 1  aurt  a  été  adopté  et  mis  en  service.  Puis  il  attestait  que 

[jîinai&,  avant  le  bordereau  de  1894.  des  travaux  confidentiels 

iOBcerDaDt  ce  canon  n'avaient  été  livrés  i  l'étranger. 

VI.  —  En  réponse  à  cette  argumentation  de  Taccusalion. 
I  capitaine  Dreyfus  avait  déclaré  n'avoir  connu  du  frein 
Sdropneumatique  que  son  principe,  n'avoir  vu  le  canon  de 
Vcoorl  que  deux  fois,  la  première  dans  la  cour  de  la  fond»- 
bdft  Bourges,  la  seconde,  dans  la  cour  de  l'école  d'artillerie 
bCalais  ;  ne  l'avoir  jamais  vu  ni  tirer,  ni  manœuvrer  ;  nu-  p.  us 
Wr  pas  plus  qu'aucun  stagiaire  de  rEtal-major  de  l'année  en 
MB  el  1S94,  assisté  aux  écoles  à  feu,  enfin  n'avoir  jamais 

■  connaissance  de  la  manière  dont  la  pièce  s'était  comportée 
^ui  manœuvres  (2). 

'imais  aucune  des  af[iTmalions  du  capitaine  Dreyfus  n'a 

Ire  in/irmdc.  jamais  aucune  preuve  n'a  clé  fournie  qu'il 

l'ùiu,  ou  cherché  à  avoir  une  connaissance  particulière  du 

wWtenurt  et  de  son  frein  fujdropncumatique,  soit  à  Bourges 

îtk  S  itait  à  la  pyrotechnie  et  non  à  la  fonderie,  soit  au  minis- 


:  y  a  d'ailleurs  deux  objections  capitales  contre  les  hypo* 
)  émises  au  sujet  du  capitaine  Dreyfus,  relativement  à 
pour  à  Bourges.  S'il  avait  pu  se  procurer  dès  1889-1890, 
e  de  son  séjour,  des  renseignements  sur  le  frein  hydro- 

^atlque,  il  est  inadmissible  :  I'  qu'il  n'eût  pas  connu  le 

I  nom  exact  du  frein  et  l'auteur  du  bordereau  ne  le  connaît 
daus  l'hypothèse  où  c'est  bien  du  120  court  qu'il  est 
■'•'  :  2"  que  trahissant,  11  ail  gardé  par  devers  lui  ces  ren- 
-  tnnnls  depuis  1890  jusqu'en  I89i. 


,  l-a,  Î3  :  3-ST,  70, 
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Knlln,  il  est  établi  que  Dreyfus  n  a  jamais  porté  un  inl 
aprciïil  nu  ireiii  hydropiieumalique,  puisque,  à  plusi» 
rrprisrs,  (ifîpuis  1891  jusquM  189-4,  absorbé  par  d'autres 
ViMiN,  il  il  n'fus(^,  (!('  se  rendre  à  Tinvilation  du  comnian*. 
hurros  In  coiivianl  fi  aller  visiter  les  ateliers  de  construc 
<1i»  ï'iitisnix,  où  il  aurait  pu  recueillir  des  renseignements  ; 
ru'ux  sur  les  rauuns  à  frein  alors  en  construclLon  (i). 

yuanl  ù  Ksierha/.y,  si  un  officier  d'artillerie  ne  pou' 
pas»  en  ellVt»  sillusiumier  sur  le  peu  Je  valeur  d'un  ren 
^uriuent  ronrt^rnant  le  T^H)  long,  il  en  était  tout  autrem 
d'un  otllrier  d'infant4M'ie  uui,  comme  Esterhazv,  avait 
lu'tM'  le  liH»  lonj;  aux  écoles  à  feu  de  Cluilons  en  1895. 

S'a>rit  il,  au  contraire,  du  \'2i)  court,  s'il  n'est  pas  éla 
i]u*K>lerha/y  ail  été  en  pi^ssession  de  documents  sur  le 
court,  \\  est  élat^h  :  l**  qu'il  sVsl  trouvé  au  camp  de  Châl< 
*\  une  époque  où  il  y  avait  dos  pièces  de  ÎS*!  court  ;  2*  qu' 
ctc  tMv  lic^  i-ro\|ui<  duiîit  canon  i\  la  presse  ré£rimentain» 
pluNiour^  rci:nuonts  d\iîldlciie  ;  3"  que  *e  commandant 
lcrt^r>  clait  tri^s  curieux  dos  questi  vis  d'artillorie. 

\H  \u\  a«crï:.^!.^  des  vvnéraux  Mercier  et  Dek 

l.i  xivVv*:>.'  ^'Vî' >'^  '.  vU  \  -.w:  \r:  C:'\\yr:\l  de  guerre,  la  dis( 
sio*,  d.i  .vi  *rc;  H.ui-ui;  :l  Le  I  •  eu  tr^:. a  r.t -colonel  Harlm 
Uu>,;  •  ,\-.;;;.-\îv  ,,  »;.:•  \  ^  .  .,:\  ^.  ^  ;:  >\ii  >.-:iii:  strioleff 
aux  icr.:v-  viu  ;vivi.  rv.u:.  ,  ■;  i.i;\:\-.;  ^ei'.^^r  qu'il  s'agit 
iiv  ::  .:\ .:;  .î;/..-.v  rit-vi.  l:  insv  i.i  /^r-»::  df  lt>>  dr  sièg( 
^»:>i.*/     ,'.      ......*vi    v;       -      .      i\  ,  .  .>::::i:i..à::,  en  1504,  à 

«■■  •  •      .•' .:■        -  .  ^     ...,•.....•„,,         I,. 

■^  -  .  •   .  .  ....  ..........      I     .4  '.         «  »  lI 

'  ^  ■  "•■  r^'  ■  ■■'■  '  -V  ■-;.'.  .  .;-  ■  ::-.  .;->  1SS3 
^■^*  ■  ^  *'  ■  ■  ^'"  ^  *  -  :*  ■-\:-'^i.  ■*ivs  ''es  c« 
■   '   "       '  V     '*  ^  *'*       .■  • -•-    V'xrtiîleri* 
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rieurs  du  3*  corps  (1)  ayant  assisté,  du  "6  au  9  août,  aux  écoles 
à  feu  de  la  y  brigade  d'artillerie  (2). 

Le  lieutenant- colouel  Hartmann  examinait  ensuite  Vhx- 
pulhèse  admise  a  priori  par  Taccusalion,  qu'il  s'agissait,  dans 
le  bordereau,  du  canon  de  120  court  (3),  Le  lieutenant-colo- 
Bel  Hartnnann  laisait  alors  observer  que  le  canon  de  lâO 
tt»urt  proposé  par  le  capitaine  Bacquet  avait  mis  en  construc- 
lion  en  1887,  <i  la  fonderie  de  Bourges,  que  son  organe  essen- 
liel  était  le  frein  hydropneumatique  du  commandani  Loçard; 
que  ce  spécimen  avait  été  expérimenté  successivement  par 
les  commissions  de  Bourges  et  de  Calais  jusqu'en  1890,  date 
de  la  fin  des  essais  techniques  du  frein  du  120  court;  que  des- 
rapports  et  des  procès- verbaux  avaient  été  établis  par  les 
deux  commissions,  ces  documents  ne  contenante  d'après  Je 
fénéral  Deloye,  que  des  renseignements  généraux  sur  le 
frein  hy-dropneumatique,  tout  en  étant,  bien  entendu,  com- 
plets en  ce  qui  concerne  les  essais  (4).  Le  témoin  ajoutait 
qu'à  la  suite  de  ces  essais,  la  Fonderie  r'vait  construit  deux 
batteries  de  120  léger  en  1890,  destinées  à  faire  des  essais  en 
^rand  ;  que,  par  conséquent,  le  canon  de  120  court,  loin  de 
cmstituer  une  innovation  ^n  i894,  comme  on  Va  dit  à  plu- 
^'henrs  reprises,  était  arrêté  en  tnnt  que  système  (VarlUleric, 
t  quelques  détails  près,  en  1890:  en  1891,  la  5'  et  la  6'  batte- 
ne^  du  37"  régiment  d'artillerie  avîiient  été  armées  des  nou- 
velles pièces,  avaient  fait  d'abord  des  orolos  à  feu  au  poly- 
gone de  Bourges,  puis  avaient  pris  part,  toujours  en  1891. 
aux  manœuvres  de  corps  d'armée  dans  TEst  (5». 

L'objet  de  ces  essais  en  grand,  défini  par  la  note  minis- 
térielle du  15  avril  1891,  était,  non  pas  d'expérimenter  les 
bouches  à  feu,  dont  le  lieutenant-colonel  Hartmann  le  répèle, 
le  mo^lèle  était  dénnitivement  arrêté,  mais  de  vériQer  si  les 
batteries  de  120  court  étaient  susc^eplibles  de  constituer  un 
matériel  de  campagne  ;6\ 

Le  lieutenant-colonel  Hartmann  aj^pelle  alors  tout  parti- 
culièrement l'attention  sur  celte  note  du  15  avril  1801,  parct* 
qu'il  en  résulte  que  le  canon  de  120  court  formai!  drjà  des 

1  '»ffi'h'rs  iiarnii  l»»squoIs  ftait  F'^lcfhn/.y. 

2  ïtniK's,  liarlmann.  3-lM>.  22  î. 
t  It'Hi..  3-lsi). 

'>  /^i./..  ;M'.«2. 
^  ïbki..  3-192. 
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batteries  à  cette  époque,  qu'il  figurait  déjà  dans  des  manœu- 
vres suivies  officiellement  par  des  officiers  étrangers,  et  qu'il 
était,  par  suite,  loin  d'être  inexistant,  comme  Tavait  allégua 
un  autre  témoin  (1). 

Le  général  Deloye  (Rennes,  3,  p.  61)  avait  dit  en  effet  t 
ce  sujet  :  Cela  paraît  à  peu  près  arrêté  et  cela  n'a  pourtanl 
vraiment  pas  de  figure,  cela  n'est  définitif  qu'en  1891,  1892, 
1893  et  même  bien  plus  tard. 

Le  lieutenant-colonel  Hartmann  continuait  sa  démonstra- 
tion en  s'appuyant  sur  la  note  même  du  général  Deloye, 
D'après  cette  note,  pour  les  renseignements  détaillés  sur  le 
frein,  sur  son  tracé,  sur  ses  joints,  la  Fonderie  aurait  cons- 
tamment conservé,  à  l'étude  du  frein  hydropneumatique,  un 
caractère  confidentiel  ;  et  en  1894,  personne,  en  dehors  d'un 
personnel  très  restreint,  n'aurait  pu  avoir  connaissance  de 
cet  engin.  Des  renseignements  de  cette  not«,  il  résultait  donc 
qu'un  officier  étranger  à  la  Ponderie,  même  résidant  à  Bour- 
ges de  1887  à  1891,  même  employé  dans  un  autre  établisse- 
ment comme  l'Ecole  de  Pyrotechnie,  ne  pouvait  avoir  à  sa 
disposition  les  tables  de  construction  du  frein  par  une  voie 
normale  et  régulière  :  car  il  était  démontré  aussi  que  ce 
n'était  pas  par  de  simples  conversations  qu'il  aurait  pu  être 
initié  aux  détails  du  frein  et  aux  secrets  de  la  fabrication.  Il 
en  était  de  même  pour  les  rapports  des  commissions  d'expé- 
riences (2). 

Mais  un  rapport,  continuait  le  colonel  Hartmann,  avait 
rendu  compte  au  conseil  supérieur  de  la  Guerre  de  l'emploi 
des  deux  batteries  de  120  court  qui  avaient  été  construites 
en  1890,  et,  sur  l'avis  de  ce  conseil,  on  décidait,  fin  1891, 
l'adjonction  à  l'artillerie  de  campagne  de  quelques  batteries 
de  120  court  (3).  La  plus  grande  partie  de  ce  matériel  avait 
été  terminée  à  la  fin  de  1893,  et  un  certain  nombre  de  batte- 
ries avaient  été  constituées  à  la  fin  de  1893  et  au  commen- 
cement de  1894  (4).  Durant  cette  période,  les  renseignements 
généraux  avaient  commencé  à  circuler  sur  le  iîO  cow%  net 
seulement  dans  le  Bulletin  des  questions  à  Vctûde  (5),  m<d^ 


(1)  Rerinég,  3-192. 
(2  et  3)  Ibid.,  3-192. 

(4)  Ihid.,  3-199. 

(5)  Rennes,  3-192,  193. 
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ore  dans  divers  documents,  comme  les  cours  des  Ecoles 
itaires  (1). 

En   février  1894,  le  26*  régiment,  en  garnison  au  Mans, 
lit  fait  tirer  à  la  presse  régimentaire  une  instruction  sur 
batterie  de  campagne  de  120  court.  Cette  instruction  don-  ' 
it  la  composition  de  la  batterie,  la  description  du  canon,  ' 

raffut,  du  frein  hydropneumatique  (2).  '  ' 

En  avril  1894,  chaque  batterie  armée  du  120  court  avfiit  P-  IW 
çu  un  règlement  provisoire  sur  le  120  court,  et  tous  les  oïfl-  - 
ers  avaient  pu  se  le  procurer,  non  seulement  à  Bourses, 
ais  dans  toutes  les  brigades  d'artillerie  (3).  Des  conféren- 
ïs  sur  ce  canon  avaient  été  organisées  en  présence  de  tous 
s  officiers  (4).  Aux  écoles  à  feu,  on  n'avait  écarté  personne 
u  tir  de  ces  batteries,  qui  avait  commencé  en  avril  (5>l 

Le  lieutenant-colonel  Hartmann  admettait  ensuite,  avec  le 
énéral  Deloye,  qu'en  1894,  personne,  en  dehors  du  person- 
el  spécial  de  la  Fonderie,  ne  pouvait  avoir  connaissance  du 
essin  du  frein  hydropneumatique  (6).  Mais  il  ajoutait  aussi 
u'aucun  officier  d'artillerie,  faisant  partie  de  l'Etat-major, 
'aurait  pu  en  conséquence  avoir  normalement  ces  rensei- 
nements  à  sa  disposition  ;  que  le  capitaine  Dreyfus,  par 
jite,  n'aurait  pu  se  les  procurer  qu'en  les  demandant  à  cer- 
tins  officiers  :  on  ne  prouvait  pas  qu'il  eût  fait  pareille  de- 
lande  (7). 

Le  capitaine  Carvallo,  qui  était  en  1894  lieutenant  d'ar- 
llerie  à  Poitiers,  avait  confirmé,  à  Rennes,,  la  déposition  du 
eutenant-colonel  Hartmann,  et  déclaré  qu'au  commence- 
lenl  de  1894,  deux  batteries  de  son  régiment  avaient  été 
rmées  du  120  court,  que  chacun  des  officiers  et  sous-offi- 
iers  avait  reçu  un  exemplaire  du  règlement  de  la  nouvelle 
)ièce,  dans  ?equel  se  trouvait,  à  part  le  détail  des  joints,  la 
iescription  complète  du  frein  hydropneumatique  (8). 

Le  général  Sebert  également  confirmait,  à  Rennes,  les 

(1)  Rennes,  3-197. 
(ij  /Wd.,  3-201,  202. 
'i  Rennes,  3-201,  202. 
^i  Rennes,  3-194. 

'••^Rennes,  3-202  à  205.  —  Rennes,  Bruyerre,  3-144  ù  140;  Carvallo, 
^156,  158. 

(6)  Rennes,  3-196  et  suiv.,  218,  219. 

(7)  Rennes,  3-199,  200. 

18)  Rennes,  3-150.  15i,  156. 
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déclarations  du  lieutenant-colonel  Hartmann  en  ce  gui  cou- 
cerne  les  essais  et  remploi  du  120  court  et  de  son  frein  hydro- 
pneumatique de  1888  à  1890.  H  ajoutait  que  les  termes  du 
bordereau  indiquaient  que  ce  document  n'avait  pas  été  ré- 
digé par  un  homme  technique  comme  un  officier  d'artillerie, 
mais  qu'il  avait  dû  l'être  par  un  officier  d'infanterie,  et  en- 
core peu  lettré  (I). 

VIII.  —  Telles  étaient,  à  Rennes,  les  argumentations 
techniques  présentées  aux  juges  en  ce  qui  concerne  la  pre- 
mière note  du  bordereau. 

Trois  révélations  nçuvellcs  ont  été  sur  ce  point  apportées 
par  l'instruction  de  ià  Chambre  criminelle. 

En  premier  lieu,  l'accusation  opposait  aux  témoignage? 
de  MM.  Hartmann,  Bruyerre  et  Carvallo,  les  dires  du  capi- 
taine Le  Rond.  Ce  dernier  avait  attesté  à  Rennes  les  extraor- 
dinaires précautions  prises  au  camp  de  Ghàlons  pour  dissi- 
muler les  pièces  du  120  court  aux  officiers  venus  pour  les 
-  voir  tirer  (2). 
j^g  Mais  l'erreur  du  capitaine  Le  Rond  a  été  établie  et  expli- 
quée dans  Tenquote  à  laquelle  vient  de  se  livrer  la  Chambre 
criminelle,  par  le  général  de  division  Balaman  (3),  ancien 
président  du  Comité  technique  de  l'artillerie.  Le  capitaine 
Le  Rond,  a-t-il  déclaré,  a  fait  une  confusion  en  prétendant 
que  de  très  ^nande:^  précautions  avaient  été  iirises  pour  em- 
])cchor  les  officiers  (rapproclKM*  df-s  t)aîtorics,  au  ^'aniji  de 
ChAlons,  on  ISUî,  et  (rexainincr  les  fiicces.  .landais  ctH  ordre 
singulier  n'a  (vxistc.  Kn  réalité,  a-t-il  dit.  avant  le  feu  pro- 
prement dit,  on  envoyait  des  reconnaissances  faites  par  les 
officiers,  et  coniino  les  officiers,  qui  assistaient  en  specta- 
teurs, arrivaient  sur  la  position  avant  la  reconnaissance, 
celle-ci  n(»  se  ren-liiit  pas  bien  compte  de  ce  qui  se  passait, 
on  a  alors  interdit  aux  ofllci(»rs  spectateurs  de  devancer  les 
l»atteries  sur  le<  positions,  mais  ffimnis  il  nn  c/c  int^^nlit  de 
ref/nrder  les  ctunnis.  \a'  LV'néral  lîalanian  a  déclaré  ensuite 
<\\w  le  caî^laine  Le  Rinid  avait  peul-iMre  é(é  envoyé  pour  faire 
ciiculer  iU'r^  uriiciei'-;  se   Iroiivanl  prt's  rîes  halleries  et  g^- 


■  1    Urnii  -.  :M7<).   iTI.    I7S.    I7U. 

a,  !..•  n..r a.  n- iin«->.  ;.'-ii7. 

{:\    l)ôp«»f;ili«»M   «In    ^'•'Mi«'r;il    i:;il;iiiiriii.   <lii    \:\    juin    nX>i.   Enquêt*».  I.  ï« 
p.  'JTI. 
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it  les  manœuvres  ;  que  peui-étre  il  avait,  attribué  Tordre 

loi  donné  au  désir  de  dissimuler  (à  des  offtciers  !)  )a  pièce 

120  court,  que  de  là  pouvait  provenir  son  erreur,  mais 

eeriamement  les  ordres,   qu'il  disaift  avoir  reçus,  n'a- 

lient  jamais  existé,  ou  que  du  moins  son    interprétation 

lits  ordres  n'était  pas  conforme  à  la  réalité. 

IX.  —  En  second  lieu,  une  autre  révélation  des  plus 
graves  s'est  produite  en  ce  qui  concerne  Tassertion  par  te 
géiértl  Deloye,  que  les  poissanees  étrangères  n'avaient  pu 
tvoir  connaissance  du  canon  de  120  court  et  de  son  frein, 
piria  trahison^  avant  1884. 

Voici  ce  qu*a  déclaré  à  ce  sujet,  devant  la  Chambre  erimi- 
oelle,  le  commandant  Targe,  officier  d'ordonnance  du  Mi- 
nistre de  la  guerre  (i)  : 

Un  dossier,  communiqué  par  M.  le  Procureur  g<^néral,  est  le  dossier 
Mocr  Oeiui-ci  a  été  condamné  le  5  septembre  1892  à  vingt  ans  de 
taiviiu  forcés  et  vingt  ans  ilinterdicUoa  de  séjour  pour  espiocuoage  ei 
VQl  4  Taide  de  fausses  clefs. 

Les  documents  livrés  par  Greiner  sont  dos  plus  nombreux  ;  leur  éno- 

ralÉoiL  qui  es!  an  dossier  de  la  procédure,  contient  10  à  15  pages; 
<m  trouve  des  documents  exti-êmement  importants,  comme  par  exempiti 
Il  livraison  de  deux  rapports  de  la  Commission  d'expériences  de  Calais, 
nWifs  tu  120  court,  datés  de  1890  tous  les  deux,  dans  lesquels  on  trouve (.* 
te  nnseignenients  très  détaillés  sur  le  120  court... 

Gelle  question  de  la  livraison  par  Greiner  des  rapports  de  la  Com- 
KissiOD  de  Calais  sur  le  120  court  avait  attiré  l'attention  de  la  Cour  en 
W,  et  elle  avait  été  attirée  par  ce  fait  qu'une  des  pièces  du  dossier 
tecret«  la  pièce  125,  montre  que  Tagent  A  avait,  au  commencement  de 
TO.  envoyé  à  son  gouvernement  les  deux  rapports. 

La  Cour  avait  demanclé  au  Ministre  de  la  puerro  de  lui  donner  en 
camunication  ces  deux  rapports,  et  je  trouve  au  dossier  de  la  revision»  P-  *^ 
«i  1®9,  une  lettre  d'envoi  de  ces  deux  rapports,  que  le  Ministre  de  la 
(Km  avait  accompagnée  d'une  note  sur  le  matériel  de  120  court.  Bien 
^  cette  note  soit  signée  du  directeur  de  l'artillerie  (général  Deloyel,  Je 
^  œBsiaier  qu'elle  n'est  pas  de  bonne  foi  :  ce  n'est  pas  seulement  mon 
tvis  que  j'exprime,  mais  rtlui  des  c)ffi<  iers  cnnipétents  qui  l'ont  examinée. 

Celte  note  avait  cherché  h  faire  ressortir  ce  fait  que  les  rapports  de 
Il  QDoiroission  de  Calais  n<»  contiennent  pas  tes  tables  de  construction  du 
beia  hjrdropneumatique  et,  i)ar  cons4}quent,  sont  sans  intérêt.  En  réalité, 
t«t  une  t*quivoque  qu'on  rherche  h  créer;  les  tables  de  ronstruction 
Met  des  ditrtiments  A  grande  t'Kîhelle  très  détaillés,  qui  peuv>'i>t  servir 
t  ott  «fxrier.  à. un  contre-maitre,  (i  exéruter  un  matériel  dont,  souvent, 
il  ne  confiai l  pas  le  fonclionnement  ;  mais  pour  un  ingénieur»  un  of licier 
•»'rap»H«?nt.  ces  tables  sont  rertninement  moins  intéressantes  t\  consulter 
TJun  d^sin  .schéfnatkjue  q\Ji  permet  de  se  rendre  compte,  d'un  seul 
c:;ip  .ru'ij.  d^  leasemble  et  du  fonctionnement  d'un  système;  dai>s  les 

1  DejHssiiiion  du  U  juin  IDOi,  Knquèle,  t.  1,  p.  950. 
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tables  de  construction,  le  moindre  détail,  tel  que  la  forme  d*UQ  écrou, 
traité  de  la  même  façon  et  sous  la  même  forme  que  les  détails  importania 
du  frein.  Eh  bien,  tous  ces  détails  empêchent  de  se  rendre  compte  da 
l'ensemble  du  système,  et  les  tables  de  construction  elles-mêmes  seul 
trop  volumineuses  et  trop  détaillées  pour  permettre  de  se  rendre  comiitt 
d'un  système  d'artillerie. 

Au  contraire,  le  dessin  schématique  qui  accompagnait  le  rapport  ta 
la  Commission  de  Calais  était  autrement  intéressant,  paroe  que  l(fô  pei^ 
sonnes  exercées  pouvcdent  se  rendre  compte,  d'un  seul  coup  d'œil,  do 
l'ensemble  du  système. 

De  ces  actes  de  trahison  commis  par  Greiner,  je  dois  arriver  à  ans 
autre  conclusion  :  c'est  qu'il  ne  faudrait  pas  conclure  de  l'importance  des 
documents  livrés  par  un  espion  à  l'importance  de  la  situation  de  oe( 
espion.  Si  l'on  appliquait  la  théorie  du  général  Deloye,  l'homme  qui  a 
livré  les  documents  devrait  être  <  un  grand  seigneur  »  ;  en  réalité,  c'est 
un  employé  modeste  qui,  à  l'aide  de  fausses  clefs,  ouvrait  le  bureau  du 
ministre,  du  chef  d'Etat-major  et  de  tous  les  officiers  ayant  un  emploi 
de  confiance  au  ministère  de  la  Marine. 

La  pièce  125  du  dossier  secret  montre,  en  effet,  qu'à  la 
date  !•'  février  1892  l'agent  A  transmettait  à  son  ministre 
le  rapport  n*  1  du  17  janvier  1890,  relatif  aux  épreuves  de 
transport  et  de  tir  du  matériel  du  120  léger,  le  rapport  n*  2 
du  14  mars  1890  concernant  la  même  bouche  à  feu,  onze 
dessins  et  photographies  relatifs  à  cette  bouche  à  feu  et  à 
ses  munitions. 

.    Le  rapport  de  la  commission  de  Calais,  ainsi  livré  au  i 
commencement  de  1892  à  l'agent  A,  contenait  tous  les  ren- 
seignements et  dessins  sur  le  frein  hydropneumatique.  Le 
général  Deloye,  dans  sa  déposition  devant  la  Cour  de  Cassa- 
tion (1),  a  prétendu  avoir  ignoré  ces  faits  de  trahison  Grei- 
ner. Mis  en  présence  des  pièces  elles-mêmes,  par  M.  le  Pro- 
cureur général,  il  a  été  obligé  de  reconnaître  que  les  rapporte 
livrés  par  Greiner  fournissaient  tout  ce  qu'il  y  avait  d'utile 
sur  le  frein  hydropneumatique,  et  a  déclaré  qu'à  cet  égard  la 
p.  121  note  du  bordereau  pouvait  avoir  simplement  la  valeur  d'une 
confirmation  des  documents  officiels  précédemment  livrés, 
la  valeur  dun  «  recoupement  ».  Toutefois,  a-t-il  ajouté,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  la  note  annoncée  dans  le  borde- 
reau est  indiquée  comme  donnant  la  manière  dont  la  pièce 
s'est  comportée.  Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  sur  ce  point, 
que  Dreyfus  n'avait  jamais  vu  tirer  ni  manœuvrer  la  pièce  de 
120  court.  Ces  révélations  ruinent  donc  totalement  l'argu- 
mentation des  généraux  Mercier  et  Deloye  à  Rennes. 

(i;  GOnéral  Deloye.  Déposition  du  25  avril  1904,  Enquête,  t.  1,  p.  468. 


—  137  — 

.\.  —  Enfin  une  Iroisiàme  et  non  moins  gnive  révélation 
1  v  Irouve  dans  lavis  de  la  commission  technique  des  quatre 
pii^raux  rjui  a  départagé  les  deux  témoins  experts  de  Ren- 
loev  Qui  du  gémirai  Deloye  ou  du  colonel  Hartmann  devait 
Ktre  considéré  comme  étant  dans  le  vrsl  au  point  de  vue 
UdiDique  ? 

F    If  rapport  des  généraux  experts,  .lui  s'appuie  notamment 

I  ■(ut'lques  documents  dissimules  aux  juges  de  Rennes, 

iid  à  cette  question  :  Les  laits  nouveaux  qu'il  apporte  et 

'  rnmmente  ne  hiisxent  rien  subsister  de  l'accusation  à 


1)  qui  o  donna  Heu  h   de   longues  coniroverscs,  dit  lo 

.die  (k  savoir  quelle  pouvait  CLre  l'inipurlancti  liu  iJocu- 

:..  'i'abord  quelles  liaient  les  sources  où  le  Irattrc  aurall  pu 

(lifiiimpmenls  écrlls,  exislnnt  en  1B91,  étaient  les  suivanU  : 

.  I    rU  n'*  1  «t  £  de  la  question  QIO  de  ia  Commission  d'expé- 

1 1  >.  Celte  question  avait  puur  litre  :  Matériel  de  liO  l«ger  ; 

.  I  <ii  iivati  nppcli)  tout  d'abord  ie  raolërlet  adopté  plus  lanl  k>us 

h>i<3igiiall['n  de  matériel  de  ISO  court.   Ixs  deux  rapports  avaient  été 

wH  k  80  excmplnires  numérotés  et  portant  lindiualinn  ;  •  Q^  document  ne 

htMre  communiqué  qu'aux  oRleiers.  •  Le  rapport  n'  1  du  17  janvier  l)t!)0 

II*  ptoete-verbol  n'  1  de  la  question  contiennent  la  descripUnn  du  maté- 

W.  «WK  on  iltstlD  schématique  du  Jreln  tij  dropneumallquc.  I^  rapport 

l'SmnllCDt  les  Isblcs  de  lir  sommaires,  Tous  deux  donnent  des  renseigne- 

Hti  biUPcasuits  sur  k  (onc Uonnement  du  matériel,  Ifs  oFIets  des  projec- 

b*.  elc.  (n  sont  ces  deux  rapports  qui  lurent  livrés  par  l'espion  Gn*iner}, 

'     Ijt  buUelin  n'  0  des  questions  b  l'élude,  en  date  du  1"  mal  1880, 

-IItIIo.  un  &  130  exemplaires  environ,  non  numérotés  el  non  cmifl- 

i.  eoolienl  un  dessin  sdiâmalique  d'un  trein    hydropne lunatique 

'    appliqué  ft  un  canon  de  57  m/ni. 

I  ..^    ..  -.-,  ,|^  érolcs  fté  Ffinlninebleau  et  do  Versailles,  ainsi  qu'une 

■!■  (I  S*-t^r  ;  on  n'y  trouve  que  des  renseignements  généraux. 

ture  aulographléc  au  iG'  n'fiimenl  d'artillerie,  au  Mans, 

' . .  <-t  dont  un  exemplaire  aviiil  élé  remis  à  chaque  officier 

-     _ :.  -.si  à  remarquer  que  eette  brochure,  en  dehors  du  dessin 

rlii^altcjiM'.  lin  Irain  et  des  Indications  sur  son  fonctionnement,  contc- 
Û  bwacoup  d'autrns  renseignements  utiles,  notamment  sur  les  projw- 
k*  it  l«ir  réparllllon  dans  1rs  rotfres:  clic  donnail  même  In  compo- 
Hiuo  de  la  ballerie,  i^t  son  litre  était  :  Batterie  de  campagne  de  liti  court. 
■  !r  ne  portail  d'ailleurs  aucune  Inscription  indiquant  qu'elle  drtt  être 
:>rM  comme  confidentielle  (l). 

M.  le  «MOinandanl  Targc  a  signalé,  dons  sa  déposition  du  il  mars 
l*H,  CnquHe.  1.  I.  p.  ttl,  l'existence  de  ceUe  brochure  reirouvte  dans 
!■  arduws  de  ta  direction  ûo  rartlll«rle,  et  il  résulte  de  ses  expllca- 
las  qnVUe  a  «té  dissimulée  aux  Juges  de  Rennes  :  la  brochure  a  élé 
née  an  rlTcl  flan»  l«  diisster  relatll  il  l'artillerie  communiqué  A 
1.  Le  ste6r«I  Peloya  a  ronRrmd  les  rcnaeigncmcnts  donnés  par  le 
lOdinl  TarjK.  Mut  en  protestant  qu'il  n'y  uvall  pas  eu  de  sa  part 
»  MBttede  ilisumululiiio.  (tléposlllon  du  ?S  avril  lOM,  Enquête,  I.  1, 
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rr   1.C  j-<-4{li'ificiiL  piovi^jiie  sur  li-  service  du   cauon   do   12 1    •: 

ciivnyi^  iliiiis  N:s  ijii-jni  t'iï  avril  et  mai  1891    :iOO  exemplaires  in)n  n 
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!»•  n-|{!ciiirnt  pmvi.soiiTO  du  120  cnurl,  et  on  uulre  *  dessins  schémali 
du  fri'in  ot  ifc'  su  pompe  dr  rc<iiargonient. 

Mn  lU'hors  d«s  dfïruments  •'•cril's,  des  renseignements  auraient  pu 
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divt>rs4\s  iSmIos  d'artillorie.  Dans  presque  toutes,  des  conférences  aM 
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■une,  rien  n'autorise  à  penser  que  le  secret  ait  été  livré,  et  il  ne 
Bible  pas  que  le  frein  hydropneumalîque  du  canon  de  120  court  ait  étô 
produit   à  l'étranger. 

|JI  semble  dene  hien,  comme  Tindiciue  le  texte  du  berdereatt,  et  en 
b^^sanl  qu'il  s^applique  du  canuin  de  120  cotàft  et  à  son  {rein  hydro^ 
mmatique,  qu'il  s'agit  d'une  simple  note,  donnant  peut-être^  au  moins 
m  fesprft  de  son  auteur,  des  renseignements  intéressants,  mais  ne  pOu- 
m  ffpmeUre  en  aucune  [açon  la  construction  d'un  engin  secret. 

Les  faits  nouveaux  révélés  ne  laissent  donc  rien  subsister 
Is  raisonnements  de  Faccusaiion  sur  la  première  note  du 
Mereau. 

XI.  —  Une  note  sur  les  troupes  de  couverture  (quelques 
kft/îca/ton5  seront  apportées  par  le  nouveau  plan). 
L'accusation  a  prétendu,  devant  le  Conseil  de  guerre  de 
nnes  (I),  que  la  note  du  bordereau  sur  les  troupes  de  cou- 
ture ne  pouvait  se  référer  qu'à  un  travail  secret  fait  en 
llet  et  exh  aoûl  à  FEtat-maior^  et  communiqué  aux  com- 
jfidants  de  corps  d'armée  par  une  circulaire  du  15  octo- 
ï  1894. 

En  1894,  le  capitaine  Dreyfus  n'avait,  en  aucune  façon, 
laboré  &  rétablissement  du  noavectu  plan.  It  avait  été, 
léant  le  premier  semestre  de  1894,  attaché  à  la»  section 
Mnande  du  deuxième  bureau  ;  pendaint  lie  premier  trimes- 
du  deuxième  semestre  de  la  même  année,  c^est-à-dire  >us- 
à  son  clépart  du  Ministère  de  la  guerre,  il  avait  été  atta- 
k  k  la  section  des  manœuvres  du  troisième  bureau.  Il  n'a- 
t  ét^  chargé^  durant  cette  dernière  période,  concurrem- 
nt  avec  d'autres  stagiaires,  que  de  U\  surveillance  de 
jtographie  de  tableaux  .l'approvisionneinent  des  troupes 
cortjverture.  Or,  ces  tableaux  n'ont  au4?un  rapport  avec  les 
:ns  de  transport,  irs  n'en  ont  qu'un  très  vague  avec  l«e  dis- 
Àid  de  couverture.  Voici  ce  qu'en  a  dit  M.  Cuignet,  dans 
iquète  de  \SKM.  devant  la  Cour  de  Cassation  (2)  : 

(e  dois  ausw  d^'clarer  que  l'insinaction  sur  la  constitution  des  appro 
onnementa  d^s  Iroupes  de  couverture  ne  contient  piis,  à  beaucoup 
i,  des  renseigiîiements  précis  et  détaillés  sur  la  couverture.  Cette  ins- 
sUcfi^  em  effet,  uniqu<'rnent  destinée  aux  services  administratifs,  se 
mt  ik  indicfuer,  paiu^  chaque  centre  d'approvisionnements,  la  qmintité 
vines  et  de  Hiunitions  qivU  y  a  lieu  d'entretenir.  La  lecture  de  cette 
tniciîon  Re  permet  pas  de  connaître  quelles  seront  les  troupes  qui 
ont  cdjnientées  par  le  centre  d'aprovisionnements';  elle  ne  donne  pas 
I  plus  remplacement  de  ces  troupes  ;  elle  fait  seulement  ronnaîtro  que,  p.  124 

ti)  Rennes,  1-126  à  129. 
©  Cass.,  1-353. 
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dans  lin  rayon  déterminé,  autour  des  centres  d'approvîsionnemenls,  fl  j 
aura  tant  d'hommes  à  pourvoir. 

D'après  le  lieutenant-colonel  Picquart  (l),  quoique  les  uni 
\6s  no  soient  pas  désignées  par  leurs  numéros,  ces  tableau 
d*approvisionnement  peuvent  cependant  donner  des  indit* 
lions  sur  le  nombre  d'unités  afTectées  .1  certains  emplac» 
monts. 

Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  à  cet  égard  : 

i*  Que  la  surveillance  de  Tautographie  des  tableaux  d'ap- 
provisionnements a  été  exercée  à  tour  de  rôle  par  plusieiul 
stagiaires.  Le  capitaine  Dreyfus  n'a  surveillé  que  les  séances 
du  W  août,  3,  4,  17  et  25  septembre  1894  (d'après  une  note 
communiquée  au  Conseil  de  guerre  de  Rennes,  par  le  gé- 
néral de  Cialliffet,  llguranl  au  dossier)  ;  il  n'a  donc  conM 
qu'une  partie  restreinte  de  ces  tableaux  (2).; 

2*  Que  les  dates  des  dernières  séances  surveillées  parte 
capitaine  Dreyfus,  sinon  toutes,  sont  postérieures  à  la  date 
d  envoi  du  bordereau. 

XIL  —  Mais  rargumentation  fondamentale  du  général; 
Moroior  ropi^sail  sur  une  circulaire  envoyée  le  17  octobrt 
lSi>\  aux  commandants  de  coips  d'armée,  et  dont  la  noledi 
lH>rdort\iu  aurait  olo  en  quelque  sorte  une  épreuve  avant  te 
leUrc.  S'oxpliquanl  sur  celle  question  de  couverture,  te 
jouerai  MeivuT  expose  qu'on  espérait  d'abord,  à  TEtat- 
matv»i\  pvn4\.^:r  otabhr  un  vlispo>in:  de  troupes  de  couver- 
ti>iv  vo:v.:n;n\  .ui\  pîvU!<  de  uu^^îIisaMon  n**  Xll  et  Xlîî.  H 

v^:'.  V.'  V- •  i'-'^  A'.».:\;r  ,\  :a::v  \,::  .i:5:v>;::f  i-s  troupes  Je  couver 
•.v:v  v^:i  :v  ,  :*.vA  A  .  .xùv  .i .::  Â.r:  ;::-.;  ;::  >:•  o:r.va;a  «le  faire  un  (fc 
*,v^  .-<;•.'  .*V  .'  .*u  '. ■  vv..Vrv  ,:\.:  s,*  r.-vy-  •  î:m;  >  pîus  près  pofi 
>;:  .•  ,îs-  .V..'.  ,:•  .  ,:,\v,^  \  ,  rv-  •■  <  ;:\  \.j:v.rjr  .::*  l'  irri'..  et  l'impresslffl 
vv  s  ■-....,">■  \'  \'  A  .'>  ,î  M  \  -  '  * vat  ,:  .*  :■;  ..\  t  r.  urv  cd:* lence  le  30  aoOll 
Ic^  ■•  «v.  .*.  ,'rs  V.-'.  ,^.;\-  ...^  i^.  \  ,-.":vi- ■•'.:.:■•.>  Je<  corps  d'aioi 
-v*.  wv.^  :,'  '."  v  .  :;\  .  ••  >  r  -rv  •  :  "£  i:.r::af.:ir  générale 
:  ,v •  \v .   .:  '.     ^  »  •  •  •  X '.   ,-  '  .  V  A ■  •  ^c.     -s:  >.  : •';.  :  ■  •. ^    :  :•: -«mects.   Cest,  pi 
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Ainsi,  messieurs,  voilà  un   document  de  la  première  importance    : 

lui  qui  est  relatif  aux  troupes  de  couverture  ;  ces  troupes  de  couver. 

sont  destinées  À  former  le  rideau  de  protection  derrière  lequel  doit 

faire,  en  toute  sécurité,  la  concentration  des  armées.  Ce  sont   ces 

de  couverture  qui  doivent  essuyer  le  premier  choc,  soit  offen- 

it  soit  défensivement,  et  c'est  de  ces  premiers  engagements,  soit 

point  de  vue  matériel,  soit  au  point  de  vue  moral,  que  dépendront 

une  certaine  mesure  les  grandes  batailles  qui  suivront.  Eti  bien  !  l: 

du  disposUil  est  fourni  à  V Allemagne  six  semaines  avant  que  le> 

{mandants  des  corps  intéressés  en  soient  prévenus,  et,  comme  pour  p-  123 

accentuer  la  marque   de  fabrique^  on  met,  entre   parenthèses  : 

(Quelques  modilications  seront  apportées  par  le  nouveau  plan.  »  Cest-a- 

un  secret  intime,  un  secret  de  famille,  qui  n'est  encore  connu  que  de 

tiques  officiers  d'Etat-major  de  l'armée,  ceux  employés  au  3*  bureau 

oeox  du  V,  employés  &  la  section  de  l'Est. 

XUI.  —  Il  y  avait,  dans  cette  argumen talion  du  général 
{Mercier,  une  étrange  dénaturation  de  la  circulaire  du  15  oc- 
tobre 1894,  envoyée  le  17  octobre  aux  commandants  de 
(corps  d'armée  et  dont  un  exemplaire  figure  au  dossier. 

Suite  part  dans  cette  circulaire  on  ne  trouve  la  phrase  fa- 
Mque,  donnant,  d'après  le  général  Mercier,  «  la  marque 
it  fabrique  »  de  VEtat-maior  :  «  quelques  modi{ications  se- 
ront apportées  par  le  nouveau  plan.  » 

Son  seulement  cette  phrase  ne  s'y  trouve  point  ;  mais  elle 
u  pouvait  s'y  trouver,  parce  qu'elle  eût  été  en  complète 
contradiction  avec  le  texte  même  de  la  circulaire.  En  effet, 
tous  les  emplacements  que  doivent  occuper  les  troupes 
iffectées  à  la  couvertiture  au  titre  du  plan  XIII  sont  indiqués 
ïox  commandants  de  corps  d'armée.  Ils  sont  spécifiés  dans 
les  tableaux  des  premières  destinations  joints  a  la  circu- 
laire. 

Mais  la  circulaire  ajoute  * 

Les  65',  66",  41%  58*  et  iO"  bataillons  de  chasseurs  de  réserve,  dont 
il  est  fait  menUon  dans  les  instructions  et  qui  figurent  sur  les  tableaux 
de  première  destination,  ont  actuellement  une  autre  affec'ation  qu'ils 
oooserveront  jusqu'au  moment  de  la  mise  en  vigueur  du  plan  XllI.  Ce 
B'ert  qu'à  partir  de  ce  moment  qu'ils  seront  employés  à  la  couverture, 
<t  qu'ils  se  rendront  aux  cmplarcments  qui  leur  seront  indiqués  sur  les 
UMeaux  des  premières  destinaUons. 

Ce  n'est  donc  certainement  pas  le  dispositif  de  troupes 
de  couverture  indiqué  par  cette  circulaire  que  fait  ronnaî- 
Ire  la  note  du  bordereau,  puisque  ce  dispositif  ctahlii  unîtes 
les  modifications  nécessitées  par  la  mise  en  vigueur  du 
plan  XUI. 

En  envoyant  ce  dispositif,  l'auteur  du  bordereau  n'aurait 
pu  écrire  :  «  quelques  modifications  spront  apportées  par  le 
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nouveau  plan  »,  puisque  le  nouveau  plan  ne  devait  apporU 
aucune  modiiicaâion  à  ce  dispositifi 

Il  aurait  pu  écrire  seulement  :  le  dispositil  que  je  vot 
envoie  n'entrera  en  vigueur  qu'avec  le  nouveau  plan. 

La  lecture  de  la  circulaire  visée  par  le  général  Mercia 
confirme  donc  les  souvenirs  un  peu  vagues  du  colonel  Rd 
quart  qui,  à  Rennes,  s'expliquait  en  ces  termes  (1). 

126  Je  comprends  qu'au  4*  bureau  (2),  par  exemple,  on  ait  trouvé  qui 
avait  des  modifications  importantes  entre  le  mois  d'octobre  et  le 
d'avril  suivant»  en  ce  qui  concerne  les  troupes  de  couverture,  parce 
s'agissait  de  faire  les  traÏÏsports  de  ces  troupes,  mais  les  emplacenu 
mêmes  où  les  troupes  devaient  être  placées  étaient  à  peu  de  chose 
exactement  les  mêmes  au  mois  d'octobre  1894  qu'au  mois  d'avril 
lorsque  le  nouveau  plan  a  paru.  Cest  par  scrupule  que  je  vous  dis  qui 
je  crois  qu'il  y  avait  des  modifications  infimes,  je  crois  même  qu'il  tli 
en  avait  pas  du  tout. 

Le  général  Mercier  avait-il  dans  l'esprit  le  souvenir  de  h 
fin  de  cette  circulaire,  où  on  trouve  l'expression  de  modifica' 
tions  ?  C:ela  est  possible,  mais  il  s'agit  là  d'un  tout  autn 
ordre  d'idées. 

La  circulaire  porte  en  effet  in  fine. 

Vous  remarquerez  enfin  que  qiielques  moditications  ont  été  apporiéet 
dans  la  constitution  des  centres  de  (abricaiion.  Les  centres  nouvetat 
sont  ceux  dont  l'organisation  a  été  proposée  par  M.  llntendant  géDénI 
de  la  sixième  région  dans  la  lettre  n*  741  du  4  avril  1894,  que  vo» 
m'avez  transmise  par  bordereau  du  8  août. 

Ainsi  la  phrase  du  bordereau  «  quelques  modlficatûm 
seront  apportées  par  le  nouveau  plan  »  n'est  pas^  comM 
Vavait  aflirmé  le  général  Mercier^  à  Rennes,  une  «  marqHi 
de  fabrique  »  qiion  troiive  dans  la  circulaire  du  io  ocio^ 
bre  1894, 

Cette  phrase  n'est  pas  et  ne  pouvait  pas  être  dans  la  cir- 
culaire, car  elle  eût  été  en  pleine  contradiction  avec  son 
contexte. 

L'expression  «  quelques  modifications  »  s'y  rcncontn 
bien.  Mais  il  s'agit  de  modifications  qui  ont  été  apportées' e 
non  qui  seront  apportées;  et  ces  modifications  concernen 
non  le  dispositif  de  couverture  mais  les  centres  de  fabrica 
tion. 

La  dénaturalion  du  document  servant  de  base  à  l'argu 
mentation  technique  relative  à  la  note  sur  les  troupes  d< 
couverture  ne  pouvuit  pas  olre  plus  complète. 

(1)  Rennes,  t.  1,  380-390. 

[2]  Bureau  des  chemins   de  fer. 
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XIV.  —  Est^rhaî:^',  qui  n'a  jamais  appartenu  à  TEtat- 
lajor,  a-t-il  pu  faire  une  note  sur  les  troupes  de  couverture  ? 

Les  tr3upes  de  couverture,  on  le  sait,  sont  celles  qui,  sta- 
onnées  à  la  frontière  de  l'Est,  sont  destinées  aux  premières 
eures  de  la  mobilisation  à  supporter  le  premier  choc,  et  qui 
ont  renforcées  par  les  troupes  de  Tintéricur,  divisions  de 
avalerie  indépendante,  bataillons  de  chasseurs  à  pied,  etc. 
>r,  on  remarquera  «rabord  que  tout  officier  intelligent  et 
xpérimenté  comme  Tétait  Estertiary,  peut,  en  prenant  une 
arte  de  remplacement  des  troupes  en  temps  de  paix,  déter- 
aâner  les  positions  qu'elles  auront  à  occuper  à  la  mobilisa- 
ion.  On  sait,  du  reste,  qu'Esterhazy  était  constamment  à  la 
ecberche  de  semblables  renseignements,  n  a  pu  en  recueil-  P«  127 
ir,  en  particulier  au  camp  de  Châlons  où  il  était  en  1894,  au- 
près d'officiers  faisant  partie  des  troupes  de  couverture.  11 
vait  d'ailleurs  tous  les  éléments  d'une  note  fournissant 
quelques  renseignements  intéressants  »,  dans  le  journal 
es  Sciences  milUeires,  journal  qui  était  à  sa  disposition 
ans  les  bibliothèques  d^offlciers,  et  qui  en  mai  1894  avait 
iséré  un  article  sur  «  le  6™  corps  et  les  troupes  de  couver- 
tre.  » 

Mais  il  y  a  pins,  Esterhazy,  ceci  n^tivait  pas  encore  été 
êvélé,  a  appartenu  lui-même  à  une  troupe  de  couverture. 
!n  1890,  il  était,  en  effet,  capitaine  adjudant-major  au 
B~  bataillon  de  chasseurs  à  pied,  à  Courbevoie.  Or,  tous  les 
ataillons  de  chasseurs  de  France,  ceux  de  Tintérieur  comme 
eux  de  la  frontière,  sont  troupes  de  couverture.  Il  est  cer- 
lin  que  les  officiers  dn  IS"*  bataillon  de  chasseurs  devaient 
entretenir  fréquemment  de  leur  rôle  en  cas  de  mobilisation. 
\e  sont  là  conversations  courantes  qu'Esterhazy  a  dû  re- 
ueillir  soigneusement.  Enfin,  en  1894,  la  date  est  à  rete- 
lir,  le  18°'  bataillon  de  chasseurs  a  été  envoyé  tenir  garnison 
Stenay  où  il  est  encore  aujourd'hui.  Ce  mouvement  et  les 
onséquences  qui  en  résultaient,  tant  pour  l'effectif  des  trou- 
ves de  couverture  prêtes,  à  la  première  heure,  dans  la  région 
le  Sedan,  Stenay,  Verdun,  que  pour  leurs  emplacements, 
)ouvait  faire  le  fond  d'une  note  sur  les  troupes  de  couver- 
lire. 

Esterhazy,  enfin,  a  certainement  entendu  parler,  au  camp 
ieChïilons,  du  nouveau  dispositif  de  couverture  en  vigueur 
iepuis  le  1*'  mars  1894,  portant  réorganisation  du  comman- 
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doment  el  du  groupement  des  troupes  de  couverture  ;  Ester 
hazy  savait  que  des  modifications  seraient  apportées  à  ce  dis- 
positif, puisque,  à  cette  époque,  tous  les  journaux  avaient 
annoncé  qu'à  Tissue  des  manœuvres,  il  devait  y  avoir  des 
changements  de  garnison  dans  les  troupes  appartenant  à  la 
couverture  (7°**  division  de  cavalerie  de  Melun  à  Meaux;! 
5"^  division  de  cavalerie  de  Meaux  à  Provins,  etc.) 

Le  général  Mercier  ne  dit-il  pas  lui-môme  à  Rennes  (i) 
que,  forcément,  quand  le  dispositif  du  T'  mars  a  été  mis  à 
exécution,  on  savait  qu'il  devait  y  avoir  des  modifications! 
Kslerliazy  ne  devait-il  pas  attribuer  ces  modifications  au  nou- 
veau plan,  et  par  conséquent  mettre  la  phrase  :  «  quelques 
modilications  seront  apportées  par  le  nouveau  plan  »  7 

De  toutes  ces  révélations  il  résulte  nettement  aujourd'hui: 

1*  Que  la  note  du  bordereau  sur  les  troupes  de  couver* 
ture  ne  pouvait  pas  se  référer,  comme  Va  prétendu  le  gini' 
rai  Mercier,  et  à  sa  suite  les  autres  témoins  à  charge,  au  tror 
vail  secret  fait  en  iuillet  et  août  à  lEtat-maior,  et  communi- 
qué aux  commandants  de  corps  d'armée  par  la  circulaire  d% 
L'^  octobre  tS9i  :  que  le  bordereau  ne  portait  pas,  contraire-l 
Pj,s  ment  à  VaHirmation  du  général  Mercier,  la  «  marque  de  ftl 
brique  »>  dont  était  revêtue  la  circulaire  confidentielle;  q\u 
son  attribution  à  un  officier  d^Etat-maior  est  une  hypothèst 
erronée. 

C*  (^>î*'t*fî  officier  cotnmc  E<terhazy,  n  appartenant  pcsi 
VFtittnuii.'f^  ycuwA:  fi'Arc  une  note  ^ur  les  troupes  de  cou- 
verture. C-:  i/i'V  i  •cs.^sc*  !:ccc<s,:irement.  en  visant  le  dispo- 
sitif du  i''  "\:r<   :>V*:      '^utiv^îtes   '-lodifications  seront  ûf- 

Sur  -.1  <ec;:\lo  "..'".o  J.u  bo:\ie:  ;  v.:  -  v.  -  re.  Tirirumentation 
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VTHs.  Cependant  il  s'applique  aux  formations  des  armées, 
des  divisions,  des  brigades.  L'accusation  a  aJors  soutenu  qu'il 
saisissait  des  formations  de  guerre,  pour  le  cas  de  mobili- 
sation ;  ce  que  rien  ne  permet  d'affirmer. 

Le  général  Mercier  (1)  a  voulu  établir  à  Rennes  qu'il 
s'agissait  des  «  formations  de  campagne  de  l'artillerie  », 
relalées  dans  une  circulaire  du  4  juillet  1894.  Il  a  prétendu 
^iip  cette  circulaire  contenait  dans  son  texte  deux  fois  le  mot 
»  formation  :>  employé  dans  le  sens  qu'il  lui  attribue  :  for- 
nations  de  campagne  de  l'artilierie  ;  que  cette  lettre  du 
\  juillet  parvint  le  8  juillet  dans  les  différents  bureaux  ; 
lu'à  ce  moment  le  capitaine  Dreyfus  venait  d'arriver  au  troi- 
lième  bureau  ;  et  qu'il  était  absolument  inadmissible  qu'il 
l'ait  pas  eu  connaissance  de  ce  document. 

Le  général  Deloye  a  fait  observer  à  Rennes  que  «  pour 
savoir  d'une  façon  tout  à  fait  précise  et  certaine  les  forma- 
ions  dont  il  s'agissait  dans  la  note,  il  faudrait  voir  la 
)ière  (2)  »  ;  mais  «  pourtant,  ce  qui  paraissait  le  plus  pro- 
bable, c'est  qu'il  s'agissait  de  formations  nouvelles  dans  les 
rorps  d'artillerie,  dans  la  mobilisation,  par  suite  de  la  sup- 
pression des  pontonniers  et  de  la  création  des  batteries  cor- 
•espi^ndantesqui  ont  été  alors  réparties  d'une  autre  manière, 
*t  qui  ont  amené  une  modification  tout  à  fait  radicale  (3).  » 
il  a  ajouté  que  «  les  impossibilités  alléguées  par  la  défense 
Vf'xislaient  pas  >»  (4). 

XVL  —  Le  capitaine  Dreyfus  déclarait  qu'en  1894,  tout 
*e  qu'il  savait  à  ce  sujet,  c'était  la  suppression  des  deux  ré  P-  ^^9 
uunents  de  pontonniers  et  la  création  de  batteries  nouvelles, 
sins  connaître  d'ailleurs  leur  destination  ;  il  affirmait  avoir 
ignuré  la  note  envoyée  en  juillet  au  commandant  Mercier- 
Milon,  du  troisième  bureau,  et  communiquée  aux  officiers. 

11  faut  d'ailleurs  remarquer  que  si  le  capitaine  Dreyfus 
avait  connu  la  note  envoyée  en  juillet  au  commandant  Mer- 
cî»r-Milon,  il  l'aurait  t^margée,  comme  cela  se  faisait  pour 
toutes  les  notes  communiquées  aux  officiers  :  et  il  n'a  ja- 
niais  été  prouvé  ni  même  allégué  qu'il  l'eût  émargée. 

l;  Rennes,  1-124. 
i  Rennes,  3-65,  237. 
î  Rennes,  3-G5. 
i  Rennes,  3-238. 
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XVII.  —  Le  lieutenant-colonel  Hartmann  (1;  faisait  rema. 
quer  à  Rennes,  que  Texpression  «  formation  de  l'artillerie  i 
pouvait  s'appliquer  aux  formations  de  campagne  et  aux  foi 
mations  de  manœuvre, 

ê 

n  vous  a  été  déclaré  (par  le  général  Mercier),  ajoutaii-fl,  qu'il  m 
pouvait  être  question  dans  cette  note  que  de  la  répartition  de  rartilkij 
en  cas  de  mobilisation  et,  cela  étant,  la  dépêche  ministérielle  du  4  juilld 
1894,  relative  à  Torganisalion  de  l'artillerie  dans  le  plan  de  1895,  vous  i 
été  signalée  comme  contenant  les  renseignements  livrés. 

Si  cette  dépêche  a  été  mise  ainsi  en  cause  (par  le  général  MercieiJ 
c'est  que  le  mot  «  formation  »  y  serait  appliqué  dans  le  sens  de  «  fornMj 
lion  de  campagne  de  rartillerie  »,  et  que  ce  mot  servirait  ainsi  (loujoiirt| 
d'après  le  général  Mercier),  de  trait  d'union  entre  la  dépèche  et  le  bondej 
reau.  Si  vous  voulez  hien  vous  reporter  au  texte  de  ciette  dépêche,  von 
constaterez  que  le  mol  «  formation  »  n'y  a  nullement  la  sigi^ificatios  di 
c  formation  de  campagne  de  rartillerie  »,  ni  celle  de  «  répartition  44 
unités  de  l'arme  dans  les  divisions  et  dans  les  corps  d'armées  ».  Bkt 
mieux^  le  mot  «  formation  »  n'y  est  même  pas  appliqué  à  VartilUrie. 

On  est  donc  en  droU  de  dire,  en  comparant  les  iermes  i^ 
cette  dépêche  du  4  juillet  1894,  que  cite  le  lieutenant-cdoRd^ 
Hartmann,  et  ce  qu'en  a  dit  le  général  Mercier,  que  ce  der- 
nier a  apporté  au  Conseil  des  aHirmations  noioiretnenl 
inexactes,  en  s'appuyant  encore  sur  un  document  dont  U  dé- 
naturait le  sens. 

Cependant  le  lieutenant-colonel  Hartmann  (2)  discutait 
les  deux  hypothèses,  soit  qu'il  s'agisse  de  formations  dti: 
temps  de  guerre,  soit  qu'il  s'agisse  de  formations  de  ma- 
nœuvres. 

En  ce  qui  concerne  la  première  hypothèse,  le  lieutenant- 
colonel  ilarlmann  déclarait  qu'avant  le  4  juillet  1894,  quel- 
ques officiers  seulement  du  premier  bureau  de  rEtat-niajor 
de  l'armée  avaient  été  chargés  de  s'occuper  de  l'organisation 
de  l'artillerie  pour  le  plan  de  1895.  Or,  pendant  le  î*'  semes- 
tre de  1894,  le  capitaine  Dreyfus  étant  au  deuxième  bureau, 
13Q  n'aurait  pu  avoir  de  renseignements  précis  qu'en  s'adressant 
h  un  camarade  du  premier  bureau,  ou  à  des  officiers  de  la 
troisième  direction  ;  ce  qu'on  n'a  pas  établi.  Après  le  4  juil- 
let 1894,  poursuivait  le  colonel  Hartmann,  les  bases  de  l'or 
g«inisation  de  l'artillerie  pour  le  plan  de  1895  ont  été  coio 
niuiiiquées  aux  divers  bureaux  de  TEtat-major,  lîiais  e 
même  temps  aux  corps  d'armée  où  l'on  a  fait  des  autogr^ 
phies  de  la  dépêche  et  (ies  tableaux  annexes,  autographi< 

(1)  Rennes,  3-207. 

(2)  Rennes,  3-2U9. 
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jui  ont  élé  remises  à  tous  les  corps  de  troupe  de  rartillerie, 
?t  à  de  nombreux  services,  y  compris  ceux  de  Tintendance  ; 
ionc,  à  partir  du  A  juillet  1894,  ces  renseignements  auraient 
3u  être  obtenus  aussi  bien  dans  les  corps  d'armée  gu'à  TElat- 
aiajor- 

En  ce  qui  touche  la  deuxième  hypothèse  (1),  c'est-à-<iire 
m  cas  où  on  prendrait  la  note  du  bordereau  dans  le  sens  de 
formations  de  manœuvres  de  Tartillerie,  le  lieutenant-colo- 
nel Hartmann  attestait,  à  Rennes,  qu'en  1804,  la  troisième 
i)rigade  d'artillerie  de  Versailles  avait  élé'chargée  d'expéri- 
menler  un  projet  de  règlement  sur  les  manœuvres  de  batte- 
ries attelées  comportant  des  modifications  importantes  aux 
forinations  jusqu'alors  en  usage,  et  que  les  officiers  de  tou- 
tes armes  ayant  assisté,  du  6  au  9  août,  aux  écoles  à  feu  de 
a  iroisième  brigade  au  camp  de  Châlons  (et  parmi  lesquels 
Igurait  Esterhazy),  avaient  vu  mantKuvTcr  les  batteries  et 
es  groupes  d'après  les  méthodes  nouvelles  de  ce  règlement: 
[savaient  donc  pu  se  rendre  compte  des  innovations  intro- 
hittes  dans  ces  formations. 

Et  le  lieutenant-colonel  Hartmann  faisait  observer  que 
a  phrase  du  bordereau  :  «  Une  modification  aux  formations 
le  l'artillerie  »,  s'adaptait  parfaitement  à  cette  dernière  hy- 
)0thèse.  Le  général  Sebert  (2)  confirmait,  à  Rennes,  cette 
ppréciation  du  lieutenant-colonel  Hartmann. 

XVni.  —  Quelle  lumière  nouvelle  est  apportée  sur  cette 
liscussion  par  Tenquôte  de  la  Cour  de  Cassation  ? 

Le  rapport  des  quatre  généraux  experts  ruine  encore 
omplètement  sur  ce  point  toute  Varguinentation  présentée 
tar  Vaccusation  à  Rennes. 

Il  s'exprime  en  ces  termes  : 

Le  mot  ■  formation  »  peut  ôtre  pris  dans  deux  sens  différents. 

1*  Il  peut  se  rapporter  aux  unités  lactiques  formées  à  la  mobilisation, 
i  la  n'^partition  de  ces  unités  tactiques,  concurremment  avec  celles  du 
lemps  de  paix,  entre  les  unités  d'ordre  supérieur  :  divisions,  corps  d'ar- 
iné<?,  etc. 

2'  H  peut  se  rapporter  aussi  à  la  disp(^sition  des  divers  éir-rnonls  d'une 
iP'upe,  les  unes  par  rapport  aux  autres,  dans  les  manœuvres,  soit  de 
ivtiradc,  soit  de  guerre... 

Les  deux  interprétations  ont  été  soutenues  dans  les  débals  de  l'affaire 
Dreyfus. 

lî  Rennes,  3^309,    ElO. 
;2}  Rennes,  3-122. 
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P«  1*^1       A  rnppui  de  la  premi<L»re,  on  a  fait  valoir  tes  considérations  suivanles. 

Du  mois  de  mai  au  mois  d'août  18î>4,  la  3'  direction  cl  l'Etat-major  c^A  i 
fivquomment  correspondu  au  sujet  des  formations  de  l'atlillerie  qui  rèîUl-| 
tiraient  do  la  suppression  des  pontonniers  et  de  leur  remplacement  par  | 
di'ux  régiments  d'artillerie  de  campagne.  L'organisation  de  rarlillerie,! 
en  cas  de  mobilisation,  a  subi,  ù  cette  époque,  une  transformation  ra*; 
raie  do  nature  &  intéresser  vivement  une  puissance  étrangère,  un  dosskri 
Volumineux  existe  à  ce  sujet  dans  les  archives  de  la  3'  direction.  \Jot' 
des  pièces  de  ce  dossier  (août  1894}  [V.  résume  toutes  les  disposltloail 
prist^s.  EIlo  t^mane  de  l'Elal-major  de  l'armée  (1"  bureau)  qui  enak! 
iniuuto,  ot  porte  la  mention  :  confidentielle. 

11  est  tout  d'abord  &  remarquer  qu'aucune  des  pièces  du  dossier 
indiqué  n*a  pour  tilre  «  formation  de  Vartillerie  ».  Le  titre  est  tanlôt  : 
MobUiMition  des  régiments  d*artiHerie,  tantôt  :  Organisation  de  l'arfillerV 
ifiin.N  le  pUm  de  1805.  Un  traître  qui  aiu'ait  pu  livrer  celte  organisaUn 
n'aurait  ciTtainomont  pas  manqué  do  l'indiquer  bien  clairement,  et  de  k 
faire  so niK»r  bion  haut.  Personne  n'ignore  quelle  extrême  importance  (A 
atlarhc.  à  juste  titiv.  à  tout  ce  qui  se  rapporte  au  plan  de  mobilisaUoo. 

F.st'il  vriiisemMablc  que  le  traître  ait  employi^  l'expression  tout  é 
f'iit  mod^^te  de  «  forma  lion  »  sans  souffler  mot  ni  de  la  mobilisiMon,  < 
du  plan  de  isv>5.  lorsque  les  titres  des  documents  eux-mêmes  étaierUl^' 
fnês  de  ees  îuots  infiniment  plus  imposants?  De  pliks,  en  dévoilant tM 
P'UiU'  si  i"iPi^:7iïn/c'  de  hi  m.'hiJiSfition  (it*  né  raie,  il  aurait  fourni  vn  r* 
>r]r\t-*-.r'\t  d'une  importince  telle  <ju'il  n'eût  pas  uninstant  senti  lehàok 
•  le  •.•■.<:•■■  .<.  •]  f'rîri^',  de  battre  le<  buissons  pour  réunir  un  assemMi|i 
if;>:  :-:•<■  ie  tf  -li •*:!••; f.^  vNc-^iVitjiii*?,  C'^mme  Va  fait  l'auteur  du  ftonfettrt, 
>V//  -;:•;?  \:<:}-^r- \er:î  de  ^e'\pU:s\'r  hi  qualité  par  la  quantité. 

ix.sîe  :.i  sr.'  \\k\'.'  iiiîerpîvtati.n  ^îu  îîî-:!  fonr.ati-'-n  ".  11  faut  se  np- 
p  \r.  à  .-  -v.t*.  ;iî-  !es  r.^invnîs  -îe  la  S'  brigade  d'artillerie  étale* 
V.-.--.V  ,:i<<:i>.r.  p;  n.îiur  'y\\v  -oyur  a*.:  oamp  de  Ch&lons  i*n  juillet  H 
;.  ::  iv^l.  v.!\  r:  \  t  .v  ïvvis;  mi  ^r.  :•  .rîoir.ent  sur  les  manœmTe?  tte. 
î  ..•  :  .  -  ;i  '.;'\\^  Or.  i.  :vp.  ,\aîr:r.o  Jan>  >"»  J-Ciment  oe  qui  se  rap* 
î     '.    .  "A  '.:•.;:•.  \  -.-.x: .  <  î.^  i:...Tr\    n  :r:'.:ve  >::.?c^-5ivement  : 

:V  ■•       :     :::■•■:■    .r::!v    ÎV.   ,.:t  .:;•    !!    :^5    jarigraphes   portant  1* 
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Enfin,  l'appendice  n*  1  se  rapportant  aux  sections  de  munitions  et  de  p.  132 
Tc  comprend  les  paragraphes  ci-après. 
II.  Formation  de  rassemblement. 
m.  Formation  de  marche. 
IV.  Formation  sur  le  champ  de  bataille. 

Or,  si  l'on  suppose  qu'il  ait  pu  se  trouver,  au  camp  de  Chôlons,  un 
fider  en  quête  de  documents  à  livrer,  soit  que  cet  officier  ail  appartenu 

Tartillerie,  soit  simplement  qu'il  se  soit  trouvé  en  contact  avec  les 
fiders  de  cette  arme,  n'est-il  pas  évident  que  son  attention  a  dû  évidem- 
ent  se  porter  sur  toutes  les  nouveautés  qui  faisaient  alors  l'objet  des 
sais  de  l'artillerie. 

Or,  le  règlement  des  manœuvres  en  était  une.  II  était  journellement 
is  en  pratique  sous  ses  yeux. 

Le  texte  en  était  entre  ses  mains  ou  entre  les  mains  des  officiers 
ill  fréquentait  ;  très  peu  de  temps  était  nécessaire  pour  y  copier  la  partie 
«llement  intéressante,  c'est-à-dire  les  formations  de  guerre.  En  en 
isant  son  envoi,  le  traître  ne  devait-il  pas  employer  tout  naturellement 

mot  «  formation  »  qui  constituait  le  titre  vingt  fois  répété  de  tous  les 
iragraphes?  (L'expression  du  bordereau  était  «  modification  aux  forma- 
yns  de  l'artillerie  ».  C'est  que  la  nouvelle  théorie  avait  été  présentée 
^mme  une  simple  modification  à  l'ancienne,  si  bien  qu'au  11*  régiment 
artillerie,  pour  pouvoir  disposer  d'un  plus  grand  nombre  d'exemplaires, 
I  avait  autographié  et  remis  à  certains  officiers,  probablement  aussi  aux 
ius-officiers,  les  modifications  à  apporter  &  l'ancien  règlement  pour  le 
cttre  d'accord  avec  le  nouveau  projet). 

On  reconnaîtra  que  cette  hypothèse  prend  un  singulier  caractère  de 
vbabUité  si  Von  veut  bien  remarquer  que  les  trois  nouveautés  essayées 
I  camp  de  Chdlons  en  1894  étaient  le  manuel  de  Tir,  le  canon  de  120  court 

noter  que  le  canon  de  120  long  a  été  aussi  tiré  au  camp  de  Chàlons, 
ec  son  frein  hydraulique),  le  projet  de  règlement  sur  les  batteries 
telées,  nouveautés  qui  se  trouveraient  ainsi  faire  iustement  Vobict  des 
ois  noies  du  bordereau  se  rapportant  à  V artillerie. 

Sur  la  troisième  note  du  bordereau  encore,  les  révélations 
ouvelles  ne  laissent  rien  subsister  de  Targumentation  tech- 
ique  de  Taccusation. 

XIX.  —  Une  note  relative  à  Madagascar. 

Ici  comme  partout,  Taccusation  abandonne,  en  1899,  le 
irrain  qu'elle  avait  choisi  en  1894  ;  et  Ton  entend  avec  stu- 
éfaction  le  ministère  public  déclarer  lui-môme  inexacts, 
ans  son  réquisitoire,  les  faits  imputés  au  capitaine  Dreyfus, 
n  1894,  par  Tacte  d'accusation  reproduit  au  procès  de  Ren- 
és :  le  commissaire  du  Gouvernement  leur  en  substitue 
autres  toul  à  fait  différents. 

En  1894,  en  effet,  il  avait  été  soutenu  que  le  bordereau 
e  référait  à  un  travail  sur  Madagascar,  fait  en  février  1894, 
i  TEtat-major  ;  ce  travail  était  d'ailleurs  une  note  géogra- 
phique peu  importante  et  point  confidentielle  (1). 

(1)  Rennes,  Picquart,l-390,  391. 
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On  a  prétendu  au  conlraire,  au  procès  de  Rennes,  que 
celte  note  se  référait  à  un  travail  fait  en  août  (1). 

H  faut  remarquer  que  ce  travail,  élabcwré  au  raols 
p.  138  (Kaoût  J894,  avait  été  fait,  non  dans  les  bureaux  du  ministère 
(le  la  Guerre,  mais  par  une  commission  mixte  composée  de 
délégués  de  divers  ministères,  et  dont  faisait  partie  M.  du 
l^ty  ;  eelui-ci  était  déi>ositaire  de  ce  travail  à  TEtat-major, 
et  il  ne  peut  prouver  ni  que  le  document  lui  ait  jamais  elé 
dérobé,  ni  qu'il  ait  jamais  été  communiqué  au  capitaine 
Dreyfus. 

La  note  du  bordereau  étant  en  réalité  inconnue,  il  n'est 
])as  possible  de  dire  ce  qu'elle  contenait  ;  et,  à  l'époque  dont 
il  s'af^'it,  bien  des  publications  sur  Madagascar  pou\*aienl 
fournir  les  éléments  d'une  note  à  un  officier  étranger  à 
l'Efat-major. 

XX.  —  Mais  ici  encore  la  nouvelle  enquête  de  la  Cour  de 
Cassalitïii  a  véritablement  ruiné  le  système  présenté  par  Tac- 
cusation  à  Hennés. 

M.  Ilanolviux,  dans  sa  déposition  (2),  a  signalé  à  la  Cour 
ta  f/rosse  pvénrcnpariou  du  ministère  en  ce  qui  concerne  Ma- 
dagascar, et  le  secret  à  garder  sur  le  plan  de  campagne  pro- 
jeté par  la  voie  de  Maiunya, 

Il  ajoute  : 

Noiw  avons  ok'  tout  à  fail  surpris,  en  on  Uuuvcrait  lo  tomoignage 
dans  ios  litMilvrations  inlonninisUrii'Ues  à  ceWe  Opoquo,  quand  nuu» 
avons  vu  cln'ulcr  dans  la  pres.<e  un  }»lan  complet,  très  précis,  dans  leqvfl 
il  était  dt^chnr  nctlemcnt  que  Vc.vpedition  ne  passerait  pas  par  la  vote  di' 
Tamatave  mais  birn  par  celle  de  Maiuntja.  Ceci  a  été  Vobiet  de  préoccu- 
pations /rtV  ijmudcs  de  notre  part.  Je  me  souviens  très  làe^n  «/Wau  Mtms- 
tt're  des  aflanes  êtrauiière<,  t'ai  fait  fatre,  des  recherches  pour  saiOir 
comment  un  pareil  projet  arnii  pu  $r  npandre  dant  le  publie. 

M.  Iluuïlaux  slcîiaîe  noiauunenl.  à  rot  égard,  Tarliole 
paru  ilaiî>  le  j<u:riiJl  Le  V./r/w.  à  la  date  du  22  septem- 
bre lSl>i,  M»u>  la  Mi:nalure  de  M.  K.  Weyl,  ancien  officier 
de  marine  v»^  • 

li  i*>t  ilone  abs»»lunuMi(  rvidiMil  aujourirhui  que  les  rrn- 
sriijièements  ^iir  Icjpedition  de  yhidmjascar,  considérés 
Viiiiinie  les  plus  r'niiitlrntiels  ptir  h'  (louveiUK^ment^  poU- 
roieut  être   hiiilcmrut  reinrillis    ,'/j    àrfu^r^    mrme  de   toute 
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'ioccnpaiion  d'espionnage,  pmsqu'ils  étaient  publiés  par 
î  ioumalisies^ 

Ajoutons  qu'uTie  enquête  provoquée  par  M.  Emile  Weyl 
[-ntême,  atu  Ministère  de  la  marine,  et  faite  par  le  Tice- 
liral  llumam  alors  chef  d'Etai-major  de  la  marine  (1)  a 
ibli  comment  Thonorable  officier  avait  très  légitimement 
nnu  les  renseignen^nts  par  lui  publiés. 
Sur  la  quatrième  note  du  bordereau  eiacore,  Farguaien- 
tion  technique  de  Taccusation  ne  pveut  donc  plus  rester 
îbout. 

XXÎ.  —  Le  projet  de  Afanucl  de  Tir  de  rartiWerie  de  cnm-  P-  134 
tgne  (/f  mars  1894),  ^ 

Il  résulte  des  termes  mêmes  du  bordereau  que,  pour  son 
Jiteur,  ïe  manuel  envové  était  «  extrêmement  difficile  à  se 
rocurer  »  ;  el  il  y  est  formellement  expliqué  que  la  cause 
e  celle  difficulté  réside  dans  la  fixité  du  nombre  d'exem- 
laires  qui  ont  été  envoyés  dans  les  corp^,  et  dans  la  respon- 
\h\ï\ié  des  officiers  détenteurs  qui  doivent  rendre  leurs  ma- 
oHs  après  les  manœuvres. 

De  cette  phrase  du  bordereau,  il  résulte  avec  évidence  que 

mamael  dont  il  s'agit  est  un  manuel  emprunté  à*  un  officier 

des  corps  »;  cette  seule  constatation  suffirait  à  écarter' Fhy- 

>lhèse  d'un  officier  d'artillerie  et  de  IBtat-major  de  l'armée, 

ji  avait  des  manuels  à  sa  disposition  au  Mmistére. 

Eslerhazy  se  trouvant  à  Rouen  dans  la  deuxième  quin- 
line  d'août,  avec  le  lieutenant  d'artillteFie  Bernheim,  qui  y 
ait  en  congé,  lui  demanda  le  manuel  de  tir  ;  celui-ci  lui 
Ipondit  qu'il  s'en  considérait  comme  personnellement  res- 
onsable  (2),  termes  reproduits  par  TauteuT  du  bordereau. 

La  difficulté  de  se  procurer  le  manuel  n'existait  ni  pour 
'capitaine  Dreyfus,  ni  pour  aucun  officier  d'artillerie,  mais 
He  existait  pour  un  officier  étranger  à  l'arme  :  la  preuve  en 
st  que  dans  la  deuxième  quinzaine  d'août,  Esterhazy  en  a, 
ans  l'obtenir,  demandé  un  au  lieutenant  Bernheim. 

XXIl.  —  Le  général  Mercier  allègue,  à  Rennes,  «  que 
a  discussion  n'a  pu  donner  sur  ce  point  que  des  résultats 
onfus,  par  suite  du  très  grand  nombre  des  exemplaires  qui 
)nl  été  distribués  à  ce  moment-là  du   manuel   de   tir    du 

(1;  Dossiers  Pkquart.  Pièces  annexes  dossier  2-n*  52. 
?J  Rennes,  3-141. 
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14  mars  1894  (1)  »,  que,  cependant,  la  direction  de  Tartii- 
lerie  avait  envoyé  au  ministère,  le  18  mai,  dix  exemplaires  du 
nouveau  manuel  de  tir,  qui  avaient  été  répartis  entre  les  dif- 
férents bureaux  de  TEtat-major,  et  que  Je  deuxième  bureau 
dont  faisait  partie  le  capitaine  Dreyfus,  en  avait  reçu  trois  le 
28  mai  (2). 

Le  lieutenant-colonel  Jeannel  déclarait  de  son  côté  qu'en 
1894  le  capitaine  Dreyfus  était  venu  lui  demander  en  commu- 
nication un  exemplaire  du  projet  du  manuel  de  tir  d'artil- 
lerie de  campagne,  et  qu'il  lui  avait  rendu  deux  ou  trois 
jours  après  l'exemplaire  communiqué  (3).  Cette  communica- 
tion aurait  été  faite  dans  les  premiers  jours  de  juillet  ou 
avant  (4). 

L'allégation  produite  par  le  lieutenant-colonel  Jeannel,  du 
deuxième  bureau,  d'avoir  remis  un  manuel  de  tir  au  capi- 
taine Dreyfus  est  inexacte,  d'après  les  souvenirs  du  capitaine 
p  135  Dreyfus.  En  tout  cas,  cette  communication  n'aurait  pu  être 
faite  dans  les  premiers  jours  de  juillet,  car,  à  cette  date,  le 
capitaine  Dreyfus  était,  non  plus  au  deuxième  bureau,  mais 
bien  au  troisième  bureau,  où  il  y  avait  des  exemplaires  du 
manuel  de  tir  à  la  disposition  des  stagiaires,  et  où  il  aurait  eu  ; 
les  plus  grandes  facilités  pour  en  avoir  un,  si  seulement  il  en 
avait  exprimé  le  désir,  ce  qu'il  n'a  pas  fait.  Le  capitaine 
Dreyfus  a  expliqué  qu'il  avait  dû  se  produire  une  confusion 
dans  Tesprit  du  iieutenant-colonel  Jeannel,  auquel  il  avait 
demandé,  pendant  son  séjour  au  deuxième  bureau,  en  fé- 
vrier ou  mars  1894,  un  manuel  de  tir  de  iartillerie  alle- 
mande, pour  une  étude  qu'il  faisait  sur  cette  artillerie,  étude 
qui  se  trouve  au  dossier. 

D'ailleurs,  en  admettant  nit^me  comme  exacte  l'allégation 
du  lieutenant-colonel  Jeannel,  le  capitaine  Dreyfus,  dit  le 
lieutenant-colonel  Jeannel,  lui  aurait  rendu  le  manuel  deux 
ou  trois  jours  plus  tard  (5)  :  par  conséquent,  Dreyfus  n'aurait 
pu  l'envoyer  ou  le  faire  copier  plus  d'un  mois  après,  c'esi-à- 
dire  à  l'époque  où  l'on  place  aujourd'hui  la  date  d'envoi  du 
bordereau. 

(1)  Bonnes,  M 17. 
(2  Hrnncs.  1-117. 
131  Ucnni'S.  2-77,  79. 

(4)  Rennes,  2-77,  79. 

(5)  Hennés,  2-77. 


—  153  — 
Le  général  Mercier  disait,  en  outre,  à  Rennes  : 

Je  remarquerai  que  la  dernière  phrase  :  «  Si  vous  voulez  y  prendre 
qui  vous  y  intéresse  et  le  tenir  à  ma  disposition  après,  je  le  pren- 
u.  ù  moins  que  vous  ne  vouliez  que  je  le  fasse  copier...  »  s'applique 
*-z  bien  à  la  situation.  «  Je  le  prendrai  »,  cela  veut  dire  que,  sachant 
il  devait  aller  aux  manœux^rcs  (je  rétablirai  tout  à  Vheure)  il  pouvait 
rudre  le  manuel,  c'est-à-dire  le  demander  à  son  chef  de  bureau.  Cette 
rase  s'applique  parfaitement  bien  à  son  départ  pour  les  manœuvres  (1). 

Ici  encore,  Vargumentation  du  général  Mercier  est  plus 
ie  téméraire.  D'abord  le  capitaine  Dreyfus,  comme  on  Véta- 
ira  plus  loin,  savait  qu'il  n'irait  pas  aux  manœuvres  ;  en- 
li/e,  comment  le  général  Mercier,  qui  est  un  artilleur,  peut- 
dire  qu'un  officier  d'artillerie  «  sachant  quil  devait  aller 
u  manœuvres,  pouvait  prendre  le  manuel  »  alors  que  le 
hkéral  Mercier  sait  parfaitement  bien  qu'un  manuel  de  tir 
est  d'aucune  utilité  aux  manœuvres  et  n'a  son  emploi 
uaui  écoles  à  feu  ?  (2). 

Le  iî^énéral  Deioye  alléguait  à  Rennes  : 

Je  sais  que  nous  avons  envoyé  un  très  petit  nombre  de  projets  de 
anufl  aux  bureaux  de  l'Etat-major  de  l'armée...  Je  sais  ensuite,  et  j'ai 
rtn«uvé  la  trace  de  cet  incident  dans  une  mention  au  crayon  sur  un 
Mxlertau  d'envoi,  qu'un  officier  de  l'Etat-major  est  venu  nous  dire  :  «  Mais 
s  stagiaires  vont  aller  aux  écoles  à  feu  et  ils  n'ont  pas  de  manuel,  vous 
(t  nuus  en  avez  pas  envoyé  assez  (3)  ». 

Celte  mention  au  crayon,  comme  Ta  fait  remarquer    le 
îapilaine   Dreyfus  à   Rennes,   est  matériellement   inexacte,  p-  13C 
ar  aucun  stagiaire  n'a  été  ni  ne  devait  aller  aux  écoles  à  feu 
tnl8M. 

Le  général  Deioye  prétendait  d'autre  part  que  le  manuel 
i>*aitété  envoyé  avec  une  lettre  indiquant  le  caractère  confi- 
dentiel du  document. 

.\.\1I1.  —  Au  contraire,  le  lieutenant-colonel  Pic(iuart  dé- 
<l^rait.  à  Rennes,  que  ce  manuel  n'était  nullement  secret 
Wi Confidentiel,  qu'il  en  avait  eu  un  certain  nombre  dans  les 
osiers  uuverls  de  son  bureau  (V-. 

M.  Bruverre,  ancien  sous-lieutenant  de  réserve  au  29*  ré- 
piment  d'artillerie,  faisait  connaître  au  ('onscil  de  guerre  (jue 
^maii;iel  de  tir  n'était  pas  considéré,  en  mai  189'i,  comme 
^i-«l"t-ument  confidentiel,  au  29'  régiment  d'artillerie  ;   (in'ci 

1  H.nm*^.   1-117. 

•  H-nnos,  A-Çfi. 

i  l^nnrs,  3-391,  392. 
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cette  époque,  son  régiment  avait  exécuter  des  copies,  à  la 
presse  régimentaire,  du  manuel  en  question  ;  qu'il  était 
iidmis  que  les  officiers  d'infanterie  pouvaient  en  recevoir 
communication  (i;. 

M.  de  Fonds-Lamothe,  ancien  capitaine  d'artillerie,  bre- 
veté d'Etat-major,  stagiaire  en  1804  à  TEtal-majur  de  Tannée, 
attestait  qu'en  18ÎM,  il  y  avait  au  bureau  du  capitaine  de  ser- 
vice deux  manuels  en  permanence  k  la  disposition  des  offi- 
ciers ;  que  les  exemplaires  qu'if  y  avait  vus  ne  portaient 
aucune  mention  a  confidentiel  ». 

Le  lieutenant-colonel  Hartmann  déclarait  de  son  côté,  que 
le  projet  de  manuel  de  tir  en  1894  avait  été  autograpliié  à  la 
section  technique  à  plus  de  300  exemplaires  en  deux  tirages, 
que,  seuls,  les  bordereaux  du  premier  envoi,  expédiés  aux 
commandants  de  corps  d'armée  le  16  mars  1804,  portaient 
la  mention  «  confidentiel  n,  mais  qu^aueune  mention  de  ce 
caractère  confidentiel  n'avait  été  apposée  sur  les  projets  de 
manuel  qui  n'étaient  mùme  pas  numérotés  ^2)  :  qu'enttn  tous 
les  officiers  d'artillerie  en  avaient,  et  pouvaient  très  bien  les 
prêter  pour  quelques  jours  à  des  officiers  d'infanterie  (3'. 

Le  général  Sebert  a  fait,  à  Rennes,  «  une  remarque  »  qui, 
suivant  lui,  prouve  péremptoirement  que  l'auteur  du  borde- 
reau n'est  pas  un  officier  d'artillerie  :  c'est  qu'un  officier 
d'artillerie  eût  su  ce  qu'il  y  avait  d'intéressant  dans  le  ma- 
nuel, et  n'eût  pas  manque  de  le  signaler  au  destinataire  du 
bordereau  :  si  donc  l'auteur  du  bordereau  écrit  à  son  corres- 
pondant, officier  d'infanterie  :  «  Voyez  ce  qui  vous  intéresse 
dans  ce  manuel  »,  c'est  qu'il  n'appartient  pas  à  l'arme  dcTar- 
tillerie  (4;. 

I^  capitaine  Moch,  de  son  coté,  avait  fait  remarquer  de- 
vant la  Cour  de  Cassation,  en  termes  très  judicieux,  que  Tau- 
teur  du  bordereau  n'i'tait  sans  doute  pas  un  artilleur  émé- 
p.  137  rile,  puisque  sa  coiinaissrAnce  de  l'artillerie  ne  lui  avait  même 
pas  permis  de  comprendre  le  titre  du  manuel,  qu  il  avait  dé- 
naturé dans  sa  lettre  il'envoi  (5  . 

(2    H.Miihs.  :J-iîll,  2i:t,  2IÎ. 

(i.  Ui'iiiii'S.   :M7r). 

(5   ai^s..    I8î»U,  I.   1.  |).  512. 
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XXIV.  —  II  y  a  lieu  de  relever,  en  outre,  une  observation 
lieuienant-colonel  Hartmann,  qui  fourmi  sur  la  question 
élément  de  solution  important. 

En  1894,  le  Ministre  a  envoyé  aux  corps  de  troupe  de  Tar- 
srie  une  réglette  de  correspondance  pour  leur  faciliter 
>plicaiion  des  méthodes  formulées  dans  le  projet  de  ma- 
il de  tir  dont  il  est  question  au  bordereau.  Cette  réglette  a 
mise  en  essai  en  même  temps  que  le  projet  de  manuel 
li  elle  est  solidaire. 

Le  projet  de  manuel  se  comprend  sans  réglette  de  corres- 
idance  ;  mais  la  réglette  de  correspondance  ne  se  conçoit 
i  sans  manuel.  Si  donc  un  officier  en  cause  s'est  procuré, 
1894,  une  réglette  de  correspondance,  il  faut  en  conclure 
;,  certainement,  il  a  eu  à  sa  disposition,  à  la  même  épo- 
ï,  un  projet  de  manuel  provenant  d'une  source  ou  d'une 
re. 

Or,  Esterhazy  a  emprunté  une  réglette  de  correspondance 
lieutenant  Bemheim,  qui  la  lui  a  envoyée  du  Mans,  dès 
retour  à  son  régiment,  après  la  conversation  qu'il  avait 
avec  Esterhazy,  à  Rouen,  dans  la  deuxième  quinzaine 
)ût.  Jamais  Esterhazy  n'a  rendu  cette  réglette,  malgré  les 
lamattons  réitérées  du  lieutenant  Bernheim  (1). 

XXV.  —  Quelle  lumière  nouvelle  l'instruction  de  la  cham- 
criminelle  a-t-«lle  projeté  sur  la  discussion  relative  au 

nuel  de  tir?  Un  premier  document  dérobé  aux  yeux  des 
es  de  Rennes  est  à  signaler. 

Dans  sa  déposition  devant  la  Chambre  criminelle,  le 
nars  1904  (2),  le  commandant  Targe  a  constaté  que  le  ma- 
j1  de  tir  n'était  certainement  pas  confidentiel  en  1894;  il  a 
se  aux  débats  un  exemplaire  portant  l'indication  :  «  8'  r^ 
lent  d'artillerie,  telle  batterie,  reçu  le  14  avril  1894  »  quî 
porte  nullement  la  mention  a  confidentiel  ». 
Dans  cette  même  déposition,  le  commandant  Targe  a 
se  aux  débats  une  lettre  du  colonel  Leclerc,  comman- 
rt  le  29*  régiment  d'artillerie^  qui  confirme  les  déclara- 
is faites  à  Rennes  par  M.  Bruyerre.  Cette  lettre  est  datée 
19  avril  1899  ;  elle  ne  fut  communiquée  ni  à  la  Cour  de 
ssation  en  1899,  ni  au  Conseil  de  guerre    de  Rennes   où 

(1)  Rennes,  3-141,  142. 
3)  Enquête,  t.  1,  p.  65. 
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M.  Bruyerre  était,  à  raison  de  sa  déposition,  violemment  atta- 
qué par  le  général  Roget  (1).  On  lit  dans  cette  lettre  (2)  : 

p.  188  n  a  bien  été  tiré  à  la  presse  du  régiment,  en  1894,  un  certain  nomDW 
d'exemplaires  du  document  (manuel  de  tir).  Je  n'ai  pu  parvenir  à  savoir 
le  nombre  d'exemplaires  tirés,  mais  celui  que  je  vous  envoie  portant 
l'indication  :  maréchal  des  logis  fourrier,  il  est  vraisemblable  qu'on  en  a 
distribué  à  tous  les  sous-officiers  et  aussi  aux  officiers  de  résene  pré- 
sents à  celte  époque. 

Le  tirage  a  été  fait  entre  le  25  mars  et  le  25  a\Til  1894,  date  du  départ 
du  régiment  pour  le  camp  de  Chàlons... 

Enfin,  les  exemplaires  tirés  à  la  presse  ne  portent  aucune  incnliai' 
«  confidentiel  ». 

La  déposition  de  M.  Bruyerre  était  donc  rigoureusement 
exacte  ;  et  le  document  officiel  qui  en  établissait  l'exactitude 
avait  été  distrait  du  dossier  soumis  aux  juges  de  Rennes. 

XXVI.  —  Indépendamment  de  la  lettre  du  colonel  Le- 
clerc,  un* autre  document  nouveau,  d'une  importance  capi- 
tale, \ient  encore  sur  ce  point,  faire  table  rase  de  toute  Tar- 
gumenlation  technique  de  Taccusalion.  Ce  document,  c'est  le 
rapport  des  quatre  généraux  experts.  11  s'exprime  en  ces 
termes  : 

Le  projet  de  manuel  de  tir  était-il  confidentiel?  Cest  ici  qu'il  faut 
distinguer  soigneusement  entre  la  théorie  et  la  pratique,  entre  la  lettre 
et  l'esprit.  I>e  bordereau  d'envoi,  émané  de  la  3'  direction,  portait  Waa 
la  rubrique  «  confidentiel  »,  mais  il  ne  semble  pas  que  le  mot  soit  arrivé 
à  tous  les  échelons  do  la  hiérarchie.  En  tout  cas,  le  manuel  lui-même  ne 
portait  pas  ccllo  indication  et  aucun  exemplaire  n'en  était  numéroté.  Il 
n'est  pas  exatt,  contrairement  à  ce  que  dit  le  bordereau;  qu'il  dût  être 
retiré  apW'S  les  nianivuvros.  On  la  retiré,  parait-il  sans  qu'on  sui>i^^ 
bien  la  rais^m  (à  laquelle  l'affaire  Dreyfus  ne  peut  pas  être  étrangère! 
lorsqu'on  l'a  remplacé  par  le  manuel  de  1893. 

Quoi  tiu'il  en  soit,  le  projet  de  manuel  de  1894,  dont  plus  de  deuK 
mille  oxemplanres  {ivaieiit  été  rnv»»yés  par  la  :V  direction,  ne  pouvait  être 
coufitlontiol.  Il  (h'vait  on  effet  s.Tvir  aux  écoles  à  feu,  et,  par  suite,  être 
l'objet  (l'instruitinns  faites  non  >euloinont  aux  officiei's  de  l'armée  a<tiv«, 
mais  au>si  fi  erux  «le  la  réserve,  qui,  tous  les  ans,  sont  appelés  en  grand 
nombre  à  l'elte  épi"»que,  et  nièine  aux  sous-officiers  que  Ton  doit  exerce 
ù  remplir  les  ft'nction<  de  chef  de  section.  Du  reste  on  avait  un  1*^^ 
abusé,  dans  les  divers  -ervicos  de  la  guerre  du  mot  «  confidentiel  ■. 
tellement  (lu'il  avait  fallu  introduire  ensuite  les  mots  «  très  confidentiel  ■, 
«  confidentiel  nurnérol»»  ...  et  enfin  le  mot  ■  se^^rcl  «. 

I/usage  de  ces  «liver--*^-^  expressiruis  n'avait  jms  manqué  de  beaucoup 
affaiblir  la  valeur  pnMuii'iv  du  nii«l  «<  (confidentiel  ».  Aussi  cette  qualifi- 
cation, appliquée  à  un  «Kvuinont  n"n  innnérnté  an«i  banal  que  les  noro- 
breux  numiit'N  di*  tir  «jni.  à  ««^  [o  ,\\yH]\u\  <^^  >uei  .'«lalenl  n^gulîéremont, 
d'annéî'  .'n  aimée,  ne  p«'nv;iit-r!le  av. iii*  quiino  importance  assez  médiocre. 

1    n.iuu-,  3-i:»2. 

.ïj  Entiu.te.  t.   I,  p.  (0. 
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i  est  si  vrai  que,  dans  un  régiment  au  moins,  le  2^  d'artillerie,  on 
rail  pas  hésité  à  faire  autographier  le  projet  de  1894  par  la  presse 
imentaipe.  Il  semble  qu'il  ait  été  distribué  à  profusion,  même  aux 
s-officiers,  car  l'exemplaire  parvenu  à  la  Commission  porte  la  suscrip- 
i  :  Maréchal  des  logis  fourrier. 

Bien  rares  eussent  été  les  officiers  disposés  à  refuser  la  communi- 
ion,  ou  même  le  prêt  de  leiu*  manuel  à  un  officier  d'une  autre  arme  et 
tout  aux  officiers  supérieurs  convoqués  pour  assister  aux  écoles  h 
;  ces  officiers  n'y  viennent  pas  seulement  pour  voir  les  effets  des 
jectiles,  mais  aussi  pour  se  rendre  compte  de  la  plus  ou  moins  grande  P- 
ilité  de  réglage,  du  temps  qu'il  exige,  et  par  suite  des  règles  de  tir. 
Les  dillicultés  signalées  par  Vauteur  du  Bordereau  indiquent  seule- 
ni  qu*ici  au  moins,  il  a  voulu  {aire  valoir  sa  marchandise.  Si  par  hasard 
ivait  été  sincère  en  sHmaginant  des  dillicultés  qui  n^existaient  pas,  il 
drait  simplement  en  conclure  qu'il  se  {aisait  une  idée  bien  impartaite 
habitudes  de  Vartillerie,  de  la  préparation  et  du  {onctionnement  des 
les  à  leu. 

Enfin,  à  propos  de  la  réglette  de  correspondance,  les  qua- 
î  généraux  experts  s'expriment  ainsi  : 

Une  question  a  été  aussi  soulevée  à  propos  de  cet  instrument.  Dans 
projet  de  manuel  de  1894,  le  capitaine  réglait  la  hausse.  Or,  à  chaque 
mgeraent  de  hausse  correspondait  un  changement  de  l'évent  à  débou- 
!r.  Les  lieutenemts,  ou  d'uine  façon  générale  les  chefs  de  section, 
ient  chargés  d'indiquer  cet  évent.  Us  avaient  donc  besoin  d'avoir  en 
lins  une  sorte  de  table  faisant  connaître  les  évents  correspondant  aux 
lisses. 

Tel  était  l'objet  de  la  réglette  de  correspondance,  qui  permettait  en 
Ire  facilement  de  déterminer  la  correction  &  faire  à  la  dérive.  Ainsi  que 
idique  le  manuel  de  tir  on  pouvait,  à  la  rigueur,  faute  d'une  réglette,  y 
jpléer  par  l'emploi  d'une  hausse  de  rechange.  Mais  cela  nécessitait  un 
il  effort  de  mémoire  et  de  petits  calculs,  toutes  choses  qu'il  est  bon 
viter  pendant  le  combat. 

En  somme,  la  réglette  de  correspondance  doit  être  considérée  comme 
e  annexe  sinon  indispensable,  tout  au  moins  fort  utile  du  manuel  de  tir. 

En  résumé,  sur  la  cinquième  note  du  bordereau  comme 
ir  les  quatre  précédentes,  l'argumentation  technique  de 
iccusation  s'effondre  encore  misérablement  devant  les  revê- 
tions nouvelles. 

XXVII.  —  Le  bordereau  se  termine  par  r.es  mots  :  «  Je 
ns  partir  en  manœuvres.  » 

Cette  mention  du  bordereau  a  été,  de  la  part  de  Taccu- 
ition,  Tobjet  de  deux  interprétations  contraires  :  après  avoir, 
Q 1894,  appliqué  le  mot  «  manœuvres  »  à  un  voyage  d'Etat- 
lajor  que  le  capitaine  Dreyfus  avait  accompli  en  juin,  Tac- 
usation  a  prétendu  l'appliquer,  en  1899,  aux  grandes  ma- 
lœuvres  qui  avaient  eu  lieu  en  septembre. 

Si  la  première  interprétation  reposait  sur  une  méconnais- 
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siiiuM»  i>c!r  trop  Imrdic  du  sens  des  mots,  La  seconde  ren 
tro  iMH»  objection  plus  grave  encore,  puisque  le  capi 
I)n\\  fus  n'a  pas  été  aux  manœuvres. 

Sîins  iloute,  le  g(^néral  Mercier  est  venu  déclarera  Rei 
que  si  lo  capitaine  Dreyfus  n'était  pas  allé  aux  manœuv 
do  septembre  1894,  il  avait  dû  croUe  jusqu'au  dernier 
ment  ipril  y  pourrait  aller  (1).  Il  a  prétendu  que  la  ci 
lairp  du  17  mai  1894,  annonçant  aux  stagiaires  qu'ils  fe 
leur  stîifre  réglementaire  de  trois  mois  dans  les  corps  de  t 
pe-,  Trim]»liquail  pas  du  tout  qu'il?  n'iraient  pas  aux  ma 
vres  '2  . 
V  140       II  n'y  a  |»a?  ici  une  seule  assertion  du  général  Mercier 
soit  l'xai^te.  La  silualion  avait  été  neltenient  û\ée  par  la 
culairo  du  17  îuai  1894  /3  ,  qui  excluait,  pour  les  stagiaire: 
diMixi^mo  année,  toute  participation  aux  manœu\Te5, 
qu'clli'  llxait  l'époiiuo  du  service  à  faire  dans  les  ciu'iis 
Inuipc  au  dernier  Irimesire  do  l'année,  c  est-à-dire  à  une  é 
qut*  tu"!  ces  corps  de  troupe  ont  terminé  les  manœuvres.  Il 
doih*  abs«^hinic]il  faux  iiue  le  capitaine  Dreyfus  ait  jamai? 
c-pôrcr  allor  aux  irrandos  manœuvres.  S  il  a  pu,  commet 
>Lii:i,uri\  n^trioîtiM-  «l»»  n'y  \u\\i\\  participer,  jamais,  par 
cuMc  pinv'lo,  il  ifa  c\[.nMii'  ri'sporanco  d*\  aller,  ni  par 
cuuc  «ioïiKurlio.  it'idé  de  rcalisor  paiville  espérance  chi 

<M!  .1  .»p|..w»'  ',  r\\  \.\\\\  .;u'rii  ir.ai.  .uis-il'M  après  la  «'irrii 
îanv.  lo  p!ii-  .nî.\.Mi  dt*>  staiTMirov  serait  allé  solliciter  « 
L'iMUMMl  •!•'  Iî.^i<  !.:'i.'  iiv.i^  ir...i::i.- i*:op.  p».^rnietlant  aux  >l* 
m.iirc-  y\r  ;Mr!î.!î*<^  \\\vt  aux  n:a!ii>-'ivre-.  qu'il  aurait  refl 
\.\  pr-^Mu*^-»*  y'w  uv^»\.-.r  >al;<f  î  "lioîi.  si  la  ••h«»se  était  po-siW« 
v[  K\.\c  :Mr  m-v  .•:n*ir..iMv  du  •>  .i'i\î  souN*moiit  5.  les  sta 
-:m-:.'-  .iv:.r.--:  t^tr  .i\ovî:<  -^iils  irnwi-ïii  renoncer  à  aile 
.i.;\  •'  r'.r;;\:  -..  '-<    '  -  '^   î^  ;  -y.  :;;  ix  ..M  iv,;ianié  tour  pi< 
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-amais  aU<?sté  lui  avoir  fait  part  de  pareille  démarche.  En 
>utre,  aucun  des  chefs  de  bureau  ainsi  mis  en  cause  u'a  ja- 
nais  attesté  avoir  eu  besoin  d'insister  auprès  du  général  de 
âoisdeffre,  pour  que  î  exécution  de  cette  circulaire  du  17  mai 
'ùt  maintenue.  Enfin  et  surtout,  on  n'a  pu  produire  la  préten- 
lue  circulaire  du  28  août,  pour  la  bonne  raison  qu'elle 
l'existé  pas.  En  réalité,  la  seule  communication  qui  ait  été 
"aite  aux  stagiaires,  précisément  entre  le  27  et  le  29  août,  a 
fié  une  note  sur  laquelle  les  stagiaires  devaient  inscrire  les 
régiments  dans  lesquels  ils  désiraient  faire  leur  stage  pendant 
le  dernier  trimestre  de  Tannée,  note  qui  n'était  autre  chose 
311e  l'exécution  normale  et  régulière  de  la  circulaire  du 
17  mai.  Le  document  figure  au  dossier  (pièce  116  du  dossier 
le  Rennes,  lettre  n*  3058  de  TEtat-major,  à  la  section  du  per- 
sonnel). 

Il  résulte  donc  clairement  de  ce  qui  précède  qu'à  aucun 
moment  le  capitaine  Dreyfus  n'a  pu  espérer  l'abandon  des 
fnesures  prescrites  par  la  circulaire  du  17  mai.  Le  fait  est  si 
rertiin,  qu'en  1894,  M.  du  Paty  ayant  émis  à  Faudience  du 
Conseil  de  guerre  l'idée  que  les  manœuvres  dont  il  s'agissait 
lu  bordereau  pouvaient  bien  élre,  non  pai^  le  voyage  d'Etat- 
ïiajor  de  juin,  mais  les  grandes  manœuvres,  le  capitaine  p.  44i 
Dreyfus  a  immédiatement  opposé  à  cette  hypothèse,  sans 
|u  aucune  objection  pût  lui  être  faite,  la  circulaire  du  17  mai, 
lont  il  demanda  la  production  (1). 

La  phrase  finale  du  bordereau  exclut  donc  nécessaire- 
nent  le  capitaine  Dreyfus  comme  auteur  possible  dxi  docu- 
nent. 

Quant  à  Esterhazy,  s'il  na  pas  assisté  aux  grandes  ma-  ' 
lœuvres,  il  a  été  aux  écoles  à  feu  du  camp  de  Châlons,  en 
loût  1894  :  il  a  pu  assister,  à  titre  individuel,  en  septem- 
)re  1894,  aux  manœuvres  de  forteresse  de  Vaujours,  près  Pa- 
is, auxquelles  prenait  part  son  régiment,  11  est  même  à 
îoter  que  dans  son  compte  au  Crédit  foncier,  à  Paris,  on  lui 
roil  opérer  un  retrait  de  fonds  de  300  francs  à  la  date  du 
^S  septembre  iS94.  On  voit  au  même  com.pt«  des  opérations 
îfîectuées  encore  à  la  date  des  4  et  25  octobre  1894. 

Ce  qui  est  d'ailleurs  caractéristique,  c'est  que,  lorsqu'il 
jinonce  son  départ  pour  les  manœuvres,  il  emploie  cette 

'\)  Rennes,  Démange,  3-305.  —  Cass.  1899.  —  Note  Démange  h  Mor- 
ard.  —  Débats,  p.  688. 
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formule  incorrecte  :  «  Je  pars  en  manœuvres  »,  que  r 
trouvons  notamment  dans  une  lettre  authentique  de  lui 
1886.  Partant  aux  manœuvres  de  cadres,  il  écrit  :  «  Non 
lement,  je  pars  pour  le  camp,  mais  je  pars  en  manœuvra 

XXVIII.  —  Sur  cette  dernière  partie  de  la  discus 
technique  du  bordereau,  un  fait  d^une  extrême  gravité  a 
d'autre  part  révélé,  au  cours  de  l'enquête.  Ici  un  dol  ab» 
nable  avait  été  commis  contre  Taccusé.  Il  a  été  décoiJ 
incidemment  par  une  déposition  du  capitaine  de  Pouy 
gain. 

Le  19  avril  1904,  le  capitaine  de  Pouydraguin  dé 
devant  M.  le  conseiller  Le  Grix,  au  sujet  d'une  lettre  de 
lue  aux  débats,  par  le  général  Mercier,  et  reproduisanl 
précédentes  déclarations  sur  les  connaissances  de  Dre 
en  ce  qui  concerne  la  concentration. 

M.  le  conseiller  Le  Grix  lui  représente  ses  déclarai 
produites  aux  débats  de  Rennes,  et  le  capitaine  de  Pouj 
guin  répond  : 

Ces  déclarations  ont  été  par  moi  rédigées  pour  M.  le  lieutenant 
nel  Henry,  qui  me  les  avait  demandées  afin  de  les  remettre  au  gé 
Gonse.  (Je  faisais  alors  partie  du  bureau  des  renseignements).  T 
d'ailleurs  rédigé  quelques  autres  pour  le  même  officier  et  &  sa  dem 
C'est  ainsi  qu'ayant  été  interrogé  sur  la  date  à  laquelle  nous  de 
partir  aux  manœuvres  en  1894,  f avais  répondu  par  une  note  remi 
colonel  Henry  que,  dès  le  printemps  1804,  nous  avions  été  avertis  et 
savions  iormellement  que  les  stagiaires  ne  devaient  pas  aller  aux 
nœuvres  celte  année-là,  et  que  les  manœuvret  devaient  être  rempl 
par  un  stage  de  trois  mois  dans  les  armes  ditlérentes,  en  oci 
novembre  et  décembre. 

142  C'était  la  confirmation  catégorique  de  ce  qu'avait  dé( 
la  capitaine  Dreyfus,  de  ce  qu'il  avait  déjà  dit  au  procè 
1894,  de  ce  qui  avait  paru  sans  réplique  à  ce  momenl 
les  souvenirs  sur  la  question  étaient  très  précis  dans  to 
les  mémoires. 

Mais  la  déclaration  remise  par  le  capitaine  de  Pouy 
guin  à  Henry  ruinait  toute  l'argumentation  technique  de 
cusation,  puisque  la  phrase  finale  du  bordereau  excluait 
cessairement  la  possibilité  d'attribuer  ce  document  à  Drej 

Cette  déclaration  (ut  alors,  suivant  le  procédé  invarii 
ment  suivi  par  le  service  des  renseignements  pour  toutes 
pièces  établissant  Vinnocence  de  Dreyfus,  purement  et 
plement  détruite. 

Il  y  a  plus  encore  :  lorsqu'on  s'efforce,   en    bâtissan 
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luairiëme  système  d'accusation  contre  Dreyfus,  d'atténuer  la 
crée  probante  de  la  circulaire  du  17  mai  1894,  le  service  des 
^enseignements  suggère,  aux  anciens  stagiaires  de  1894,ridée 
le  démarches  faites  pour  obtenir  la  permission  d'aller  aux 
nanœuvres  nonobstant  la  circulaire.  Le  capitaine  Janin,  du 
LSO*  d'infanterie,  est  sollicité  en  ce  sens  et  ne  trouve  rien  à 
ïet  égard  dans  ses  souvenirs.  Il  transmet  la  même  consigne 
suggestive  au  capitaine  de  Pouydragum  :  «  N'avons-nous  pas 
Rait  des  demandes,  démarches  ou  quelque  chose  ?  »  écrit-il  ; 
5t  il  ajouta  :  «  Rassemblez,  s'il  vous  plaît,  vos  souvenirs,  et 
envoyez-moi  le  résultat,  c'est  pour  le  bien  public.  (Général 
Roget).  » 

Mais  le  capitaine  de  Pouydraguin,  à  raison  de  Tattesta- 
tion  déjà  délivrée  par  lui  à  Henry,  a  des  souvenirs  plus  nets 
et  plus  précis. 

Verg  la  même  époque  (juillet  1899),  dépose-t-il,  le  capitaine  Janin  du 
UO^  Sinlanterie  m'a  écrit  une  lettre  que  je  vous  remets,  et  dans  laqueUe 
B  me  demandait  de  rappeler  mes  souvenirs  relativement  à  VaUaire  Drey- 
fus^ si  nous  comptions  en  1S94  aller  aux  manœviores^  et  vers  quelle 
lue  nous  avions  isu,  d'une  lagon  terme,  que  nous  n'irions  pas.  Je  lui  ai 
féponâu  comme  fe  Vavais  dé]à  fait  dans  la  déclaration  par  moi  précé- 
àâmment  remise  au  colonel  Henry  pour  le  général  Gonse,  diclaratton 
(iri,  me  dites'VôuSj  n'a  pas  été  retrouvée,  que,  dès  le  printemps,  nous 
Isekms  Sune  façon  certaine  que  nous  n'irions  pas  aux  manœuvres  cette 
wsmée  1894,  les  manoeuvres  devant  être,  pour  nous,  remplacées  par 
^n  stage..  Ces  renseignements  m'étaient  demandés  pour  le  général 
ioget. 

Ainsi,  une  seconde  fois^  une  attestation  établissant  la 
lausseté  des.  faits  sur  lesquels  l'accusation  cherche  à  bâtir  son 
système,  parvient  aux  accusateurs,  et  une  seconde  fois  cette 
4atestation  est  détruite.  Devant  le  Conseil  de  guerre  de  Ren- 
nes, Taccusation  n'en  présente  pas  moins  imperturbablement 
son  système. 

Cet  inqualifiable  procédé,  qu'on  retrouve  à  chaque  ins- 
tant dans  l'affaire  Dreyfus,  se  passe  de  commentaire. 

Sur  la  phrase  finale  du  bordereau,  comme  sur  les  cinq 
notes  énoncées  dans  ce  document,  l'argumentation  technique 
de  l'accusation  s'écroule  sous  les  révélations  nouvelles.  Elle  p.  143 
n'a  d'ailleurs  pu  être  maintenue  à  Rennes,  que  parce  qu'un 
dol  criminel  avait  cette  fois  encore  détruit  à  deux  reprises 
une  preuve  de  Tinapplicabilité  du  bordereau  à  Dreyfus. 

XIX.  —  En  résumé,  de  cette  troisième  partie  de  l'accusa- 

11 


4 
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tion,  comme  des  deux  premières,  rien  n'est  resté  debont. 
Chacune  des  propositions  de  l'argumentation  technique 
aujourd'hui  démontrée  inexacte. 

Ce  qui  résulte  de  la  discussion  technique  aujourd'hui, 
c'est 

1®  Que  le  bordereau  n"a  pu  être  écrit  par  un  officier  tT 
tillerie  ; 

2*  Que  les  notes  énumérées  au  bordereau  ont  dû  être 
livrées  par  un  officier  étranger  à  rEtat-maior  et  à  Fartifi^ 
lerie  ; 

3*  Que  iamais  Dreyfus  n'a  pu  écrire  en  août  ou  septemUn 
1894,  la  phrase  «  je  vais  partir  en  manœuvres  »  : 

4"  Que  certainement^  par  conséquent,  le  bordereau  ne 
peut  être  attribué  à  Dreyfus. 

La  prétendue  preuve  de  culpabilité  se  transforme  donc  en 
une  preuve  d'innocence. 

Il  est  douloureux  de  constater  que  cette  troisième  pûrtie 
de  Vaccusation  reposait,  comme  les  deux  premières^  sur  de$ 
actes  dolasifs  et  parfois  criminds  des  accusateurs. 


SECTION  IV 

LA  LIVRAISON  DES  PLANS  DIRECTEURS  DE  FORTERESSE  ET 

LA  PIÈCE  N°  371  DL  DOSSIER  SECRET  j 

Inanité  de  cette  accusation  constatée  par  Varréi  des  Cham- 
bres réunies  du  3  juin  1899.  —  Maintien  de  l'accusation  à' 
Rennes  par  le  général  Mercier  ;  raison  de  cette  attitude.  — 
Déclaration  sollicitée  du  capitaine  de  Pouydraguin  et  refusée 
par  lui.  —  Argumentation  du  général  Mercier  ;  la  pièce  «  ce' 
canaille  de  D.  »  et  la  pièce  n""  37 i.  —    Dissimulation  par  le 
service  des  renseignements  de  trois  pièces  ruinant  raccusa- 
tion  de  livraison  de  plans  directeurs  ù  l'égard  de  Dreyfus.  — 
Dissimulation  des  recherches  faites  sur  ce  point  à  l'Ecole  de 
gxierre.  —  Falsification  au  service  des  renseignements  des 
deux  pièces  servant  de  base  à  Vaccusation  :  falsification  de  la  ; 
date  de  la  pièce  «  ce  canaille  de  D.  »  ;  falsification  de  Vini'  ■ 
tialc  indicatrice  du  nom  dans  la  pièce  n*  371.  —  Le  service 
des  renseignements  ne  devait  pas  ignorer  ù  quelles  personnes 
s^appliquaient  les  pièces  par  lui  falsifiées. 
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I.  —  Avec  la  section  IV,  commence  l'examen  du   trait 

îme  ordre  «  de  faits  et  documents  »  présenté  par  l'accusa^  p.  144 

>n  devant  le  Conseil  de  guerre. 

Dans  ce  dossier  secret,  Faccusatioa  à  Rennes  avait  prêt 

idu  relever  la  preuve  d'un  certain  nombre  de  faits  d'espion- 

ge  ou  trahison  imputables  à  Dreyfus,  indépendamment  du 

t  relatif  au  bcmîereau.  -   'î 

Pour  ces  autres  faits  d'espionnage,  jamais  un  ordre  d'în- 

rraer  n'a  été  donné,  jamais  nn  rapport  ou  acte  d'accusa-i 

n  n'a  été  rédigé,  jamais  un  ordre  de  mise  en  jugement 

5st  intervenu.  Le  Conseil  de  guerre  de  Rennes  a  été  néan- 

>ins  illégalement  saisi  de  ces  accusations  par  les  réquisi- 

res  des  Commissaires  du  gouvernement  successifs  qu'il  a 

tendus. 

Le  premier  de  ces  faits  d'espionnage  concerne  la  livraison 

s  plans  directeurs  de  forteresse. 

L'accusation  relative  à  cet  acte  d'espionnage  trouvait  son 

ique  base  dans  une  pièce  du  dossier  secret,  connue  sous  le 

m  de  pièce  :  «  ce  canaille  de  D...  » 

Cette  pièce  avait  fait  partie  du  dossier  secret  communi- 

é  au  Conseil  de  guerre  de  1894,  avec  un  commentaire  des- 

é  à  tromper  les  juges.  Voici  comment  s'exprime  à  cet 

ird  le  colonel  Picquart,  dans  sa  déposition  devant  la  Cour, 

'  mai  1904  (1)  : 

>\ie  partie  dn  commentaire  relative  à  la  pièce  «  ce  canaille  de  D...  »• 
absolument  perfide  et  ne  supporte  pas  la  discussion  im  seul  instant. 
L  peut  impressionner  des  officiers  qui  ne  sont  pas  absolument  au- 
tant de  ce  qui  passe  au  Ministère,  qui  ne  savent  pas  ce  que  c'est 
le  premier  bureau,  comment  les  dossiers  des  places  fortes  sont  ronser- 
à  ce  bureaH  ;  mais  c'est  monstrueux  aux  yeux  de  qu^qtf  un  qui  connaît 
laison.  C'est  pourquoi  lorsque  j'ai  vu  ceci,  j'ai  eu  un  sentiment  d'an- 
se profonde,  parce  que  je  me  suis  dit  que  ce  commentaire  avait 
ié  sous  les  yeux  du  général  Gonse,  du  général  de  Boisdeffre  et  du 
Islre,  qui  savaient  parfaitement  de  quoi  il  retournait,  et  qu'il  y  avait 
out  au  moins  une  légèreté  extraordinaire  quand  il  s'agissait  de  la 
•té  et  de  l'honneur  d'un  homme.  Je  le  répète,  cette  partie  concernant 
liscusBion  de  la  valeur  de  la  pièce  «  ce  canaille  de  D.„  »  est  mons- 
use. 

f.  le  Procureur  {jénéral.  —  Voulez-vous  nous  dire  on  quoi? 
^  Témoin.  —  Voict  : 

kl  écarte  d'abord  la  possibilité  que  les  plans  directeurs  aient  été  pri.^ 
service  géographique,  on  écarte  la  possibilité  qu'ils  aient  été  pris  au 
rk»  du  Génie,  mais  on  dit  qu'ils  ont  pu  ^tre  pris  au  premier  bureau, 
I  section  des  places  fortes,  où  se  trouve  précisément  un  dosster  conrer- 
it  la  place  de  Nice   dont  les  plans    directeurs  ont   été   livrés;  et  on. 

U;  Picquart.  Déposition  du  7  mai   1904,  Enquêîe,  t.  1,  p.  (58. 
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ajoute  que  les  mots  des  serrures  des  armoires  secrètes  du 
bureau  n'ont  pas  été  changés  depuis  l'époque  où  Dreyfus  appan 
ce  premier  bureau»  que  par  conséquent  Dreyfus  a  pu  revenir  au 
bureau  auquel  il  n'appartenait  plus  et  cela  tout  exprès  pour  prei 
plans  directeurs.  Or,  au  premier  bureau  de  TEtat-maJor  de  ! 
chaque  place  forte  a  son  dossier  qui  se  compose  de  oe  qu'en  U 
génie  on  appelle  un  discours,  c'est-à-dire  un  texte  ;  &  Tappui  de  c 
il  y  a  des  cartes  ;  elles  ne  sont  pas  là  en  dépôt,  elles  sont  &  l'apj 
f»  146  texte,  elles  sont  probablement  entoilées,  réunies,  enfin,  elles  font 
avec  le  dossier.  Eh  bien,  imaginer  qu'un  officier  qui  veut  livrer 
ira  prendre  ce  dossier  dont  on  se  sert  tous  les  jours  et  qu'il  se 
ainsi  au  risque  d'être  surpris,  c'est  déjà  énorme  ;  mais  penser  o 
officier  qui  n'a  pas  appartenu  depuis  un  an  à  ce  bureau,  penser 
glissera  dans  ce  bureau  pour  faire  cette  œuvre  stupide  et  qui  1 
découvrir,  c'est  impossible...  Au  moment  où  il  aurait  fait  cela, 
était  attaché  au  deuxième  bureau,  il  n'appartenait  plus  au  premier 
depuis  un  an.  Donc  Dreyfus  aurait  pénétré  dans  le  premier  bureai 
présence  aurait  excité  des  soupçons,  il  aurait  ouvert  des  a 
secrètes,  il  aurait  été  prendre  un  dossier  dont  on  se  servait  tous  h 
à  ce  moment-là,  le  tout  pour  livrer  un  plan  qui  n'a  pas  une 
énorme?  C'est  absolument  fou  ou  c'est  complètement  malhonnêti 
giner  cela,  et  vraiment  je  ne  comprends  pas  que  la  chose,  ayar 
sous  les  yeux  du  sous-chef  d'Etat^major,  du  chef  d'Etat-maJcn 
Ministre,  ces  officiers  généraux  n'aient  pas  dit  :  Halte-là  !  cela  : 
pas  debout  un  seul  instant,  ce  n'est  pas  possible.  D'ailleurs  le 
lui-même  aurait  élé  bien  plus  intéressant  pour  une  puissance  et 
que  les  cartes,  et  la  pièce  «  ce  canaille  de  D..  »  nous  apprend  qi 
livré  que  des  cartes. 

Enfin,  le  résultat  voulu  a  été  obtenu,  l'impression  a  été  fi 
l'esprit  des  juges. 

Je  me  souviens  très  bien  que  la  copie  du  commentaire  que  ; 
et  qui  a  été  conservée  au  service  des  renseignements  était  biei 
main  de  du  Paty  de  Clam  ;  il  a  une  écriture  caractéristique  que  j 
reconnue.  D'ailleurs,  le  colonel  Sandherr  m'avait  dit  que  je  trou\ 
dossier  secret  communiqué  aux  juges  avec  le  commentaire  f 
M.  du  Paty  de  Clam. 

IL  —  Les  observations  du  colonel  Picquarl  étaient 
remptoires  que,  lorsqu'il  fallut  discuter  la  portée  de  la 
(c  ce  canaille  de  D...  »  au  moment  de  la  première  revisi< 
témoins  les  plus  hostiles  à  Dreyfus  durent  renoncer 
faire  état. 

M.  Cavaignac  lui-même  qui,  cependant,  dans  le  deu 
système  d'accusation  édifié  contre  Dreyfus,  s'était  a 
sur  la  pièce  «  ce  canaille  de  D...  »  ;  qui,  dans  son  disc' 
la  Chambre,  avait  invoqué  celte  pièce  concurrcmmen 
le  faux  Henry,  dut  reconnaître  devant  la  Cour  de  Cas 
la  justesse  des  critiques.  «  Il  pense  que  cet  acte  de  in 
ne  s'adapte  pas  aussi  bien  que  les  autres  avec  les  cond 
que  remplissait  Dreyfus  (1).  » 

(1)  Cavaignac,  Cass.,  1899,  t.  1-35. 


> 
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I^  question  avait  été  alors  si  compît^tement  élucidée,  no- 

iment  par  la  déposition  de  M.  le  sénateur  Trarieux  (1), 

la  Cour,  dans  son  arrêt  du  3  juin  1899,  avait  retenu  le 

lit  de  rinapplicabiliié  à  Dreyfus  de  la  pièce  «  ce  canaille  de 

K,.  ».  L*arrêt  porte  : 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  pièce  secrète  dite  «   ce  canaille  de 

..  ■  aurait  été  communiquée  au  Conseil  de  guerre. 

Allendu  que  cette  communication  est  prouvée  &  la  fois  par  la  dôpo- 

du  Président  Casimir-Perier  et  par  celles  des  généraux  Mercier  et  p.  146 
Bifideffre  eux-mêmes  ;  que,  d'autre  part,  le  président  Casimir-Perier 
I  drclorë  tenir  du  général  Mercier  que  Ton  avait  mis  sous  les  yeux  du 
de  guerre  la  pièce  contenant  les  mots  :  «  ce  canaille  de  D...  », 
alors  comme  désignant  Dreyfus  ;  que,  d'autre  pari,  les  généraux 
rier  et  de  Boisdeffre,  invités  h  dire  s'ils  savaient  que  la  commun!- 
avait  eu  lieu,  ont  refusé  de  répondre,  et  qu'ils  l'ont  ainsi  reconnu 
itement  ; 

Attendu  que  la  révélation,  postérieure  au  jugement,  de  la  commun!- 
aux  juges  d'un  document  qui  a  pu  produire  sur  leur  esprit  une 
décisive,  et  qui  est  aujourd'hui  considéré  comme  inapplicable 
eandmmné,  constitue  un  fait  nouveau  de  nature  &  établir  Tinnocence 
celui<ci. 


'  m.  —  Aussi,  devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes,  les 
eommissaires  du  Gouvernement  n'osèrent  point  reprendre 
Riccusaiion  concernant  la  livraison  des  plans  directeurs,  et 
tosée  sur  la  pièce  «  ce  canaille  de  D,..  ». 

Un  seul  persista  superbement  dans  cette  accusation  :  M. 
e  général  Mercier. 

La  raison  en  est  facile  à  apercevoir.  M.  le  général  Mer- 
li^^r  reste  prisonnier  des  responsabilités  de  son  acte  de  1894  ; 
^l  ces  responsabilités,  au  moment  du  procès  de  Rennes, 
relaient  pas  purement  morales,  puisque  de  ce  chef,  M.  le  gè- 
lerai Mercier  était  l'objet  d'un  projet  de  ?nise  en  accusation, 
)rojet  sur  lequel  la  Chambre  des  Députés  avait  sursis  à  sta- 
uer  jusqu'après  le  verdict  du  Conseil  de  guerre. 

Ayant  communiqué  aux  juges  du  Conseil  de  guerre 
le  1894  une  pièce  inapplicable  à  Dreyfus,  avec  un  commen- 
aire  «  perfide  et  monstrueux  »,  qu'il  avait,  il  est  vrai,  pris 
ioin  de  faire  détruire  en  original  et  en  copie  (mais  dont  le 
projet  s'est  retrouvé  entre  les  mains  du  colonel  Du  Paly  de 
3am\  \r  le  général  Mercier  ne  peut  pas  avouer  que  la 
^ièce  est  inapplicable  à  Dreyfus  :  il  est  condamné  fi  rester 
►-rpétiiellentenl  dans  la  «  perfidie  »  conniiis»:»  on  180i. 

J     rrtirieux.  Cus>..  1809,  t.  1.  p.   »GT  «.t  suiv. 
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Aussi,  comme  ou  ne  pouvait  raisonnablement  cherct 
dans  la  pièce  «  ce  canaille  de  D.  »  une  preuve  de  trahis 
de  Dreyfus,  sans  Tappuyer  de  quelque  autre  document, 
avait  fait  des  démarches  à  Teffet  de  trouver  des  déclaratic 
de  complaisance  ,sur  cette  question. 

Le  capitaine  de  Pouydraguin  avait  délivré  quelques  < 
clarations  tendancieuses  sur  les  connaissances  techniques 
Dreyfus,  déclarations  dont  le  général  Mercier  et  M.  Cav 
gnac  firent  d'ailleurs  usage  à  Rennes  (1).  On  s'adressa  à 
pour  la  question  des  plans  directeurs. 

On  fit  appel  à  mes  souvenirs,  dépose  le  capitaine  de  Pouydraguin 
pour  savoir  si  j'avais  eu  connaissance,  lors  de  ma  visite  de  la  place 
Pontarlier,  en  1891,  de  la  perte  d'un  plan  directeur  et  des  demandes 
le  jpapilaine  de  génie  Muslelier  avait  adrssées  à  cet  égard  à  quelqi 
uns  des  officiers  du  groupe,  et  si  Dreyfus  était  avec  nous.  J*ai  répa 
que  je  n'avais  jamais  entendu  parler  de  cette  perle  et  des  réclamall 
qui  en  auraient  été  la  suite. 

147  Ne  pouviint  trouver  de  ce  côté  une  déclaration  de  comp! 
sance,  ne  pouvant  davantage  demander  à  Guénée  un  rapp 
pour  confirmer  son  interprétation  de  la  pièce  «  ce  canai 
de  D...  »,  puisque  Guénée  était  mort,  M.  le  général  Merc 
étayait  son  argumentation  relative  <l  cette  pièce  en  la  r. 
prochant  d'un  autre. document  du  dossier  secret,  où  se  r 
contrait  également  l'initiale  D  ([)ièce  n"*  371  du  dossier 
cret). 

IV.  —  11  déposait  en  ces  termes  (3)  : 

La  lettre  suivante,  qui  me  fut  remise  par  le  service  des  rensoi 
ments,  c^t  lu  Irtlre  r-unnue  sous  le  nom  de  la  lettre  «  ce  canaille  de  D 

IG  ai  nf  180i. 

Mon  <'!ior  ami. 

Je  ;i)  n^grt!tte  de  no  pas  V(.)us  nvuir'vu  avant  mon  départ  :  du  r 
je  serai  do  rvlour  dans  huit  juurs.  Si  joint  douze  plans  directeurs 
Nice;  que  ce  canaille  de  D...  m'a  donnés  pour  vous.  Je  lui  ai  dil 
vous  n'aviez  pas  Tinlention  do  i«i)rendre  les  relations.  Il  prétend  qu 
a  eu  malentendu  et  qu'il  ferait  t<nit  son  possible  pour  vous  satisfuir 
dit  qu'il  s'était  entêté  d  (jue  vous  ne  lui  on  voulez  pas.  Je  lui  ai  rép» 

fl)  Morcicr.  Hennos,  t.  1-114:  Cavnifînac,  t.  1-188. 

(2(  IK'po.sition  du  VJ  avril  1904,  devant  M.  le  conseiller  Le  Grix, 
quôto.  t.  2,  p.  212. 

(3)  Rennes,  t.  1-81. 

(l)  La  citation  faite  par  le  général  Mercier  n'est  pas  rigour«eu>er 
exacte.  On  rétablit  ici  le  texte  de  la  lettre  (Conf.  Conclusions  de  M 
Procureur  général  Baudouin.  —  Revision  du  pnjcès  de  Rennes,  p  ' 
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1^-11  était  fou  et  qiie  je  ne  croyais  pas  que  vou.>  voudriez  reprendre  les 
"«kalioDS  avec  luL  faites  ce  que  vous  voudrez.  Au  revoir,  je  suis  très 


Messieurs,  on  a  vivement  contesté  que  cette  lettre  pût  être  attribuée 
k  Dreyfus.  On  a  donné  de  cela  différentes  raisons.  On  a  dit  d'abord  que 
Le  sans-g^ne  avec  lequel  la  j;)ersonne  dont  il  s'agit  était  traitée  ne  pouvait 
s'appliquer  k  un  personnage  aussi  utile  pour  les  Allemands  que  l'était 

afftcier  de  TEtat-major  général. 

Je  ne  crois  pas  que  cette  rais"5h  puisse  être  bonne.  Il  est  évident  que 
pAus  la  position  d'un  agent  de  trahison  est  élevée,  plus  ceux  qui  s*en 
Mr\'ent  doivent  avoir  de  mépris  pour  lui  lorsqu'il  trahit  son  pays.  Quant 
Ku  sans-gêne  avec  lequel  ils  le  traitent,  ce  sans«gêne  peut  être  justifié 
par  cette  considération  qu'ils  l'ont  complètement  à  leur  discrétion  et 
iiu'ils  peuvent,  &  un  certain  moment,  le  brûler,  le  vendre,  le  livrer  à  son 
■Ouvernement.  Cette  idée-là  peut  expliquer  certains  faits  qui  seront  portés 
k  votre  connaissance;  elle  peut  expliquer  que  celui  qui  commet  une 
fenthîson  de  ce  genre-là,  non  seulement  prend  des  précautions  pour  pou- 
voir démentir,  dans  le  cas  où  cette  trahison  viendrait  à  être  accidenteJ- 
iment  connue,  mais  prend  aussi  des  précautions  extrêmement  minu- 
tieuses pour  pouvoir  nier  dans  le  cas  où  ses  propres  complices,  ceux 
ïïjfi  exploitent  sa  trahison  et  en  profitent,  viendraient  ùl  être  vendus  et  à 
Âbre  livrés  t  son  gouvernement. 

Une  autre  considération  que  Ton  a  fait  valoir  à  l'appui  de  cette  idée    . 
«]Qe  la  lettre  ne  pouvait  être  attribuée  &  Dreyfus,  a  été  la  déclaration  que 
H  comte  Tomielli  a  faite  k  M.  le  sénateur  Trarieux. 

Eh  bien.  Messieurs,  en  fait  de  diplomatie,  je  crois  qu'A  faut  accopier 
ttvec  une  très  grande  réserve  des  déclarations  de  oet  ordre.  Naturelle-  P«  14l> 
tuent  je  n'entends  pas  dire  du  mal  de  M.  Tomielli  personnellement,  mais 
fe  dirai  que  parfois  notre  propre  diplomatie  a  été  obligée  de  faire  des 
cSéclarations  absolument  contraires  à  la  vérité.  Je  vous  rappellerai,  en 
centre,  que  le  comte  de  Mimster,  lors  de  l'affaire  Boulonnet,  avait  donne 
6a  paroie  d^honneur  que  le  traître  Boutonnet  n'avait  pas  de  relatious  avec 
l'attaché  militaire  d'Allemagne,  et  que  les  faits  sont  venus  lui  donner  un 
<léroenti.  Je  ne  dis  pas  qull  soit  de  mauvaise  foi,  mais  il  était  mal  ren- 
seigné. Par  conséquent,  il  faut  examiner  avec  une  extrême  méfiance  ces 
démentis  de  la  diplomatie  étrangère,  qui  peuvent  être  opposés  par  raison 
d'Etat  et,  dussent  même  ces  démentis  venir  d'une  bouche  impéiialo  ou 
•oyale,  je  vous  demanderai  de  ne  les  accepter  qu'avec  une  extrême  rô- 
sene. 

Du  reste,  nous  allons  prendre  la  diplomatie  italienne  en  pleine  con- 
tradiction  avec  elle-même.  U  se  trouve  au  dsoseir  secret  une  lettre  d(? 
M.  le  commandant  Panizzardi  à  Schwartzkoppen,  lettre  qui  a  été  reçue, 
paraiMl,  en  tfi94,  mais  qui  avait  été  laissée  de  côté  et  qui  n'est  entrée 
^ans  Je  dossier  secret  qu'en  1896,  car  je  n'ai  pas  connu  cette  lettre.  En 
'vrricl  le  texte  : 

Lettre  de  Panizzardi  à  Schwartzkoppen,  mars  1894. 

«  Le  docteur  m'a  défendu  de  sortir.  Ne  pouvant  all<T  chez  vous  ae- 
niain,  }e  vous  prie  de  venir  chez  moi  dans  la  matinée,  car  D...  m'a 
apporté  beaucoup  de  choses  très  intéressantes.  11  faut  partager  le  travail 
<«yant  seulement  dix  jours  de  temps.  » 

On  dit  donc  dans  cette  lettre  :  «  D...  m'a  apporté  des  ch()s<s  très 
taléresauites.  »  Or,  le  comte  Tomielli  a  dit,   dans  ses  déclarations  À 
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M.  Trarieux,  que  Tinitiale  D  dans  la  lettre  ce  canaille  de  D..,  dev-ail  «ire 
attribuée  à  un  alcoolique  nommé  Dubois  qui,  effectivement,  avait  livré 
certaines  choses  à  l'Italie,  mais  qui  n'avait  jamais  rien  livré  d'intéressanl 
Si  donc  Dubois  n'a  jamais  rien  livré  d'intér6âsaht,  l'initiale  D  ne  peut  pas 
s'appliquer  &  lui.  A  qui  donc  s'applique-t-elle  ?  Vous  voyez  qu'il  y  a  U 
une  contradiction. 

Lorsque  nous  avons  reçu  la  lettre  ce  canailU  de  D...  ]e  soupçonnai 
d'abord  Dubois,  que  l'on  connaissait  pour  donner  de  mauvais  renseigne- 
ments ;  il  a  été  l'objet  d'une  surveillance  11*08  attentive,  mais  on  a  reconnu 
qu'il  ne  pouvait  être  en  rien  la  personne  indiquée  dans  la  lettre.  On  a 
soupçonné  aussi  un  garçon  de  bureau  du  nom  de  Ducbet  qui,  lui  ansiL 
paraissait  avoir  des  allures  un  peu  louches,  un  peu  méfiantes.  On  a 
reconnu  que  ces  allures  provenaient  uniquement  de  ce  que,  lut  aussi,  se 
trouvait  souvent  en  état  d'ébriété  et  que,  dans  cet  état,  il  cherchait  à 
éviter  de  se  faire  prendre  en  flagrant  délit.  Ces  deux  pistes  ont  éti*  aban- 
données et  on  a  reconnu  que  l'iniale  D  ne  pouvait  pas  s'appliquer  à  tti 
deux  personnages. 

H  y  a  une  raison  particulière  pour  que,  au  moment  où  cette  lettre 
nous  est  arrivée,  on  ait  pu  attribuer  au  capitaine  Dreyfus  la  livraison  des 
plans  directeurs  de  Nice  ;  cette  raison  est  celle-ci  :  pendant  le  mois  de 
mars  1894,  je  me  suis  très  vivement  préoccupé  de  la  situation  de  la  place 
de  Nice  qui,  on  ce  moment,  avait  été  divisée  en  trois  groupes.  Cette 
organisation  ne  me  paraissait  pas  rationnelle  et  j'avais  l'intention  de 
mettre  la  question  à  l'étude.  Du  1"  au  7  avril  je  fis  un  voyage  à  Nie? 
'   pour  me  rendre  compte  par  moi-même  de  l'état  des  choses. 

J'étaiFi  accompagné  de  M.  le  conunandant  Legrand,  achiellement 
officier  d'ordonnance  de  M.  le  Président  de  la  République:  mais  a  \ 
voyage  n'a  été  connu  que  plusieurs  jours  après  qu'il  avait  pris  fln.  A  ' 
p.  149  c.'  moment,  pendant  le  mois  de  mars  1894  et  pendant  que  j'étudiais  la  ^ 
quosllon  de  Nice,  un  très  grand  nombre  de  documents  relatifs  aifx  plans 
dii'ccteurs  circulaient  dans  les  divers  bureaux  du  ministère  auxquels  je 
demandais  des  renseignements,  notamment  dans  les  l"  et  3*  bureaux. 
Voici  la  liste  des  documents  qui  existaient  au  dossier  de  1894  et  (pi 
existent  encore  ou  ministère  de  la  Guorre  dans  un  dossier  oompivnanl 
les  années  1804,  1895  et  1896.  Ce  sont  des  cartes  au  SO-OÛO*,  au  50.(W  et 
nu  80.000*,  parmi  lesquelles  se  trouve  précisément  le  plan  directeur  de 
Nice.  Je  ver.se  ces  dornmenis  nux  déliais.  Vous  voyez  quo  le  Miiii'îtt'n» 
de  la  guerre,  pendant  le  mois  de  mars  1894,  était  richoment  appn"*vi- 
sionné  en  dooumcnts  relatifs  h  Nice,  ot  il  était  assez  naturel,  puisque 
une  fiiitf  s'c'ît  prcriiiito,  do  dire  quVllc  était  partie  du  ministi-ro  do  la 
Tiucrro. 

V.  —  Le  pourrai  Mercier  reprend  donc  à  Rennes,  en  ce 
qui  concerne  la  pièce  «  ee  canaille  de  D.,.  )>,  Targumentation 
présentée  (iaii?  le  rninmentaire  soumis  aux  juges  de  1894. 
commentaire  dont  le  projet  a  été  retrouvé  entre  les  mains  de 
Du  Paty  de  dam,  et  annexé  à  sa  déposition  du  26  mars  IflM. 

Le  colonel  Picqirirt  a  démontré  <fu(»  les  plans  directeurs 
ne  pouvaient,  comme  le  veut  le  général  Mercier,  provenir  du 
i**'  bureau.  Le  général  Mercier  parle,  il  est  vrai  à  Renne> 
des  !•'  et  3*  bureaux  où  existaient,  dit  il,  des  pî/cns  direr- 
leurs  de  la  ])lace  de  Nice  pendant  le  mois  de  mars  189-4.  La 
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pièce  «  ce  canaille  de  D...  »  est  datée  du  i6  avril  i894.  Mais 
Dreyfus  a  quitté  le  !•'  bureau  dès  le  4  juillet  1893,  et  il  n'est 
entré  au  3^  bureau  que  le  4  juillet  1894  (Note  du  capitaine 
Junck,  du  13  mai  1898,  pièce  n^  13  du  dossier  secret). 

Le  commandant  Cuignet,  ne  pouvant  abandonner  le  gé- 
néral Mercier,  mais  ne  pouvant  davantage  réfuter  le  colonel 
Picquart,  fait  une  déposition  sur  ce  point  pleine  de  réticen- 
ces ;  il  s'exprime  en  ces  termes  (1)  : 

La  deuxième  constatation  qui  résulte  de  Texamen  du  dossier  secret, 
iprès  la  constatation  de  l'entente  qui  existe  enre  les  deux  agents  A  et  B., 
cfest  que  d^  fuites  ont  été  constatées  à  TEtat-major  général  de  l'armée. 
Ces  fuites,  &  mon  sentiment  du  moins,  n'ont  pas  été  constatées  d'une 
bçon  certaine  avant  la  fin  du  mois  de  décembre  1893  ;  antérieurement  à 
nette  date,  il  y  a  eu  des  documents  livrés  et  qui  provenaient  peut-être  de 
rstat-major.  Je  veux  parler  des  plans  directeurs. 

Ils  ae  trouvent,  en  effet,  ou  peuvent  se  trouver  occasionnellement  au 
1"  bureau  de  l*Etat-major  de  l'armée,  lorsqu'ils  ont  été  joints  aux  journaux 
de  mobilisation  adressés  h  ce  bureau.  Ils  se  trouvent  aussi  en  grand 
nombre  au  service  géographique  chargé  de  les  établir,  de  les  imprimer, 
de  les  éditer.  Mais  je  ferai  remarquer  que  le  service  géographique  est 
établi  dans  des  locaux  indépendants  de  ceux  qui  sont  affectés  spéciale- 
ment h  i*Etat-  major.  Si  ces  plans  sont  partis  du  1"  bureau,  l'objection 
ne  subsiste  plus.  Mais  encore  une  fois,  rien  ne  prouve  qu'ils  soient  sortis 
de  ]*un  ou  de  l'autre  de  ces  bureaux,  ni  même  qu'ils  ne  soient  pas  sortis 
des  directions  du  génie,  des  chefferies  établies  en  province  qui  ont  cha- 
eime  les  plans  afférents  à  leur  région. 

Toutes  ces  équivoques  laissent  cependant  des  traces  dans  p-  ^^^ 
l'esprit  des  juges.  Une  question  est  posée  au  commandant 
Cuignet  par  l'un  des  juges  sur  «  le  volume  que  représentent 
douze  feuilles  de  plan  directeur  (2)  ». 

La  défense  intervient  en  ces  termes  (3)  : 

M'  Démange,  —  Je  vous  prierai,  Monsieur  le  Président,  de  poser  à 
M.  Cuignet  une  question  au  sujet  des  plans  directeurs.  M.  le  commandant 
Cui^et  a  dit,  dans  sa  déposition  devant  la  Cour  de  Cassation,  ot  il  l'a 
du  reste  répété  ici,  que  la  première  partie  du  dossier  lui  montrait  que, 
dans  le  courant  de  1893,  il  y  avait  des  fuites  au  ministère  de  la  Guerre,  et 
que  les  plans  directeurs  de  places  fortes  parvenaient  à  une  puissance 
étrangère. 

M.  Cuignet  a  ajouté  :  «  J'ignore  absolument  si  ces  fuites  peuvent  être 
fttiribuées  en  tout  ou  en  partie  à  Dreyfus,  et  rien  dans  le  dossier  ne  me 
permet,  je  crois,  d'affirmer  quoi  que  ce  soit  à  ce  sujet.  »  Maintient-il 
son  appréciation? 

Le  Président.  —  On  appelle  cela  des  plans,  mais  il  est  entendu  que  ce 
ne  petu  être  que  des  fragmenk  de  plans.  Monsieur  le  commandant  Cui- 

d!  Rennes,  t.  1,  p.  494. 

(2)  Rennes,  1-504. 

(3)  Rennes,  1-513. 
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(iiuil,  iiminl('iU'/-V(jus  co  que  vous  uvoz  dil  devant  la  Cour  de  Cassati<jdi 
li  ff  siijol  ? 

Le  commandant  Cuignct.  —  Four  quï^  l'on  puisse  Mre  occus*"-  d'avoir 
livn^  dos  dtM'unionis,  il  faut  d'abord  quo  Ton  se  soit  trouvé  dans  la  possi* 
bililô  d'npporlor  dos  docuinciils,  <?t  quand  lellc  possUjilitê  i.sl  claliJii-,  iî 
faut  l'ficnn'  qu'il  si>it  «Vmontré  (lue  It?  t-rinie  a  été  coinmis. 

1.0  ('a(ulauu'  Dix'Vfus  uvult-ii  la  puBsibililê  d'avoii*  des  plans  dir  •> 
tours  y  J«'  n'iKjnds  :  oui.  II  pouvait  eu  trouver  au  1"  bureau  qui  oeu 
detionl  pas  d'uno  fai^on  iiornialo,  mais  qui  jK^ut  en  avoir  quelquefois,  et 
qui.  on  nalilo,  on  a  souvent.  II  i)ouvait  se  les  procurer  cnrore  au  s^n'i^ 
^oo^rapintiuo.  Maintonant,  so  les  est-il  réellement  procurés  et  ks  a4-i! 
livrosV  Jo  l'i^iiuuv  absoluniont,  ainsi  «lue  je  lai  dil,  car  rien  n'indiqui 
dans  lo  itossior  (|uo  des  plans  directeurs  aient  clé  livrés. 

Lr  rn'sidcnt.  —  U's  plans  diivcteurs  bonl  assemUés  et  ils  consth 
tuont  UNO  ^M-amlo  carte  sur  laquelle  sont  portés  tous  les  ouvragi.'S  i2 
fortuit  al  ion  do  la  plaoo  dont  it  s'agit.  Mais  au  1*  bureau  il  ne  peut  y 
«voir  que  lios  fra^ik'nls  i\v  vc  pian,  des  petits  morceaux.  Est-re  que  as 
plans.  (]ui  otaiont  au  1"  bureau  étaient  des  plans  assemblés  un  des  Irag- 

UhMlt.s  ? 

Ijt  commandant  4'uiiinct.  ■■-  Pans  les  documents  que  nous  possédons, 
rien  n  ûuliquo  qu  il  sa^it  do  feuiltos  assemblées  ou  de  leuilies  distinctes. 
iIl\aouno  xU'  tv<  foudk^  porto  un  numéro  «  t  rien  ne  dit  si  elles  sont  eocoK 
indepondantos  te  s  unos  ilis  aiitry'S.  ou  si  élites  sont  assemblées. 

l.e  i:<M>eral  in»n>e  i!«*  <imi  rolt'    1  ,  saii?  os?r  argumenter  , 
sur  la  pioi\'  ..  1*0  oaïuullo  lio  D...  >».  avait  aussi  tenté  de  venir 
au  sov\»urs  du  i:t  lUMal  Moroier  dans  son  accusaiton  relative i 
la  !i\  ra-.so:^  .!?*•»  vlaiw  vlTivîiuir<  d-^  la  place  de  Nice. 

\  l.  r  •..:?>  v*i*>  i'iiiu\»x:i:i  <  rî  oe>  îvlioeiuvs  n'avaient 
i  \  •.lU^îtuv.-/:'.:  i.iv.tio  I^iit  v;:-'  .it*  ,c'.rv  "••  :ï  «uMo  «ian^  l'esprit 
viv-    ;:*:■•<  ix  :a;  \.  -u  •  :  ;;  ;  "i-  ...t-:.  :*    it  i;:utivomejil  êluoi- 

, .  «  .    1  ....'....    .        .   .'. .     .  '.    l       . . .    V .  c     I  .  .\  r  >  .1  i  .     ... 

»  »        iï*'  /' ■■  :  ■  'î  :•    ■■     ••       ;  •  -  •     •  -       '■' '"l'^ii-^t?  au  nr'>?t'3 
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très  embarrassé  pour  danner  un  appui  secourable  au  i^néral 
Mercier,  car  devant  la  Cour  de  Cassation  il  avait  reconnu  le 
caractère  suspect  de  Tinitiale  D  portée  sur  la  pièce  n**  371. 
Interpellé  par  la  défense  à  cet  égard,  il  répond  (1)  : 

Lorsque  j'ai  examiné  ce  document,  il  m'a  paru  très  suspect.  Je  ne 
dis  pas  qu*il  est  faux,  je  dis  qu'il  m'a  paru  suspect.  Le  texte  est  certaine- 
ment authentique,  mais  le  D  m'a  paru  ajouté  ou  du  moiiiis  être  une 
surcharge.  Il  est  en  effet  plus  empâté  que  le  reste  de  récritilre.  L'inter- 
\'aBe  qui  sépare  le  D  du  commencement  de  la  phrase  qui  suit  semble 
anormal  par  rapport  aux  inlervalles  observés  dans  le  corps  de  le^ 
l£ttre.  Enfin,  en  regardant  de  plus  près,  je  me  suis  rendu  compte  que  !e 
papier  avait  été  gommé  sous  la  lettre  D,  que  le  quadrillage  avait  été 
■fteini  par  la  gomme.  J'apercevais,  encore,  en  regardant  &  la  loupe,  les 
traces  d'une  autre  lettre  sous  le  X>,  lettre  que  je  ne  pouvais  pas  recons- 
tituer ;  alors  je  me  suis  demandé  si  cette  surcharge  avait,  eu  pour  but  de 
renforcer  le  D  primitif,  qui  aurait  été  effacé  Ccar  la  pièce  est  au  crayon  \ 
ou  bien  si  celte  surcharge  avait  été  faite  sur  une  lettre  qui  n'était  pas  un 
D,  auquel  cas  la  pièce  eût  été  complètemetU  icdsiiiée.  Je  ne  pouvais 
résoudoela  question  moi-môme,  je  l'ai  soumise  au  ministre  et  nous  avons 
rais  la  pièce  parmi  les  documents  suspects.  Lorsque  je  me  suis  présenté 
^  la  part  du  ministre  devant  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  Cassa, 
tlon,  je  lui  ai  présenté  la  pièce  en  question  en  lui  faisant  part  de  me^ 
constatations  premières  et  en  disant  que  je  ne  pouvais  pas  dire  que 
c'était  un  faux,  mais  que  le  document  était  resté  suspect  en  raison  préci- 
sément de  ces  constatations.  La  Cour  de  Cassation  a  partagé,  je  crois, 
ma  manière  de  voir,  puisqu'elle  a  soumis  la  pièce  &  une  expertise  (donl 
je  ne  connais  pas  le  résultat). 

En  fait  «  M.  Bertillon,  chargé  par  la  Chambre  criminelle 
d'expertiser  cette  pièce,  avait  déclaré  que  si  le  grattage  et  la 
surcharge  étaient  certains,  tout  au  moins  il  lui  apparaissait 
comme  non  moins  évident  que  la  lettre  D,  couvrait  une  autre 
lettre  D,  c'est-à-dire  la  même  lettre  (2).  » 

Aussi  M.  Cavaignac  qui,  dans  son  discours  à  la  Chambre 
des  députés,  du  7  juillet  1898,  avait,  lui  aussi,  à  côté  de  la 
pièce  «  ce  canaille  de  D...  »,  invoqué  la  pièce  «  D.  m'a  ap- 
porté des  choses  très  intéressantes  »,  maintenait-il  encore 
son  accusation  à  Rennes.  Il  se  bornait  à  déclarer  qu'il  con- 
sidérait pourtant  comme  douteux  que  ces  deux  pièces  s'ap-  p.  152 
pliquassent  à  Dreyfus  (3). 

Le  Commissaire  du  gouvernement  Carrière,  de  son  côté, 
sans  oser  revenir  sur  Taccusation  concernant  les  plans  direc- 
teurs, faisait  grand  état  de  la  pièce  n*  371,  mais  il  ne  s'in- 

fl)  Rennes,  t.  1-515. 

'2;  M.    k»   Prrjciirt'ur  gônôrftl   Baudouin    (Revision  du   Procès   do    Hen- 
nés, p.  220 . 
.3.  Rennes,  1-203. 
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qniétait  pas  de  préciser  quelle  était,  à  son  sens,  l'initiale 
réelle  portée  sur  cette  pièce  (l). 

\'II.  —  Qu'a  révélé  l'instruction  nouvelle  en  ce  qui  con- 
cerne cette  partie  de  l'accusation  ? 

Klle  a  confirmé  pleinement  ce  qu'avait  déclaré  M.  le 
comte  Tornielli,  et  ce  que  ne  voulait  pas  admettre,  à  Rennes, 
le  général  Mercier.  Mais  elle  a  révélé,  d'autre  part,  que  Tac- 
cusilion  du  général  Mercier  relativement  aux  plans  di^e^ 
leurs,  n'avait  pu  être  reproduites  à  Rennes,  qu'à  raison: 
!•  ifune  dissimulation  de  pièces  par  le  service  des  rensei- 
gnements; 2''  d'une  falsification  de  la  pièce  «  ce  canaille 
do  n.  »  et  de  la  pièce  u*  371  par  le  même  service. 

VIII.  —  On  trouvait  déjà  au  dossier  secret  : 

.!•  Une  pièce  du  r  décembre  1892  (n*'  17  et  17  bis)  d'où 
il  résulte  que  la  puissance  à  laquelle  appartient  Fagent  A.  lui 
envoyait  à  cette  dale  rt.OOO  francs  pour  renouer  d'anciennes 
relations  :iveo  les  fournisseurs  des  plans  directeurs. 

Si  les  plans  directeurs  sortent,  comme  le  veut  le  général 
Mercier,  du  ministère  de  la  Guerre,  ce  n'est  pas  avec  Drey- 
fus qu'il  s'aKïssail,  en  divenibre  18î»2,  de  renouer  des  rela- 
tivus  à  cet  écard,  puisque  nre>  fus  est  entré  au  ministère  de 
la  Tiuerro  soulcuuMit  en  tS^:». 

•J''  Ino  puVo  ir'  i:>*J  fourni^s^^nt  la  jreuve  que  tous  ces 
plans  d:rootour<  »le  fvM'loivsso  ôtaiont  fournis  et  achetés  en 
i:rand  p.îr  îc<  .utMiî>  A.  ol  H.,  ùu  ;wir  dr*  dii  irancs  la  pièce. 

8^1  <\\4:;t  .ic  doinnnonîs  i-.u^s  ur.o  Si.Mnme  aussi  minime. 
\\  scniMr  .ù^:u'  v|uc  lo  f-nirnisscur  r.t^  d-.'ive  pas  t^tre  un  officier 

«  ■ 

:î*  l  :.o  ^iv.trc  ;  :èv'?^  •  ù  v^:;  :.:  I  H  :v.:vi.-  des  fortifications  i 
^:o  '.i  \lo',;>c  :v.\\  '.,\;>so  i\^îr; '.èîc:v.t  :.r  ev.  ;  I.in.  S'il  devait  ve- 
v.-.v  ic^^i.ir.l  :•:..•.•.  .\l\;^:\.*o  tt  ;:::.'.  .-.:  :  r'.e  quelque  chose, 
\.^':s  ;/\:\0-\  >.:r  >•  '.ov.\r.'..'.:v  "i:-.  .;  -vvr  nr.e  ^ivnnce  de  200 
';'.;■<  \:.  •:::;'*;•.•:  ^:':>  /. .' :  ;  :>  .■  >  ..  Il  faut  qu'il  ap- 
:    :•:■:  :.\\  *:\.^\v<  \-:  v-:<\c  .\:<  :  :'<   ::*    î.  \î--.:>t\  les  deux  plans 


t 


^-•;.:^est     un  [)««•    j 


^N'^» 
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tTe  hère  »,  comme  le  disait  M.  le  comte  Tornielli,  et  non  un 
officier  d'Etat-major,  comme  le  veut  le  général  Mercier. 

4^  EnAn  les  pièces  254,  320  et  322  où  les  agents  A.  et  B. 
nomment  Dubois  en  toutes  lettres.  Ces  pièces  ne  spécifient 
pas,  *l  est  vrai,  que  Dubois  livre  des  plans  directeurs,  mais  p- 158 
elles  indiquent  que  Dubois  est  en  relation  d'espionnage  avec 
les  agents  A.  et  B. 

IX.  —  Cet  ensemble  de  documents  fournissait  déjà  des 
présomptions  concordantes  de  Texactitude  de  la  révélation 
faite  par  M.  le  comte  Tornielli  à  M.  le  sénateur  Trarieux,  en 
ce  qui  concerne  le  rôle  joué  par  Dubois  comme  fournisseur 
de  plans  directeurs. 

Si  le  général  Mercier  a  eu  la  possibilité,  à  Rennes,  de  com- 
battre ces  présomptions  au  moyen  de  sa  fragile  et  équivoque 
argumentation,  c'est  que  trois  documents  d'une  importance 
considérable  étaient  dissimulés,  aux  yeux  des  juges,  par  le 
service  des  renseignements. 

a)  Un  premier  document,  dont  la  traduction  est  donnée 
par  la  note  5  annexée  au  rapport  du  Ministre  de  la  guerre,  en 
date  du  19  octobre  1903,  et  dont  l'original  est  produit,  est 
ainsi  conçu  : 

Ambassade  impériale  (de  l* agent  A) 
ES  France 
L'ATTACHÉ  militaire  PaûB,  le  25  mai  1898. 

J.   K*   29  SECRET 

J'ai  I*honneur  de  transmettre  ci-joint  à  votre  Excellence  huit  nouveaux 
plans  directeurs  des  régions  d'Arras  et  de  Laon,  ainsi  que  deux  plans 
<te  Toul,  en  vous  priant  trt^  respectueusement  de  vouloir  bien  me  retour- 
ner le  plus  tût  possible  les  huit  plans  directeurs. 

Ageht  a 
maior  de  VEtat-maior 
et  attaché  militaire 

A  son  Excellence  M.  le  comte  von...,  lieutenant-général  do  l'armée 
royale  et  chef  de  l'Etat-major  de  Tarmée,  chevalier  de  plusieurs  ordres, 

Ainsi  la  livraison  de  plans  directeurs  se  faisait  couram- 
ment en  1892,  c'est-à-dire  avant  que  Dreyfus  ne  fut  au  minis- 
tère de  la  Guerre,  et  pendant  qu'il  était  encore  à  TEcole  de 
guerre. 

Le  service  des  renseignements  avait  voulu  naturellement 
établir  qu'en  1892  les  plans  directeurs  livrés  à  Tagent  A.  ne 
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sortaient  pas  du  ministère  de  la  Guerre*  mais  de  VEeole  de 
guerre,  puisque  Dreyfus  était  à  VEcole  de  çuerre. 

Le  commandant  Targe  dépose  en  ces  termes,  le  21  mars 
l-OOi  (1)  : 

En  juillet  1898  on  poursuit  l'enquête  contre  Dreyfiu,  et  od  slnqm&ie 
de  la  disparition  des  plans  directeurs  qui  remonte,  nous  Tavons  vu,  & 
INÏK)  et  à  1892.  On  consulte  TEcote  supérieure  de  guerre,  et  le  colone! 
Davignon,  qui  est  à  ce  moment  commandant  en  second  de  l'Ecolo,  écrit 
au  général  Gonse  : 

Paris,  le  28  iuiUet  1898. 
p.  134  Mon  génér.vl, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  les  réponses  aux  deux  question- 
que  vous  m'avez  fait  poser  an  commencement  du  mois  par  M,  le  raji- 
taino  Cinignot  r»*lntivcmenl  à  la  collection  dos  plans  directeurs  dépt-se» 
à  l'Ecole  de  guerre.  » 

Je  passe  à  la  conclusion  : 

«  Jamais  ces  plans  n'ont  été  communiqués  et  encore  moins  mi?  à  « 
disposition  des  of(iciers  élèves.  Je  crois  donc  pouvoir  vous  aUirmer  «jt^ 
VEcole  est  absolument  en  dehors  de  toute  soustraction  ou  indi^cr^tin 
commise  en  matière  de  plans  directeurs.  » 

Ainsi,  le  service  des  renseigneuients  possède  la  preuve  de 
la  lirraison  des  plans  directeurs  à  Vagent  A.,  avant  Varrivée 
de  Ifrcyfus  au  ministi've  de  la  Guerre  en  1801-1892.  Il  cherche 
à  établir  que  la  fuite  provient  alors  de  VEcole  de  guerre  on 
se  trouvait  Dreyfus.  Il  acquiert  la  preuve  que  la  fuite  ne  ve- 
nait point  de  là.  que  Dreyfus  y  était  totalement  étranger.  Le 
service  des  renseignements  supprime  alors  du  dossier  les 
documents  établissant  la  lirraison  de  plans  directeurs  à  Va- 
gent A.,  pendant  Vannée  I89'2. 

b  Drryhis  quitte  le  Ministère,  il  est  incarcéré  en  octobre 
ISOU  Les  livraisons  de  plans  directeurs  à  Vagent  A.  conti- 
nuent. Le  serrice  des  rensrignements  en  a  la  preuve  :  il  h 
supjnini''.  cnmmr  il  a  sii]}primé  la  preuve  de  la  livraison  de 
ces  plans  directeurs  antérieurement  au  séjour  de  D^reyfus  au 
ministère  de  la  (hierre. 

Lo  doi'uniL'nl  suiv:jnl,  supprimé  tlii  dossier  secret  soumis 
aux  jugt\<  (le  riciiiio-.  a  t'Ir  rolrouvr  au  service  des  rcnsei- 
gnenuMils  cl  pi'uduil  à  la  ("our.  ;La  traduction  en  esl  donnt^e 
dans  la  iimIc  0  aiincxu»?  au  rapport  au  ministre  de  la  Guerre 
du  10  uclnlire  1003  . 

J    Dcin-ifiuii  du  '2\  inai>  i'X>i.  ntuiur-lp,  t.  1.  j..  US". 
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IMB^SSASE  Impériale  (de  l* agent  A.) 
EX  France 

Arrivé  et  traduit  le  7-12-97. 

•  rai  l'honneur  de  transmettre  &  la  section  centrale  un  envoi  com- 
prenant : 

r  50  plans  directeurs  1/10.000  de  Calais,  région  de  Boulogne,  dont 
tes  n"  186,  ÎOO  et  215  &  l'échelle  du  1/120.000  ont  été  envoyés  le  li-3-9t 
vus  le  numéro  J.  17  secret  ; 

2*  5  plans  directeurs  1/10.000  de  Mézières.  Je  demande  instamment 
qu.-  kâ  55  plans  soient  ménagés  le  plus  possible  et  me  soient  renvoySs 
i^Tinl  le  1*  novembre  au  soir  ; 

3*  Un  calque...  » 

Comme  le  .fait  remarquer  M.  le  Ministre,  cette  lettre  est 
certainement  postérieure  à  1894. 

En  effet,  elle  se  réfère  à  une  lettre  du  14-3-94  ;  donc  elle 
es!  pu<lérieure  à  celte  date  du  14-3-94.  La  lettre  citée  de  94  P- 155 
porte  le  numéro  d'ordre  n*  J.  ^7  secret.  Or  la  lettre  en  ques- 
liori  postérieure  à  la  lettre  du  14-3-94  n*  J.  17  secret,  porte 
«Ile-même  la  mention  J  n'  12  secret.  Elle  est  donc  certaine- 
ment postérieure  à  l'année  1894. 

c)  Enfin  un  troisième  document,  extrêmement  caractéris- 
tique, fait  connaître  le  prix  payé  pour  ces  fameux  plans  pen- 
ilant  l'année  1893.  Ce  prix  est  de  20  francs  pour  les  feuilles 
tûlières  et  de  JO  francs  pour  les  demi-feuilles. 

De  plus,  au  lieu  d'une  seule  lettre  indicatrice  du  nom  de 
îagent,  le  document  en  fait  connaître  deux.  Ces  deux  lettres 
«oDl  D.  B.  :  ce  qui  concorde  admirablement  avec!  le  nom  de 
Ihibois  révélé  par  M.  le  comte  Tornielli,  et  retrouvé  d'ailleurs 
comme  désignant  un  fournisseur  de  documents  d'espionnage 
vlaos  plusieurs  pièces  du  dossier  secret  citées  plus  haut. 

Ot  troisième  document,  dont  la  traduction  est  donnée 
^Uns  la  note  7  annexée  au  rapport  du  ministre  de  la  (îuerro 
;<lul9oct«>bre  1903,  est  un  extrait  dun  calepin  du  major  de 
[S...  Il  est  amsl  conçu  : 

«' Notes  d'un  calepin  du  major  de  S... 

l^.  B.  reçoit  pour  : 

2  feuille?  Reims  -lO 

:^)  feuilles  entières  SaliUî^  m^ 

iJ  demi-feuilles  —     i:{0 

770 


/ 
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47  feuilles  à  20  Verdun P40 

5  feuilles  à  10       —    . , 50 

1.760 

dont  payé  le  30-1-93  600 

—  15    » 500  1.100 

reste 660 

payé  le  12-3-93. 

Sur  une  autre  feuille  : 

Donné  à  D.  B. 

le  30-1*93  avance  600 

le  15-2-93  —  500 

le  13-3-93  payé  660  » 

Il  était  évident  que  les  lettres  D.  B.  révélaient  très  cla 
ment  Vexactitude  de  Vindication  de  M,  le  comte  Tomielli 
ne  pouvaient  en  aucune  façon  désigner  Dreyfus.  Il  était  i 
moins  évident  que  ce  relevé  de  comptes  pour  des  feuille 
p.  156  demi-feuilles  de  plans  directeurs  payées  à  raison  de  2i 
10  francs  l'une  à  un  pauvre  diable  auquel  on  éUiit  ob 
même  de  faire  des  avances  avant  la  livraison^  ne  pou 
concerner  un  officier  d'Etat-maior  dans  la  situation  de  Ih 
fus. 

Aussi  le  service  des  renseignements,  qui  avait  suppr 
du  dossier  les  documents  prouvant  la  livraison  des  pi 
directeurs  avant  Varrivée  de  Dreyfus  au  ministère  de 
Guerre,  et  après  sa  sortie  de  ce  ministère,  avait-il  suppr 
de  même  les  documents  révélant  pour  la  période  de  séi 
de  Dreyfus  au  ministère,  les  prix,  le  mode  de  règlement  ei 
indications  sur  le  nom  du  fournisseur  de  plans  directeurs 

X.  —  La  suppression  par  le  service  des  renseignementî 
pièces  ruinant  les  articulations  de    Taccusation    est 
manœuvre  dolosive  trop  souvent  constatée,  pour  qu'il  y 
lieu  de  s'étonner  de  la  retrouver  une  fois  encore  ici. 

Mais  des  actes  plus  graves  avaient  été  commis. 

11  résulte,  en  effet,  du  rapprochement  de  tous  ces  de 
ments,  que  la  pièce  «  ce  canaille  de  D...  »,  datée  du  16  a 
1894^  porte  une  date  fausse. 
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Le  colonel  Cordier  (1),  clans  sa  déposition  devant  la  f-our 
et  Cassation,  le  27  décembre  1898,  avait  indiqué  que  cette 
jiece  était  arrivée  au  service  avant  raffaire  Greiner  (c'est- 
krdïTt  en  1892)  ;  que  «  Vers  l'époque  de  cette  affaire  »  elle 
ivait  été  communiquée  à  une  autre  administration  (évidem- 
iKat  Tadministration  de  la  Marine  de  qui  dépendait  Taffaire 
BreinerK  et  qu'elle  avait  fait  retour  au  service  au  moment  de 
rWaire  Dreyfus. 

Vivement  combattu  par  le  général  Roget,  le  colonel  Cor- 
dier a  maintenu  son  aflirmation  à  Rennes,  déclarant  que  ses 
Souvenirs  étaient  très  fermes  à  cet  égard  (2). 

(>s  souvenirs  étaient  très  près  de  la  vérité.  Il  suffit  de 
lapprocher  et  de  comparer  les  documents  du  dossier  secret 
b!  les  pièces  retrouvées  aux  archives  du  service  des  rensei- 
ynements  où  elles  étaient  dissimuléob,  pour  constater  que 
Il  pièce  est  bien  de  1802. 

Deux  hypothèses  doivent  être  successivement  examinées 
ID  sujet  de  cette  pièc-e,  parce  que  ces  deux  hypothèses  con- 
Irtires  ont  été  successivement  présentées  par  Taccusation, 
tti\*ant  les  besoins  de  sa  discussion. 

XI.  —  Prcmièfe  hypothèse  :  la  pièce  est  une  lettre  de  B. 
lA.  C'est  la  thèse  présentée  par  le  colonel  Du  Paty  de  Clam, 
luis  son  commentaire  secret  destiné  aux  juges  de  1894.  C'est 
Tailleurs  d'après  ce  commentaire  que  le  colonel  Picquarl, 
luis  sa  lettre  au  Garde  des  Sceaux,  lors  de  la  première  revi- 
luQ,  avait  indiqué  la  pièce  «  ce  canaille  de  D...  »,  comme 
nanant  de  Tagent  H.  (3;  ;  le  colonel  Ficquart  Ta  rappelé  à  P-  ^^^ 
lennes  (4:. 

Le  commentaire  (\o  Du  Paty.  aujourd'hui  retrouvé  et  an- 
•xé  par  lui  i  .«^a  déposition  du  26  mars  lî>04,  ne  pouvait  d'ail- 
mrs,  à  raison  de  sa  thèse,  attribuer  la  lettre  «  ce  canaille 
t  D...  »•  à  ragent  A.  Il  fallait  qu'elle  fût  de  Tageat  B. 

En  effet,  le  bordereau  commence  par  les  mots  «  Sans 
mirelles  m'indiquant  qnr  vous  désirez  me  voir,  etc.  ».  Le 
lh>nel  Du  Paty  dé<luit  de  ces  expressions,  que  l'auteur  du 
lordereau  cherche  fi  reprendre  des  relations  interrompues 

d'  CrtnIkT,  Cass.,  1-898. 
(C  Kefuies.  2-511. 
t  a  Happort  RanJ,  p.  111. 
U  Rennes,  1-tffi. 
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avec  ragent  A.,  destinataire  du  bordereau.  Or  précisément,- 
la  lettre  «  ce  canaille  de  D...  »  révèle  une  rupture  de  rela- 
tions entre  le  fournisseur  de  plans  direct^îurs  et  le  destintr 
taire  de  cette  lettre.  Ce  serait   ces   relations,    rompues  au 
moment  de  la  lettre  «  ce  canaille  de  D...  »,  que  Fauteur  da 
bordereau  chercherait,  par  son  envoi,  à  renouer  avec  rageni 
A.  Il  faut  par  conséquent  de  toute  nécessité,  dans  ce  systèiw^ 
que  le  destinataire  du  bordereau  et  le  destinaire  de  la  letM 
«  ce  canaille  de  D...  »  soient  une  seule  et  môme  personneJ 
ragent  A.  1 

11  y  a  donc  eu,  dit  le  commentaire  du  colonel  du  Paty,  dapri^  Is 
N'ili'c,  relations,  puis  brouille  :  l'auteur  de  la  traliison  cherche  à  renoua^ 
11  se  peut  donc  que  la  lettre  incriminée  nTarque  la  lin  de  la  brouille.  4 
(jue  ce  canaille  de  D...  soit  la  même  personne  que  l'auteur  de  la  letti* 
incriminée  (bordereau;. 

Si  Ton  admettait  cette  thèse,  si  le  destinataire  de  la  leltrÉ 
('  ce  canaille  de  D...  »,  était  l'agent  A.  (1),  ladite  lettre  si 
placerait  certainement,  non  pas  en  189 i,  mais  entre  mai  fli 
décembre  i892,  i 

Les  documents  ci-dessus  analysés  montrent,  en  effet,  qi 
le  25  mai  1892,  l'agent  A.  transmet  encore  à  son  Etat-maj 
des  plans  directeurs,  et  que  le  /'*  décembre  1892  (pièce  17 
dossier  secret),  des  fonds  lui    sont    envoyés    pour  ren 
les  relations  avec  le  fournisseur  de  plans  directeurs.  La 
turc  des  relations  entre  laycnt  A,  et  le  (ournisseur  de  pi 
directeurs  a  donc  eu  lieu  entre  mai  et  décembre  1892^  et  c 
(orcément  dans  cette  période  de  mai  à  décembre  1892,  qù 
faut  placer  la  lettre  «  ce  canaille  de  D...  »,  si  Vagent  A.  t 
le  destinataire  de  ladite  lettre, 

XII.  —  Deuxième  hypothèse  :  la  pièce  est  une  lettre  dj 
p.  158  A.  à  H.  O  n'est  plus  A.,  c'est  B.  qui  devient  le  destinatairi 
Ainsi  le  veulent  les  nouveaux  besoins  de  raccusation. 
Mais  dans  ce  cas  encore,  la  lettre  est  de  1892  ;  elle  ne  al 

(1)  Vow  comlmltro  ctîte  thèse,  t  n  a  fait  valoir  que  les  plans  de  XM 
convenaient  iM-aucnnp  mieux  à  Wnimi  B,  ciuâ  rajjenl  A.  CUîUe  considM 
tion  paraît  être  de  p^ni  de  valeur,  car  la  pièce  n*  152  du  dossier  secH 
monliv  précisément  l'ajîenl  A  m^»  fai>ant  livivr  les  plans  directeurs  d*AllMB 
ville  et  lie  Briannui.  Ia^s  plans  de  la  ré^iim  sud-est  ik»  laissaient  donc  pi 
ragent  A  indiffêri^nt.  D'autre  part,  il  «st  à  renumiuer  q^je  les  cxpt^ 
siens  incorrectes  «le  la  pliYe  «  ce  oanailU»  de  D...  «,  rédigée  en  — 
çais,  semblent  désigner  cunune  auteur  lapent  B.  plutôt  que  Tagent 
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place  plus,  il  est  vrai,  entre  mai  et  décembre,  mais  très  pro- 
bablement dans  le  courant  de  décembre  1892. 

Ceci  résulte  avec  évidence  du  rapprochement  des  docu- 
ments plus  haut  cités,  avec  le  texte  de  la  lettre  «  ce  canaille 
de  D  »,  et  avec  les  déclarations  du  général  Gonse  à  Rennes. 

Nous  tirrivons  maintenant,  dit  le  général  Gonse  (1)  ,  à  1892,  nous 
trouvons  des  débris  de  demandes  de  caries  pour  Sice,  Eh  bien,  je  vous 
ferai  remarquer  qu'en  1892  Dreyfus  était  à  l'Ecole  de  guerre  (2),  qu'il 
avait  fait  un  voyage  dans  le  sud-est.  On  demandait  à  ce  moment-là^ 
tagent  B.  à  Vagent  /!.,  les  caries  dont  il  avait  parlé,  qu'il  avait  besoin 
des  cartes  de  Nice, 

B.  demande  donc  à  A.  des  cartes  de  Nice  en  1892;  et  la 
lettre  «  ce  canaille  de  /)...  »,  écrite  par  A.  à  B.  porte:  Ci- 
ioint  12  plans  directeurs  de  Nice  que  ce  canaille  de  D...  m'a 
donnés  pour  vous. 

C'est  une  réponse  à  la  demande  de  plans  de  Nice,  faite  par 
B.  àA.,  en  1802,  d'après  le  général  Gonse  lui-même.  A.,  qui 
a  repris  ses  relations  avec  le  fournisseur  de  plans  directeurs, 
sur  l'ordre  qui  lui  en  a  été  donné  le  1"  décembre  1892,  satis- 
lait  à  la  demande  de  son  collaborateur.  Il  n'a  certainement 
'))as attendu  jusqu'en  avril  1894  pour  la  reprise  des  relations 
ordonnées  le  T'  décembre  1892.  La  preuve  s'en  trouve  dans 
le  document  cité  plus  haut,  où  l'on  constate  des  paiements 
faits  à  D.  B.  pour  fournitures  de  plans  directeurs  en  janvier 
et  février  1893. 

La  lettre  «  ce  canaille  de  D...  »  implique,  par  son  texte, 
que  l'agent  A.  a  demandé  les  plans  de  Nice  au  fournisseur 
des  plans  directeurs,  dès  la  reprise  de  :-es  relations  avec  ce 
lournisseur.  Le  texte  de  la  lettre  indique  en  effet  que  l'agent 
A.,  en  demandant  les  plans  de  Nice,  a  eu  une  explication 
avec  ce  canaille  de  D...,  pour  lui  dire  que  si,  lui,  reprenait  les 
relations,  l'agent  B.,  n'était  pas  dans  les  mêmes  dispositions. 

Je   lui  ai   dit,   porte  la  lettre,  que  vous  n'aviez  pas  l'intention  de 

0)  Bennes,  1-541. 

(2)  On  a  vu  plus  haut  qu^on  avait  dissimulé  aux  juges  de  Rennes  le 
\  rapport  du  colonel  Davignon  au  général  Gonse^  en  date  du  28  juillet  1898, 
établissant  que  la  fuite  de  plans  directeurs  ne  pouvait  provenir  de  l'Ecole 
^  lie  guerre.  Le  général  Gonse  ayant  reçu  lui-même  ce  rapport  lait  remar- 
f  çiier  aux  juges  de  Hennés  qu'en  1892  Dreyius  était  à  VEcole  de  guerre, 
r  en  leur  cachant  par  une  inqualiliable  dissimulation,  que,  d*après  les  re- 
"  cherches  laites,  les  plans  directeurs  livrés  ne  sortaient  certainement  pa» 
!     et  VBcole  de  guerre. 
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ly^prcDdre  les  rcIuUons.  11  prétend  qu'il  y  a  eu  un  malentendu  et  quîl 
ferait  tout  sun  posi>il)lo  pour  vovis  satisfaire.  11  dit  qu'il  s'était  entêté  et 
que  vous  ne  lui  en  voulez  pas.  Je  lui  ai  répondu  qu'il  était  fou,  et  que  je 
ne  croyais  pas  que  vous  voudriez  rcprendi^  les  relations  avec  luL  Faite» 
ce  que  vous  voudrez. 

159  C'est  donc  bien  au  moment  où  Ton  s'explique  avec  «  cf 
canaille  de  D...  »,  sur  la  reprise  des  relations,  cest-à^ire 
en  décembre  1892,que  se  place  la  lettre  par  laquelle  Tagent  A, 
envoie  à  l'agent  H.  les  plans  de  Nice  à  lui  demandés,  dit  le 
général  Gonse,  dans  cette  année  1892. 

La  lettre  n  ce  canaille  de  D...  »,  si  elle  est  de  A.  à  B.  »  ' 
place  donc  en  décembre  1892. 

De  toutes  façons, soit  quelle  émane  de  B.,soit  quelle  émant 
de  A,,  elle  e<t  certainement  de  1892,  comme  lavait  décluré 
le  colonel  Cordicr  :  tous  les  documents  relatiis  aux  demundes 
de  plans  de  Nice  et  à  la  rupture  de  relations  avec  le  ioumiS' 
seur  de  plans  directeurs,  lui  impriment  nécessairement  cetti 
date. 

D'autre  part,  le  général  Mercier  déclare,  dans  sa  déposl- 
lion  citée  plus  haut,  qu'au  moment  où  parvint  la  pièce  «  « 
canaille  de  D...  »  au  ministère  de  la  Guerre,  on  soupçonnt 
v\  on  surveilla  un  garçon  de  bureau  du  nom  de  Duchel 
romme  pouvant  être  la  canaille  de  D...  Or  le  dossier  relatif! 
la  surveillance  de  liuciiet  montre  que  cett^  surveillance  a 
<M»nmiencé  et  a  été  très  rigoureusement  exercée  en  1892.  En 
1804  de  nouvelles  investigations  paraissent,  il  est  vrai,  pn>- , 
vuquées  par  la  mi^me  piè(T  :  c'esi  ainsi  qu'on  trouve  une  notf 
(io  mai  1894  du  directeur  du  service  géographique  au  sujet 
lies  plans  de  Nice.  Clos  rapprochements  démontrent  rexadl- 
lude  des  souvenirs  du  colonel  (^^ordier.  La  pièce  «  ce  canailte 
d(»  D...  M,  qui  est  de  1892,  est  arrivée,  en  1892,  au  service  des 
renseignements,  où  ell^*  a  provoqué  la  surveillance  de  Du- 
chot.  Kllc  a  été,  fin  1802.  coniniunicpiée  pour  le  procès  Grei- 
ner,  au  ministère  de  la  Marine  où  pouvaient  avoir  été  pris 
(les  y)Uins  de  Mec.  Klle  a  fait  retour  en  1894  au  ministère  de 
la  Guerre  où  elle  a  provoqué  de  nouvelles  Recherches. 

Xni.  —  La  date  du  i6  avril  1894  n'a  été  donnée  à  la  pièce 
avant  sa  communication  aux  juges  de  1801,  que  parce  q«* 
de\7int  le  Conseil  de  guerre  de  Paris,  on  attribuait  au  borde-  ; 
reau  la  date  d'avril  ou  mai  189i.  C'est  pour  la  même  raison  ; 


■ 
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que,  d'après  les  faux  rapports  de  Guënée,  les  prétendues  ré- 
vélations de  M.  de  Valcarlos  se  plaçaient  aussi  en  mars  et 
ivril  1894. 

Le  témoignage  du  colonel  Cordier,  auquel  les  documents 
lissimulés  par  le  service  des  renseignements  apportent  au- 
lourd*hui  une  si  éclatante  confirmation,  avait  été  combattu 
l  Rennes  par  le  commandant  Lauth. 

Le  commandant  Lauth,  arrivé  au  service  des  renseigne- 
ments en  août  i893  (1),  prétendait  opposer  une  contradiction 
lu  colonel  Cordier.  Mais  sa  contradiction  est  plus  apparente 
ïue  réelle.  Le  commandant  Lauth  allègue,  en  effet,  qu'il  au- 
rait lui-même  recollé  la  pièce  à  la  fin  de  l'année  1893  (2). 

Celte  allégation,  même  exacte,  ne  détruirait  pas  l'affirma-  P-  i^o 
Bon  du  colonel  Cordier,  corroborée  par  les  pièces  nouvelle- 
ment découvertes,  puisque,  d'après  le  colonel  Cordier,  la 
pièce  arrivée  lors  du  procès  Greiner  aurait  été,  à  cette  époque, 
communiquée  à  une  autre  administration,  pour  faire  ensuite 
retour  au  service  des  renseignements.  Il  se  pourrait  donc  très 
bien  que  le  commandant  Lauth  eût  recollé  la  pièce  revenant 
en  mauvais  état  au  service  des  renseignements,  après  com- 
munication à  une  autre  administration. 

Ce  qui  est  dans  tous  les  cas  certain^  même  d'après  les  dé- 
<krations  du  commandant  Lauth,  cest  que  la  date  du  iô  avril 
iS94,  portée  sur  la  pièce  «  ce  canaille  de  D,  »,  est  encore 
M  faux.  La  pièce  ne  pouvait  être  datée  par  son  auteur,  du 
i6  avril  1894,  puisqu'elle  était  recollée  par  le  commandant 
lAuth,  au  service  des  renseignements,  à  la  [in  de  1893. 

XIV.  —  La  pièce  «  ce  canaille  de  D...  »  n'a  pas  été  seule 
felsiflée. 

Le  service  des  renseignements,  pour  ne  pas  ruiner  Targu- 
Hentalion  du  général  Mercier  sur  ce  point,  avait  retenu  dans 
es  archives,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  des  documents  jetant  une 
Umière  décisive  sur  cette  question  de  livraison  de  plans  di- 
ecteurs.  Il  fournissait  par  contre,  à  l'appui  de  l'argumenta- 
ion  de  l'accusation,  deux  documents  dont  le  général  Mercier 
disait  grand  usage  '\  Rennes  :  ces  deux  documents,  portant 
f>us  deux  l'initiale  D,  avaient  été  tous  deux  (alsiliés.  Le  pre- 

{\   Rennes,  1-007. 
(2)  Rennes,  2-531.  . 
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rnier  (lettre  «  ce  canaille  de  D...  »)  avait  reçu  une  date  fausse 
pour  ôtre  mis  en  harmonie  avec  Taccusalion  ;  le  second  (let- 
tre «  D.  m'a  porté  beaucoup  de  choses  très  intéressantes  »;r 
avait  subi,  pour  le  même  motif,  une  grave  altération. 

Cette  pièce  ne  portait  pas,  à  Torigine,  Tinitiale  D,  mais 
rinitiale  P.  Une  main  criminelle  avait  substitué,  par  un  grat- 
tage et  une  retouche,  la  fausse  initiale  D  h  l'initiale  réelle  P, 
afin  de  pouvoir  appliquer  la  pièce  à  Dreyfus. 

Le  commandant  Cuignet  avait  lui-môme,  dès  1899,  signalé 
le  grattage  et  présenté  la  pièce  comme  suspecte  (1)  ;  mais 
M.  Bertillon,  consulté  par  la  Chambre  criminelle,  avait  dé- 
claré reconnaître  encore  un  D  sous  le  grattage  (2). 

Les  documents  retrouvés  au  ministère  de  la  Guerre  éta- 
blissent qu'avant  le  grattage  la  pièce  portait  Tinitiale  P.  Deux 
copies  de  la  pièce,  faites  au  moment  de  son  arrivée,  en  mars 
1894,  pour  le  ministre  de  la  Guerre  et  pour  le  chef  d'Etat-ma- 
jor,  ont  été  retrouvées  :  elles  portent  toutes  deux  Tinitiale  P. 

XIL  —  La  première  fut  retrouvée  par  le  général  Zimmer 
et  le  capitaine  Targe,  le  30  juillet  1903,  dans  un  coffre-fori 
p.  161  du  bureau  des  renseignements.  Le  général  Zimmer  et  le 
capitaine  Targe  en  ont  dressé  un  procès-verbal,  en  date  du 
30  juillet  1903,  qui  est  produit.  Le  capitaine  Targe  et  le 
général  Zimmer  ont  attesté,  sous  la  foi  du  serment  (3),  la 
sincérité  de  ce  procès-verbal.  Après  la  découverte  de  celte 
première  copie,le  capilaine  Targe  a  interrogé  Tarchivlste  Gri- 
belin  pour  avoir  la  preuve  de  rauthcnticité  de  ladite  copie. 

Je  dois  vous  dire,  dépose  le  commandant  Targe,  que  celte  copie 
ayant  6l<}  Iromx'e  libre  dans  un  coffre-furl,  nous  avons  craint  imraédiale- 
ment,  l'officier  j^cnéral  précité  et  moi,  de  nous  voir  accus<?s  de  l'y  avoir 
introduite,  et  c'est  la  nécessité  dans  laquelle  nous  étions  de  trouver  une 
copie  aulhcntifpie,  mais  de  la  trouver  en  présence  de  témoins.  san> 
soupçon  possible  à  noire  égard,  (lui  m'a  fait  demander  à  M.  l'archiviste 
Gribelin  s'il  n'oxislait  pas  une  culleclion  de  ces  copies.  Et  c'est  ainsi  que» 
par  M.  Gribelin,  j'ai  élé  mis  sur  la  voie  des  copies  de  tous  les  bordereaux 
saisis  par  la  Cour  et  dans  lesquelles  nous  avons  trouvé  la  pièce  dite  des 
chemins  de  fer. 

Cette  déposition  est  confirmée  par  larchiviste  Gribelin  (4\ 

(1)  Cass.,  1890,  t.  1-372. 

(2)  l^vision  du  procès  de  Rennes.  Conclusions  de  M.  le  Procureur 
général  Baudouin,  p.  220. 

(3)  Targe.  Déposition  du  19  mars  1904,  Enquête,  t.  1,  p.  54.  Général 
Zimmer  :  Déposition  du  28  mars  1904.  Enquête,  t.  1,  p.  297. 

(4)  Gribelin.  Déposition  21  mars  1904,  Enquête,  t.  1,  p.  139. 
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I/)rsque  le  capitaine  Targe  m'a  montré  la  pièce,  il  m'a  dit  :  il  y  a 
gD  D.  il  y     avait  un  F. 

Mui  j'ai  dit,  je  ne  sais  pas.  Mais  vous,  ce  que  vous  pouvez  faire,  c'est 
Tt.us  assui-er,  comme  il  y  a  une  copie,  comment  elle  est  faite.  Le  capi- 
taine Targe  est  allé  voir  aux  archives  la  pièce  sur  laquelle  il  y  avait 
uii  P.  tandis  que  sur  l'original  actuel  il  y  a  un  D.  Si  on  a  copié  la  pièc 
avec  P.  c'est  probablement  qu'il  y  avait  un  P.  H  n'y  a  même  pas  d'erreur 
f(i%%ible  parce  que  la  pièce  tire  toute  sa  valeur  de  Vinitiale,  Cest  Vinitiah; 
Pou  D  qui  donne  toute  la  valeur  à  la  pièce.  Par  conséquent,  il  est  certain 
çnf  le  copiste  a  dû  faire  attention.  Il  n'y  a  pas  d'erreur  de  copiste  à 
inioquer.  Je  crois  qu'il  y  avait  un  P  sur  Voriginal, 

Cest  ainsi  que,  grûce  à  Gribelin,  ia  seconde  copie  de  la 
pièce  a  été  retrouvée  dans  un  bordereau  signé  du  colonel 
Sandherr.  Procès-verbal  de  la  découverte  de  cette  seconde 
copie  a  été  dressé  aussitôt,  le  6  octobre  1903,  par  MM.  Targe, 
Gribelin  et  Dautriche.  Ce  procès-verbal,  produit  aux  débats, 
est  ainsi  conçu  : 

Paris,  le  6  octobre  1903. 

PnOCKS-VERBAL 
De  COXSTATATIO.N'S   DE  PIÈCES 

Le  G  octobre  flK)3.  los  soussignés  Targe,  capitaine,  officier  d'ordoa- 
DûDce  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  Gribelin.  of licier  d'administralio.i 
dt  première  classe  à  l'Etal-major  de  rnrmée.  Dautriche,  (ifllcior  d'admi- 
nistration de  prernii'ix?  classe  au  2*  biu'cau  de  IKtat-niujor  de  l'armée, 
igLviunt  tii  oxt'cutiun  des  ordres  «lu  Ministre  de  la  guerre,  ont  procédé 
à  (i»?s  m-herrhes  dans  les  arelnves  ^\o  la  soclion  des  n-nseignenients,  en 
»iK^  'U'  n*lr« Hiver  s'il  exisinil  des  copies  d'une  pièce  faisant  partie  d'un 
d''5sier  secret  et  ainsi  conçue  : 

Mars  lOOi.  P-  1^2 

M«»n  très  cher  ami, 

lli'T  au  Siiir,  j'ai  fini  par  faire  jippeler  le  médecin,  (jui  ma  défendu 
d».  s^'Hir.  Ne  pouvant  donc  aller  chez  vous  demain,  je  vou-;  pi  ie  d* 
^♦•nir  chez  moi  dans  la  matinée,  tiw  1>...  m'a  porté  beaucoup  de  chos**s 
!'•>  intére>^uite<.  el  il  faut  pnrlager  le  Iravail,  ayant  seulement  10  jours 
J"*  tviiip^.  Tâclh^z  dune  de  dire  a  l'Ambassadeur  ciue  vous  no  pouvez. 
Pus  monter. 

Tout  à  vous, 

Iifinx  un  rartonnier  portant  l'indicati*»!!  18'.)i  —  nordereaiix  du  cabinet 
'i'i  Miiii>tre,  du  n*  1  an  n*  »s.  -  Les  so'issignés  ont  trouvé  un  bord.Mcar. 
J<rtanl  le  n*  :W,  daté  du  21  mars  ISî)».  signé  lieulenant-coh)nel  Sandherr, 
•nttnanl  deux  d«H'urnents  secrets  et  huit  autres  docuuieîits. 

«'>?  U»rdereau  et  son  contenu  ^onl  annexés  au  présent  prorès-v«  rbal 
l'-iin-î  iin  sc<«lU''  uuvert.  I/un  des  (l«)cuments  s.'crols  t'>t  la  c«)pie  faite,  à 
•niatliino  à  éciire.  de  la  pièce  reproduite  ci-de-su-;  ave  la  différen''e 
^-..vanle  : 

.'lii  \ii^\\  d«' car  I)  in'îi  po?!»' 

U  ph'ce  pi  .rie car  I*  ma  poilc. 

Ii'>  >»i.u^signés  ont  immédial«Mnent  inscrit  la  date  du  jour  et  appos» 
*  ir>  ^.jîiiatun's  .-iir  lad  il  e  copie. 
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A  la  demande  de  M,  Gribelin,  les  soussigné  constat<mt  que  les  deux 
docunionls  secrets  éniimérés  par  le  bordereau  signé  de  M.  le  lieutenant- 
colonel  Saiidherr  sont  contenus  dans  une  chemise  portant  leur  analyse, 
portant  la  date  du  21  mars  181^4  et  écrite  en  entier  de  la  main  de  M.  Gri- 
belin. 

Signé  :  Targs,  Gribsjn,  Dautricbr 

Coninne  MM.  Targe  et  Gribelin,  M.  I>auUiche  a  affirmé, 
sous  la  foi  du  serment,  le  28  mars  1904,  devant  la  Chambre 
criminelle,  la  sincérité  de  ce  procès- verbal. 

XIII.  —  De  ces  constatations,  il  résuite  que  la  pièce  est 
arrivée  en  mars  1894  ;  la  date  qu'elle  porte  paraît  donc  sin- 
cère. Mais  cette  date  serait,  s'il  en  était  besoin,  une  preuve  de 
plus  que  la  pièce,  à  son  arrivée,  ne  portait  pas  Tinitiale  D. 

Si  en  effet,  arrivée  en  mars  1894,  elle  avait  présenté  cette 
initiale  D,  elle  eut  éié  communiquée  aux  juges  de  1894,  au 
même  titre  que  la  pièce  «  ce  canaille  de  D.  » 

Le  commandant  Cuignet  devait  donc  être  dans  le  vrai, 
lorsque  sa  rléposition  du  6  janvier  1899  (1), .  il  plaçait  la 
date  probable  de  la  falsflcation  au  mois  d'aAit  ou  septem- 
bre 1896,  au  moment  où  le  service  des  renseignements  cons- 
tituait un  nouveau  dossier  entre  les  mains  du  général  Gonse, 
«  au  moment  où  paraissaient  les  articles  de  VEclair,  où  par- 
venait la  lettre  signée  Weyler,  et  quelques  semaines  seule- 
ment avant  la  production  du  faux  Henry.  » 
p.  163  Le  colonel  Du  Paty  de  Clam  déclare  d'ailleurs  avoir  vu 
cette  pièce  au  moment  du  procès  Zola  (février  1898\  et  l'avoir 
signalée  lui-môme  comme  suspecte  au  général  Gonse  :  «  ja- 
mais, lui  avait-il  dit,  l'agent  B.  n'a  fait  un  D  comme  celui- 
là  ».  (2). 

Quant  à  la  personnalité  désignée  ])ar  cette  lettre  P,  elle 
était  parfaitement  connue  du  service  des  renseignement?  au 
moment  où,  vers  la  fin  de  189G,  il  falsifiait  la  pièce  «  P  m'a 
porté  beaucoup  de  choses  très  intéressantes  »,  pour  rap|>li- 
quer  à  Dreyfus. 
''  Cette  initiale  P  désignait  un  officier  étranger  qui  avait 

des  relations  avec  A.  et  B.,  et  qui  était  en  mesure  de  leur  pro- 
curer notamment  les  cours  de  l'Ecole  d'application  de  Fon- 
tainebleau. Le  nom  de  cet  informateur,  commençant  par  un 

(1;  Cass..  ISOO.  t.  1-373. 

(2;  Du    r»aly   de   Cluin,    dopositinn   du   22  mars    1904,  Enquête,  t.  i. 
p.  185. 
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est  désigné  en  toutes  lettres  dans  une  note  du  service  des 
iseignements,  du  IJ  juillet  1896,  communiquée  à  la  Cour 
)ssier  5  a),  et  que  rappelle  M.  le  commandant  Targe  dans 
déposition  du  21  mars  1904  (1). 

Enfin,  Messieurs,  dit  le  commandant  Targe,  je  trouve,  dans  ce  dos 
r.  une  note  à  laquelle  j*ai  souvent  fait  allusion  dans  mes  déposiUons 

Chambre  du  Conseil  :  c'est  celle  relative  aux  copies  des  cours  de 
cole  d'application.  Je  serai  obligé,  en  en  donnant  lecture,  de  cacher 
rUiins  noms,  mais  enfin,  je  me  ferai  facilement  comprendre. 

\jà  noie  vient  du  scr\ioe  des  renseignements,  eUe  est  datée  du  11  jiiil- 

N<»TE. 

...  a  l'honneur  d'attirer  l'attention  sur  les  faits  suivants  : 
U  nouvel  attaché  militaire  de...  telle  puissance,  a  de  fréquentes 
iif«'iYnres  avec  les  agents  A.  et  B.  Dans  une  de  (vs  conférences,  imi 
m  dernier,  il  a  été  question  du  cours  de  Fontainebleau. 
V  lu  cours  de  fortification  d«  l'&^ole  de  Fontainebleau  se  tmuvail 
on  juin  dernier.  On  paraissait  y  attacher  beaucoup  d'importance,  ot 
i  i  a  fait  copier  par  des  officiers. 

i/t^em plaire  dont  il  est  question  portait  encore  le  paraphe  d'un 
ticier  roumain  qui  a  suivi  les  cours  de  l'Ecole,  de  1893  à  1806.  Le 
nice  connaît  le  nom  de  cet  offici«T  ; 

3*  Deu.x  officiers  roiminins  suivent  encore  en  ce  moment  les  cour-; 
'  lEciile  de  Fontainebleau  (1894-1896)  et  sont  en  relations  étroites  avec 
or  attaché. 

IW  oniciors  roumains  ont  également  sul\1  récemment  les  cours  do 
i-^'k'  stjjKTicure  de  guerre  (?■. 

Le  nuRi  do  roffirier  étranger,  que  désigne  en  toulos  lettres 
•riginal  de  ce  duniment,  se  retrouve  encore,  en  toutes  let- 
Hs  (également,  dans  la  pièce  n''  310  du  dossier  secret,  cor- 
^p^•ndanee  (Mitre  les  agents  A.  et  H.,  dans  laquelle  l'un 
•*xcu>e  près  de  Taulre  tl'avoir  été  obligé  d'admettre  P...  en 
^^i-^tlans  nue  ])artie  |)r(»jelée. 

[a  falsification  de  la  seconde  pièce  «  P...  m'a  porté  beau-  P-  1®* 
•iip  de  cb(K<es  très  inlé'^essant^^s,  »  était  donc  o]>érée  par  des 
"inmes  sachant  très  bien  que  leur  faisillcalion  avait  pour 
l'j»*t  d'appliquer  à  Dreyfus  une  pièce  dé'^ignant  un  informa- 

ir  parfaitement  connu  et  sans  aucun  rap])()rt  avec  Dreyfus. 

XIV.  -  Ainsi  l'accusation  d'avoir  livré  des  ]>lans  <lire(»- 
'Urs  portée  <*<)ntre  Dreyfus  devant  le-  juges  de  HiMnies  par  le 
•ntTal  .Mendier,  ne  repensait,  elle  aussi,  (jue  sur  la  fraude  du 
^ni<v  des  renseignements. 

1  IVp,.>iii(in  du  21  mars  lOi»»,   HiKiut'to,  t.   1,  p.  111. 

•  Il  m  r-\i>lait  uulamnKMit  dans  1l>  promolions  93-91  et  94-05. 
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Des  révélations  de  l'instruction  il  résulte  : 

Que  des  plans  directeurs  ont  été  livres,  à  des  prix  d" ail- 
leurs fort  modiques,  avant  Varrivée  de  Dreyfus  au  Ministère. 

Que  cette  livraison  s'est  continuée  après  son  arrestation  et 
après  son  internement  à  Vlle-du-Diahle. 

Que  les  plans  étaient  payés  10  et  20  francs  à  un  pauvre 
hère,  D.  C,  auquel  Vagent  A.  se  trouvait  même  obligé  de  {aire 
des  avances  d'argent. 

Qu'une  accusation  na  pu  être  portée  contre  Dreyfus  de  ce 
chef,  qu'en  dissimulant  au  Conseil  de  guerre  les  pièces  révé- 
lant la  réalité  des  faits  relatifs  à  ces  livraisons  de  plans. 

Que  le  service  des  renseignements,  dérobant  aux  yeux  des 
juges  les  documents  d'où  ressortait  la  vérité  sur  la  livraison 
des  plans  directeurs,  leur  soumettait,  au  contraire,  afin  de 
soutenir  son  accusation,  deux  jnèces  préalablement  falsifiées 
pour  les  besoins  de  la  cause. 

Que  le  même  service  ne  pouvait  ignorer  que  l'une  de  ces 
2fièces  concernait  D.  IL,  le  pauvre  hère  de  Dubois,  et  que  l'au- 
tre concernait  l'officier  étranger  P... 

Que  les  falsifications  opérées  avaient  donc  pour  but  de 
mettre  au  compte  de  l'officier  israélite  des  actes  d'espionnage 
accomplis  par  des  agents  que  devait  connaître  le  sert)ice 
des  renseignements. 

Dans  cette  partie  de  Taccusation  encore,  les  charges  réu- 
nies contre  Dreyfus  ne  révèlent  plus,  à  l'examen,  que  le  dol 
ef  le  crime  de  ses  accusateurs. 


SKCTION  V 

LIVRAISON  1)1  NK  COPIE  PE  LINSTIU  CTION  CONFIDENTIELLE 
DU    12    JlIN    1889     Slll    LE    CHAUUEMENT    DES    OBI  S    EN    MÊLIXITE 

Accusation  formulée  par  le  général  Bogct  et  reprise  à 
Bennes  par  les  généraux  Mercier  et  (hmsc.  —  Constatations 
du  général  Gonsc.  —  Rapport  de  M,  Uertillon.  —  Les  propo- 
sitions tendancieuses  de  Faccusntion  rvînres  pai  les  propres 
constfttations  du  général  (ionse  et  de  M.  Uertillon.  —  Révé- 
lations nouvelles:  le  dossier  UouUmnet.  —  L'accusation 
p.  1^  avait,  par  ses  manœuvres,  porté  au  compte  de  Dreyfus  un 
acte  d'espionnage  commis  par  Uoutotinct. 
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I.  —  L'accusation  dirigée  contre  Dreyfus,  en  ce  qui  con- 
cerne la  livraison  de  l'instruction  confidentielle  sur  le  char- 
lement  des  obus  en  mélinite,  n'a  jamais  été  qu'une  arlicula- 
fion  tendancieuse  dénuée  de  toutes  preuves.  Il  importe  de 
montrer  comment  on  bâtissait  une  accusation  au  service  des 
renseignements  du  Mmistère  de  la  guerre,  quand  il  s'agis- 
sait de  charger  rofflcier  juif. 

L'accusation  sur  ce  point  a  été  formulée,  pour  la  première 
fois,  devant  la  Cour  de  Cassation  par  le  général  Hogot,  dans 
sa  déposition  du  21  novembre  1898  (1)  : 

l'n  autre  fait  du  même  gcnro  est  relatif  au  chargement  dos  obus  à 
nrlinite,  qui  parait  aussi  avoir  éiù  livré  à  une  puissance  étrangère  :  la 
din'ruverte  de  l'acte  de  trahison  est  tros  antérieure  au  procès  Dreyfus. 
Cot  en  IStîC)  (|ue  le  service  des  reiisoignonients  n»çul  des  ilébris  de 
jipier  calciné,  sur  lesquels  il  ne  restait  que  l'extrémité  des  lignes,  ùk 
droite. 

Ce  papier  était  un  papier  pelure  analogue  à  celui  du  bordereau  ;  îo 
dtvament  fut  envoyé  h  la  Direction  de  l'artillerie,  et  l'on  y  reconnut  la 
«pie  d'une  instruction  relative  au  chargement  des  obus  à  mélinite. 

L»nqui*le  faite  à  cette  époque  avait  fait  ressortir  que  le  document 
v.iiiut  de  l'Ecole  de  pyrotechnie.  Ce  fait  ne  fournit  pas  d'autres  indica- 
ti.-ns  que  celies-ci  :  Dreyfus  était  û  l'Ecole  de  pyrotechnie  à  ce  moment, 
tt  il  y  a  la  cnïncidenrc  <lu  papier  pi*lure  du  bordereau.  O  doruintnt 
txiAo  encore,  et  on  Ta  fait  expertiser  au  point  de  vue  de  l'écriture,  sans 
Il  iiiir  à  un  ré«;ultat  dt'Cisif. 

De  son  coté,  le  commandant  (luignel  était  revenu  sur 
c^'tle  a^Tu.sation,  mais  avec  un  peu  plus  de  réserve,  car  à 
l'^lMHiuo  où  il  déposait,  la  communication  du  dossier  secret 
à  la  Cour  était  ordonnée. 

Néanmoins  le  commandant  Ciiignet  déclare,  dans  sa  dépo- 
Mtiun  du  6  janvier  1890  (2\  (pi'il  est  extraordinaire  de  voir 
'♦^la<1e  de  trahison  se  commettre  dans  le  tem»ps  où  iTreyfus 
»>t  employé  à  l'Ecole  de  pyrotechnie,  école  qui  possède  un 
*^jnnplairc  de  l'instruction  secrète  sur  le  chargement  des 
'•l'us  en  mélinite  :  qu'il  n'est  pas  moins  extraordinaire  de 
V"irque  la  copie  de  ce  document  a  été  faite  sur  papier  pelure 
analogue  a\t  papier  pelure  du  bordereau  de  iSO'i. 

lient  été  safis  doute  impossible  de  rédiger  un  acte  d'accu- 
>Mi.in  concernant  DreyfiH  pour  ce  fait  de  ti*ahison.  Aussi 
n>nril-on  point  ;  mais  on  re[>rit  illégalem^Mit  cette  accusation 


1  '-il-.,  t.  i-io. 
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à  Rennes.  Les  généraux  Mercier  et  Gonso  la  présentèrenl  au 
Conseil  de  guerre  (1). 

Trois  propositions  étaient  donc  formulées  pour  servir  de 
base  à  raccusatjon  dirigée  contre  Dreyfus, 
p.  166       !•  L'enquête  avait  fait  ressortir,  disait  le  général  Rogel, 
que  le  document  venait  de  TEcole  de  pyrotechnie. 

2**  L'expertise  en  écriture  n'avait  pas  donné  de  résultai 
décisif. 

3*  Le  papier  sur  lequel  était  copiée  Tinslruction  livrée  à 
une  puissance  étrangère  était  analogue  à  celui  du  bordereau. 

II.  —  Que  sont  devenues  à  le.xamen  ces  trois  proposi- 
tions. 

L'enquête  avait  fait  ressortir  que  le  document  venait  de 
l'Ecole  de  pyrotechnie,  allègue  d  abord  le  général  Roget. 

En  réalité,  rinstruction  avait  fait  ressortir  qu'il  y  avail 
toutes  probabilités  pour  que  le  document  provint,  non  de 
l'Ecole  de  pyrotechnie,  mais  de  la  section  technique  de  l'ar- 
tillerie. 

En  effet,  ^es  débris  de  la  copie  livrée  à  la  puissance  étran- 
gère sont  parvenus  au  service  des  renseignements  en  novem- 
bre 1890  ;  et  la  direction  de  lartillerie  à  qui  ils  furent 
communiqués  établit  qu'il  s'agissait  là  d'une  copie  de  l'ins- 
truction confidentielle  du  12  juin  iH89  sur  le  chirgement  de? 
obus  en  mélinite.  (llappc»rt  du  général  Gonse  du  iO  mai  1898, 
pièce  76  du  dossier  secret). 

Une  note  du  21  mai  1S98  (pièce  80  du  dossier  secrets  est 
ainsi  conçue  : 

L'insliiiction  pour  1p  rhargement  des  obus  en  mélinite  a  <^té  approuvée 
le  12  juin  1SH[)  ;  ellii  a  été  uutogi  aphiée  à  200  exemplaires  par  la  section 
technique  do  rarUllerie. 

Le  tirage  Hiûi  n(liov(?  le  3  septembre  ISSO.  date  h  laquelle  la  section 
technique  a  adressé  HO  ixemplaires  au  Ministère  de  la  Guerre. 

I>e  document  iv)rtuit  la  mention  :  conlidentiel^  et  tous  les  exem- 
plaires «Haii'nt  numérotés. 

La  r^'parlition  des  dorumenis  s'est  faite  le  l>l  seplt^mbre  lîW9:  "n 
exemplaire  de  hi  dépêche  et  du  bordereau  confidentiels  concernant  cette 
répartition  sont  joints  à  la  présente  note. 

Des  ex(împlniivs  de  linstrurtion  on!  été  adressés  aux  généraux  com- 
mandant rartillerie.  aux  «lirecteurs  des  élabli>.s<'ments  de  raHilleric,  àwX 
présidents  des  (Munmissions  d'expérience. 

L'exemplaire  n'  'i2  a  été  ntlrilmé  à  l'Kenle  do  pyrotechnie.  Aiicu» 
e.xenipluire  na  été  envoyé  aux  corps  de  troui>es. 

(1)  Gonse,  t.  1-540:  Merner,  t.  1-134  et  t.  2-i03. 
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Ainsi  Tenquôte  n'avait  pas  révélé  que  le  document  venait 
t  rKcole  de  pyrotechnie. Bien  au  contraire,  elle  montrait  que 
«Ile  école  était  dépositaire  d'un  exemplaire  unique  et  numé- 
t>lé.  Si  Dreyfus,  simple  attaché  à  TEcolc  de  pyrotechnie, 
ivait  voulu  prendre  non  pas  môme  copie,  mais  simplement 
ronnaissance  de  ce  document  secret,  dont  l'école  possédait 
an  exemplaire  unique,  il  est  évident  qu'il  aurait  dû  former 
des  demandes  à  cet  effet,  et  qu'on  aurait  trouvé  des  traces 
écrites  de  ces  demandes,  ou  des  témoignages  pour  les  attes- 
ter. Ce  genre  de  témoignage  s'est  toujours  trouvé  très  faci- 
lement. 

Rien  n  a  été  découvert  à  cet  égard. 

Mais  ce  que  révélait  l'instruction,  c'est  que  la  plus  grande  P-  1^7 
I>arl  des  chances  de  fuites  se  trouvait  à  la  section  technique 
de  rartiilerie.C'est  là  en  effet,  que  l'instruction  du  12  juin  1889 
«\^it  été  élaborée,  c'est  là  qu'on  avait  autographié  ce  docu- 
ment secret,  c'est  de  là  qu'étxiient  partis  tous  les  exemplaires. 

La  première  proposition  formulée  contre  Dreyfus  était 
dune  contraire  à  la  réalTlé  des  faits. 

III.  —  La  seconde  proposition  était  que  l'expertise  sur 
récriture  n'avait  pas  donné  de  résultat  décisif. 

I)eax  documents  sont  à  consulter  à  cet  égard. 

Le  premier  est  un  procès-verbal  de  constatation  dressé  le 
ti  mai  18d8,  par  le  général  Gonse,  le  lieutenant-colonel  Gan- 
din, le  capitaine  Junk  et  l'archiviste  Gribelin. 

<>  procès-verbal  constate  l'état  des  fragments  de  la  copie 
^aMs  par  le  service  des  renseignements.  Au  siijet  des  cons- 
Ulations  faites  sur  le  fragment  n*  i,  le  procès-verbal  s'ex- 
prinie  en  ces  termes  :  «  Ce  fragment  porte  des  mots  ré[>étés, 
It  copiste  peu  intelligent  ou  pressé  aura  copié  deux  fois  un 
»«ême  membre  cZe  phrase.  » 

Ce  copiste  peu  intelligent,  qui  ne  comprend  pas  exacte- 
Hienl  ce  qu'il  copie,  ne  paraît  pas  devoir  s'identifier  à  Drey- 
îus,  l'offlcier  dont  l'accusation  reconnaissait  et  proclamait 
♦•l'.e-mème  l'intelligence  supérieure  et  les  connaissances  tech- 
niques. 

Wjà  ce  premier  document  compromet  singulièrement  la 
>^Mnde  proposition  du  général  Rogel. 

U  deuxième  document  est  le  rapport  de  M.  Alphonse 
ferlillon,  en  date  du  2  juin  1898. 
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M.  Alphonse  Bertillon,  chef  du  service  de  Tidenlilé  judi- 
ciaire, n  a  jamais  été  expert  en  écriture.  Mais  comme  on 
voulait,  en  Tespôce,  un  expert  sans  parti  pris  et  tout  à  fait 
impartial,  c'était  sur  lui  que  s'était  porté  le  choix  du  minis- 
tre ;  et  pour  plus  de  sécurité  on  avait  averti  M.  Bertillon 
qu'il  s'agissait  de  retrouver  l'écriture  de  Dreyfus  dans  celle 
des  fragments  saisis. 

M.  Bertillon  n'a  pu  cependant  conclure  à  l'identité,  ni 
même  à  la  similitude  d'écriture.  Mais  la  façon  dont  il  s'ef- 
force d'atténuer  la  vérité  doit  être  mise  en  évidence. 

Le  rapport  est  ainsi  conçu  : 

Paris,  le  2  juin  1808. 

Monsieur  le  Ministre, 

Vous  m'avez  fait  remettre  récemment  une  série  de  4  petits  morceaux 
de  manuscrits  sur  papier  pelure  carbonisé  (dont  les  photographies  sont 
ci-jointes)  aux  fins  d'en  comparer  V écriture  à  celle  d'Alfred  Dreyius  et  i 
celle  du  bordereau  qui  lui  a  été  judiciairememi  aUtAué. 
p.  168  Les  formes  graphiques  communes  à  Vécrtture  ihi  èonicreau  cl  « 
l'écriture  des  papiers  incinérés  sont  nombreuses,  relativement  à  la 
tité  minime  de  mots  dont  on  dispose. 

Signalons  notamment  la  grande  ressemblance  des  d,  des  a,  des  ni. 

Suit  un  tableau  rapprochant  des  fragments  de  photogra- 
phies. 

Il  y  a  un  ensemble  d'analogies  assurément  digne  de  remarque. 

îSi  nous  passons  maintenant  à  la  recherche  des  différences  de  formo, 
nous  serons  frappés  tout  d'abord  par  le  tracé  du  p  qui,  sur  les  écrils 
carbonisés,  se  rapproche  du  modèle  de  la  bâtarde,  tandis  que  dans  récri- 
ture connue  de  A.  Dreyfus  cotte  letln;  \\y^  présente  rien  de  calligraphique. 

Signalons  aussi  sur  les  pièces  carbonisées  le  B  majuscule  do  Bien, 
(jni  est  d'une  forme  anglaise  classique  quoiciue  un  peu  gauche,  dont 
récriture  de  A.  Divyfus  ne  nous  a  foiu*ni  jusqu'ici  aucun  spécimen. 

Enlin  les  huhitudes  graphiques  qui  dénotent  Vexpéditionnaire  :  l'obser- 
vation d'une  marge  régulière  sur  la  droile  du  papier,  la  coupe  précis? 
des  mots  qui  en  résulte,  la  présence  (rnn  tii-et  de  léunion  sous  la  dernii'ro 
lettre  où  il  coup<î  lo  njol,  elc...,  ne  s'obM^nont  pas  chez  A.  Dreyfus. 

Mais  ces  différences^  à  cause  de  leur  exagération  môme,  pourraifii^ 
être  hypoliiétiquement  expliquées  par  un  déguisement  :  il  ne  convient 
donc  pas  de  leur  attribuer  une  importance  décisive. 

Kn  revanche,  les  différences  que  l'on  remarque  dans  l'allure  généralo 
de  l'écriture  dos  documents  dont  il  s'agit  méritent  d'attirer  sérieusement 
notre  attention. 

Tandis  que  IT'criture  du  bordereau,  comme  celle  des  pièces  authen- 
tiques, procède  par  saccades,  autrement  dit  est  sautillante,  celle  des  mCH'- 
ceaux  carbonisés  repose  régulièrement  sur  la  portée.  Enfin  lopposition 
des  pleins  et  des  déliés  est  nette  et  accentuc'e,  à  l'inverse  de  récrituTv' 
de  A.  Dreyfus. 

A  signaler  tout  particulièrement,  sous  ce  point  de  vue  spécial,  '* 
petit  mot  dyna^  commencement  de  dynamite,  qui  figure  dans  le  morc€«n, 
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n'  2,  cl  nolamment  dans  ce  mol,  la  Icltre  a,  qui  nous  semble  avoir  été 
coulée  avec  le  coup  de  pouce  d'un  plumitil  professionnel. 

Par  conlrc,  les  quelques  spécimens  de  pclile  ronde  que  nous  possj- 
duns  de  Dreyfus  semblent  montrer  qu'il  n'a  conservé  aucun  souvenir  des 
tours  (le  main  de  la  calligraphie. 

Or,  il  est  de  principe  constant  chez  les  experts  en  écritures,  qu'on 
oc  peul  déguiser  son  écriture  que  par  une  altération  en  moins  ou  une 
ik^génércscence,  mais  non  par  une  amélioration  véritable. 

Aussi  te  n'h^aite  pas  à  aHirmer  très  catégoriquement  que  lesaits 
experts  seraient  unanimes  à  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  dHdeniité  possible  de 
main  entre  les  écrits  carbonisée  et  ceux  attribués  à  Dreyfus  {pièces  au- 
thentiques ou  bordereau). 

Séanmoins  mon  avis  personnel  est  loin  d'être  aussi  absolu, 

fai  démontré t  en  décembre  1894,  que  Vécriture  de  Dreyfuh  (à  tout  le 
moins  celte  dont  il  est  servi  pour  le  bordereau)  était  une  écriture  artifi- 

Jusqu'à  quel  point  sa  nouvelle  écriture  différait-elle  de  l'ancienne, 
r^i>sencc  complète  de  pièces  authentiques  de  comparaison  anlérieuivs 
a  1802  ne  permet  pas  quant  ix,  présent  de  le  rechercher  ;  mais  enfin  on 
pfiU  craindre  que  le  même  scripteur  qui  avait  inventé  Vécriture  simili 
l(frgée  n'ait  également,  avant  ISDi,  cherché  à  s'abriter  derrière  une  amé- 
liorûtion  générale  et  profonde  de  Vécriture,  justement  parce  qu'il  s'agissait 
k  iTun  caractère  de  non  identité  unanimement  et  ouvertement  professé 
par  les  experts  professionnetts,  p.  169 

C'est  une  erreur  à  nos  yeux  de  raisonner  de  l'écriture  d'un  document 
d't^pionnage  de  la  même  façon  qu'il  est  d'usage  de  le  faire  pour  l'examen 
J'une  lelire  anonyme  occasionnelle.  L'espionnage  est  une  espèce  de  pro- 
Ie>sion  qui  crée  une  situation  permanente  toute  spéciale. 

I!  ne  faut  pas  oublier,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  A.  Dreyfus  passe 
p-pur  avoir  été  élève  au  collège  Chaptal,  où,  à  l'inverse  de  ce  qui  se 
j»ralii]ue  tians  les  lycées,  les  écrilures  classiques,  ronde  et  bâtarde,  sont 
•nMMgnées  aux  jeunes  gens,  de  sorte  qu'il  n'aurait  eu,  dans  cette  hypo- 
ik-se,  qu'un  réapprentissage  à  faire. 

Inutile  de  faire  ressortir  que  si  ce^s  confectures  sont  à  mes  yeux  suffi- 
tantes  pour  m'empêcher  d'affirmer  catégoriquement  que  les  pièces  carbo- 
nisées ne  sont  pa^s  de  la  main  de  Dreyfus,  elles  ne  sauraient,  par  contre, 
corroborer  de  la  moindre  façon  Vhypothèse  inverse. 

L'ûllribution  de  ces  écrits  à  Dreyfus  ne  commencerait  à  revêtir 
qu.'lque  vraisemblance  que  du  jour  où  l'on  retrouverait,  sur  des  spécl- 
n*t?fis  authentiques  de  son  ancienne  écriture,  quelques  traces  des  formes 
graphiques  cl  des  caractères  de  régularité  que  nous  offrent  les  écrits 
carbonisés. 

Nous  ne  saurions  trop  déplorer,  h  ce  sujet,  que  parmi  les  pièces  dj 
'mpaniison  mises  à  la  disposition  des  experts,  il  ne  s'en  soit  trouvé 
qu une  sfule  .relie  rolativ*»  aux  ^'rands  pnrcs  dartilkTie)  du  millésime  1892. 
.\u<si  longtemps  que  rex|)erli>e  ne  pouiTa  mellre  en  œuvre  que  des 
•)«<umenls  postérieurs,  au  minimum,  de  plus  d'un  an  à  l'invention  de 
IViTiturc  arlillcielle  de  Dreyfus,  n)on  opinion  sera  :  que  Vntlrîbution  à 
hmjfua  des  documents  rarbonis(^s  nc^^t  pas  fondt^e  m  fait  :  que  c'est  une 
coniecture  qui  est  certainement  du  domaine  des  choses  possibles^  ma  s 
'/uW   s^rtiit  grandement  témcraire  de  In  mettre  en  avant. 

Le  chef  du  service  de  l'identité  judiciaire^ 
Signt^  :  Ai.piionsk  BEnTiLrx>x. 

Ainsi  M.  Alphonse  Berlillon  lui-même,  clans  un  rapport 
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dont  la  Cour  peut  apprécier  l'esprit,  déclare  qu'on  peut  sup- 
poser que  Dreyfus,  inventeur  de  récriture  forgée  du  borde- 
reau, a  inventé  encore  une  autre  forgerie  en  1890  ! 

Mais  il  reconnaît  qu'il  serait  gi'andenient  téméraire  de 
mettre  en  avant  pareille  conjecture. 

Il  déclare  :  «  Je  nliésite  pas  à  afliimer  très  eatégoriqiie' 
ment  que  lesdits  experts  {experts  en  écriture)  seraient  una- 
nimes à  déclarer  quil  n'y  a  pas  identité  possible  de  mains 
entre  les  écrits  carbonisés  et  ceux  attribués  à  Dreyfus  {pièces 
authentiques  ou  bordereau),  » 

Comme  opinion  personnelle,  le  chef  du  service  de  l'iden- 
tité judiciaire,  après  son  thème  et  ses  variations  habituelles 
sur  les  écritures  forgées,  proclame  ;  «  que  VattributUm  à 
Dreyfus  des  documents  carbonisés  n'est  pas  fondée  en  fait  ». 

C'est  ce  que  M.  le  général  Roget  déclare  ne  pas  aboutir  à 
un  résultat  décisif. 

La  proposition  de  M.  le  général  Roget  sur  ce  second  point 
est  tout  aussi  inexacte  que  la  première. 

p.  170  ^^- — La  troisième  proposition,  concernant  Tanalogiedu 
papier  de  la  copie  saisie  par  le  service  des  renseignements 
avec  le  papier  du  bordereau,  ne  pouvait  avoir  de  portée  que 
contre  Esterhazy. 

Depuis  plus  de  dix  ans  qu'on  fait  des  recherches  concer- 
nant les  actes  et  les  écrits  de  Dreyfus,  on  n'a  jamais  trouvé 
de  pièces  écrites  par  lui  sur  papier  pelure  ;  et  malgré  tout 
le  soin  que  prenait  le  service  des  renseignements  de  faire 
disparaître  ou  falsifier  toute  pièce  à  charge  contre  Esterhazy, 
la  Cour  de  Cassation  a  pu  saisir,  en  1898,  deux  lettres  sur 
l  apier  pelure,  d'une  indiscutable  authenticité,  écrites  par 
Ksterhazv  en  1892  et  en  189'i. 

Esterhazy,  qui,  guidé  par  le  service  des  renseignements, 
avait,  lors  de  l'instruction  de  son  procès,  nié  s'être  janaais 
servi  de  papier  pelure,  a  été  obligé  d'avoîier,  devant  la  Cour 
de  Cassation  (1). 

(I  Je  ferai  remarquer  seulement,  a-t-il  dit,  que  j'écris  pres- 
que toujours  sur  du  papier  mince  :  cl  si  par  hasard  on  avait 
on  ridée  de  vouloir  se  servir  du  même  papier  que  moi,  il 
n'oiit  pas  été  difficile  de  s'en  procurer.  » 

(!•  Ca-i;*.  1899,  t.  1-597. 


.  ...\. 
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La  troisième  proposition  du  général  Roget,  si  elle  avait  été 
xacte,  n'eût  donc  pu  fournir  un  indice  que  pour  une  accusa- 
ion  dirigée  contre  Esterhazy. 

Mais  cette  troisième  proposition  était,  elle  aussi,  inexacte. 
iCs  fragments  de  la  copie  d'instruction  sur  le  chargement 
les  obus  à  la  mélinite  sont  bien  en  papier  mince,  mais  ce  pa- 
lier n'a  aucune  analogie  avec  le  papier  du  bordereau. 

Le  coupable,  en  ce  qui  concerne  la  livraison  de  Tinstruc- 
ion  sur  le  chargement  des  obus  en  mélinite,  n'est  pas  plus 
'sterhazy  que  Dreyfus. 

V.  —  La  production  à  la  Cour  de  Cassation  de  certains 
lossiers  relatifs  à  des  affaires  d'espionnage,  dont  M.  le  Pro- 
ureur  général  avait  demandé  communication  au  parquet  de 
a  Seine,  permet  aujourd'hui  de  discerner  la  vérité. 

Parmi  ces  dossiers  figure  celui  d'une  affaire  Boutonnet. 
îoutonnet  était  un  archiviste  de  la  section  technique  de  l'ar- 
illerie,  qui  a  été  condamné  à  cinq  ans  de  prison,  en  1890, 
)our  espionnage.  Boutonnet,  employé  civil  avait  mis  à  sac,  au 
)roflt  des  attachés  militaires  étrangers,  les  archives  de  la 
lection  technique  pendant  les  années  1889  et  Î890. 

Le  commandant  Hartmann  avait  signalé  à  la  Cour  les  cir- 
constances de  son  arrestation,  dans  sa  déposition  du  19  jan- 
vier 1899  (1). 

L'étude  du  dossier  Boutonnet  donne  lieu  à  plus  d'une  cons- 
atation  intéressante.  Sur  le  point  spécial  examiné  ici,  M.  le 
rommandant  Targe  s'exprime  en  ces  termes  (2)  : 

En  ce  qui  concerne  Boutonnet,   une  question  me  semble  également  P«  171 
le  pas  avoir  été  fouillée  :  c'est  une  question  dont  parle  le  dossier  secret  ; 
est  celle  relative  à  la  livraison  à  une  puissance  étrangère  de  Tinslruction 
ur  le  chargement  des  obus  à  la  mélinite. 

Dans  la  pièce  n*  67  du  dossier  secret,  le  commandant  Cuignet  relève, 
i  la  charge  de  Dreyfus,  la  livraison  de  ce  document.  U  dit  qu'une  expertise 
.  été  faite  par  M.  Bertillon  ;  la  conclusion,  dit-il,  du  travail  de  l'expert, 
le  permet  de  rien  affirmer.  «  On  ne  peut  toutefois  s'empêcher  d'être 
rappé  de  cet  emploi  du  papier  pelure,  cOinme  dans  le  bordereau  de 
S9i...  »  En  réalité,  c'est  du  papier  mince  sur  lequel  était  copiée,  autant 
[u'on  peut  le  voir  par  des  fragments  calcinés  qui  restent,  cette  instruction 
ur  le  chargement  des  obus  à  mélinite  ;  mais  quant  au  rapport  de  l'expert, 
I  n'a  pas  du  tout  le  sens  que  lui  attribue  le  commandant  Cuignet.  Voici 
a  conclusion  de  l'expert  : 

C'est  signé  de  M.  Bertillon. 

(1)  Cass.   t.  1-519. 


(1)  Cass.   t.  1-519. 

(2)  Déposition  du  11  juin  1904,  Enquête,  t.  1,  p.  956. 
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Eh  bien,  je  crois  que  si  on  rt^procbait  récriture  des  fragroei 
cinés  qui  nous  restent  au  dossier  de  l'écriture  de  Boutonnet  telle 
résulte  des  lettres  qui  sont  au  dossier  communiqué  par  le  parque 
Seine,  on  ferait  dos  constatations  assez  curieuses  sur  la  sUnilii 
CES  deux  écritures. 

Mais  la  similitude  frappante  existant  entre  Técrili 
Boutonnet  et  celle  des  fragments  de  la  copie  de  Tinstn 
sur  les  chargements  des  obus  en  mélinite  n'est  pas  la 
remarque  à  faire. 

Cette  instruction  a  été  approuvée  le  12  iuin  1889  et 
graphiée  le  3  septembre  1889  ;  les  fragments  de  la  co] 
vrée  ont  été  apportés  au  service  des  renseignements  ( 
vembre  1890.  Or,  c'est  en  1889  et  1890  que  Boutonnet 
ses  livraisons  de  d^ycutnents  confidentiels^  précisémei 
agents  chez  qui  le  contre-espionnage  a  retrouvé  les  fraq 
de  la  copie  livrée. 

L'instruction  avait  été  élaborée  et  aulographiee  à  l 
lion  technique  de  Vartillerie,  et  c'est  à  cette  section  où  t 
le  plus  facile  de  se  procurer  le  document  :  Boutonne 
emplotjé  civil  aux  archives  de  la  section  technique  de 
lerie. 

La  copie  avait  été  faite  sur  un  papier  pelure  ou  te 
moins  sur  un  papier  très  mince  :  la  section  technique  oi 
tonnet  était  employé  est,  à  raison  des  travaux  spéciaii 
s'y  effectuent,  abondamment  pourvue  de  papiers  de  cet 
ture. 

Le  procès-verbal  dressé  le  23  mai  1898  par  le  g< 
Gonse,  le  lieutenant-colonel  Gaudin,  le  capitaine  Junk  c 
chîviste  Gribelin  constatait  que  le  copiste  de  Vinstructio\ 
un  homme  peu  intelligent^  ne  paraissant  pas  se  rend 
compte  exact  du  sens  du  texte  par  lui  copié  :  or  Boui 
était  un  employé  subalterne^  civil,  et  ne  connaissant  poi 
questions  militaires, 

M.  Bertillon,  dans  son  rapport  du  2  juin  1898,  co 
dans  les  fragments  de  la  copie  à  lui  soumis  les  habitude 
phiques  de  V expéditionnaire  (observation  d'une  marge 
p,  172  lière  à  droite,  coupe  précise  des  mots,  présence  de  Ira 
réunion  sous  la  dernière  lettre  où  le  mot  est  coupé)  ;  il 
tate  Texistence  de  «  lettres  coulées  avec  le  coup  de  pouce 
plumitif  professionnel  ».  Boutonnet^  employé  archiviste. 
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n  de  ces  «  plumitijs  professionnels  »  à  la  section  technique 
?  Vartillerie. 

VI.  —  L'instruction  sur  le  chargement  des  obus  en  méli- 
ite  était  donc  un  des  trop  nombreux  documents  pris  par 
outormet  dans  les  archives  de  la  section  technique  de  Tartil- 
Tie.  pour  en  faire  trafic  avec  les  agents  étrangers.  La  re- 
larque  faite  par  le  commandant  Targe,  à  propos  des  actes 
'espionnage  Greiner,  pourrait  trouver  sa  place  encore  en  co 
ui  concerne  les  livraisons  faites  par  Boutonnet.  Quoi  qu'en 
it  dit  le  général  Deloye,  l'importance  de?,  documents  livrés 
'est  nullement  un  indice  que  Tespion  soit  «  un  gros  sei- 
neur  »,  c'est-à-dire  un  officier  d'un  grade  élevé  ayant  rempli 
es  fonctions  importantes.  Greiner  et  Boutonnet  étaient  tous 
eux  des  employés  subalternes,  et  ils  ont  livré  aux  agents 
trangers  des  documents  de  premier  ordre. 

En  résumé,  les  révélations  et  les  dossiers  produits  à  la 
lour  dans  sa  dernière  instruction  ne  permettent  aucun  doute: 
accusation  portée  contre  Dreyfus  en  ce  qui  concerne  la  li- 
raison  de  Vinstruction  sur  le  chargement  des  obus  en  méli" 
iite  n'a  jamais  eu  de  base  sérieuse,  elle  n'était  que  la  réunion 
V articulations  tendancieuses,  véritables  manœuvres  dolosi- 
es  à  ïégard  de  Vaccusé, 

Après  avoir  reporté  sur  le  capitaine  Dreyfus  l'acte  d'es- 
Honnage  relatif  au  canon  de  120  court,  commis  par  Greiner, 
'acte  d'espionnage  relatif  aux  pians  directeurs  commis  par 
>ubois,  l'acte  d'espionnage  révélé  par  la  pièce  n*"  371  commis 
>ar  l'offlcier  étranger  P.,  on  portait  encore  au  compte  de  l'of- 
icier  juif  l'acte  d'espionnage  relatif  aux  obus  à  la  mélinite, 
commis  par  Boutonnet,  et  on  lui  faisait  endosser  l'acte  d'es- 
pionnage révélé  par  le  bordereau,  commis  par  Esterhazy* 

L'officier  juif,  le  traître  par  prédestination,  c'était,  sui- 
vant l'expression  même  de  l'agent  Guénée.  «  la  tête  de 
kurc  (1)  ». 


U  Guénée,  Cass.,  1899,  t.  1-72G. 
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SECTION   VI 
L'obus  Robin 

Formule  de  Vaccusation  contre  Dreyfus.  —  Déclare 
Vingénieur  Robin.  —  Désaccord  des  témoins-experts,  i 
Deloye  et  lieutenant-colonel  Hartmann.  —  Avis  fon 
p.  173  18  mai  i904,  par  la  Commission  des  généraux^  institu 
V examen  des  questions  techniques.  —  L'accusation  r\ 
de  base.  —  Inexactitudes  et  dissimulations  relevées  < 
note  du  général  Deloye,  du  12  février  1899,  et  dans  la 
du  dossier  secret  n***  68  à  10.  —  Révélation  de  la  note 
recteur  de  VEcole^de  pyrotechnie,  du  8  février  1899.  - 
lation  de  la  note  du  président  du  Comité  de  Vartilh 
9  février  1899,  —  Révélation  de  la  note  de  la  direction 
tillerie  du  23  mai  1898,  — JjCS  bulletins  des  questions  à 
et  ce  qu'ils  contenaient  ;  Vespion  Boutonnet.  —  Révéla 
Vacte  d'espionnage  commis  par  Greiner,  en  1892,  au  s 
Vobus  Robin, 

I.  —  L'accusation  dirigée  contre  Dreyfus  d'avoir 
TAllemagne  les  secrets  de  fabrication  de  l'obus  Robin  n 
sait,  elle  aussi,  que  sur  des  articulations  tendancieusi 
cun  fait  précis  n'a  été  prouvé,  ni  même  allégué.  L'acci 
prétendait  dégager  une  charge  contre  Dreyfus  de  c 
rapprochements  présentant  une  apparence  spécieuse 
cette  apparence,  môme  simplement  spécieuse,  n'avait  j 
conservée  aux  articulations  dirigées  contre  Dreyfus 
raison  de  dissimulations  dolosives,  ici  encore  prodij 
ment  multipliées. 

C'était  au  général  Roget  qu'avait  été  confiée  la  miss 
mettre  en  œuvre  les  éléments  de  cette  accusation  pari 
rement  délicate  à  présenter. 

Il  s'était  exprimé  en  ces  termes  devant  la  Cour  de 
tion,  lors  de  la  première  revision  :  (1). 

En  1896,  le  service  des  renseignements  a  reçu  une  instruction 
au  chargement  du  shrapnell  de  campagne  d'une  puissance  élrang 

(1)  Cass.,  1899,  t.  1-64. 
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it  fut  envoyé  à  la  direction  de  rartillerie,  qui  fut  très  surprise 
rquer  que  cet  obus  ressemblait  singulièrement  à  un  obus  adopté 
ce  et  qui  est  dit  «  obus  Robin  ».  Ce  qu'il  y  a  de  singulier  dans 
icontre,  c'est  que  la  construction  de  Tobus  n'est  pas  due  à  dç3 
Je  savants  pouvant  se  rencontrer  en  deux  pays  différents,  mais 
jr  de  main  de  contremaître.  L'obus  a  été  adopté  par  cetle  puis- 
1  1891.  Dreyfus  a  été  à  l'école  d©  pyrotechnie  de  Bourges,  où  sp 
les  études  de  l'obus  Robin,  de  septembre  1889  &  la  fin  de  1890, 
,  jusque-là  qu'un  simple  rapprochement.  Ce  qu'on  a  su  depuis, 
!  Dreyfus,  étant  à  l'Ecole  de  guerre,  a  adressé  à  un  de  ses  cama- 
!  la  pyrotechnie  (ie  capitaine  Rémusat)  ime  dem&mde  de  rensei- 
s  sur  les  dernières  expériences  faites  sur  l'obus  Robin.  Il  disait 
lettre  au  capitaine  Rémusat  qu'il  demandait  ce  renseignement 
Ire  de  ses  professeurs  du  cours  d'artillerie  à  l'Ecole  de  guerre, 
aine  Rémusat,  se  fondant  sur  le  secret  que  doivent  conserver 
rienoes  de  pyrotechnie,  refusa  de  répondre  à  Dreyfus, 
constant,  d'autre  part,  que  les  professeurs  du  cours  d'artillerio 
de  guerre  n'ont  jamais  chargé  Dreyfus  d©  demander  des  renspi- 
s  au  sujet  dé  l'obus  Robin.  Ils  n'ont  d'ailleurs  pas  l'habitude  de 
leurs  élèves  de  commissions  de  celte  sorte.  Quand  ils  veulent  dos 
ements  sur  les  dernières  expériences  de  l'artillerie,  ils  s'adressent  p.  174 
tion  technique  de  l'artillerie  à  Saint-Thomas-d'Aquin,  où  on  leur 
>us  renseignements  dont  ils  ont  besoin,  en  spécifiant  quels  sont 
ils  peuvent  enseigner  à  leurs  élèves. 

découverte  relative  ù  l'obus  Robin  indique  tout  au  moins  qu3 
cherchait  ù  se  procurer,  sous  des  prétextes  mensongers,  des 
ements  relatifs  aux  expériences  les  plus  secrètes,  avec  cette  coïn- 
particulière  que  l'obus  a  été  justement  livré  à  une  puissance 
&. 

—  Pour  cette  accusation  encore,  on  ne  trouve  aucun 
l'informer,  aucun  ordre  de  mise  en  jugement,  aucun 
iccusation.  Mais  à  Rennes,  Dreyfus  n'en  est  pas  moins 
gé  sur  cet  acte  d'espionnage.  Le,  président  le  ques- 
(1)  sur  sa  prétendue  lettre  au  capitaine  Rémusat.  Drey- 
londit  n'avoir  aucun  souvenir  de  cette  lettre,  et  dans 
5  cas  n'avoir  certainement  pas  demandé  des  renseigne- 
sur  l'obus  Robin,  de  la  part  de  ses  professeurs  de 
de  guerre. 
>t  d'ailleurs  à  noter  que  le  capitaine  Rémusat,  ami  du 

Henry  (voir  sa  lettre  du  24  juin  1898,  pièce  72  du  dos- 
cret),  place  lui-même  la  prétendue  lettre  de  Dreyfus 
)  ou  commencement  1891,  et  déclare  n'y  avoir  pas  ré- 

(Note  Rémusat,  du  18  avril  1898,  et  lettre  Rémusat  du 
1 1898,  pièces  71  et  73  du  dossier  secret).  La  prétendue 
le  Dreyfus  prouverait  donc  qu'au  commencement  de 
reyfus  n'était  pas  documenté  sur  l'obus  Robin,  puis- 
urait  sollicité,   sans  en  obtenir,  des  renseignements 

nnes,  1-34. 
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sur  cet  obus.  Or,  le  shrapnel  allemand  a  été  adopté  en  /< 
i89i,  (Note  du  13  février  1898,  du  général  Gonse,  pièce 
dossier  secret.) 

Mais,  à  défaut  de  la  prétendue  lettre  de  Dreyfus  au 
taine  Rémusat,  qui  était  toujours  demeurée  introuvai 
qui,  à  raison  de  sa  date,  ne  pouvait  être  retenue  c( 
charge,  Taccusation  s'était  adressée  à  M.  l'ingénieur  1 
lui-même.  Dreyfus,  étant  à  Bourges,  en  1889-1890,  r 
avait-il  pas  demandé  quelque  indication  sur  ses  études 
recherches  ? 

M.  Robin  avait  répondu  au  général  Deloye  :  «  Le 
taine  Dreyfus  ne  m'a  jamais  rien  demandé  de  ces  af! 
rien,  rien,  rien,  encore  rien.  Le  seul  renseignement 
m'ait  demandé  une  fois,  c'est  quel  moyen  on  pourrai 
ployer  pour  faire  tourner  un  peu  plus  vile  des  broches  d 
ture.  Voilà  tout  (1)  ». 

C'est  cependant  en  de  pareilles  conditions  que  les  a 
lions  tendancieuses  du  général  Roget  sont  reprises  a 
accusation  devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes,  con 
capitaine  Dreyfus.  Le  général  Mercier  (2),  M.  CavaigUc 
et  le  général  Gonse  (4)  reproduisent  l'articulation  du  g( 
Roget. 
^^-  Le  général  Deloye  et  le  lieutenant-colonel  Hartmai 
dernier  dans  la  mesure  où  le  président  voulut  bien  le  1 
déposer),  discutèrent,  devant  le  Conseil,  la  question  t« 
que  de  savoir  si  le  shrapnel  allemand  était  copié  sur 
RoI)\n. 

Le  général  Deloye  maintint  devant  le  Conseil  les  af 
lions  d'une  note  ({iTen  février  1899  il  avait  rédigée  pc 
Cour  de  Cassation  5  :  il  affirma  «  (|ue  c(*s  projectiles  ' 
gers  (shrapnel  allemand  de  1891;  présentent  la  plus  g 
analogie  avec  Tohus  Robin,  une  analogie  telle  qu'on  n« 
naît  pas  de  projectiles  d'autres  puissances  étranger*' 
soient  fondés  sur  le  même  principe  'fi)  ». 

Le  lieutenanl-colonel  Hartmann  se  déclara,  au  coni 
en  audience  publi(|ue  (7,  prêt  à  démontrer,  non  seult 

(\)  rV'MUOs,  t.  n-235.  ~  [-2'  IV'uncs,  t.  1-13;. 
CV.  H.MHK's.  f.  1-l^H.  -    ({)  Hcnnos,  I.  1-5U>. 
fr>)  Cass.,   I8ÎK).  t.  '2-222. 
0    Bennes,  t.'  :Uu. 
(1]  Ilcniio-,  t.  :î-215. 
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que  tes  shrapnel  allemands  c/91  et  c/96  n'ont  aucune  ana- 
tofîe  sérieuse  avec  Tobus  Robin,  mais  encore  qu'ils  diffè- 
reDl  profoodément  comme  principe,  comme  fonctionnement, 
comme  inoâe  de  construction.  Mais  n'étant  pas  autorisé  à 
se  servir,  en  audience  puWique,  des  documents  du  dossier 
aeeret  d'artillerie  apportés  par  le  génératl  Deloye  et  néces- 
saires pour  faire  cette  démonstration,  le  lieutenant-colonel 
Kirtmann  dut  demander  à  la  faire  à  huis  clos  (1). 

m.  —  De  ces  deux  affirmations  contraires  d'oifleiers, 
ayant  en  quelque  sorte  joué  le  rôle  d'experfs  techniques  dans 
le  procès^  laquelle  devait-on  prendre  comme  conforme  à  la 
léalité  des  faits  ? 

Etait-il  vrai  ou  inexact  que  le  shrapnel  allemand  fût  copié 
Hir  Tobus  Robin,  et  que  cette  similitude  décelât  nécessaire-  • 
meut  un  acte  de  trahison. 

La  commission  de  généraux  experts  chargée,  au  cours  de 
Fiiistniction  devant  ta  Cour  de  Cassation,  d'étudier  les  ques- 
lioRs  techniques  soulevées  par  le  procès,  et  compcsée  des  gé- 
néraux Bakiman,  >'illien.  Brun  et  Séard  a  été  saisie  de  la 
difficulté  : 

La  question  qui  avait  été  posée  à  la  Commission  était  la 
suivante  : 


«r  m.tiv  ûbus  Rcjbin? 


ilirapnolls  alIiNiiantls  c/Ol  cl  C/'QG  aient  (Hé  copiés 


La  Commission  a  fait  la  réponse  suivante  : 

LV.l.iiN  HuMn  .1*^  8ô  fut  a(I(»plé  lo  1"  juin  1805. 

\jL  .vwnfjarai-^iii  «i*»  «li  olms  uvoc  lo  shrapiwll  ailcmand  (*/0l.  fait  ros- 
vrtir  I»^s  poiiit-i  suivants  : 

I>.ins  l'obus  nlU'niand  cnmnie  dans  l'obus  Robin,  les  bnlN^s  sont  main^ 
tenues  par  de  la  pc.uclre  comprimée,  mais  là  s'arrête  la  ressemblance. 
L'crganUatit /Il  «bs  dt'U.\  proj»'c.Ul«^s  ♦^'sl  dn  tous  points  difféivute  : 

1'  î*anh  Volus  Ri'fiin.  l'oLiiv»'  p.-irlit^  aiit«Tieure  de  lVnvt'l<»pp,^'  ost 
viî^  dans  le  rorps  «\vljiuhif|u<^  do  ce[\o  enveloppe;  dans  Vobus  aUrmand^ 
Cttt  le  culot  (paf-tie  arrière)  qui  est  vissé  ; 

2*  Tandis  que  lo  cbai'gemenl  do  l'olius  Robiii  en  balles  «'l  »mi   poudre  p.  176 
s^  frut  dir»:-rt.'ment  «îans  nMiv«^!opp<\  h's  AVcmaruIs  charj:<'nt  d'abord  une 
80fle  d'étui  en    lail^n    qui,   ensuite,    est    iiitro4lirit   dans   r<*nvelr.ppt>.    lis 
iftterp*ks€!ii  fnirc  IVtui  et  lo  •  uU.t   de  l'obus  des  roiKielles  d">  zin.-  e(  d» 
^a-uicli-u'^    pour  <iii|»»"Mlh'r    K-s   ballnlifinents  :   rien    de   ><*//</»/(//*/<»   d^nj 

^'  Le  chargrment  'it*  ichus   aJl^mand  se  fait   par  parties  successives  .7 

'ïr.pos^^es  cbacuno  d»'  litiis  <M»ueli*îs  d«*  balli*s  vt  tl'une  Cjûuche  de  pou<:ln.' ; 
'  '"i  <•>/  tout  autrement   ddns  Vobus  français; 

1'  Rennes,  t.  3-215. 
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de    paroles,  que  la  1 
'1ers  devait  suffire  I  ' 
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4*  Dans  V obtus  allemand,  la  communication  du  fou  de  la  fusée  à  la 
poudre  comprimée  se  fait  par  Tintermédiaire  d'un  «  godet  &  anneau  t 
(une  sorte  d'entonnoir  à  double  paroi  qui  contient  de  la  poudre  entre 
les  doux  parois)  et  d'un  tube  central  rempli  de  poudre  à  fusil.  Dans  robin 
Robin,  le  feu  est  communiqué  grftce  à  une  planchette  d'inflammation. 

On  voit  l'inalement  que  les  deux  obus  n!ont  qu!un  principe  comtnMH, 
corisistant  à  maintenir  les  balles  par  de  la  poudre  comprimée. 

Mais  il  était  impossible  que  ce  principe  fût  tenu  secret.  Il  était  foio^ 
ment  connu  de  la  plupart  des  officiers  de  Bourges  et  de  beaucoup  d'ou- 
vriers do  TEcolc  de  pyrotechnie  ;  on  peut  dire  qu 
L'énonciation  en  est  si  simple,  elle  exige  si  peu 
moindre  conversation  entre  officiers  ou  entre  ouvriers 
le  faire  arriver  aux  oreilles  de  quelqu'un  des  agents  de  l'étranger  existant 
nécessairement  dans  une  ville  qui  possède  les  principaux  établissements 
de  l'arlillcrie. 

On  ne  cherchait  d'ailleurs  pas  à  le  tenir  secret,  car  le  bulletin  n*  8  (tel 
questions  à  Vétude,  en  date  du  1"  juillet  1888,  bulletin  non  conltdentkl 
qui  était  en  permanence  sur  toutes  les  tables  des  bibliothèques  de  touU$ 
les  écoles  d'artillerie,  faisait  connaitre  ce  principe  et  donnait  même  le 
dessin  d*un  obus  de  57  m /m,  qui  en  constitu/iit  une  première  applicaiion. 
Quelques  mois  après  (1-  janvier  1890),  le  bulletin  n*  2,  toujours  non  conli- 
dentiel,  donnait,  non  seulement  le  dessin  d'un  obus  Robin  de  80,  fiwrf» 
encore  une  description  complète  du  chargement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  Allemands  n*ont  utilisé  que  l'idée,  consislanl 
à  remplacer,  par  de  la  poudre,  les  matières  incries  employées  jusque-te, 
idée  qui,  comme  il  a  été  montré  ci-dessus,  devait,  en  supposant  qu'ils  ne 
raient  pas  eue  eux-mêmes,  arriver  fatalement  ù  leur  connaissance. 

Aucun  des  dispositifs  employés  par  eux  pour  la  réalisation  de  eetU 
idée  ne  concorde  ni  avec  ceux  de  Vobus  Robin,  ni  même  avec  aucun  di 
ceux  qui  ont  été  essayés  en  divers  moments  à  V Ecole  de  pyrotechnie.  /)« 
reste,  leur  obus  est  de  1891,  tandis  que  le  nôtre  n'a  été  adopté  qu'en  1895. 

Quant  h  l'obus  c/96,  c'est  un  obus  à  charge  arrière  qui  diffère  pcn, 
si  ce  n'est  par  quelques  détails  insignifiants,  tics  nombreux  obus  à  charge 
aiTièro,  essayés  ou  adoptas  un  peu  partout.  11  a  seulement  ceci  de  parti- 
culier, qu'une  partie  du  chargement  est  formée  do  balles  de  plomb  main- 
tenues par  de  la  poudre  comprimée,  comme  dans  l'obus  c/91. 

IV.  —  Ainsi  s'écroule  encore  une  fois  une  argumentation 
perfide  de  Taccusalion  contre  Dreyfus. 

Mais  comment  les  notes  fournies  à  la  Cour  de  Cassation 
et  à  Rennes  pour  jeter  le  doute  dans  les  esprits  avaient-elles 
donc  été  établies  ?  Y  avait-il  eu  simple  négligence  de  la  part 
des  auteurs  de  ces  notes,  ou  avait-on  voulu  induire  le  juge 
en  erreur  en  dissimulant  une  partie  de  la  vérité  ? 

Les  documents  versés  aux  débats  par  M.  le  commandant 

Targe  permettront  à  la  Cour  de  se  former  une  opinion  sur 

ce  point. 

p.  177       Les  pièces  fournies  aux  juges  comprenaient  une  note  du 

général  Deloye  du  12  février  1899  (i),  produite  à  la  Cour  de 

(1)  Note  du  généial  Deloye  du  12  février  1809.  <:ass.  1899,  t.  2-333. 
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issation  en  réponse  à  la  déposition  du  commandant  Hart- 
mn,  et  trois  notes  versées  au  dossier  secret  sous  les  n"*'  68, 
)  et  70).  De  ces  trois  dernières  notes,  la  première  (pièce  68), 

date  du  10  mai  1898,  émanait  du  service  des  reilseigne- 
3nts  :  la  deuxième,  en  date  du  18  février  1898  (pièce  69), 
lit  du  général  Deloye  ;  et  la  troisième,  portant  la  date  du 

mai  1898,  était  signée  du  général  Gonse  (pièce  70). 

En  ce  qui  concerne  le  premier  de  ces  quatre  documents 
ote  du  général  Deloye,  du  12  février  1899),  M.  le  comman- 
Jil  Targe  s'exprime  en  ces  termes  (1)  : 

Après  la  déposition  du  colonel  Hartmann  devant  la  Cour  de  Cassa- 

n,  la  direction  de  l'artillerie  prépare  une  note  réfutant  les  allégations 

cet  officier.  Cette  note  est  imprimée  dans  les  documents  annexés  à 

Kiuête  de  la  Chambre  criminelle.  La  partie  qui  traite  de  l'obus  Robin 

la  «  Dix-huitième  Question  »,  p.  781,  de  la  deuxième  partie  de  l'en- 
He. 

Pour  rédiger  cette  note,  la  direction  de  rartillorie  au  Ministère  de  la 
erre  a  demandé  des  renseigrtements  à  l'Ecole  de  pyrotechnie  et  au 
aident  du  Comité  de  Tartillerie. 
La  note  que  Ton  fournit  à  la  Cour  dit  ceci  : 

«  Le  shrapnell  C/91  présente  la  plus  grande  analogie  avec  l'obus 
bin.  » 

Et  plus  loin  : 

«  Sauf  des  différences  de   détail,  le  shrapnell  C/91  reproduisait  les 
'actères  et  les  dispositions  essentiels  de  Tobus  Robin.  » 
Or,  en  rédigearU  cette   note,  on  était  en  possession   des  i enseigne- 
nis  envoyés  par  le  président  du  Comité  de  Vartillcrie  et  par  VEcole  de 
roiechnie. 

La  note  du  Comité,  datée  du  9  février  1899.  montre  :  V  Que  Je  buU 
m  des  questions  à  Vétude  n'est  devenu  confidentiel  qu'à  partir  de  son 
itorzième  numéro  du  1**  mars  1891,  et  que  lorsqu'on  a  voulu  faire  rentrer 

H  premiers  bulletins,  tirés  chacun  à  130  exemplaires,  il  y  a  eu  une 
^yenne  de  95  à  90  exemplaires  qui  n'ont  pas  été  retrouvés.  Ce  rensei- 
ement  n'a  pas  été  donné  dans  la  note  fournie  à  la  Cour  de  Cassation  ; 
Que  les  études  d'obus  ont  suivi,  en  France  et  en  Allemagne,  des  voies 
rallèles,  et  que,  dans  leurs  essais,  les  Allemands  ont  eu  à  vaincre  les 
^mes  difficultés  que  nous, 

W  est  donc  vraisemblable  de  supposer  qu'ils  n'avaient  pas  profité  de 
s  études. 

Cela,  la  note  du  directeur  de  l'Ecole  de  pyrotechnie,  en  date  du  8  fê- 
ler 1899,  va  le  montrer  encore  davantage. 

On  a  communiqué  à  cet  officier  supérieur  la  note  sur  le  shrapnell 
9\,ei  on  lui  demande  de  faire  rechercher  —  je  cite  le  texte  —  si  à  une 
^oque  quelconque  des  études  concernant  Vobus  Robin^  VEcole  de  pyro- 
thnie  a  été  amenée  à  examiner  les  dispositifs  de  confection  ou  de  char- 
ment qui  se  rapprochent  de  ceux  indiqués  dans  ladite  note.  Voici  la 
•ponse  du  colonel  directeur  de  l'Ecole  de  pyrotechnie  : 

rai  Vhonneur  de  vous  faire  connaître  qu'aucun  des  dispositifs  de  con- 
«(ion  ou  de  chargement  décrits  dans  la  note  accompagnant  votre  dépêche 
*«  été  essayé^  ni  étudié  par  l'Ecole  de  pyrotechnie. 

(l)  Déposition  du  21  mars  1904.  EnqOête,  t.  1,  p.  123. 
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p.  178  .     V.  —  Les  disslniuialions  au  inexaclitudes  singulières 
vées  dans  la  note  du  général  Deloye,en  date  du  12  février 
se  retrouvent  non  moins  graves  dans  les  notes  du  do 
secret  (pièces  68  à  70). 

Ici  encore  la  déposition  du  commandant  Targe  s'ay 
sur  des  documents  produits  à  la  Cour.  Elle  est  conçue  ei 
termes  (1)  : 

En  1896,  le  service  des  renseignements  se  procure  et  commun] 
la  direction  de  TarUllerie  une  copie  de  rinstruclion  sur  le  charg 
de  Tobus  allemand  C/91.  Contrairement  aux  assertions  contenues 
les  notes  C7-G8  du  dossier  secret,  on  semble  n'avoir  fait  à  cette  é 
aucune  alteniion  ù  la  similitude  que  po%a;ait  j>réserUer  cet  obus 
noire  obus  Hobin^  Du  reste  nous  avons  retrouvé,  dana  un  boh 
portant  le  n*  io  du  25  avril  1803,  bordereau  au  dépouillement  dui 
a  été  procédé  par  une  délégation  de  la  Cour,  la  preuve  que  le  23  | 
1893,  la  section  de  statistique  avait  déjà  transmis  à  VartUlerie  une  < 
pondance  et  deux  croquis  relatifs  au  shrapncll  C/Dl.  An  comr 
ment  de  1808,  le  capitaine  liémusal  fait  connaître  la  prétendue 
de  Dreyfus  lui  demandant  des  renseignements  sui*  l'obus  Robin.  Sa 
ration,  pièce  91  du  dossier  secret,  est  du  18  avril  1898.  Comme  il  en 
parlé  auparavant,  on  peut  supposer  que  la  note  du  18  février 
iV  G9  du  dossier  secret,  répondait  à  une  demande  de  renseigu 
adressée  à  la  .direction  de  rurtillerie.  (xîtte  note  contient  la  phrai 
vante  : 

[.'organisation  et  le  chargement  du  shrapnell  C/91  sont  caKiut 
ceux  de  notre  obus  Robin. 

C'est  absolument  iiiexact  ;  le  simj^  examen  des  dessins  représ 
les  deux  projocUles  nioiilre  cfiie  les  différences  sont  très  nombreuse 

Il  semble,  on  outre,  qu'à  la  suite  d<.'  la  déclaration  du  capitaine 
sal,  on  ait  demandé  de  nouvellos  explications  à  la  direcUon  de  l'art 
car  nous  possédons  la  minute  dune  note  datée  du  23-  mai  181^8  réix 
à  diverses  questions.  Cette  noie  n'a  pas  èlc  ioinie  au  dossier  de  l'art 
Elle  contredit  la  note  du  18  (évncr  IS'Js  iiùnti'  au  dossier  aecret.  o 
fait  ressortir  de  nombreuses  différences  existant  entre  Vobus  Roi 
le  shrapncll  C/91. 

En  cnurnéranl  dans  cette  note  los  tl<»cumonts  dans  lesquels  «-n  pc 
en  is'.H),  trouver  des  rouseignt^meJits  siu^  l'obus  Hobin,  on  oubi 
«  bulletins  des  questions  à  l'étude  ••  qui,  dans  les  bibliothtM^ues  des 
d'artillerie,  m*  tnjuvaient  à  la  disposition  de  tous  les  officiers  d'arL 
Enfin,  in  ndc  so  termine  par  celte  i)hras<.'.  que  le  colonel  Gaudln 
du  bureau  dn   Matériel,  a  ajoutée  de  sa  main. 

•<  \\aï>  c'était  principalement  à  rEeclo  de  pyrotechnie,  r.ù  l'obus 
été  inve.nlé,  ci   nii  se   poursuivaient  Ii-s  études,   qu'on  pouvait   av.' 
1890,  des  reiiS4.Mgnements  précis  et  détaillés  sur  l'organisation  de 
Robin  et  sur  sa  fabrication.  >• 

Vous  voyez  dnnc  dans  quel  e^f>riL  la  U'  te  était  rédigée. 

VI.  —  Pourquoi  la  note  du  général  Dcloije,  du  /2  fé^ 
4899,  dis^mulait-eUe  ù  in  Cour  la  déeloraiion  faite  le  l 
vrier  1899  par  le  Directeur  de  l'Ecole  de  Pyrotechnie  «  qi 

(1)  Déposition  du  21  mai^  llXii.  Enquête,  t.  l,  p.  12*2. 
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un  des  dispositifs  de  confection  ou  de  chargement  décrits 
lans  la  note  (sur  le  shrapnel  allemand)  n'a  été  ni  essayé  ni  P-  '^'^^ 
iudié  par  l'Ecole  de  pyrotechnie  »  ? 

C'est  qu'on  ne  voulait  pas  ruiner  l'articulation  que  le 
hrapnel  allemand  révélait  un  tour  de  main  de  fabrication  dé- 
ouvert à  Bourges,  alors  qu'en  réalité,  comme  Ta  exposé  la 
ommission  des  généraux  experts,  il  n'y  a,  comme  principe 
omraun  entre  les  deux  obus,  que  le  maintien  des  balles  par 
le  la  poudre  comprimée  à  l'intérieur  du  projectile. 

Pourquoi  la  même  note  dissimulait-elle  la  déclaration  du 
^résident  du  Comité  de  V artillerie,  du  9  février  1899,  faisant 
onnaître  que  les  études  sur  les  procédés  les  plus  convena- 
bles pour  mettre  en  œuvre  ce  principe  avaient  suivi  une  mar* 
he  parallèle  en  France  et  en  Allemagne,  pour  aboutir  à  un 
ésullat  définitif  en  Allemagne  à  la  date  de  1891,  tandis  que 
*obus  Robin  avait  été  adopté  en  France  seulement  en  1895  ? 
Test  toujours  qu'on  voulait  laisser  croire  à  la  surprise  d'un 
ecret  de  fabrication  à  Bourges. 

Pourquoi  la  même  note  dissimulait-elle  la  divulgation  des 
'  bulletins  des  questions  à  Vétude  »  révélée  par  In  déclaration 
lu  président  du  Comité  de  VartiUene  ?  C'est  que,  comme  était 
>bligé  de  le  reconnaître  M.  le  général  Deloye,  le  bulletin  des 
luestions  à  Vétude  contenait  des  descriptions  de  l'obus  Robin. 
je  général  Deloye  ne  parlait,  il  est  vrai,  dans  sa  note  (1),  que 
lu  bulletin  n**  8  du  l*""  juillet  1888.  Mais  il  résulte  des  docu* 
nents  produits  (2;  qu'indépendamment  de  ce  bulletin  du 
l**  juillet  1888  on  trouvait  le  principe  et  la  discussion  de  l'obus 
[\ohin  :  1**  dans  le  bulletin  n°  11  du  1"  janvier  1890,  p.  10  : 
2^  dans  le  bulletin  n*^  12  du  1"  mai  1890,  p.  18  :  3*^  dans  le 
bulletin  n**  13  du  1"  novembre  1800,  p.  17  ;  4**  dans  le  bulletin 
II**  15  du  r*- juillet  1891,  p.  18. 

On  comprend  dès  lors  pourquoi  le  général  Deloye  dissimu- 
lait aux  juges  la  déclaration  du  président  du  Comité  d'artille- 
rie du9'février  1899,  révélant  que  le  bulletin  des  questions  à 
IV'tude  était  devenu  confidentiel  seulement  à  partir  de  son 
i^*  numéro  du  1*'  mars  1891. 

Pourquoi  les  notes  du  dossier  secret  dissimidoient-eUrs  les 
renseignements  déjà  recueillis  ù  hi  date  du  23  février  189!^ 

1'  Cass-,  1899,  t.  2,  p.  333. 

^  Targe,  déposition  du  21  mars  lO'Jk  Encjiiêlc,  i.  1,  p.  122. 
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sur  le  shrapnel  allemand  ?  C'est  que  ces  renseignements  mon- 
traient précisément  que  le  shrapnel  adopté  en  Allemagne,  dès 
février  1891,  n'était  en  aucune  façon  la  copie  de  l'obus  Robin 
non  encore  adoptée  en  France  à  cette  époque. 

Pourquoi  la  note  de  la  direction  de  Vartillerie,  du  SS  îmi 
1898,  avait-elle  été  complètement  éliminée  des  renseigne* 
ments  consignés  au  dossier  secret  ?  C'est  que  cette  note  faisait 
ressortir  les  nombreuses  différences  existant  entre  l'obus 
Robin  et  le  shrapnel  allemand. 

Enfin  pourquoi  les  pièces  du  dossier  secret,  énumérant  les 
p.  180  documents  dans  lesquels  on  pouvait,  en  1890,  trouver  des  ren* 
seignements  sur  Vobus  Robin  oubliaient-elles  de  mentionner 
les  bulletins  des  questions  à  Vétude  ?  C'est  que  ces  bulletins, 
alors  non  confidentiels,  se  trouvaient  dans  les  bibliothèques 
des  écoles  d'artillerie,  à  la  disposition  de  tous  les  officiers  d'ar- 
tillerie. C'est  que,  môme  confidentiels,  ces  bulletins  avaient 
été  mis  à  la  disposition  de  l'agent  A.  par  Boutonnet,  l'archi- 
viste de  la  section  technique  de  Tartillerie,  arrêté  le  23  août 
181XX  ot  condamné  la  môme  année  pour  espionnage  au  profit 
de  rAUomagne. 

VII,  —  Enfin,  le  dossier  de  Tospion  Greiner,  condamné  le 
0  septembre  180?,  par  la  Cour  d*assises  de  la  Seine,  dossier 
dont  M.  le  Procureur  gêiuTal  a\-ait  demandé  la  production, 
et  qui  a  été  soumis  à  IVxamon  de  M.  le  commandant  Targe.  a 
fourni  une  dornit^re  rôvtMation  d'une  extrême  gravité. 

l.Vnutnèration  dos  dooument/'livrés  par  Greiner  à  TAIle- 
magne  figure  i\  ce  dossier, 

0»;  /^M4«  i\  yUi,  M  îo  V  oî^îr.iuuianl  Tar>:o  .1',  pcrnii  les  documents  litrèf 
fsj»*  (•*•,' î M «p^  tri  r.;p;\  •-;  .ij«  :»  i\v«;»»îis.<vr;  d'expériences  de  Bourges: 
/t-s.*  :,*  *\;yi\*'i  *;•  \  ,<•„'  .;*s  ^^^îls  U  N::.Vs  de  y-eîit  calibre  et  les  aUùts 
^A*\s  '.\ti,\  {'f  *,.u<  .•»%'•.;,•;>*  .i:-.,<  .v  fM;-?vr*  Jt">*  rz*\S€ignements  non  se*' 
;^»M*";;  ;'^^<  .î/.:::.\s  <u'  :\  ."-î.x-  K.'.»-!*:,  .<:.-.<.?:  i*\2-,r^'»i^nf.  mais  encore  le 

»»*  •  M       ^        •  l^.»  *"    *,*        '•»>■■'.        ."   -  .    ^       1^   •  ■   1  *• 

IVs  rt^NoKUior.s  oî  vioou::. o::îs  i.ouvoiîonu-nt  produits,  il 
rxsulle  doî\o  : 

\*  V?-**'  *•'  >h*\:r*\;'l  .:**c  f)î.:?îif  de  îSP?  ^:  Tobus  Robin  de 
t^K^  sixfU'xnî  «•>>r»î::r".\\*»u»ir  e:  x;uf^  iv:r  <uite.  on  ne  peut 
i:*\'nM»  l^'-riifus  «:  .:r\>:*  ,î''*'"î'>  «--'^  .4.\Vk;  :nJs  de  copiernO' 
;►>•  t».*^Nx  K.->jn  «:.î»;s  ::  •••   ^^•  v  ►;:\   ie  :>.•'.  >•>»!>  le  prétfTîe 
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u'il  se  trouvait  à  Bourges  en  1889-1890,  au  moment  des  étu- 
es  sur  Vobus  Robin,  et  qu'il  avait  demandé  à  Vingénieur  Ro- 
in  le  moyen  de  faire  tourner  plus  rapidement  des  broches  de 
llature. 

2**  Que  les  articulations  tendancieuses  de  l'accusation 
.'ont  pu  être  maintenues  qu'à  raison  de  multiples  dissimula- 
ions  de  documents  provenant  du  Comité  technique  de  l'ar- 
illerie,  et  signalant  tant  les  différences  profondes  de  Vobus 
iobin  et  du  shrapnel,  que  les  abondantes  sources  d'informa- 
ion  sur  les  études  relatives  à  l'obus  Robin  où  les  Allemands 
uraient  pu  puiser. 

3^  Que  si  les  Allemands  avaient  eu  besoin,  pour  établir  ou 
aodifier  leur  shrapnel,  de  prendre  connaissance  des  études, 
néme  confidentielles,  poursuivies  sur  l'obus  Robin,  ils  au- 
aient  été  servis  à  cet  égard  très  complètement  par  l'espion 
ioutonnet  d'abord,  par  l'espion  Greiner  ensuite. 

En  ce  qui  concerne  ce  chef  d'accusation  encore,  il  ne  reste  P-  Wi 
ionc  plus  absolument  rien  à  la  charge  de  Dreyfus.  De  même 
[ue  pour  les  chefs  précédemment  examinés,  on  ne  peut  rele- 
ver, dans  cette  sixième  section,  que  des  manœuvres  dolosives 
endant  à  rejeter,  comme  toujours,  sur  la  tête  de  Tofficier 
uif,  des  actes  d'espionnage  commis  par  deux  espions,  l'espion 
3outonnet  et  l'espion  Greiner. 


SECTION  VII 

LES  COURS  DE  L'ÉCOLE  DE  GUERRE 

Formule  de  l'accusatiori  contre  Dreyfus.  —  Les  pièces  du 
dossier  secret  ;  procès-verbal  du  commandant  Rollin  et  du 
capitaine  Cuignet.  —  Les  révélations  nouvelles.  —  Déclara- 
tions de  l'archiviste  Gribelin,  du  29  fuillet  1903  et  du  17  octo- 
bre 1903.  —  Leur  concordance  avec  le  dossier  de  1894.  —  Ré- 
ticences du  lieutenant-colonel  Rollin  et  révélations  du  com- 
wiûndanf  Cuignet.  —  Les  dissimulations  à  Rennes  et  le  faux 
témoignage  du  lieutenant-colonel  Rollin. 

I.  —  Le  dossier  secret  fournissait  encore  la  base  d'une 
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autre  accusation  dirigée  contre  Dreyfus  :  celle  d'avoir  livré 
à  ragent  A.  des  cours  confidentiels  de  l'Ecole  de  guerre  sur 
l'organisation  défensive  des  Etats.  Cette  accusation,  signalée 
par  le  général  Roget  (J  ,  est  plus  particulièrement  l'œuvre 
du  commandant  Cuignet,  qui  la  fornmlait  en  ces  termes  dans 
sa  déposition  du  5  janvier  1899   2  , 

Po^U'TNjinvriiaH  t^fîinr.',  ]*.'  siTvic»'  di'S  rcnscigriciiH'iits  n-poit  32  loiiilk-s 
contenfiiit  !a  mpio  païUdle  <J  un  «  nins  i\o  TEcoIe  do  f^noriv  sur  rorgani- 
saliun  rii'fciisiv»»  drs  Klals  pïrrf  27,  un  juillol  1S94  ;  oetti"»  copie  t-niane 
(io  r«'nli.iua;:f  lû'  Tii^juiit  A...:  «.'ik'  •'"»l  d<!  la  main  iriiiic  iKiî'.viiiH' qu  | 
travail i<'  tiabiim.'llonit^ril  jin-s  (]<•  lui.  Uapprorlu'T  du  r-oîirs  jii'of«s^''  a 
1"K.;..I«'  do  ;^M-'n'o.  <!•'  ISI'O  à  lv.»-^>  ,|  di»  \KK\  à  isi»4,  on  constata  Hiie  la 
(■•'l^iL'  rsl  lii  it'jiroduclinn  liMi'!-.-!!».-  des  innyoïis  il^-  défense  existant  auloiir 
de  Lyon,  uu  a  Olablir  aux  «.iivirons  <lo  cvttc  place  au  moment  «^  la 
mnbilisatinn.  OUe  partie  du  i"urs  »\st  la  troisième  du  cours  de  fortili- 
caUon  i)(îrmanônle  profet^st*  à  IKiolc  do  pueire. 

Or,  en  mOnio  temps  que  la  cpio.  nous  recevons  une  leUrc  écrite  par 
l'afjent  A...,  et  dans  laquoU»-  il  annonce  (pièce  20;.  l'envoi  des  deux  pa^ 
niières  parties  de  ec  cours  :  il  insiste  sur  le  cnnicl^ix*  conlldenticl  du 
dôciunent  ;  il  fait  renian^uer  «lue  l«.s  tifliciers  (Hran^ers  admis  à  l'Ecolo  <!•> 
guerre  conime  élèves  ne  sont  i>as  aultirisés  à  suivre  le  cours  ;  il  insiste 
enlin  pour  qu'on  veuille  bien  fair<^  aut<'j:rapliier  ou  imprimer  la  copie  qu'il 
adi-csse  et  pour  qu'on  lui  adrosî^e  deux  cxeniplaiivs  du  lira^^e,  en  même 
temps  qu'on  lui  renven*a  la  «•«•pi<'.  Nous  n'avons  pas  retrouvé  cette  copie 
des  doux  premières  parties  du  «  <'Ui<,  mais  il  paraît  vraisemblable  d'ad- 
mellre  que  la  c»»pie  de  la  troisième  i)artie,  dont  nous  poss^^ons  on 
p.  182  fragment,  a  été  faite  pour  compléter  les  envois  faits  prétiédemnienl,  <t 
que  celte  partie,  après  avoir  èiè  iinpi'imèc  uu  autogrnpbiée,  a  fait  retour 
ti  radient  A...  dans  les  conditions  iM<tiquèes  par  lui  dans  sa  lettre  prVié- 
dcnl»'.  .le  en  lis  devoir  indiquci'  â  cp  suV't  (pu»,  dans  la  coljci-tion  d« 
i-..iirs  de  rKcole  d*;  ;:n-'iTe  d«'  ^^l•yfU'^,  i(>!K'cli..n  qui  a  été  sai-ie  d\vi 
lui  api'ès  sdii  arrestation  l't  d^nt  il  n  <  te  di*cs<«''  un  inwntaire  jinncxè  au 
«lo-sirr,  la  '.V  partie  du  oour*^  iU'  l<i"lihcatinn  n'«'-t  pa<  relii'-e.  alnr>  f]W 
N'S  au1re>  cours  le  sont  tous.  Non  •seulement  crfl»-  p.utie  n'oM  pas  i>7!iH\ 
mais  rllc  a  èie  rrh-oiivr-c.  (j.-in-  .-'-s  .mui-^.  int'(nni>Jt'fc  <-t  repartie  entiv 
plusi.-urs  paiiU'''fs. 

L(»  loïKlcniaiii,  Ojîinvirr.  le  çnniniaiidant  Ciiignot  fait  une 
lég^ro  roctincation  : 

Kn  <c  (jni  (Nin<-ci'n«'  1rs  c. .m.;  ,j^.  iKioio  dp  ;:îuoiTe  dont  nous  po.-^'- 
doTis  une  copie  ijarliell.',  dit-il.  jjii  pijrîc  d'uTie  lettre  <IVnvoi  adressée  par 
l'agent  A.:  j'ai  oul>lié  de  dii^-  «^ue.  dans  rf.Wi^  lettre,  on  précise  que  1^ 
coui*s  envoyé  ii>l  wlui  profesM-  •  n  j.sO:M894  (3). 

Tl  était  difftoilo  de  no  |».'i>  faire  cett^  rectification,  puisque 
la  lettre  de  l'agent  A.  'j>ièce  29  du  dossier  secret  ,  produitcà 
la  ('ôur  î\  eeU^  ép(>nii<*,  déhnto  par  res  mots  : 

(1.  r.ass.,  1809,  t.  i-nfi. 
(2ï  Cass.,  1S01),  t.  i-:ir,o. 
f3'  Cas^..  1SW.  t.  1-.u;. 
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honnonr  de  Iransmetlre  ci-joint  la  copie  de  la  première  parlio 
^  prolcssé  en  1803-189i  à  VEcole  stupérieure  de  guerre  par  le  colonel 
'njuierce  sur  V organisation  d(.Hensive  des  EtAis. 

lettre  donne  môme  des  détails  très  précis  sur  l'organi- 
des  cours,  expose  qu'en  première  aimée  le  cours  est 
?é  par  le  major  Ancelle  et  en  seconde  année  seulement 
colonel  Duval-Laguierce.  Elle  ajoute  :  «  Ce  cours  est 
léré  comme  confidentiel,  et  les  officiers  de  nationalité 
rère  qui  auraient  été  autorisés  à  suivre  les  cours  de 
?.  ne  peuvent  y  assister.  » 

gcnt  A.  demande  que,  dans  le  cas  où  on  ferait  repro- 
le  cours,  on  veuille  bien  lui  en  envoyer  deux  exemplai- 
t  qu'on  lui  restitue  le  plus  tôt  possible  la  copie  qu'il 
net. 

—  Une  vérification  s'imposait  donc  :  Dreyfus  avait  été 
oie  de  guerre  pendant  les  années  1891  et  1892,  et  les 
i  transmises  par  l'agent  A.  à  son  Etal-major  étaient 
opies  du  cours  professé  en  1893-1894.  N'y  avait-il  pas, 
s  1891-1892,  quelques  petites  modifications  dans  les 
.  permettant  de  reconnaître  si  le  cours  communiqué  à 
it  A.  était  une  copie  littérale  du  cours  suivi  par  Dreyfus 
le  copie  littérale  du  cours  professé  en  1893-1894  ? 

recherche  fut  faite  par  le  général  Chamoin.  Il  constata 
a  copie  de  l'agent  A.  était  une  reproduction  littérale  du 

de  1893-1894,  présentant  avec  le  cours  suivi  par  Drey- 
uelques  différences  notables.  Le  général  (Ihamoin  en  fit 
aux  Chambres  réunies,  en  présentant  le  dossier  se- 
1)  :  on  en  retrouve  la  trace  dans  le  mémoire  de  l'expo- 
produit  le  24  avril  1899,  où  on  lit  (2)  : 

Cour  sait  que  les  cours  ckint  il  s'afîii,  professés  Inus  fcs  dcTix 
ir  le  Tru'me  sujet,  et  d'après  un  plan  à  peu  p^^s  analogue,  offrent 
lant  (l'une  année  à  l'autre  des  variantes  do  détail.  Elle  sait  que, 
ation  fm{(.\  la  mpie  livn^o  h  l'agent  A.  est  bien  la  rj^produrtîon 
!••  du  f'.nrs  professé  on  1SÎ>:M8Î>4,  ainsi  d'ailleurs  que  le -diV-'lare  ia 
d'orivdi. 

[,  le  général  Chamoin  déclare  avoir  fait  la  aTîème  o3>serva- 
devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes,  <lans  une  séance 
is-clos  ;  et  il  fit  d'ailleurs,  après  le  procès  de  Rennes,  le 
îp4embre  1899,  joindre  au  dossier  une  note  aiiiri  conçue  : 

Chamoin.  Déposition  du  29  mars  1904.  Enquête,  1. 1^  p.  334. 
Cass.  OHmls.    p.  566. 


p.  183 


—  208  — 

Paris,  le  19  septembre  1899. 
Note-Memento 
au  sujet  de  la  pièce  k*  27  du  dossier  secret 
de  l* affaire  dreyfus 

Au  cours  de  sa  déposition  devant  la  Chambre  criminelle,  M.  le  co» 
mandant  Cuignet  a  parlé  de  la  copie  faite  à  l'Ambassade  TAllemagne  d'à 
cours  de  l'Ecole  de  guerre  sur  l'organisation  défensive  des  Etats  (pièce  ff 
du  dossier  secret). 

Cet  officier  supérieur  a  cru  pouvoiiv  affirmer  que  cette  copie  était  k- 
reproduction  littérale  des  cours  professés  en  1890-1892  et  1893-1894. 

D'un  examen  plus  approfondi  de  la  question,  il  résulte  : 

1*  Que  la  copie  saisie  ù  l'ambassade  d'Allemagne  est  en  effet  11 
reproduction  littérale  des  cours  de  1892-1894. 

2*  Que,  par  contre,  elle  présente  des  différences  notables  avec  le 
texte  des  cours  de  1890-1892  qui  correspond  aux  années  d'école  de  r«- 
capitaine  Dreyfus. 

III.  —  En  dépit  de  ces  explications,  les  pièces  versées  au 
dossier  secret,  concernant  cette  question  des  cours  de  TEcoto 
de  guerre,  avaient  fait,  sur  Tesprit  des  juges  de  Rennes,  uiw 
impression  profonde.  On  en  trouve  la  preuve  dans  les  ques- 
tions par  eux  adressées  aux  témoins  à  cet  égard. 

Que  trouvait-on  donc  dans  ce  dossier  secret  ? 

Indépendamment  de  la  copie  des  cours  saisie  par  le  ser- 
vice des  renseignements  (pièce  27),  et  de  la  lettre  d'envoi  de 
ragent  A.  plus  haut  mentionnée,  et  arrivée  au  service  en 
août  I89'i  (pièce  29),  on  y  trouvait  une  note  du  service  des  ren- 
seignements du  26  mai  1898  (pièce  30),  et  un  procès-verbal 
dressé  le  20  novembre  1898  par  le  commandant  RoUin  et  le 
capitaine  Cuignet  (pièce  32). 
p.  184  La  note  du  service,  après  avoir  signalé  la  lettre  de 
ragent  A.  et  la  copie  de  cours  à  laquelle  elle  se  référait, 
ajoute  :  «  Après  enquête,  il  a  été  constaté  que  cette  copie, 
comprenant  32  pages  en  16  feuilles,  était  extraite  du  cours  de 
fortification  de  TEcole  supérieure  de  guerre,  fait  en  1890- 
1892,  pages  140  et  suivantes,  et  en  1892-1894,  pages  153  el 
suivantes.  » 

Aucune  rectification  n'avait  été  apportée  à  cette  note  offi- 
cielle, atténuée  seulement  par  une  simple  déclaralîon  verbale 
du  général  Chamoin. 

La  note  ajoutait  : 

On  ne  possède  pas  la  preuve  que  la  communication  faite 
de  ce  cours  aux  Allemands  doive  être  attribuée  à  Dreyfus, 
mais  il  est  vraiment  étrange,  pour  ne  pas  dire  plus,  que  pût- 
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ont  où  il  passe  on  constate  des  fuites  absolument  nnorma- 
es,  » 

On  retrouve  là  toujours  la  même  proposition  :  pour  roN 
Icier  juif,  la  trahison  est  une  fonction  de  nature.  C'est  d'ail- 
Burs  ce  que  le  témoin  Cernuszky  doit  venir  bientôt  affirmer 
.vec  éclat  à  la  barre  du  Conseil  de  guerre. 

Mais  la  note  du  service  du  26  mai  1898  est  singulièrement 
«nforcée  par  le  procès-verbal  du  commandant  Rollin  et  du 
■apitaine  Cuignet,  rédigé  d'une  façon  très  habile  pour  jeter 
e  trouble  dans  les  esprits. 

Ce  procès-verbal  (pièce  32  du  dossier  secret)  est  ainsi 
ïonçu  : 

Paris,  le  20  novembre  1898. 

Nous  soussignés,  Rollin,  chef  de  bataillon  d'infanterie  hors  cadres, 
Ificier  d'ordonnance  du  ministre  de  la  Guerre,  et  Cuignet,  capitaine  d'in- 
Bnterie  hors  cadres  au  4'  bureau  de  l'Etat-Major  de  TArraée,  détaché 
irovisoirement  au  cabinet  du  Ministre  de  la  Guerre,  certifions  le  fait 
uhrant  : 

Le  19  novembre  courant,  le  lieutenemt-colonel  Boissonnet,  chef  du 
•  bureau  de  TEtaUmajor  de  l'Éirmée,  fit  parvenir  au  cabinet  du  ministre 
tu  certain  nombre  de  paquets  scellés,  indiqués  sur  le  bordereau  ci-joint 
l  contenant  des  documents  saisis  chez  Dreyfus  après  son  arrestation  en 


Ces  documents  étaient  restés,  depuis  cette  époque,  enfermés  dans  une 
jmoire  du  3*  bureau  de  l'Etat-major  de  l'armée. 

En  faisant  l'inventaire  de  ces  'documents,  le  commandant  Rollin  et 
s  capitaine  Cuignet  ont  constaté  la  particularité  suivante,  au  sujet  du 
ours  de  fortification  permanente  professé  en  1890-1892  à  l'Ecole  supé- 
ieure  de  guerre,  et  dont  Dreyfus  possédait  un  exemplaire  : 

Alos  que  presque  tous  les  cours  dont  Dreyfus  était  détenteur  —  et 
i4>tamment  les  deux  premières  parties  du  cours  de  fortilication  perma- 
unte  —  ont  été  reliés,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  3'  partie  {organi- 
€iHon  défensive  des  Etats)  dont  la  !'•  section  a  été  trouvée  incomplète 
Uins  le  paquet  n*  6  {pages  81  à  134),  et  la  2'  section  a  été  trouvée  complète 
Uiiw  le  paquet  n*  5. 

Or,  c'est  précisément  un  fragment  de  la  3*  partie  du  cours  de  fortifi- 
«tion  permanente,  dont  on  possède  la  copie  de  la  main  du  comte  de  X..,. 
«crétalre  h  l'ambassade  de... 

Cette  copie  produit  les  pages  140  à  149  de  la  2'  soction,  mais,  de 
*  qui  précédait,  le  comte  de  X...  avait  déjà  copié  94  pages  de  son 
scriiure. 

Signé  :  Clignet-Rollin. 

C'est  ce  qu'affirmait  encore  le  commandant  Cuignet,  dans  p- 185 
déposition  du  5  janvier  1899,  citée  plus  haut  : 

Non  seulement  cette  partie  (3*  partie  du  cours  de  fortification)  n*est 
is  reliée,  mais  elle  a  été  retrouvée  dans  ses  cours  incomplète  et  répartie 
*^ï*trc  plusieurs  paquets. 

On  conçoit  que  les  juges  du  Conseil  de  guerre,  si  faciles  à 

li 


—  210  — 

impressionner  défavorablement  à  Tégard  de  l'accuse 
été  émus  par' ces  déclarations.  Aussi  le  commandant 
Tofflcier  supérieur  qui  avait  signé  le  procès-verbal,  es 
terrogé  à  cet  égard  (1). 

Le  lieutenant-colonel  'Brongniari.  —  Lorsqu'on  a  fait  une  ptT 
chez  l'acciiso,  on  a  trouvé  des  cours  non  reliés  qui  se  rappoituie; 
sémenl  ù  la  défense  do  la  France.  N'y  avez-vous  pas  pris  part  ? 

Le  commund^mt  RoUin.  —  Ce  n'était  pas  une  pcniuisiUon,  ni 
nel,  c'était  dos  cours  qui  étalent  dans  le  cabinet  du  ministre  i 
avait  apportés   là  après  la  perquisition  ;  avec   le  coinmandant 
nous  avons  examiné  ces  cours  et  constaté  notamment  qu'il  man» 
certain  nombre  de  pages  h  un  cours  de  fortifications. 

Le  lieutcnànt-colonel  BrongniarL  —  Vous  n'axez  j)as  d'indicatu 
veU'a  à  {ournir  sur  ce  point? 

Le  commandant  Hollin.  —  NON. 

IV.  —  Quelles  sont,  sur  cette  question,  les  révélatioi 
velles  apportées  par  l'instruction  ? 

Tout  d'abord  on  s'explique  mal  que,  dans  le  procès- 
Rollin-Cuignet,  on  ait  pu  relever,  comme  fait  à  cha 
Dreyfus,  la  circonstance  que  la  3*  partie  du  cours  de 
cation  permanente,  saisie  chez  lui,  ait  été  trouvée  non 

A  cet  égard,  la  note  du  19  octobre  1903  adressée 
Ministre  de  la  guerre  au  Ministre  de  la  justice  s'expri 
ces  termes  : 

n  y  a  lieu  de  remarquer  que  si  la  3*  partie  du  cours  de  fort 
jH'i-nianente  saisi  chez  Dreyfus  n'était  pas  rciitkî.  ce  fait  ost  à  1'» 
Dn-yfns.  Otto  H'  partie  est  en  effet  confidentielle,  et  Dreyfus  a  i 
dcmment  en  ne  la  confiant  pns  a  un  relieur. 

Mais  cette  question  de  reliure  n'était  évidemment 
vée,  dans  le  procès-vcubal  Rollin-Cuignet,  qu'accessoir 
à  la  question  des  fascicHilos  manquants. 

Or,  sur  cett<»  (luoslion  principale  des  fascicules 
quants,  M.  rarchivisle  liribelin  fait,  le  17  octobre  18 
déclaration  suivante  : 

Kn  ma  qualité  de  jLîreflier  de  rrifficier  d«'  police  judiciaire  cha 
rinslruction  i)n''Iiniiiiair«'  (•«•nfiv  Dn-yfus,  j'affinne  qu'il  n'a  pas  été  c 
p.  186  ^1^*  ''  manquait  des  paj^^'s  dans  lr>  cours  do  lK(\)le  do  lîuerre,  lo 
ont  été  saisis  t\u'7.  I)rt'\fiis  ot  i)Ia<-és  smis  sc<'lir»s. 

J'ajoute  que  le  snin  minutieux  apport»»  par  le  lieulenant-oolu 
Pa»y  et  pîU' inc^i  à  l'inventaire  ««t  à  l'exanien  dos  d(.M-um<ints  saisis.  [ 
non  souleni4'nt  (h^  déclan^r  qu'il  n'a  pas  élé  «i>nslnté  qu'il  man<|ii 
pa^i's  dans  les  <nurs  «-n  (iu»'>ti.)n,  c.»  (pii  o-»!  vérité  légale,  étnhl 
les  procès- verbaux  di'essé>  m  la  eire«»nstîino«\  ruais  d'\FnRMEn  0 
MANor.MT   vrT.TNi:  PAf.i:  dans   T-F^DITS  Ollis. 

GniBETJV. 

(1)  Rennes.  \,  «.13.  Roilin. 
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Dans  un  interrogatoire  du  29  juillet  1903,  dont  il  a  été, 
jressé  procès-verbal,  M.  Gribelin  s'exprime  de  la  façon  sul- 
L^ante  :  • 

Je  jure  sur  Vhonneur  que  dans  les  cours  saisis  chez  Drey- 
fus, il  ne  manquait  pas  de  feuilles. 

Les  déclarations  de  M.  Gribelin,  des  29  juillet  et  17  octo- 
}re  1903,  ont  été  par  lui  confirmées  sous  la  foi  du  serment, 
Jans  sa  déposition  du  21  mars  1904  (1). 

Si  on  se  reporte  au  dossier  de  1894,  on  peut  faire  d'ailleurs 
les  constatations  qui  corroborent  les  déclarations  de  M.  Gri- 
Delin. 

L'officier  de  police  judiciaire,  colonel  Du  Paty  de  Clam,  et 
6  rapporteur,  commandant  d'Ormescbeville,  connaissaient 
.'existence  de  la  livraison  faite  à  l'agent  A.  d'une  copie  des 
M)urs  de  TEcole  de  guerre. 

Le  colonel  Du  Paty  de  Clam,  sous  le  prétexte  d'obtenir  des 
ipécimens  d'écriture  du  capitaine  Dreyfus  pour  les  exp^erts, 
ui  dictait  même  des  fragments  de  la  copie  livrée  à  l'agent  A. 
Dès  son  second  interrogatoire,  en  date  du  18  octobre  1894, 
1  interroge  le  capitaine  Dreyfus  sur  ce  point  (2). 

«  Avez-vous  fait  faire  des  copies  de  certains  cours  de 
"ïlcole  de  guerre  ?  » 

Sur  la  réponse  négative  de  l'accusé,  il  ne  pose  plus  aucune 
luestion. 

De  même  M.  le  commandant  d'Ormescheville,  dans  son 
nlerrogatoire  du  20  novembre  1894,  demande  à  Dreyfus  (pre- 
mière question)  : 

«  Avez-vous  fait  copier  tout  ou  partie  des  cours  de  l'Ecole 
3e  guerre  ?  » 

Dreyfus  répond  non  ;  et  le  commandant  d'Ormescheville 
tt'insist^  pas  plus  que  le  colonel  Du  Paty. 

11  est  évident  cependant  que  les  cours  saisis  chez  Dreyfus 
bnl  été  vérifiés  par  l'officier  de  police  judiciaire  et  le  capitaine 
Tapport^ur,  afin  de  chercher  une  solution  de  la  question  posée 

vmxk  l'accusé  :  et  si  des  manquants  avaient  été  constatés, 
jyfus  eut  certainement  été  interpellé  sur  ce  point. 
Les  déclarations  faites  sous  serment  par  l'archiviste  Gri-  P-  i^ 

'•^TiMin.  rV'Dosilion  di,  2\   mnrs   nxi;.   KnqiuMc.  t.  1,  p.  1?3-134. 
-)  Rapport  Bani,  p.  35. 
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belin  sont  donc  pleinement  confirmées  par  les  procès-verbaux 
d'interrogatoire  de  1894. 

V.  —  Mais  les  déclarations  de  Tarchivisle  Gribelin  ne 
constituent  pas  les  seules  révélations  nouvelles  de  Tinslruc- 
tion  sur  la  question  des  cours  de  l'Ecole  de  guerre. 

Les  rédacteurs  du  procès-verbal  soumis  aux  juges  de  Ren- 
nes ont  reconnu  eux-mêmes  que  les  constatations  consignées 
par  eux  dans  ce  document  étaient  erronées. 

Dans  sa  déposition  du  29  mars  1904,  le  commandant  Roi- 
lin,  devenu  lieutenant-colonel,  pressé  de  questions  par  M.  le 
Procureur  général,  s'était  constamment  dérobé  derrière  une 
équivoque. 

Je  nie  suis  borné,  disait-il  (1),  à  faire  cette  constatation  avec  le  com- 
mandant Cuignet,  je  n'ai  pas  eu  d'autre  rôle.  11  était  facile  de  faire  une 
enquête  à  ce  moment-là  ;  mais  je  n'avais  pas  qualité  &  cet  effet...  Je  qm 
suis  borné  d  faire  cette  constalution  matérielle.  Je  n'étais  pas  chargé  de 
la  confection  du  dossier,  ni  de  le  commenter  ;  le  commandant  Cuignet  en 
était  seul  chargé.  Je  n'avais  ù  tirer  aucun  conmienlaire  de  ce  dont  félafa 
témoin.  J'ai  certifié  qu'il  y  avait  des  manquants,  et  que  ces  manquants 
correspondaient  à  la  pailie  qui  traite  de  l'organisation  défensive  dcj 
Etals. 

Ainsi  le  commandant  RoUin  avait  signé  un  procès-verbal 
de  constatations  avec  le  capitaine  Cuignet.  Dans  le  scellé  qu'il 
avait  ouvert,  il  y  avait  des  manquants  ;  il  Ta  constaté.  Voilà 
tout.  Quant  aux  enquêtes  dont  ces  constatations  devaient 
être  le  point  de  départ,  ce  n'était  pas  son  affaire  (bien  qu'il 
fut  chef  du  service  des  renseignements).  Quant  à  Tusage  à 
faire  ou  à  ne  pas  faire  du  procès-verbal  dressé  par  lui  avec 
le  capitaine  Cuignet,  cela  ne  le  regardait  pas  davantage,  cela 
regardait  exclusivement  le  capitaine  Cuignet.  Telle  est  la 
déclaration  du  lieutenant-colonel  Rollin. 

Vï.  —  Il  fallait  donc  s'adresser  au  capitaine  Cuignet  de- 
venu commandant,  pour  connaître  la  vérité. 

Six  semaines  plus  tard,  le  commandant  Cuignet,  dans  s* 
déposition  du  14  mai  1904,  s'exprime  en  ces  termes  devante 
chambre  criminelle  (2). 

Maintenant  je  vais  rétablir  la  véril»''. 

Pour  l'expliquer,  je  suis,  obligé  d'entrer  dans  quelques  détails  au  sup 
de  mon  installation  au  ministère.  11  y  a,  attenant  au  cabinet  du  minishe 
une  pièce  qu'on  appelle  la  «  chambre  bleue  >»  :  c'est  une  ancienne  chaniW 
à  coucher  dont  l'alcôve   contenait,  de  mon  temps,   le  téléphone,  et  i 

(1)  Rollin.  Déposition  du  29  mars  1904.  Enquête,  t.  1,  p.  365. 

(2)  Cuignet.  Déposition  du  U  mai  1904.  Enquête,  t.  1,  p.  752. 
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lelle  étaienl  unnc.xés  doux  cabinets  de  toilclle.  Celte  pièce  me  servait 
cabinet  dQ  travail  dans  le  jour,  et  la  nuit  elle  servait  de  chambre  t 
cher  au  commandant  RoUin,  alors  chef  du  service  des  renseigne- 
\[s.  Je  n'avais  pas  ct6  consulté  à  ce  sujet,  mais  au  fond,  j'en  étais  très 
reux,  parce  qu'il  y  avait  là  un  of licier  la  nuîFqui  pouvait  garder  mes 
siers,  lesquels  étaient  places  dans  un  des  deux  cabinets  de  toilette. 
)e  ce  fait  que  mon  cabinet  de  travail  était  la  chambre  à  coucher  du 
iniandant  HoUin  la  nuit,  il  arrivait  que  nous  avions  des  rapports  fré« 
nts.  Quand  j'arrivais  le  matin,  parfois  je  le  surprenais  au  lit  ;  dans  la 
'née,  je  le  voyais  revenir  dans  sa  chambre;  nous  avions  donc  entre 
is,  de  ce  fait,  des  rapports  fréquents. 

jr,  un  jour,  le  chef  du  3*  bureau,  le  colonel  Boissonnet  vint  me  trouver 
ne  dit  que,  depuis  Tarrestalion  de  Dreyfus,  il  y  avait  dans  les  locaux 
jpés  par  son  service  une  série  de  paquets  très  encombrants,  dbnt  il 
>avait  que  faire,  et  qui  lui  paraissaient  être  mieux  à  leur  place  dans  le 
Inet  du  ministre  que  dans  les  locaux  occupés  par  son  service.  J*en 
lis  compte  ù  M.  de  Freycinet,  qui  m'invita  ù  prier  le  colonel  Bois- 
aet  de  faire  remettre  tous  ces  paquets  au  cabinet  du  ministre  dans 
»èce  que  j'occupais.  C'est  ainsi  que  j'ai  reçu  les  divers  paquets  con- 
int  les  documents  saisis  chez  Dreyfus  au  moment  de  son  arrestation, 
-e  lendemain  de  leur  arrivée,  —  c'était  un  dimanche,  —  le  comman- 
t  Bollin,  qui  se  trouvait  dans  sa  chambre,  me  demanda  s'il  n'y  avait 

intérêt  de  faire  le  collationnement  de  ce  qu'il  y  avait  dans  ces 
uels.  Je  lui  dis  que  je  n'y  voyais  pas  d'inconvénient.  Il  décacheta 
3}éme  la  série  des  paquets  pendant  que  je  continuais  un  travail  que 
ais  commencé.  A  un  moment  donné,  il  vint  à  moi  et  me  dit  :  «  C'est 
'aoixlinaire  !  Le  cours  de  fortification  n'est  pas  complet  et  c'est  préci- 
lent  de  ce  cours  que  nous  avons  ime  copie  du  comte  de  X...  » 
V  cette  nouvelle,  j'arrivai  auprès  de  la  table  où  le  commandant  Bollin 
ipulsait  les  documents,  je  constatai  qu'en  effet  le  cours  reïatÏÏ  à  la 
illcalion  n'était  pas  relié  ;  que  les  feuilles  autographiées  se  trouvaient 
ieux  paquets.  Et  alors,  ensemble,  le  commandant  Bollin  et  moi,  nous 
rendîmes  compte  à  M.  de  Freycinet,  qui  fut  frappé  de  cette  circons- 
::e  et  donna  l'ordre  de  faire  le  rapport  dont  je  viens  de  donner  lecture 
\  Cour.  Ce  rapport  fait,  je  repris  mon  travail. 
je  commandant  Bollin  continua  à  examiner  les  pièces. 
!/n  l'our,  longtemps  après ^  cinq  ou  six  semaines  après  ma  déposition 
ant  la  Chambre  criminelle,  mais  antérieurement  à  la  présentation  du 
sier  secret  devant  les  Chambres  réunies,  le  commandant  RoUin  me  dit 
matin  :  «  Nous  nous  sommes  trop  pressés,  fai  retrouvé  le  cours  entier 
l'Ecole  de  guerre.  »  Un  peu  stupéfait  d'avoir  cédé  peut-être  un  peu 
)  facilement  à  ce  que  m'avait  dit  le  commandant  RoUin,  je  constate 
endant  que  le  cours  était  complet.  Ensemble  nous  remarquons,  non  pas 

le  cours  était  très  dissemblable,  très  différent  du  cours  de  1802-1894, 
i^  qu'il  y  avait  quelques  légères  différences,  notamment  celle-ci  : 
iu  sujet  du  camp  retranché  de  Lyon  dans  le  cours  de  1892-1894,  dont 
■opte  du  comte  de  X...  était  la  reproduction,  il  y  avait  une  phrase  qui 
ait  pas  reproduJîe  dans  le  cours  de  1890-1892,  celui  saisi  chez  Dreyfus, 
ïn  outre,  et  ce  qui  aurait  dû  nous  frapper  davantage,  le  comte  de  X... 
H  copié  textuellement  tous  les  indications  portées  sur  les  feuilles  autO' 
oMées  du  cours   de  1892-1894  qui  lui    avaient  été    remises,    et  sur 

de  ces  feuiUes  il  y  avait,  dans  le  bas,  la  date  du  cours.  Cette  anno* 
m  avait  été  reproduite  exactement  à  sa  place. 

'ette  remarque  me  montrait,  en  effet,  que  le  cours  copié  par  le  comte 
i...  ne  pouvait  pas  être  le  cours  de  Dreyfus,  mais  le  cours  professé 
t  ans  paus  tard. 
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Ennuyii  de  celle  découverte,  parce  que  cela  m'avail  (ail  faire  vu 
rapport  iiwxaci^  ie  priai  le  commandunl  RoUin  de  venir  avec  moi  chtz 
P*  ^^  M.  de  Fn'iinnel  et  de  lui  en  rendre  compte,  ce  que  nous  (inics.  M.  de 
Frovdiuît  nous  roçul  Tun  cl  raulre,  <?t  nous  dit  :  «  CVst  cnnuwux.  le  d'o- 
sier a  iDdinionant  été  présenté  à  la  Chambre  criminelle,  il  aurait  mieux 
valu  s'en  apcroovoir  "plus  tôt.  on  aurait  anne.xé  imc  nofc  au  rjpix'rt 
pour  (lin*  (jue  In  conoiuslon  (.U*  ce  nipporl  avïiit  été  reconnue  inexacl-s 
tuHis  il  n'y  a  pas  péril  en  la  tlt-'Uieuiv.  lo  dnssior  va  revenir  devant  le< 
C-hambrvs  rmuiies;  vous,  commandant  CuipiK'l,  vous  serez  encore  rhans^ 
de  la  pn>si7ntatiim,  et  vous  pourrez  dire  aux  Chambres  rc'unies  que  le* 
vonclusions  do  ci^  rapport  sont  inexactes,  vous  expliquerez  dans  tiuHta 
conditions  il  a  r^té  établi.  (Vos!  ce  (|ui  fui  fait  par  le  gméral  Chamoin  «^ 
par  moi.  Si,  parmi  les  membivs  de  la  Cnur-,  il  y  a  ici  quelques  ronseillors 
qui  appartenaient  aux  Chambrés  ivunies  à  celle  époque,  ils  se  rappel» 
Wi'onl  pcutréti'O  ce  détail.  » 

MI.  —  Ainsi  le  procès-verbal  dressé  le  20  novembre  1898.  " 
par  le  capitaine  Cuignet  et  le  comniandanl  RoUin  ne  conlient 
que  des  constatations  fausses. 

Il  est  faux  qu'il  y  ait  eu  des  manquants  dans  les  cours 
saisis  ehez  Dreyfus. 

Il  est  faux  que  la  copie  livrée  à  l'agent  A.  soit  celle  du  i 
cours  professé  ;\  TEcole  de  guerre  quand  Dreyfus  y  étail  ^ 
élève. 

Le  procès-verbal,  dont  les  auteurs  connaissent  Tinexarti- 
lude,  est  néanmoins  maintenu  au  dossier.  Aucune  pièce 
écrite  et  annexe  n'en  rectifie  les  fausses  constatations. 

Tue  reclilleation  purement  verbale  est  faite,  et  seulement 
sur  le  second  point  ib>n  c«Miconiance  entre  les  cours  livTés  pI 
les  ciuirs  suivis  nar  Drevfus  comme  élève  . 

i^mant  à  raflirmalion  fausse,  n^lative  à  Texistenee  'i<* 
manquanis  dans  les  cours  saisis  i^liez  Dreyfns,  aucune  rocli- 
licidion  étante  ou  i>ralt*  t^'a  en  lieu  vÀ  devant  la  Cour  de  Ha?- 
saluui  tMi  lSiH>,  ni  dt'vanl  le  r.'qiseil  de  guerre  le  général  Cha- 
\no\\\  îra\.inl  t^as  verni»* 'luïMr.éir.e  l'exa-Milude  de  cette  afUr- 
matuM:  du  !M*ocè<-vçrl'al  Rv^llir.-Cuignet  . 

M.  le  Prov'ureur  cè::êral  a  ::.te!Togé  le  commandant  Cui- 
gnet et  lui  a  de!v»,»u  it*  .'.MV".ie!.î  il  se  laisait  que.  mainte- 
naid  au  A  »<^'.er  ut-.  ;'r»».'c<-\vrî  ;*  v.  >o  îr^'^uvaient  ennstalé^*? 
tles  •  î-.oscs  lausses.  .1  :  \r.t  r.,i':.:  i:  i.oxé  à  ce  document  un 
pn^'è- vcrbtd  reeinicU:!.  l.c  -•  r  îiMr.imt  Cuignet  répon- 
dit !  iNorr  reçu  tic  M  .ie  Fv.^v  -c*,  :v::::<tr-^  de  la  Guerre, 
un  orit  (•  aiîî^i  con^u       \  oi'.<  :\:'  ;  i  \i  iv/  rien  à  voire  procès- 
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erbal,  mais  vous  appellerez  rattenlion  des  Chambres  réunies 
jr  rinexactitude  de  ce  rapport.  » 

M.  de  Freycinet  interrogé  le  4  juin  19Q4  par  M.  le  Procu- 
5ur  général  sur  le  point  de  savoir  s'il  est  exact  qu'il  ait 
donné  Tordre  de  ne  pas  rectifier  par  écrit  cette  erreur  », 
îpond  : 

Je  ne  nie  souviens  pas  de  cet  inridont.   Ln  seulo  chose  que  je  puis  p.  190 
pe,  c'est  que  s'ils.  (  le  comnmntlnnl  Hollin  ol  le  onpilnino  C^ui^;»!)  m'ont 
dîqué  cela,  je  k»ur  ai  dit  de  faire  une  rectification  (1). 

En  venant  signer  sa  déposition,  M.  de  Freycinet  y  fait  une 
ddition  ainsi  conçue  : 

Le  témoin  déclare  ajouter  que  non  seulement  il  n'a  pas  empt^ché  de 
ire  la  rectilication,  mais  qii'il  a  prescrit  de  la  laine  lorsque  le  général 
lamoin  exposerait  le  dossier  secret  à  la  Cour,  Chambres  Réunies.  Et 
i  fait,  le  général  Chamoin  qui,  de  concert  avec  le  commandant  Cuignet, 
ait  rel^'é  l'erreur  vars  le  milieu  de  mars,  en  a  fait  part  à  la  Cour 
lelques  jours  après,  en  expliquant  que  la  date  des  feuillets,  intîiquée 
îbord  comme  étant  1800-1892  ou  1893=1894  (lors  de  la  première  commu- 
ralion  à  la  Chambre  criminelle  en  janvier  1899)  était  réellement  1893-1894. 
.  Ballot-Beaupré,  dans  son  rapport  lu  ù  la  Cour  (Chambres  réunies) 

29-30  mai,  écarte  le  chef  d'accusation  en  se  basant  précisément  sur  ce 
le  la  date  était  1893-1894. 

Mais  il  n'y  a  toujours  là  qu'une  rectification,  d'ailleurs 
urement  verbale,  dune  seule  des  deux  constatations  fausses 
M  procèS'Verbal  si  étrangement  maintenu  au  dossier,  sans 
inexe  rectificative, 

M.  le  Procureur  général  pose  une  dernière  question  au 
)mmandant  Cuignet  sur  ce  point  (2)  : 

M.  le  Procureur  général.  —  Vous  savez  que,  dans  le  dossier  secret, 
.V  avait  ime  pièce  qui  portail  votre  si^rnature,  qui  était  inexacte  :  vous 
'ivf'z  pas  ci^nsidéré  (lu'il  y  avait  un  devoii*  de  conscience  de  venir  le 
r.'  au  Conseil  de  guerre  ? 

n.  —  Non. 

M.  le  Procureur  général.  —  C'est  bien,  la  justice  appréciera. 

Tout.commentaire  serait  en  effet  superflu. 

VIII.  —  Si  les  réticences  du  commandant  Cuignet  sont 
)upables,  les  agissements  du  lieutenant-colonel  Rollin  sont 
lus  graves  encore. 

Comme  on  Ta  vu  plus  haut,  le  lieutenant-colonel  Rollin 

r;  IV'posilion  de  AI.  de  Freycinet  du  i  juin  1904,  Enquêté,  t.  1,  p.  889  et 

•2  Déposition  du  commandant  Cuij^mct  du  11  mai  1904.  Enquête, 
1.  p.  758. 
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avait  reconnu,  avec  le  commandant  Guignel,  que  leur  procès-; 
verbal  commun  était  complètement  faux,  qu'il  n'y  avait  pas 
de  manquants  dans  les  cours  saisis  chez  Dreyfus,  et  que  ces 
cours  n'étaient  d'ailleurs  pas  ceux  dont  copie  avait  été  livrée 
à  l'agent  A. 

Il  ne  fait  aucune  rectiflcation  :  cela  ne  le  regardait  pas, 
dit-il,  parce  que  c'était  au  commandant  Cuignet  qu'il  appar- 
tenait de  composer  et  de  commenter  son  dossier,  d'y  placer 
ou  d'en  retirer  les  pièces  qui  convenaient. 

Mais,  à  Rennes,  le  lieutenant-colonel  Rollin  est  directe- 
ment interpellé  sur  ce  point  par  le  premier  juge  assesseur  du 
Conseil  de  guerre  ; 
191  Le  lieutenant-colonel  Brongniart  lui  rappelle  qu'on  a 
trouvé  chez  Dreyfus  des  cours  non  reliés  qui  se  rapportent 
précisément  à  la  défense  de  la  France.  «  N'avez-vous  pas  pris 
part  à  cette  perquisition  ?  »  demande-t-il  au  témoin. 

Le  lieutenant-colonel  Rollin  répond  : 

Ce  n'était  pas  une  perquisition,  mon  colonel,  c'était  des  cours  qui 
étaient  dans  le  cabinet  du  ministre,  et  qu'on  avait  apportés  là  après  la 
perquisition  ;  avec  le  commandant  Cuignet  nous  avons  examiné  ces  cours 
et  constaté  notamment  qtiHl  maiiquait  un  certain  nombre  de  pages  à  w 
cours  de  (orti[ications. 

Visiblement  troublé  par  ce  fait  des  manquants,  le  lieute- 
nant-colonel Brongniart  lui  demande  alors  :  «  Vous  n'avez 
pas  d'indications  nouvelles  à  fournir  sur  ce  point  ?  » 

Ce  n'est  assurément  plus  ici  au  commandant  Cuignet  que 
seul  il  appartient  de  répondre  à  la  question  posée  par  le  pre- 
mier iuge  assesseur  du  Conseil  de  guerre  au  lieutenant-colo' 
nel  Rollin. 

C'est  lui,  Rollin,  qui  est  directement  interrogé  sur  le 
point  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  quelque  chose  de  nouveau  en  ce 
qui  concerne  les  faits  constates  par  le  procès-verbal  portant 
sa  signature. 

Cet  homme  sait  que  les  constatations  de  son  procès-verhal 
sont  fausses  ;  c'est  lui-même  qui  en  a  découvert  la  fausseté, 
qui  a  procédé  avec  le  commandant  Cuignet  aux  contre-vérifi- 
cations nécessaires  ;  cet  homme  sait  qu'il  a  le  devoir  de  dire  à 
la  justice  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité,  de  parler  sans 
haine  et  sans  crainte  ;  cet  homme  sait  qu'il  dépose  dans  uf^ 
procès  où  il  s'agit  de  l'honneur  et  de  la  liberté  d'un  frèr^ 
d'armes. 
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Et  le  commandant  Rollin^  devenu  lieutenant-colonel^  re- 
fond d'un  mot  à  la  question  du  lieutenant-colonel  Brongniart; 

«  NON  »  (1). 

IX.  —  Telles  sont  les  les  turpitudes  sur  lesquelles  reposait 
laccusalion  d'avoir  livré  des  cours  confidentiels  de  l'école  de 
Ifuerre,  dirigée  à  Rennes  contre  le  capitaine  Dreyfus.  Voilà 
ce  qu'a  révélé  Tinstruclion.  Ce  chef  d'accusation  relevé  en 
dehors  de  tout  ordre  d'informer  et  de  mise  en  jugement^  et 
sans  acte  d'accusation,  ne  s'appuyait  que  sur  des  attestations 
iausses  ;  et  les  artisans  de  l'accusation  en  connaissaient  la 
iausseté,  lorsque,  dans  leurs  dépositions  frauduleuses,  ils 
trompaient  les  juges  du  Conseil  de  guerre. 


SECTION  VIII  P-  192 

ATTRIBUTION  DE  L'ARTILLERIE  LOURDE  AUX  ARMÉES 

• 

Formule  de  l'accusation  devant  le  Conseil  de  guerre.  — 
Mémento  de  l'agent  A.  et  son  commentaire  par  le  service  des 
renseignements.  —  Recherches  de  la  minute  du  commandant 
Bayle  et  fiche  accusatrice  contre  Dreyfus.  —  La  fiche  est  en 
contradiction  avec  le  rapport  rédigé  par  le  colonel  Du  Paty 
de  Clam,  en  1894,  comme  officier  de  police  judiciaire.  —  La 
minute  du  commandant  Bayle  retrouvée  à  la  place  où  elle 
devait  être  classée  et  où  on  ne  l'avait  pas  cherchée.  —  Le  com- 
mentaire du  service  des  renseignements  dénaturait  le  mé- 
mento de  l'agent  A.  et  le  travail  du  commandant  Bayle.  —  Le 
mémento  est  la  preuve  d'un  acte  d'espionnage  commis  après 
tincarcération  de  Dreyfus  à  l'Ile-du-Diable. 

I.  —  Dans  les  sections  précédentes,  nous  avons  vu  l'accu- 
sation, par  des  dissimulations  et  fraudes  diverses,  présenter 
aux  juges  comme  ayant  été  commis  par  Dreyfus  des  actes 
d'espionnage  antérieurs  au  bordereau  et  émanant  de  divers 
espions  connus  (Dubois,  Boutonnet,  Greiner,  l'officier  étran- 
ger P.). 

Avec  la  section  VIII,  commence  la  série  d'accusations 
portées  contre  Dreyfus,  à  raison  d'actes  d'espionnage  commis 

(i;  Rennes,  t.  2-13. 
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postérieurement  à  son  incarcération  et  à  sa  déportation  a  T/lc- 
dU'Diable, 

L'officier  juif  continue  à  être  «  la  tcie  de  turc  »,  suivant 
Texpression  de  Guénée  ;  il  continue  à  personnifier  le  traître 
légendaire,  qui  trahit  toujours  et  nécessairement  tant  qu'il 
respire,  môme  quand  il  est  privé  de  tout  mouvement,  dans 
son  cachot  de  TIle-du-Diable,  par  les  étreintes  de  la  double 
boucle. 

L'accusation  portée  contre  Dreyfus  d'avoir  livré  à  l'agent  A 
l'organisation  de  la  répartition  de  Tartillerie  lourde  (canon 
de  120  court)  aux  armées,  est  basée  sur  un  mémento  de 
ragent  A.,  arrivé  au  service  des  renseignements  par  la  voie 
ordinaire  le  28  décembre  1895  (pièce  83  du  dossier  secret). 

A  cette  date  du  28  décembre  1895,  il  y  a  quatorze  mois  et 
demi  que  Dreyfus  est  arrêté,  il  y  a  un  an  qu'il  est  condamné, 
il  y  a  neuf  mois  qu'il  est  à  l'IIe-du-Diable  :  et  les  actes  d'es- 
pionnage découverts  par  le  service  des  renseignements  sont 
encore  portés  au  compte  du  capitaine  juif. 

ÎI.  —  Celte  accusation  avait  été  formulée  devant  la  Cour 
p.  193  de  Cassation,  le  21  novembre  1898,  par  le  général  Rogel  (1\ 
dans  les  termes  suivants  : 

Knfin  il  y  o  un  tr*oisi^mo  fait  onmn»  plus  int<^rrssant  !  c'est  oelui  Qni 
st'  rapixirîe  à  ilt'*s  n'iiscifrnomonts  donnt'S  h  une  puissance  étrangère  âir 
raltriliulinn  do  r.irfillrrio  l<iurclo  nnx  nrm6cs. 

n  s'n^it  (hi  runnn  «le  120  «oiirL  (]iii  fomio  un  nînt»''riel  lïo  pros  ralitw. 
(Josiini'  ù  snivi'o  los  nrincM^  on  oîuni).i;ïno.  Ine  pi»>ce  arrivée  au  ministèf?. 
toujours  p.'ir  hi  uM'-in**  voio,  on  ootobn?  nu  novembre  1895,  montre  que 
l'ap'nt  rlnin^'^T  rpio  nous  avons  dôsifznô  sous  1p  nom  de  A...  vonaîl 
d'avnir  coiui/iissanc»»  qu'un  ooi'lain  noni])ro  d*»  1ml tories  de  120  avaient 
«'té  atlrili\i«M's  à  la  \r  arniôo  :  rot  afienf  oxprimo  dans  la  môme  note,  à 
y)r"opr»s  d«.*  la  dt'siiinalion  d*i  la  V*  anmV,  qu'il  lui  manque  une  nrmt^»<t 
«•met  la"  .supposition  quo.  pour  trompoi-,  il  y  a  oxpros.  dans  la  féerie  ^^ 
numôros,  nn   numrio  (jui  inan»pio. 

0\s  ivri'ioi^TnoriM'nts  sont  parfaltomonl  oxaot<;  ot  montrent  qiïo  cet 
agent  ôtîiit  hii.'n  ronsi-i^mr-.  nuant  à  raltribution  do  l'arlilterie  lourde  deJi 
if  armoo,  !••  !vn.s<'i;4noin»'nt  von.'iit  d'iino  piôct»  nfijciollo  do  l'année  1898. 
Une  noto  «'rnananl  do  la  3*  dirocljon  'flinvtion  tlo  l'artilloriol  avait  ét^ 
adrecsiV»  au  proniior  buroau  do  lEtat-inajor  do  l'armée  nu  sniet  de 
l'affori^tion  *\o<,  bail  cries  do  120  aux  arm»'Os.  \.c  promier  bureau,  après 
avoir  fait  un  ivsiuni'  do  la  (luoslion  à  snn  point  do  vno  personnel,  avait 
adrossi'î  la  nnt<'  i\o  h\  tn.isinno  dirooliMU.  v\  la  noto  quil  on  avait  extrait' 
à  son  point  i]o  vii»>.  au  troisiomo  bmieau  tlo  IKiat-iuajur  de  l'armée,  char?»^ 
de  soumoltre  la  cpiostion  au  donsoil  suptTiour  6o  la  fjuorre. 

L'enqnrt4^  faite  à  ce  snj«'l  a  prouvé  qut»  la  noto  de  la  troisième  direo 

(1)  Cass.,  ISOO.  t.   1-05. 


—  219  — 

libn  avait  été  étudiée  au  premier  bureau  dans  la  secUon  du  commandant 
Bayle,  que  c'est  le  commandant  Bavie  qui  avait  fail  la  note  pour  le 
Iroisiome  bureau,  que  Dreyfus  travaillait  avec  le  commandant  Bayle^  et 
|De  quand  on  a  recherché  la  minute  de  la  note  du  premier  bureau/ cette 
minute  avait  disparu,  et  jamais  on  ne  détruit  de  minutes  au  Ministère 
k  la  guerre. 
La  minute  était  de  la  main  du  commandant  Bayle. 

M.  le  commandant  Cuignet  (1)  était  revenu  sur  cette  accu- 
Bation  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes,  dans  sa  déposition 
du  6  janvier  1899. 

Mais  comme  il  présentait  le  dossier  secret,  on  avait  appelé 
ton  attention  sur  la  date  du  mémento  de  Tagent  A. 

Sur  interpellation 

On  a  la  preuve  de  Fade  de  trahison  dont  je  viens  de  parler  par  une 
■otc  de  ragent  A...  (pièce  83)  parvenue  au  service  des  renseignements  le 
S  décembre  1895. 

Demande  par  un  conseiller 

D.  —  Est-il  impossible  que  l'acte  de  trahison,  qui  serait  établi  par  le 
mémento  panenu  au  service  des  renseignements  le  28  décembre  lSî>5 
n'ait  eu  lieu  qu'en  1895  ? 

R.  —  Non,  évidemment.  Cela  n'est  pas  impossible.  Je  veux  seulement 
Élire  remarquer  que,  partout  où  est  passé  Dreyfus  (Ecole  de  pyrotechnie, 
V  bureau  de  l'Etat-major,  section  du  commandant  Bayle),  on  a  constaté 
des  fuites  de  renseignements  secrets  concernant  rarlillerie. 

III.  —  Toujours  sans  ordre  d'informer,  sans  ordre  de  P-  ^^^ 
inise  en  jugement  et  sans  acte  d'accusation  concernant  cet 
Wte  d'espionnage,  ce  chef  d'accusation  est  repris  à  Rennes 
devant  le  Conseil  de  guerre.  Dans  son  interrogatoire,  le  Pré- 
sident questionne  Dreyfus  sur  la  minute  rédigée  au  bureau 
du  commandant  Bayle  et  disparue  des  archives  (2). 

Le  Président.  —  Au  1"  bureau,  vous  étiez  l'adjoint  du  commandant 
Bayle  ? 

Le  Capitaine  Dreyfus.  —  J'ai  été  sous  ses  ordres  pendant  trois  se- 
maines. 

Le  président.  —  A  ce  moment,  il  a  rludié  la  répartition  des  batteries 
de  120  entre  les  différents  corps  d'armée,  il  a  rédigé  une  note  à  ce  sujet 
dont  TOUS  avez  eu  connaissance. 

U  Capitaine  Dreyfus.  —  Je  ne  la  connais  pas. 

Le  Président.  —  Nous  travailliez  avec  lui  ;  celte  note  a  disparu,  on 
n'a  jamais  pu  la  retrouver  dans  les  archives  du  ministère.  \*ous  n'en 
•vez  jamais  eu  connaissance? 

Le  Capitaine  Dreyfus,  —  On  n  on  a  jamais  parlé  en  1894. 

Le  général  Mercier,  énumérant  tous  les  actes  d'espion- 

't..  Cass.,  18'J0,  t.    1,  p.  37.)-:}Tl. 
li  Rennes,  I.  1-26. 
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nage  qu'il  impute  à  Dreyfus,  dit  de  même  dans  son  réqui* 
sitoire  (1). 

Ajoulcz  enfin  les  fuites  qui  se  sont  produites  ù  rEtal-major  généni 
et  dont  je  n'ai  pas  fait  mention  encore,  du  premier  semestre  de  1893,  ai 
1"  bureau,  d'une  note  sur  l'emploi  de  l'artillerie  lourde  de  campagne 
note  en  date  du  27  mai's  1893,  dont  la  copie  se  trouve  encore  dans  lei 
archives  de  l'Etat-major  général,  mais  dont  la  minute  a  disparu  ûi 
1"  bureau  ;  ur,  celle  minute  était  ou  du  commandant  Bayle,  aujourdliid 
décédé,  ou  du  capitaine  Dreyfus  qui  lui  était  adjoint  &  cett*  êpoquiij 
Ajoutez  encore  qu'en  1895  nous  avons  élé  prévenus  que  FAUemagne  étaif 
au  courant  de  la  formation  de  notre  artillerie  lourde  de  campagne. 

Vainement  le  colonel  Picquart  s'efforce-t-il  de  monlrerl 
que  Taccusation  abuse  des  articulations  tendancieuses  et  des 
équivoques. 

A  un  moment  donné,  dit-il  (2),  nous  avons  eu  la  preuve  <iue  A» 
connaissait  les  indications  contenues  dans  une  note  de  la  direction  d^- 
rartillerie,  à  une  date...  je  ne  sais  plus  laquelle...  je  "crois  que  c'esl 
on  1896  ;  du  Paty  de  Clam  s'est  immédiatement  offert  pour  procéder  4 
une  enquête,  et  il  a  été  prouvé  qu'il  s'agissait  d'une  correspondance  entre 
la  direction  de  l'artillerie  et  le  1"  bureau. 

On  a  dit  depuis  qu'il  s'agissait  d'une  question  dont  s'était  occupé  te 
commandant  Bayle,  mort  depuis,  et  avec  qui  Dreyfus  avait  travaillé. 

Le  commandant  Bayle  avait  fait  une  réponse  dont  la  minute  màhqiKi 

Je  vous  avoue  que  je  croirai  cela  quand  on  me  montrera  que  la  pièce  4 
laquelle  on  fait  allusion  a  bien  été  écrite  par  le  commandant  Bayle. 

Il  me  semble  que  si  on  veut  admettre  cette  indication  comme  preiwe 
postérieure,  c'est  à  l'accusation  à  fournir,  non  pas  seulement  une  indica* 
lion  vague,  mais  les  détails  les  plus  précis  sur  la  manière  dont  cette 
pièce  a  disparu. 
195  D'ailleurs,  qui  prouve  que  Dreyfus  s'est  occupé  de  cette  question! 
On  a  dit  qu'il  avait  travaillé  ix  celte  pièce.  Ici  encore,  il  faudrait  le  pwtt» 
ver.  î\  a  travaillé  à  un  moment  donné  avec  M.  le  commafidant  Bayle, 
mais  est-ce  bien  à  l'époque  à  laquelle  le  fait  s'est  produit  î 

J'ai  cherché  au  Ministère  de  la  guerre  à  avoir  des  renseignements. 
A  cette  époque-là,  dès  qu'on  arrivait  aux  questions  précises,  on  ne  trou- 
vait plus  personne.  On  disait  :  «  C'est  évidemment  Dreyfus  qui  a  dû  faire 
cela  ;  oui,  il  était  ici  ;  oui,  il  était  là...  » 

Mais  quand  j'ai  voulu  arriver  à  la  chose  précise  —  et  il  faut  la  chose 
précise,  la  date,  le  jour,  le  numéro  de  la  pièce,  seules  indications  pro- 
bantes —  on  n'est  arrivé  à  rien. 

Le  général  Mercier  revient  à  la  charge  en  ces  termes  (3)  : 

M.  le  colonel  Picquart,  en  faisant  allusion  à  une  chose  que  j'ai  dit» 
dans  ma  déposition  relativement  à  une  pièce  qui  aurait  disparu  du 
1"  bureau  de  l'Etat-major,  à  une  note  relative  à  l'affectation  de  rartillerie 
lourde  de  campagne  aux  armées,  M.  le  colonel  Picquart  a  dit  que  l'enquête 
à  ce  sujet  avait  été  faite  par  le  colonel  du  Paty,  et  qu'à  la  pièce  dont  on 

(1)  Rennes,  t.  1-134. 

(2)  Rennes,  t.  1-413,  in  l'ine, 

(3)  Rennes,  t.  1-483. 
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avait  constaté  la  disparition,  on  n'avait  pas  pu  assigner  de  date.  L'onquélo 
a  été  faite,  non  pas  par  le  colonel  du  Paty,  mais  par  le  lieutenant- colonel 
Karsaud  qui  était  à  ce  moment  sous-chef  du  1"  bureau  dans  lequel  devait 
^  faire  Tenquête. 

Je  crois  vous  avoir  dit,  dans  ma  déposition,  que  celte  note  sur 
faflectation  de  l'artillerie  lourde  aux  armées,  qui  avait  été  faite  par  le 
V  bureau  à  la  suite  d'une  communication  de  la  3*  direction,  cette  pièce 
<8t  datée  du  27  mars,  et  que  la  copie  en  existe  encore  dans  les  archives 
4a  chef  d'Etat-major  général. 

Cest  la  minute  qui  a  disparu  du  1"  bureau,  datée  du  22  mars  1893, 
«l  je  vous  ai  dit  que  cette  minute  avait  été  attribuée  par  l'enquOte  au 
commandant  Bayle  ou  au  capitaine  Dreyfus  qui  lui  était  adjoint. 

Je  précise  sur  ce  point. 

Il  est  à  remarquer  que  le  besoin  de  démentir  Picquart  a 
mal  servi  le  général  Mercier,  car  si  le  colonel  Marsaud  et  le 
colonel  Boucher  ont  été  mêlés  à  ces  recherches  de  la  minute 
du  commandant  Bayle,  c'est  bien  le  colonel  Du  Paty  qui  en 
a  suivi  tout  Tensemble,  ainsi  qu'il  Ta  reconnu  devant  la 
Cour  (1). 

Après  le  président  dans  son  interrogatoire,  et  le  général 
Mercier  dans  son  réquisitoire,  les  généraux  de  Boisdeffre  et 
Gonse  insistent  à  leur  tour  sur  cette  question  de  la  dispari- 
lion  de  la  minute  rédigée  par  le  commandant  Bayle  ou  Drey- 
fus au  premier  bureau. 

Le  général  de  Boisdeffre  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Le  général  de  Boisdelire.  —  Après  le  procès  et  la  condamnation,  les 
fuites  ont  à  peu  près  complètement  cessé  pendant  un  an.  Cependant,  efi 
1895,  on  a  découvert  une  nouvelle  fuite.  C'est  un  document  qui  parlait 
de  l'attribution  de  l'arlillerie  à  une  armée,  la  9*  armée,  et  auquel  était 
jointe  une  note  indiquant  que  l'agent  étranger  était  parfaitement  renseigné 
à  cet  égard,  et  qu'il  se  rendait  compte  qu'on  avait  sauté  évidemment  le  P»  1^6 
numéro  d'une  armée. 

On  fit  une  enquête  pour  savoir  à  quoi  se  rapportait  ce  renseignement. 
Celte  enquête  prouva  que  le  renseignement  remontait  à  1803,  dans  le 
dernier  trimestre. 

Au  moment  où  on  avait  fait  la  répartition  de  l'artillerie  dans  les 
différentes  armées,  une  note  avait  été  envoyée  par  la  direction  de  l'artil- 
lerie au  l"  bureau,  lequel  avait  refait  une  autre  note  pour  le  3*  bureau, 
et  quant  on  avait  recherché  cette  dernière  note  au  1"  bureau,  on  s'était 
aperçu  avec  étonnement  que  celte  minute  avait  disparé. 

Il  se  trouvait  que  la  minute  en  question  avait  été  faite  par  le  com- 
mandant Bayle,  auquel  était  adjoint  le  capitaine  Dreyfus,  pendant  qu'il 
^tail  au  1"  bureau. 

(li  Du    Paty   de   Clam.   Déposition  du  2G  mars  190'>.    Enquête,  t    J. 
p.  252. 
(2)  Rennes,  t.  1-530. 
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Et  le  général  Goiise,  ancien  sous-chef  d'Etat-major,  dou- 
blant la  déposition  de  son  ancien  chef,  répète  (1)  : 

Maintenant  n«tiis  avons  <.'ncoiv  le. 3'  mémento,  qui  est  relatif  ùl  l'artil. 
lerie  de  la  IT  nnn<'*e. 

Eh  bien  !  on  a  fait  des  enquêtes  là-dessus  et  on  a  vu  que  cela  vcmlii 
dire  que  l'arlillerie  de  la  0*  armée  njan<iuait  en  effet.  Cétait  le  numéro  de 
l'armée  qui  manquait. 

On  a  <lier(:hé  a  voir  si.  en  1805,  il  y  avait  des  fuites  nouvelles  :  on 
non  a  pas  li-ouvé.  On  a  été  aux  renseignements  et  on  a  constaté  quil 
y  avait  eu  un  échange  dt;  notes  au  niument  où  on  avait  organisé  1» 
batteries  luurdes,  cest-à-dii-e  île  120,  entre  le  1",  le  3*  bureau  et  la  3*  di- 
iv'.tion.  dans  le  but  de  soumettre  la  question  au  Conseil  supérieur  de 
la  guerre. 

<Jn  a  cherché  au  1"  bureau,  un  n'a  plus  trouvé  la  minute  de  la  note 
originale.  C'était  une  nol<;  qui  avait  élé  faite  pai*  le  commandant  Bayb 
ou  par  le  capitaine  Dreyius,  ciui  était  adjoint  au  commandant  Bayle. 

Le.  commandant  Bayle  est  mort,  par  conséquent  on  ne  peut  pas  savoir 
C-\a(item(;nl  connnent  la  chose  s'est  passée  ;  mais  enlîn  il  y  a  lÀ  encûie 
tiuelque  chose  de  caractéristiciue,  bien  (jue  ce  ne  soit  qu'une  présorap- 
lion. 

IV.  —  Qu'y  avait-il  encore  derrière  ce  chef  d'accusation 
réédité  a  satiété  devant  le  Conseil  de  guerre  par  tous  les  géné- 
raux occupant  les  fonctions  de  commissaires  du  Gouve^n^ 
nient  ? 

Il  importe  tout  d'abord  de  citer  le  mémento  de  l'agent  A^ 
arrivé  le  28  décembre  1895  au  service  des  renseignements, 
ainsi  que  l'atteste  la  date  portée  sur  la  pièce  par  ce  service 
lui-même.  Ce  mémento  est  ainsi  conçu  (pièce  83  du  dossier 
secret). 

I./.'ttre  ',V  direcliun  au  sujet  du  liîo  affecté  à  rarlillerie  de  la  9*  armée 
(ces  in<)ts  m  fmnrnis  dnus  U'  !'\rtr.  (:han«:é  par  mégarde  iaus  imlerfehft 
irerhselU]  9"  annér.  na  pas  jusciu'à  prés^nî.  Lue  armée  doit  manquer 
pnur-   tn»niper.  Aii.iXl»'l«^rre-'rMrpilk'urs. 

La  note  du  service  des  renseignements,  en  date  du  2  oc- 
p.  197  tobrc  1897  fpière  8'i  du  dossier  socret\  qui  donne  de  ce  mé- 
mento  une  traduction   et   un  commentaire  exlraordinaire- 
ment  libres,  s'exprime  en  ces  termes  (2). 

A  la  lin  de  181».'),  un  mémento  émanant  d'un  a^ent  étran^jer,  et  dont  oa 
ne  saurait   pivris^T  la  date.  parvi»nait  à  rKtal-majnr  de  ranroW?. 

Cl»  mémento  est  ainsi  conru  : 

«  Lettre  3*  «lirortion  au  snjt^t  du  t20  afferlé  à  l'artillerie  de  la  9*  amrf^- 
Débrouiller  pourtjuni  la  'J'  aniiér  ir«'ii  a  i)n>  jiiM]irà  prtsont.  Une  année 
doit  Tnan<iu«'r  pour  tr«»ruper.  An^'l«'l<'ii^'-  'rcr-pilh'urs.  » 

(1)  Rennes,  t.  1-5 ill. 

(2)  Texte  cité  par  le  conuuandant  Targe.  l^nnuête.  t.  1,  p.  124*125. 
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Abilruction  faite  dune  question  de  marine,  indifférente  dans  l'espcco, 
le  inomenlcj  vise  l'organisation  de  notre  artillerie  lourde  d'année. 

\jc  ^x^rdereuu  écrit  par  Dreyfus  en  1894,  njentionnant  une  noie  sur  la 
manière  dont  le  canon  de  120  court  s'est  comporté  (1),  l'agent  étranger 
savait  déjà  que  nus  essais  de  batteries  attelées  de  120  avaient  jéiuisi. 
Son  ijienienlu  pnnive  quil  savait  aussi  que  nous  organisions  avec  ces 
batteries  de  120  une  artillerie  d'année,  et  qu'en  principe  toutes  nos  armées 
en  semient  dotées,  puisqu'il  se  propose  de  débrouiller  pourquoi  cette 
affe<:Uition  n'est  pas  encore  réalisée  en  ce  qui  concerne  la  9*  armée. 

Un  rechercha  dans  quels  documents  avaient  pu  être  puisés  des  ren- 
seignements aussi  secrets  :  1*  sur  le  principe  de  l'affectation  des  batteries 
de  120  à  toutes  les  années,  y  compris  la  9*  ;  2*  sur  la  lacune  existant 
dans  la  série  de  1  à  9  sur  le  numérotage. 

Les  recherches  établirent  que  ces  renseignements  auraient  pu  être 
tirés  d'une  note  émanant  de  la  3*  direction,  adressée  le  23  mars  1893  au 
r  bureau  de  l'Etat-major  de  l'armée,  et  transmise  par  lui  le  27  mare  au 
^  bureau.  En  même  temps  le  ï"  bureau,  qui  avait  besoin  de  garder  trace 
du  contenu  de  ce  document  trop  long  pour  être  copié  in  extenso,  le 
taisait  résumer  par  un  oUicier.  Lxl  copie  de  ce  résumé  fut  adressée  au 
3*  bureau,  et  enlermèe,  ainsi  que  la  note  de  la  3'  direction,  dans  Varmoire 
ik  (vr  où  ces  deux  pièces  se  tivuvent  encore  actuellement, 

Iju  minute  du  résumé  dut  être  classée  dans  une  armoire  à  secret  de  la 
section  du  commandant  Dayle  au  1"  bweau.  Lorsque  le  mémento  parvint 
à  l'Ëtat-major  général,  on  chargea  le  lieutenant-colonel  Marsaud,  sous- 
chef  du  1-  bureau,  de  vérifier  si  cette  minute  était  à  sa  place.  Elle  man- 
quait au  dossier.  On  rechercha  quel  était  officier  qui  avait  pu  établir 
le  résumé  et  en  écrire  la  minute.  Cet  officier  ne  pouvait  être  que  le 
commandant  Bayle,  officier  des  plus  sûrs,  o\î  son  stagiaire.  Ce  stagiaire 
était  Dreyfus. 

V.  —  Il  y  a  dans  cette  note  une  inexactitude  matérielle 
qui  paraît,  étant  donné  l'argumentation,  avoir  été  intention- 
nelle. 

Si  Ton  se  reporte  à  la  note  du  27  mars  1893  élaborée  au 
i*  bureau,  on  constate  que  ce  n'est  en  aucune  façon  un  ré- 
sumé de  la  note  de  la  J"*  direction,  destiné  à  rester  comme 
tel  dans  les  archives  du  f  •'  bureau.  C'était,  tout  au  contraire, 
une  étude  critique  de  la  note  de  la  5"*  direction,  étude  faite 
par  le  /**"  bureau  pour  être  soumise  au  Conseil  supérieur  de  la 
guerre, 

«  Le  premier  examen  du  projet  de  la  3"^  direction,  dit  cette  P- 1^8 
note,  conduit  le  premier  bureau  à  présenter  les  conclusions 
suivantes  :  !•...,  2^...,  3'...,  4^...  » 

U  s'agissait  donc,  en  réalité,  d'une  note  ou  fiche  annexe 
à  un  dossier  complet  de  présentation  au  Conseil  supérieur  de 
la  guerre. 

(Il  II  est  à  noter  que  l'expression  «  s'est  conduite  »,  employée  dans 
^  brii-dereau,  est  tellement  anormale,  que  le  ser\ice  des  renseigm^inonts 
lui-même  la  rectifie,  par  mégarde. 
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Une  conséquence  matérielle  s'en  déduisait  en  ce  qui  con- 
cerne le  classement  de  la  minute  au  i*^  bureau.  C'est  ce 
qu'expose  le  capitaine  Hallouin,  capitaine  à  Tétat-major  de 
Tarmée  (1)  : 

Dans  l'espèce,  il  no  s'agit  pas  d'une  véritable  nolo  envoy/'C  direcle- 
ment  de  bureau  à  bureau,  mais  d'une  simple  fiche  annexée  à  un  dossier 
complet  de  présentation  au  Conseil  supérieur  de  la  guerre. 

Par  suite,  c'est  en  vain  qu'on  a  cherché,  dans  la  correspondance  du 
1*  bureau  avec  les  autres  bureaux  et  avec  la  direction,  la  trace  d'uni' 
minute  sur  laquelle  cette  fiche  aurait  été  copiée.  La  minute,  si  elle  existait  i 
devait  avoir  été  classée  dans  un  dossier  spécial  (notes  pour  le  chef  d'Etal- 
major,  rapports  au  ministre,  qui  prépeirent  et  précèdent  la  pi-ésentatitjn 
des  affaires  au  Conseil  Supérieur  de  la  guerre). 

D'autre  part,  la  copie  de  la  note  du  premier  bureau,  en 
date  du  27  mars  1893,  qui  avait  été  retrouvée  au  ministère  de 
la  Guerre  et  versée  au  dossier  Dreyfus,  à  l'appui  du  com-  ■ 
mentaire  du  service  des  renseignements,  présentait  certaines  ' 
particularités  ;  et  ces  particularités  (absence  d'indication  du  ; 
bureau  destinataire,  absence  de  toute  mention  d'enregistre- 
ment à  l'entrée   et  à  la  sortie   par  les  bureaux  compé- 
tents) étaient  bien  de  nature  à  guider  les  recherches  de  tout 
officier  initié  aux  pratiques  et  errements  suivis  à  TEtat-major 
de  l'armée,  ainsi  que  l'expose  le  capitaine  Hallouin  dans  sa 
déposition  du  28  mars  1904. 

VI.  —  Comment  ces  particularités  et  la  teneur  môme  de 
la  note  n'avaient-elles  pas  attiré  l'attention  du  colonel  Du 
Paty  et  du  colonel  Marsaud  ?  Comment,  par  suite,  avait-on 
cherché  la  minute  précisément  là  où  elle  ne  devait  pas  être, 
c'est-à-dire  dans  la  correspondance  de  bureau  à  bureau,  au 
lieu  de  chercher  là  où  elle  devait  être,  c'est-à-dire  dans  les 
rapports  au  ministre  de  la  Guerre  ? 

Comment,  d'autre  part,  n'avait-on  pas  dressé  un  procès- 
verbal  des  recherches  faites  par  les  colonels  Du  Paty,  Mar- 
saud et  Boucher  ?  En  ce  qui  concerne  les  cours  de  l'Ecole  de 
guerre,  procès-verbal  des  recherches  et  constatations  avait 
été  dressé  par  le  commandant  Rollin  et  le  capitaine  Guignet. 
Ici,  aucun  procès-verbal  n'est  rédigé.  Le  général  de  Boisdeffre 
déclare  qu'on  lui  a  rendu  compte  verbalement  des  recher- 
ches faites  (2)  :  il  n'a  prescrit  la  rédaction  d  aucun  rapport. 

(V  Dôposiliun  du  2S  innrs  lOO».   Enqiu-lc,  I.  1.  p.  301  m  fwr, 
\2)  1)0  Hoisdoffro,  (Imposition  du  25  avril  1004.  Kn^iuèle.  t.  I,  p.  4î^. 
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Ce  rapport  ou  procès-verbal,  précisant  les  conditions 
rnes  des  recherches  faites  et  leurs  résultats,  paraissait  P*  ^^ 
)endant  d'autant  plus  nécessaire,  que  Va{lirmation  par  le  • 
vice  des  renseignements  de  la  disparition  de  la  minute 
ait  directement  à  Vencontre  des  constatations  du  rapport 
colonel  Du  Paty  de  Clam^  en  date  du  31  octobre  1894,  par 
\uel  le  colonel  rendait  compte  au  ministre  de  la  Guerre 
ses  opérations  d'o{(icier  de  2)olice  judiciaire. 

«  Les  indications  contenues  dans  cette  lettre  (bordereau), 
rte  le  rapport  dû  colonel  Du  Paty  (1),  ayant  permis  de 
'conscrire  le  champ  des  investigations  au  personnel  du 
inistère  de  la  guerre,  on  procéda  à  une  enquête  discrète 
rmi  le  personnel  permanent  de  l'Etat-major  de  Tarmée. 

cette  enquête,  il  résulta  /°   qu  aucun   document  secret 
ivait  disparu  ;  2**...  » 

De  même  qu'au  ministère  de  la  Marine  une  enquête  avait 
1  lieu  lors  de  l'affaire  Greiner  pour  la  constatation  de  l'exis- 
nee  aux  archives  ou  de  la  disparition  des  document  secrets, 
!  même  au  ministère  de  la  Guerre,  le  colonel  Du  Paty, 
)rès  rarrivée  du  bordereau,  avait  fait  procéder  à  une  véri- 
ration  analogue  ;  et  cette  vérification  avait  dû  se  faire  avec 
us  de  minutie  encore  dans  les  bureaux  où  Dreyfus,  Toffi- 
er  arrêté,  avait  été  stagiaire.  Le  colonel  Du  Paty  constate 
pendant,  dans  son  rapport  sur  ses  opérations,  que  d'après 
s  résultats  de  son  enquête  aucun  document  secret  n'a  dis- 
iru. 

Et  trois  ans  plus  tard  on  constate  qu'un  document  secret, 
1  minute,  a  précisément  disparu  d'un  des  bureaux  où 
reyfus  avait  travaillé.  N'était-on  pas  autorisé  de  dire  en  ces 
mditions,  que  la  fuite  du  document  avait  eu  lieu  nécessai- 
rement après  Varrestation  de  Dreyfus  ? 

Il  fallait  évidemment,  en  un  cas  semblable,  dresser  un 
rocès-veçbal  constatant  les  circonstances  dans  lesquelles  on 
vait  procédé  à  des  recherches  nouvelles,  les  indications 
nalérielles  qui  avaient  guidé  les  nouveaux  enquêteurs,  et 
e«  raisons  expliquant  l'erreur  singulière  du  colonel  Du 
My  dans  son  rapport  de  1894  ? 

Au  lieu  d'un  rapport  ou  procès-verbal  régulier,  une  fiche, 
Uconiqne  pi  significative  mais  anonyme,  avait  été  purement 

[W  npppnri  Bord,  p.  £3. 
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et  simplement  épinglée  sur  la  copie  de  la  minute  du  < 

mandant  Bayle. 

Cette  fiche  au  crayon  bleu  était  ainsi  conçue  : 

«  La  minute  de  cette  note,  faite  par  Dreyfus  au  1"  bw 

n'a  pas  été  retrouvée  lors  de  Venquête  :  son  contenu  ( 

porté  en  partie  à  la  connaissance  des  Allemands,  On  en 

preuve  écrite.  » 

VII.  —  Que  dissimulaient  donc  encore  ces  étranges 
nières  de  procéder  et  ces  irrégularités  substantielles  ? 
p.  200       Le  commandant  Targe  le  fait  connaître  dans  sa  dépos 
du  21  mars  1904  (i)  : 

n  est  fait  allusion  (dans  les  dépositions  faites. contre  Dreyfus) 
enquéto  qui  aurait  6té  faile  au  Ministère  de  la  guerre  après  la  rèc 
du  nieniento  de  l'agent  étranger.   U  ne  reste  aucune  trace  officie 
cette  enquête.  Seule,  une  iiche  au  crayon  bleu,  non  datée,  de  la  mi 
colonel  Boucher,  indi(iue  que  la  minute  serait  de  Deyfus. 

Or,  Messieurs,  les  recherches  antérieures  n*ont  pas  dû  être  laite, 
le  grand  désir  de  trouver,  car  il  a  iallu  à  peine  quelques  insta) 
recherches  pour  retrouver  dans  les  archives  du  1"  Bureau^  dans  un  • 
portant  la  suscription  :  «  Rapports  aux  Minhtres^  Notes  au  chel  « 
A/ajor  »,  une  copie  de  la  note  en  question.  Cette  note  porte  au  c 
de  la  main  du  commandant  Uayle,  le  mot  «  MINUTE  »  et  Vexamen  de 
breuses  pièces  de  comparaison  montre  que  le  commandant  Ba\ 
gardait  pas  ses  brouillons  primitifs  et  inscrivait  lui-même  le  mot  r 
sur  les  pièces  qu'il  gardait  comme  minutes  définitives. 

Entin^  cette  mention  du  mot  «  minute  »  par  le  commandant 
n^a  pas  été  mise  pour  être  soumise  à  la  Cour  de  cassation,  ni  po 
besoins  de  la  cause  ;  elle  est  forcément  antérieure  à  Varrivée  mê 
mémento  de  l'agent  étranger  au  .Ministère  de  la  guerre.  Ce  memei 
arrivé  le  28  décembre  18%,  et  le  commandant  Bayle  a  quitté  l'Etat- 
de  Vannée  le  3  juillet  1890  ;  il  est  mort  le  20  novembre  de  la  même  « 

J'en  tire  la  (x^nclusion  suivante  : 

1'  Dreyfus  n  avait  pas  écrit  la  minute,  mais  surtout 

2*  Aucune  minute  n'avait  disparu  des  archives  du  1"  bureau  de 
major  de  Varmêe  au  Miinstère  de  la  guerre. 

Le  dossior  que  je  verse  comprend  les  rapports  adressés  peu»  V 
dElat-major  (l<;  l'armée  sur  oelfce  question  :  les  documents  annexes 
rapports  traitent  de  questions  secrètes  de  mobilisation.  Ils  seront 
au  dossier  siH:rct. 

Le  capitaine  Hallouîn  a  confirmé  les  déclarations  du 
mandant  Targe  (appuyées  d'ailleurs  sur  les  documents 
duits),  en  indiquant  dans  tous  les  détails  comment  la 
nute  du  commandant  Bayle  avait  été  retrouvée.  (2),  et  rel 
vée  très  facilement  d'après  les  mentions  mômes  de  la  c 
que  Ton  possédait. 

(1)  Targe.  Déposition  du  21  mars  1904.  Enquête,  t.  1,  p.  126. 

(2)  Haliouih.  Déposition  du  28  mars  1904.  Enquête,  t.  1,  p.  301. 
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VllI.  —  Cette  révélation  capitale  dispenserait  sans  doute 
de  toute  autre  observation. 

Cependant,  pour  montrer  jusqu'à  quel  point  la  passion  a 
toujours  en  cette  affaire  dénaturé,  par  de  prétendues  argu- 
BtQtations,  les  pièces  servant  de  base  aux  accusations,  il 
Imporle,  en  terminant,  de  rapprocher  et  de  comparer  entre 
eux  le  mémento  de  Tagent  A.  reçu  le  28  décembre  1805,  et 
la  minute  du  commandant  Bayle  du  27  mars  1893. 

Lr  mémento  de  fagent   A.  (ait  connaitre  expresscmeni 
qu'if  n  entre  les  mains  tm  document  de  la  .3*  direction  au  p.  201 
mujet  du  120  affecté  à  Vartillerie  de  la  .9*  armée. 

Le  .service  des.  renseignements  soutient,  contrairement 
mur  expressions  mêmes  de  ce  mémento^  que  le  document  dont 
hgeni  A.  est  en  possession  n'est  pas  un  document  de  la 
9  direction  (directioti  de  VartUlerie),  mais  un  résumé  de  ce 
iiocument  fait  dans  un  bureau  de  VEtat-major  où  Dreyfus  a 
jÉlé  stagiaire. 

;-  Ce  postulatum  serait  déjà  par  lui-nn^me  inadmissible, 
quand  bien  même  la  minute  du  commandant  lîayle  consti- 
■oerait  un  résumé  de  la  note  de  la  ^  direction,  comme  Tal- 
■gue  le  service  des  renseignements  nour  les  besoins  de  sa 
■lèse. 

Mais  cette  affirmation  est  elle-même  inexacte  :  la  minute 
wiu  commandant  Ihnjle  ne  constitue  pas  un  résttmé  de  la 
iMf  de  la  .V  direction  :  c'est  un  travail  original  du  i*  bu- 
Mau.  L'exposant  Ta  déjà  fait  remarquer  ;  et  le  capitaine 
Ballouin  l'observe  de  même,  et  en  déduit  les  consécpiences. 

Après  avoir  invité  la  Camw  à  se  reporter  au  travail  du  com- 
toandaiit  Bayle.  il  continue  en  ces  termes  (1^  : 

Vou?^  y  vriTcz  qiic  ]o  1**  Iturrau  ih'  s'est  pas  contenté  danalyscr  tes 

t>oeilîions   du  sonico  i\e  rarllllori»',  mais  (ju'il  a  émis  un  avis,   posé 
roiichi«îions,  lourhnnt  rcs  pmposilions. 

Oaas  ie  *iis  où  l'amont  A  aurait  véritablcnionl  reçu  une  not€  conte* 
it  k'$   appri*<-iMlii>ns  <lu  l"  l)mxNiu,   portant  ïnttachr   de  IKtat-major, 
'ke   h  Inqnolh»    il   tenait    pai'-dessus  tout,    pounpioi    rc\   a>:iMil  eût-il 
oyé,  dans  son  mémento,  l'expres<;ion  inivxacle  «  lettre  ou  nolo  do  la 
9dire«iH>n  -.  ou  lieu  diVrire  sinii)leineiil  :  «  Note  de  l'Etal-inajor  ». 

Si  le  mémento  est  nuthetitiqur,  tout  porte  ù  croire  que  rest  bien  une 
tol<«/#'  Ut  :r  tiirection  qui  est  toinh^^e  entre  tes  mains  de  Vnqent  .1.,  puisqull 
Wëiiîrtué*  lui-nu^fne.  et  non»  pas  une  note  du  1"  bureau. 

Tout  est  donc  faux  dans  le  système  si  nénil>h»ment  cons- 

I    l>  position  du  ;J8  niai*^  V,^\.  Enquête,  t.  1,  p.  306. 
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fruit  roiifre  Dreyfus,  et  le  fait  matériel  de  la  disparition  delà 
îuinule  Huyle,  et  le  earacitère  attribué  au  travail  du  comman- 
dant Hiiyie,  et  rcU'gumeiitation  hAtie  sur  le  mémento  «le 
ragent  A. 

IX.  —  l^nfin  il  y  a  lieu,  pour  conclure  sur  ce  point,  de 
rappehu'  à  Taltention  de  la  Cour  la  date  d'arrivée  du  mémento 
de  riig(Mit  A.,  parvenu  au  service  des  renseignements  par  11 
voi(^  (H'd iiiaire,  le  28  décembre  1895. 

Dans  une  réponse  h  un  questionnaire  du  général  Gona 
d'avril  1S08,  on  lit  : 

P(uit-iin  affirmer  que  les  pièces  arrivant  par  la  voie  ordi- 
naire ui\  dataient  jamais  de  plus  d'un  mois  ? 
p.  20*2       UéjKmse  de  la  main  d'Henry. 

l)*vnc  innnu'ro  ijt'm'ralc,  les  ptùce^  ne  dataient  que  d'un  mois  ou  âH 
iiemnincs  ou  plus,  (jnelquefois  de  deux  ou  trois  iours  seulevient  .1.. 

l'iie  vérification  a  été  faite  à  la  demande  de  M.  le  Pro- 
(Mireur  général. 

Le  ilief  du  2""^  bureîiu  de  TEtat-major  général  de  l'armée 
a  procédé  à  ini  relevé  complet  de  toutes  les  pièces  secrètes 
arrivées  par  la  voie  ordinaire  pendant  tout  un  semestre  [pw* 
mier  semestre  1805  .  Leur  date  éiait  touiours  très  voisine  ii 
la  datr  </*/irn*i  ce  au  service  îles  renseignements  (2^  :  la  Cour 
sait  d\nlleurs  aujourd'hui  exactement  d'où  provenaient  les 
documents  secrets  recueillis  par  celte  voie  :  forcément  liJ 
devaient  toujours  être  de  date  récente. 

Il  nr<[  doue  plus  ju)ssible  d'abuser  les  esprits,  en  aU^ 
guant  (lue  le  mémento  arrivé  le  28  décembre  i895  pouvait ôtK 
ron>iiléir  cornnu'  ayant  plus  île  quinze  mois  de  date. 

1/ait''  ti'r^ininintitjr  rrrrlé  par  1$  mémento  se  plaçnit  f^ 
roii^rtiu'nrr,  au  plu^  tnf  eu  novembre  lOOîi,  plus  (fun  ** 
après  rm  rcstatitm  de  Dreyfus.  Il  ne  pouvait  constituer  ^'^^ 
ehartjr  Citutre  l'officier  israrlitr  :  il  prmtvait,  au  contndf^^ 
que  Ir  fiturni^<eur  de  Vaqrut  t.,  m'  sinqulièrement  protH\ 
par  les  pa^isituis  nnti<vmi1r<  et  le.vtraordinaire  aveuglevnf^^ 
rfw  set  vice  des  renseiqnements,  continuait  tranquilletn^ 
sou  trafic  après  Vincarcèration  du  capitaine  juif, 

X.  --  Des  révélations  nouvelles  de  l'instruction  il  résulta 

(1'  Vv»\ .  l'ai'i:»'.  IVpo-ili-  Il  ilu  13  juin  nv;.  Enquête,  t.    I.  p.  963. 


■; 


—  229  — 

onc  que,  pour  faire  retomber  sur  Dreyfus  un  acte  ci'ospion- 
age  se  manifestant  quinze  mois  après  son  arrestation,  le 
er>-ice  des  renseignements  avait  imaginé  la  disparition  d'une 
nmute  se  trouvant  toujours  au  Ministère,  exactement  à  la 
)lace  qu'elle  devait  occuper,  et  où  on  ne  l'avait  pas  cherchée  ; 
lu'il  avait  dénaturé  le  mémento  de  l'agent  A.,  inexactement 
;raduit  et  faussement  commenté  ;  qu'il  avait  dénaturé  le 
Iravail  du  !•'  bureau  auquel  il  avait  attribué  un  caractère 
kmt  différent  de  son  caractère  réel  ;  qu'il  avait  attribué  faus- 
sement à  Dreyfus  la  rédaction  d'une  minute  émanant  en  réa- 
lité du  commandant  Bayle  :  qu'il  avait  ainsi,  par  ses  extra- 
t>rdinaires  négligences  ou  ses  manœuvres,  fait  rejeter  sur  la 
lêle  du  capitaine  israélite,  un  acte  d'espionnage  commis  plus 
J'uii  an  après  l'arrestation  de  Dreyfus,  par  le  correspondant 
le  ragent  A. 

SECTION  IX  p.  203 

ORGANISATION  MILITAIRE  DES  CHEMINS  DE  FEU 

La  pièce  n**  26  du  dossier  secret,  —  Laccusation  à  Ren- 
nes. —  Sombreux  témoignages  produits  à  Vappui  de  ce  chef 
iaccusation,  —  Révélations  nouvelles  :  le  commentaire  du 
iossier  secret  établi  par  Du  Paty  en  180i,  —  Les  mpies  de 
la  pièce  '26  faites  le  /"  avril  1895  par  Gribelin,  —  I.tn  bar- 
ineaux  du  colonel  Sandherr.  —  La  pièce  26  et  son  annexe 
Il  pièce  267,  —  Henry  avait  porté  la  date  d'avril  1S9i  sur  une 
pièce  écrite  le  28  mars  1895  à  3heures  dti  soir  —  Raisfni  de  la 
date  ftiusse  d^avril  1894  et  époque  de  la  falsification.  —  Le 
général  Mercier  déclare  à  la  Cour  que  la  pièce  26  nr  prouve 
Mucune  trahison,  —  Motils  de  cette  déclaration,  —  l^es  té- 
mains  à  charge  du  procès  de  Rennes  se  trouvent  aui<turdliui 
noir  fait  des  témoignages  prouvant  Vinnocencr  et  la  loyauté 
it  Tnccusé, 

I.  —  Commentant  le  dossier  secret  devîuit  la  rjmmbre 
niminelle.  M.  le  commandant  Cuignet,  «lans  sa  dépnsition  du 
î>  janvier  1H99  (1),  avait  appelé  l'attention  de  la  dniv  sur 
h  pière  n*  26  de  ce  dossier. 

1  i-is-i.,  is.'.i.  i.  \-':bO. 
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Cette  pièce,  lettre  de  B.  à  A.,  est  parvenue  par  la  voie^ 
ordinaire  au  service  des  renseignements,  et  porte  à  rencrei 
rouge,  de  la  main  d'Henry,  la  date  d'avril  1894.  Elle  esll 
ainsi  conçue  : 

M'JX   CHER,  j 

J'ûi  rerii.  Merci.  l\  faut  que  vous  nyez  l'obligeance  de  m*cnvoyer  dri 
suite  ce  {\\u^  vous  avez  copi<'î,  car  il  ett  nécessaire  que  je  finisse,  pan» 
que  pour  le  31  je  dois  envoyer  ù  Home;  et  avant  ce  lemps-lù,  vous  aveil 
encore  ù  copier  la  partie  copiée  par  moi.  Je  vous  annonce  qu£  favftH 
Vorganisatiun  des  chemins  de  fer.  j 

ALEXANDRnCE. 

Comme  connnentaire,  le  commandant  Cuignet  disait  à  la 
Cour  : 

• 

Je  fais  siinpiement  remarquer  que  Dreyfus,  au  moment  où  la  pièce  «A 
orrivije  au  service  des  renseignements  (avril  1804)  venait  de  quitter  le 
4'  bureau  de  l'Elat-major  de  l'armée  (service  militaire  des  chemins  (te 
fer),  où  il  avait  accompli  un  stage  de  six  mois  (du  1"  Juillet  au  31  dé- 
cembre lSD3i. 

II.  —  Sans  ordre  d'informer,  sans  ordre  de  mise  en  juge- 
ment et  sans  acte  d'accusation,  Dreyfus  est  encore,  dans  les 
nombreux  réquisitoires  qu'il  subit,  accusé  devant  les  juge» 
de  Rennes  d'avoir  livré  à  l'agent  B.,  et  par  suite  à  l'agentA^ 
Torganisation  militaire  des  chemins  de  fer. 

Le  général  Mercier  précise  l'accusation  ainsi  qu'il  suit  (1): 

p.  204  Peu  après,  à  la  même  époque,  c'est-à-dire  au  premier  trimestre  18», 
(iii  a  saisi  aussi  une  lettre  du  commandant  Panizzardi,  adressée  au  colonel 
(!e  ScliWMilzkoppon,  djuis  laquelle  il  le  prévient  qu'il  va  avoir  à  sa  ûi^ 
position  l'organisation  militaire  des  chemins  do  fer  français.  Eh  bien,  cette 
urganhailon  militaire  des  chemins  de  1er  français  ne  pouvait  provenir 
que  du  A'  bureau.  Or,  le  cai)il{iine  Dreyfus  avait  été  au  4*  bureau  peddanl 
tout  le  doiixicnie  sonicsli-e  1S1)3.  Cetto  leltixî  du  commandent  Panizzardi 
est  du  commencement  do  18î)i. 

Le  capilaine  Dreyfus  était  non  seulement  au  4'  bureau,  mais  il  était 
attaché  à  la  section  technique  qui  était  la  plus  importante  au  point  de  \'Ufr 
des  transports  stratéfïiques,  et  à  la  fin  de  son  stage  au  4*  bureau  on  avait- 
fait  aux  stagiaires  une  c(^nfé?M:nce  sur  l'organisation  militaire  des  chemii» 
de  fer  français,  conférence  qui  ne  se  faisait  que  tous  les  ans  &  la  fin  du 
slago  accouipli  par  les  officiers  détachés  dans  ce  bureau. 

C'est  encore  par  cette  accusation  que  le  général  Mercier 
tennine  sa  discussion  technique  sur  le  bordereau,  à  laquelle 
elle  sert  de  point  d'appui.  Avec  le  bordereau  en  effet,  Dreyfus 
livrait  une  note  sur  les  troupes  de  couverture  :  cette  notft 
était  le  complément  naturel  de  la  livraison  de  rorgnnisnlion 

in  l^eniies,  l.   l-SI. 
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les  chemins  de  fer  par  lui  faite  en  avril  1894,  au  moment  où 
1  quittai!  le  4*  bureau. 

Ajoiiicz  oiilîn  celte  fuite,  disait  le  général  Mercier,  que  je  vous  ai  déjfc 
Mmiîiire  au  »•  buroau,  lorsque  B.  érril  h  A.  :  «  Je  vais  être  mis  en  posses- 
fkm  de  Vorganifuition  mUitain*  des  chemins  de  1er  (rançais  »  exarlenient 
lu  nxiiniMit  où  Drex-tus  cjuittail  le  V  bureau  et  avait  Oiù  mis  lui-même  au 
toumnl  (Je  cette  organisation  dj. 

La  lettre  de  B.  à  A.,  d'avril  1894,  est  si  aiccablante  pour 
Dre>-fus,  aux  yeux  du  général  Mercier,  qu'il  déclare  (2)  ravoir 
fait  joindre  au  dossier  secret  communiqué  au  Conseil  de 
guerre  de  1894,  à  l'iiisu  de  la  défense.  Cette  déclaration  cer- 
tifie encore  pour  les  juges  de  Rennes  la  date  d'avril  1894  attri- 
buée à  la  letre  de  B.  à  A.  (pièce  n*  2(5,  connue  sous  le  nom  de 
lettre  des  chemins  de  fer). 

Le  commandant  Cuignel  (3)  revient  sur  cette  accusation  ; 
Torganisation  militaire  des  chemins  de  fer,  dit-il,  ne  peut 
Mre  connue  qu'à  TEtat-major,  et  Dreyfus  seul  a  pu  livrer  ces 
documents  confidentiels. 

.•Vntérieuremcnt  à  la  lettre  Davignon,  dépose-t-il,  nous  avioiis  reçu  ime 
wârr  loUre  don!  j'ai  oublié  de  parler  :  c'ost  une  lettre  écrite  par  Tagent  B- 
à  l'ifKnt  A.,  clans  laquelle  B.  indique  qu'il  va  recevoir  rorganisation  des 
cht-mins  de  fer.  Or,  on  ne  peut  avoir  VorganLanlion  des  chemins  de  ier 
«|u"«>  rutat-maior  de  Varmée.  En  dehors  do  l'Etat-major  de  l'armée,  il  n'y 
A  pas  fie  ser\*ice  de  chemins  de  for,  et  à  l'Etat-major  ce  service  est  exé- 
<>iW-  nu  »•  hurmu.  La  lottn»  à  laciuello  je  fois  allusion  est  du  commonoe- 
ment  de  189i,  et  le  capitaine  Di'ov fus  a  quille  le  i*  buivau  de  lElal-major 
éf  fnniiéc  au  mois  de  décembre  1893. 

Le  général  <le  Boisdefrre^f4;  et  le  général  (ionse  (5;  rap-  P-  205 
peîlenl  a  leur  tour  le  même  acte  d  espionnage  à  la  charge  de 
Drevfus. 

IIL  —  Pour  com^borer  l'accusation  basée  sur  la  pièce  26 
du  dossier  secret,  nombre  de  témoins  étaient  venus  attester 
la  coimaissance  approfondie  que  Dreyfus  possédait  de  notre 
organisation  militaire  dos  chemins  de  fer,  et  Tintérét  qu'il 
portait  à  cette  question. 

C'était  le  capitaine  de  Pouydraguiii  qui,  dans  une  attesta- 
tion lue  par  le  général  McMM'ier  lO  ,  certifiail  les  connaissances 

1  Rennes.  I.    l-Hi. 

2  Hennés,  t.  l-iK\. 
3-  Rennes,  t.   l-iî>7. 
i  R.Mmo>,  t.  1-518. 
5'  Rinnes.  t.   l-5ij. 
0  IW-nn4'>.  t.  MU. 
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de  Dreyfus  en  ce  qui  concerne  la  concentration,  ajoutant  il 
est  vrai,  qu'il  n'avait  attaclié  aucune  importance  à  l'incident 
par  lui  rapporté,  cet  incident  ne  révélant  rien  de  spécial  à 
Dreyfus. 

C'était  le  général  Vanson  qui  délivrait  au  général  Mercier 
une  attestation  de  môme  nature  (1).  Lui  aussi  d'ailleurs, 
comme  le  capitaine  de  Pouydraguin,  faisait  remarquer  que 
les  faits  par  lui'rapportés  démontraient  les  connaissances  ac- 
quises par  Dreyfus  sur  les  questions  de  concentration,  et  rien 
de  plus. 

C'était  le  giénéral  Pabre  (2)  qui  était  venu  déclarer  à  la 
barre  du  Conseil  de  guerre  que  Dreyfus,  stagiaire  d'Etat-ma- 
jor,  sHnstruisait  trop  en  ce  qui  concerne  Vorganisation  des 
chemins  de  fer  ! 

C'était  le  colonel  Bertin-Mourot  à  son  tour  qui  affirmait  (3) 
un  fait  d'ailleurs  reconnu  par  Dreyfus  lui-même  (4),  à  savoir 
que  les  graphiques  des  chemins  de  fer  concernant  la  mobili- 
sation avaient  été  à  la  disposition  de  l'accusé. 

C'était  le  capitaine  Boullenger  (5',  qui  attestait  lui  aussi 
les  connaissances  de  Dreyfus  sur  ces  questions  de  chemins 
de  fer. 

C'était  le  commandant  Maistre  (6\  qui  faisait  une  déposi- 
tion de  même  nature. 

C'était  le  commandant  Roy  (7„  qui  alteslail  ù  son  tour 
la  curiosité  manifestée  i)ar  Dreyfus  pour  ces  questions. 

C'était  le  capitaine  Junck  (8\  qui  témoignait  de  la  science 
acquise  par  Dreyfus  h  cet  égard. 

C'était  le  génénil  Roget  (|ui,  revenant  sur  le  même  fait, 
rappelait   (lue  le  capitaine  Linder,   en   1893,   au  3*  bureau, 
avait  chargé  Dreyfus  de  dessiner  trois  cartes  de  la  concen- 
tration et  de  la  mobilisation  des  armées  (9\ 
206       C'était  le  commandant  Cuignet  qui,  avant   de  présenter 
son  accusation  basée  sur  la  pi^ce  n°  26,  rapportait  en  ces  ter- 

(1)  Rennes,  l.  Mil. 

(2)  Hennés,  t.  1-569. 

(3)  Rennes,  t.  2-44. 
(i)  Rennes,  t.  2-iG. 
(5)  Rennes,  t.  2-74. 
(()]  Rennes,  t.  2-8;. 
(7)  Rennes,  t.  2-r>2. 
.;8i  Itennes.  t.  I-(kJî). 

l'î»  Rennes,  I.  1-290  et  .318. 
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les  un  fait  personnel  destiné  à  mettre  ladite  accusation  en 
elief  (l;. 

Aiiisi  que  je  lui  dit  tout  à  l'houi^e,  j'étais  titulaire  à  rKlal-major  (!«' 
année  alors  que  le  capitaine  Dreyfus  y  accomplissait  un  stage  pendant 
e  deuxième  siMuestiv  de  181)3.  J'étais»  affecté  au  service  central  du  4'  bu- 
wii  et,  eiilix;  autres  altribulions,  j'avais  à  traiter  les  questions  qui  se 
'«ppurtûient  au  point  de  vue  des  chemins  de  fer,  au  dispositif  des  mines 
itablies  s<^)us  les  voies  fei'rées  pour  interrompi*e  la  circulation  au  moment 
jpportun.  Je  liai  pas  à  insister  sur  le  caractère  secret  des  questions  de 
%l(e  nature. 

Le  capitaine  Dreyfus  était  stagiaire  au  réseau  de  l'Est,  et  son  chef 
difii.t,  M.  le  commandant  Berlin,  m'avait  chargé  de  l'étude  des  mêmes 
qu*>lions,  spécialement  pour  le  réseau  de  l'Est.  r>e  capitaine  Dreyfus  no 
|Kis>éilait  que  les  renseignements  relatifs  à  son  réseau,  et  non  Tensemblo 
des  renseignemtînts  que  détenait  le  service  central.  Un  jour,  le  capitaine 
Drvyfus  vint  nie  trouver  et  me  demanda  de  lui  communiquer  l'ensemble 
des  indications  que  je  pos:fédais.  11  motiva  sa  demande  par  le  désir  qu'il 
avait  de  s'instruii-e  et  par  la  nécessité  où  il  se  trouvait,  disait-il,  de 
connaître  renscinble  de  la  question,  pour  mieux  exécuter  le  travail  qui 
lui  rljiii  (vnifié.  Je  lui  répondis  que  cette  nécessité  ne  me  paraissait  pas 
évjtKiito,  et  (juen  tout  état  de  cause,  il  ferait  mieux  de  s'adixîsser  à  son 
chef  direct,  M.  le  commandant  Berlin.  Il  prétexta  que  le  commandant  Ber- 
lin lui  refusait  toute  espace  de  ronsoignemonls.  Néanmoiiïs,  je  n'arcédal 
pas  il  sa  demande. 

11  r»;vinl  à  la  charge  plusieurs  jours  de  suite,  si  bien  que,  obsédé  par 
ses  drniarches,  n'avant  d'ailleurs  aucune  raison  de  me  défier  de  lui. 
tltffidu  que  par  sa  situation  il  connaissait  déjà  bien  des  fo<"r<^ls.  j<»  flni-i 
par  entrer  dans  des  explications  que  je  supposais  d'abord  devoir  être 
€»>iirte>,  mais  qui,  peu  à  peu,  devinrent  l'objet  d'une  véritable  conféienco. 
L'  rnpitaine  Dreyfus  se  montra  très  intéressé.  11  prit  de  nombreuses 
D-  !«  N.  Moins  d'un  an  plus  lard,  luic  porqiusition  fut  faite  à  son  domicile 
par  H^  l'onunandant  tlu  Paty  de  Clani.  Ces  notes  ne  furent  pas  retrouvées. 
<»ii  ;i  ivlrouvé  st\s  cours,  s<'s  Iravjmx  à  lEcole  do  guerre.  0*'*'  i^^nt  tleve- 
niit-s  «es  not»»:^?  Je  l'ignore.  Il  <^st  diflicil»'  d'admettre  (juil  les  ait  délruile^, 
étant  donihV  rimporlaïK'e  qu'il  somblail  altachor  aux  renseignements 
quVlî^s  contenaient  ol  l'insistance  qu'il  avait  mise  à  les  obtenir. 

réelle  articulation  tendancieuse  avait,  il  est  vrai,  manque^ 
son  effet,  en  présence  de  la  déclaration  faite  par  Dreyfus  (2^ 
et  confirmée  par  le  colonel  Berlin  (3  :  les  renseignements 
sollicités  du  commandant  Guignet  lui  avaient  été  demandés 
par  Dreyfus,  sur  Tordre  de  son  chef,  le  colonel  Berlin  lui- 
même. 

C'était  ensuite  le  garde  Ferret  (/i),  qui,  muet  en  189^ 
s'^'tait  subitement  souvenu,  en  1809,  sur  rinvitation  du  géné- 
ral Mercier,  qu'il  avait  vu,  à  la  fin  de  1893,  Dreyfus  vers  une 


1  iwiiiw>,  I.  \.\m. 

'  IVuii,...  t.  I-j1G. 
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P*  207  heure  de  Taprès-micli,  avec  un  personnage  habillé  en  civil, 
dans  le  bureau  du  Ministère  de  la  guerre  où  s'étudiait  Tor- 
ganisation  des  chemins  de  fer,  bureau  auquel  Dreyfus  élail 
d'ailleurs  alors  affecté. 

C'était  enfin  le  témoin  Gernuszki  (1)  qui  lui,  avait  vu, 
de  ses  yeux  vu  les  graphiques  des  chemins  de  fer  de  FEslel 
de  P.  L.  M.,  en  vue  de  la  mobilisation, avec  tous  les  ren- 
seignements y  afférents,  entre  les  mains  d'un  officier  supé- 
rieur d'une  puissance  centrale  de  l'Europe  :  et  cet  officier  su- 
périeur, s'enfuyant  de  France  quelque  temps  avant  l'arresta- 
tion de  Dreyfus,  lui  avait  dit  que  son  informateur  à  l'Etat- 
major  général  était  le  capitaine  Dreyfus  ! 

Le  commandant  Carrière  enfin,  dans  son  réquisitoire,  pas- 
sant en  revue  les  pièces  du  dossier  secret,  s'exprimait  en  ces 
/  termes  sur  la  pièce  26  (2)  : 

Avril  1894  (n'  20)  B.  à  A...  il  lui  annonce  qu'il  va  recevoir  l'organi- 
sation des  chemins  de  fer  française  au  point  de  vue  technique  militaire, 
bien  entendu  ;  ce  n'est  pas  le  journal  des  chemins  de  fer  courant.  Eh 
bien,  où  poul-on  prendre  cola?  Si  on  nie  demandait  cela,  à  moi,  (Â 
irais-j€  le  prendre  ?  Je  n'en  sais  rien  ;  je  ne  le  prendrais  nulle  pari,  à  coup 
sur.  Si  on  le  dcîmandait  aux  juges  qui  siègent  ici,  qui  sont  des  techniciens 
dans  leur  partie,  si  on  leur  demandait  des  renseignements  comme  ceux-Il, 
croyez-vous  qu'ils  les  fourniraient?  Non,  ils  ne  pourraient  pas  les  iot^ 
nir  par(îc  qu'ils  ne  les  ont  "pas.  Esterhazy  était-il  plus  capable  qu'eux! 
Non.  S'il  a  servi  d'intcrmédiaii-e  à  Dreyfus,  je  le  veux  bien  ;  mais  celiii4l 
s«nil  peu!  fournir  un  document  qui  peut  l'avoir  sous  la  main,  qui  peuttt 
le  procurer  à  sa  source,  là  où  il  est.  Ce  ne  sont  pas  des  documents  M 
commerce,  cela. 

Cette  accusation  illégalement-  relevée  contre  Dreyfus 
d  avoir  livré  Torganisafion  militaire  des  chemins  de  fer,  a^•ait 
donc  en  fait  pris  une  place  capitale  dans  les  débats  de  Rennes. 

IV.  —  Quelles  sont,  sur  ce  point  encore,  les  révélations 
de  l'instruction  ? 

Tout  d'abord  il  était  inexact  que  la  pièce  d'avril  18W 
(n**  26  du  dossier  secret,  eilt  été  communiquée  aux  juges  du 
Conseil  de  Guerre  de  189'i,  ainsi  que  Tavait  affirmé  le  généra 
Mercier  devant  les  juges  de  Rennes  (3). 

La  découverte  du  commentaire  rédigé  par  le  colonel  Di 
Paty  pour  Tinterprétation  du  dossier  communiqué  secrète 

(P.  PeniK'S.  L  3-311. 
(i)  Rennes,  I.  3-5S5. 
CI:  Hennés.  I.  1-483. 


—  235  — 

ment  aux  juges  de  1894  en  fournit  la  preuve  certaine  :  il  n'y 
est  aucunenrient  question  de  la  lettre  de  B.  à  A.  annonçant^  ia 
prochaine  livraison  de  Torganisation  des  chemins  de  fer. 

Aussi  le  général  Mercier,  dans  sa  déposition  du  26  mars 
1904,  n'a-t-il  plus  maintenu  devant  la  Cour  TafTirmation  qu'il 
avait  portée  sur  ce  poi/jt  devant  le  Conseil  de  guerre  de  Ren-  P- 
nés.  Il  allégua  qu'il  avait  été  trompé  par  ses  souvenirs  (1). 

Mais  il  devient  alors  inexplicable  que  cette  pièce,  si  ac- 
cablante pour  Dreyfus,  comme  on  Ta  répété  à  satiété  devant 
le  Conseil  de  guerre  de  Rennes,  n'ait  pas  été  produite  devant 
le  Conseil  de  guerre  de  Paris  en  1894. 

,  La  pièce  est  arrivée,  dit  l'accusation,  au  service  des  ren- 
seignements en  avril  iS9^.  C'est  celte  date  d'avril  1894  que 
porte  également  la  pièce  «  ce  canaille  de  D...  »,  soumise  se- 
crètement aux  juges  de  1894.  Cest  en  avril  1894  que,  pour 
les  besoins  de  Vaccusation,  on  plaçait  alors  le  bordereau, 
sur  lequel  reposait  l'accusation  ostensible  soumise  à  ces  mê- 
mes juges. 

A  ces  mômes  juges  encore,  les  rapports  Guénée  (?)  et  le 
témoignage  d'Henry  font,  d'autre  part,  connaître  qu'il  y  a  un 
traître  parmi  les  officiers  de  l'Etat-major  au  printemps  1894. 
Toutes  ces  circonstances  donnaient  un  intért^t  capital  à  la 
pièce  iïavril  1894  révélant  la  livraison  de  l'organisation  des 
chemins  de  fer  :  et  cette  pièce  décisive  est  cependant  distraite 
du  dossier  par  le  service  des  renseignements.  Elle  n'est  pas, 
comme  les  autres,  soumise  aux  juges  de  i80î  î 

Manifestement,  il  faut  en  conclure  que  si  la  pièce  n'a  pas 
<^té  produite  avec  la  pièce  «  ce  canaille  de  D...  »,  la  pièce 
Davignon,  le  mémento  de  l'agent  A.  et  le  conmientaire  de  Du 
Paty,  cest  qu'elle  n'(^tait  pas  à  cette  époque  entre  les  mains 
du  service  des  renseignements. 

La  déduction  à  tirer  des  constatations  faites  sur  le  com- 
mentaire retrouvé  du  colonel  Du  Paty,  c'est  donc  que  la  date 
(farril  1894,  portée  sur  la  pièce  des  chemins  de  fer  comme 
date  d'arrivée  de  ladite  pièce  au  service  des  renseignements^ 
est  une  date  fausse. 

V.  —  L'exactitude  de  cette  conclusion,  h  laquelle  conduis 

;l)  Mercier,  déposiUon  du  26  mars  lOOi.  EnqmMo.  t.  1,  p.  258. 
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sent  nécessairement  les  constatations  faites  sur  le  commen- 
taire soumis  aux  juges  de  iSU'i,  a,  crautrc  part,  été  malériell^ 
ment  établie.  Toute  une  série  de  faits  matériels  absolument 
concordants,  révélés  dans  l'instruction  de  la  Chambre  crimi- 
nelle, ont  indiscutablement  démontré  que  la  pièce  sur  la- 
quelle Henry  avait  frauduleusement  inscrit  la  date  d'<itTil  iS9i 
connue  date  d'arrivée  au  service  des  renseignements,  avait 
été  écrite  par  son  auteur  le  28  mars  1895,  et  que,  quatre  jours 
après,  elle  était  entre  les  mnins  du  service  des  renseigne- 
ments. Le  1"  avril  J895,  le  colonel  Sandherr  en  envoyait  une 
copie  au  ministre  de  la  Guerre  et  au  chef  d'Etat-niajor  avec 
d'autres  pièces  arrivées  le  môme  jour,  et  notamment  avec  une 
lettre  de  13.  à  A.,  faisant  précisément  suite  à  la  lettre  dite  (les 
chemins  de  fer.  Les  deux  bordereaux,  adressés  Tun  au  minis- 
tre de  la  Guerre,  l'autre  au  chef  de  TEtat-major.  ont  été  rele- 
p.  209  nus  par  la  Cour  avec  leur  contenu  (copies  faites  par  Gribelin 
des  pièces  saisies  par  le  service  des  renseignements-. 

M.  le  commandant  Targe  a  résumé,  dans  sa  déposition 
du  19  mars  iOOi  ;t\  à  propos  du  rapport  Gonse-Wattinne.  les 
constatations  faites  par  la  Cour  elle-même,  contradictoire- 
ment  avec  lui.  Il  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

...  I^^  si.\i«ino  roppupt  csl  lo  rnpporl  Gons<;-\VaUinno  :  il  esl  daté  do 
l"  juin  18î)S  ;  nous  y  vnvons  appnraîtix»,  suiis  le  n'  5î),  la  pR-ce  ■  »H 
chiMuiiis  (le  fer  ».  ,MV«'<"  la  incnlion  :  •«  Ufriio  »ii  avril  lSi>t  m.  rt  on  .»-i»iiligw 
qiu.*  cvXie  piiMV  »>sl  aconsatiirt'  tlo  nivyfus.  N<»ii.^  y  voyons  aussi  li^niper. 
sons  \o  n*  1(»'k  la  pin'»»  2i)7.  îivor  la  iinMilion  :  «  n«M;ue  on  avril  ISîK).  • 

Jo  «Tnis,  à  crlt»'  or-i;asii >n,  Mo>siiMirs.  «Ij'Vnir  ivsnnuT  ton>  ks  ariii- 
nuMits  (pli  nnl  ('.\v  «Innnôs  à  (h'i^  sôaïuvs  pivt.'ili'nlos,  et  surtout  «.-n  Chambr-* 
tlu  r.onsi'ij,  an  snjt-l  de  la  date  »'.\acl<'  do  la  piiTo  "iH. 

,]o  prcl<'n«ls  rialilir  «Inix  pninU  :  1  «pu»  la  pi«M'o  20  a  ôiù  nlat^•^•:ll^ 
luoni  n\\rv>\\  i-t  2'  qiH'  ••4'|l»'  jijtVij  rsl  •!»'  18î»5  «'I  non  «le  lSî>t. 

Dans  11'  rjipfH»rl  «lu  ininislro  en  «lat»-  ilu  K>  ••ctobi'O  liKXÎ.  n«>u.s  VuU« 
«lirions  :  «  Je  p«.s-^'i|t'  In  pn-uv»-  (pii.'  la  pit'cc  ;i  v[0  riHîllomont  iVrito  le 
2^  mars  IsO.")  >.  :  rt.  «lans  la  nnN«  11.  jninlo  audil  rapport,  nous  ajouli^a'' 
«  Cola  ?'«'*«-ulli"  lit'  la  «l«'«N»iivrr|p  d*»  la  r»ipio  fjiilo  à  rJirrivôo  do  In'ïit' 
piC'Cc,  oopi»'  «il'  la  main  do  M.  (irilx'lin,  ronlonu»*  dans  un  lv»rd»*ri.'»ii 
olabli  le  1"  avril  ISîC)  <•!  si^'u»*  du   li«Milouanl-(nl(»nol  SnndIuTr.   * 

I.  Je  dis  dahoid  i]\io  la  pu'co  zîr»  a  •■'!••  mntrrirnenietU  altérée.  En  off<'t- 

l'  La  r-opio  faito  jmr  (îj-ibolin  pnrio.  on  haut,  rindioation  :  v  2*  manf- 
3  houros  du  si.jr.  »  C^-Wr  indi«'alion  n'o\i>fo  plus  sur  l'original  : 

2*  [/»'\aiu«'n  do  la  pi.'to.  l.-i  lili«:ran«'  du  papier,  sa  comparaison  ave' 
des  pirot's  rMTito>  >u?'  du  jiapifr  somblaMo  in<»lanuncnt  la  piiH.v.267.  nion*  i 
Iront  av«'<^  r*vidon<-»'  cpi»^  li-  haut  d»»  la  piiVc  u  riO  onkvf^.  | 

l.'dftrrnlinn    mntih'irll,'  »/,•  hi  pn'r,'  -26  est   <1onc  l'tùhUe.  I 

H.  Jo   vais  r*tal»lir  mainlonanl  lo   (ItMiximio  p«ijnt,   ft  savoir  :  que  l^  ' 

(Ij  Tar^'o.  d«''fnisili<.n  du  VJ  mars  P.«»i.  KiniiH'lr.  I.  I,  p.  ô2. 
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§ixe  2C  est  du  28  mars  1805  comme  la  pièce  267.  Voici  les  argumenls  que 
Je  puis  domier  comme  démonstration  : 

1*  M.  liribelin  a  copié  la  pièce  26  en  1895  ;  cela  résullo  de  la  mention, 
lie  sa  main,  ■  1"  avril  1805  »  mise  sur  la  chemise  renfermant,  dans  le 
lit'riJt*reau  du  1"  avril  1895,  les  c(jpies  des  deux  piècesi  26  et  267  du 
é'ssier  se<Tet  ; 

i'  Le  bordereau  signé  Sandherr,  qui  contient  ces  pièces,  est  du 
r  avril  1895  ;  or,  un  bordereau  transmet  tous  les  jours  ou  tous  les  deux 
Jours  au  ministre  les  pièces  arrivées  depuis  rétablissement  clu  bordereau 
prèi't'dont,  cela  a  été  constaté  par  la  délégation  de  la  Cour,  qui  a  procédé 
AU  dépouillement  de  la  série  complète  des  bordereaux  de  1893  à  1900,  qui 
avait  été  mise  sous  scellés  au  ministère  de  la  Guerre  ; 

3'  La  pièce  267  est  du  28  mars  1895  à  6  heures  du  soir,  et  elle  a  été 
communiquée  au  ministre  le  1"  avril  1895.  Cela  est  établi  : 

tt.  Par  la  mention  à  l'encre  rouge  portée  au  bord  inférieur  gauche,  par 
k  senice  dos  i-enseignemonts  «  28  mars  1895  »»  ; 

^;  Par  la  mention  au  crayon  portée  au  bord  inférieur  gauche  par  le 
«••nicc  dos  renseignements-  :  «  Ministre,  Etal-major,  1"  avril  1895.  » 

Cj  Enfin,  cette  pièce  267  figure,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  avec  le  n*  104  au  P*  210 
rapport  Waltinnc  avec  la  mention  «  Reçue  en  avril  1895  ».  —  «  Lettre 
de  B.  à  .\.  relative  au  télémètre.  Signé  :  Alexandrine  »  ; 

4'  C<»nmie  dernier  argument,  l'examen  du  texte  des  pièces  26  et  207 
moiilrc  sans  contestation  possible  qu'elles  sont  du  mémo  jour.  Voici  le 
texte  de  la  pièce  26  : 

28  Mars,  3  heures  du  soin, 

MO.V    CHER, 

Jai  reçu,  merci. 

11  faut  que  vous  ayez  Vobligeance  de  m'envoyer  de  suite  ce  que  vous 
Kez  copié,  car  il  est  nécessaire  que  je  finisse,  parce  que  pour  le  31  ie 
iois  envoyer  à  Rome,  et  avant  ce  temps  vous  aurez  encore  à  copier  la 
partie  copiée  par  moi.  Je  vous  annonce  que  j'aurai  l'organisation  des 
cbcuiins  de  fer. 

Signé  :  Alexasdrixe. 

El  la  pièce  267  est  ainsi  conçue  : 

28  Mars,  6  heures  du  som, 

iv  v«jus  prio,  mon  cher  ami,  d<»  ui'cnvoyer  ce  que  vous  avez  copié 

M  télémètre,  car  comme  je  vous  le  disais  dans  ta  lettre  que  mon  dômes- 

b^ue  10115  (I  apportée  aujourd'hui  à    3  heures^   fen  ai  besoin^  devant 

tnvoyer  te  tout  à  Rome,  et  remarquant  que  dans  ce  même  temps  vous 

Urez  aussi  à  copier  les  parties  que  j'ai  copiées  moi-même. 

Si  &  9  heures  de  demain  Charles  n'est  pas  venu,  j'enverrai  le  mien 
clw  vous. 

lout  à  vous, 

Signé  :  Alexandrixe. 

La  pièce  26  est  donc  ineontestablemcnt  du  28  mars  1895,  3  tieures  du 
m. 

Daulre  pari  Gribelin,  dans  sa  déposition  du  21  mars  1904, 
a  d  abord  formellement  reconnu  que  la  date  avril  1894  avait 
^Ic  portée  sur  la  pièce  26  par  la  main  d'Henry  (1).  11  reeon- 

l  r.ribelin.  Déposition  du  21  mars  1904.  Enquête,  t.  1,  p.  lil  et  142. 
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mit  «nissi  fcunielliMiKMit  avoir  lait  les  deux  roi»ies  fies  deux 
Irilirs  (lo  \i.  d  A.  ipiiros  26  ri  267,,  le  im^nie  jour,  soil  If 
1'^  avril.  s(»it  le  :3l  mars  1895. 

Dauln»  jiart  riicoro,  v\  jxuir  ne  laissiM*  sul)sisler  auniiip 
r(|iiiviM|in'  ]»ossil)Us  M.  le  Pmcureur  général  a  demandé  le  ri*- 
levé  d(»s  dates  d«»  tous  les  doeumeids  secrets  compris  dans  If? 
i>nrdereau.\,  adressés  <*onime  bulletin  au  Ministre  parlesM- 
viei'  des  renseignements.  ])endant  tout  le  premier  semestre 
IS!C».  Cr  rrirvé  a  été  lait  par  h»  <dief  du  2*  l»un*au  de  l'Klat- 
major,  ri  il  t»st  versé  aux  déhals.  (Mi  y  constate  uue  toutes  If? 
piiMM's  munnuiiiquées  étaient  dune  date  très  voisine  de  h 
date  d'iMiviM  du  bulletin  des  renseignements  {i\ 

(letle  ronstatidivui  eimeorde  rigoureusenjent  avec  une  dè- 
elaratioii  d'Henry,  laiti'  en  avril  1SÎ>8  au  général  Gonse.  qui 
p,  'Jii  ehereliait  à  préciser  la  date  pr«»l»ahle  du  bordereau  d'après .<! 
vlate  d'arrivée  au  service  des  rt*nseignemeitls. 

^«  D'un*»  manière  générale.  iléi*lare  Henry,  les  pièces  ne 
d;il;ncnl  jamais  «pir  d'un  nn»is  nu  l'inq  semaines  au  plus: 
•  lUfliiuiMois  \\o  dt'ux  i»u  trois  jiiurs  seulement  •»    2\ 

l.a  dt^-jaralioii  dllenr\  e>l  d'ailleurs  corroborée  par  cell<*^ 
de  ltuile<  lis  pcrstHines  avant  participé  au  service  de  u  la  voie 
nrduume  •.  I/a^cnl  Mruckcr.  la  femme  Bastlan  el  Criln^ 
Im  :»  ont  tous  trois  trmoigiu'  rii  re  sens.  I>*  mode  de  fniîP- 
t:«'V.!'.cMîc:'.i  di'  1'»'  siM\i."i'  !■..•  1  ::v.i:î  livii-r  aux  agents  qn? 
dc<  ;»ir«'«'>  de  diti'  !i'.f'!.;i\ 

\  1        r  "..'e^:   î  "  •  ;■  i>  ;-  >>.':  '.••  -it    iMpî-t-r.  |»ar  une  équi- 

^      ■<    :"t*    '::'•.    i;:\   ■   '  >'  :•'■■•<.:'■<.••!. st. Uati«'ns  mat»'- 

»       **     i  i- >  i  i'.     t  *'   Vs\ .  I.  .  ,-.   i'    j'»  'W  titriwf*  iifi  servir^  ^ 

^     '-  '^     .  ••;     X        .     •»:.,'*  1.'/  /#•  f"  iivtil  1SiK\: 

'      '  ".'.'•  /v  .'     .'^  wiJ'x  />>».'».  à  .{  hrn-   ; 

^   •  ■  ^  •  *    '.  •  ■     :  Ihi  • '.  »irù\i  rrnich*'  hi  pur- 

'  '      •    :■    :tt<iî  if'-  ptir  von 
^.     •    .•'  N  .'••  h.:<  c*»nitnf 

■  ■ 

-     :      s  !  ".::>■■  .u^s  fra^i- 
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User  du  même  procédé  contre  Picquart,  et  falsifier  des  dales 
tfexiraits  de  journaux,  afin  de  faire  croire  que  Tenquète  de 
Picquart  sur  Esterhazy  avait  précédé  l'arrivée  du  «  petit 
Jrieu  »•  et  que,  par  suite,  ce  u  petit  bleu  »  devait  avoir  été 
Jibriqué  par  Picquart  pour  les  besoins  de  la  cause  (J). 

La  falsification  de  la  pièce  26  a  eu  lieu  évidemment  au 
moment  de  l'élaboration  du  rapport  Gonse-Wattinne,  puis- 
qu'on ne  voit  cette  pièce  figurer  dans  aucun  des  cinq  rapports 
antérieurs  donnant  rénumération  des  documents  secrets  à 
la  charge  de  Dreyfus  (2). 

C'est  dans  ce  rapport  qu'elle  apparaît  pour  la  première 
fois.  C'est  au  moment  où  il  faisait  le  triage  des  pièces  pour  le 
travail  de  M.  Wattinne,  qu'Henry  se  livrait  à  ces  falsifications 
en  grand.  C'est  à  ce  moment  (fue  M.  Wattinne  appelait  l'at- 
tention d'Henry  sur  la  nécessité  d'une  vérification  méticu- 
leose,  la  découverte  d'un  seul  faux  devant  avoir  pour  consé- 
quence fatale  l'écroulement  de  l'accusation.  C'est  à  ce  mo- 
ment qu'après  avoir  audacieusement  falsifié  la  plupart  des 
pièces  .'quand  il  ne  les  fabriquait  pas  entièrement  lui-mémei, 
il  répondait  à  M.  Wattinne  inquiet  :  «  Vous  pouvez  être  bien  p.  212 
tanquille.  marchez  donc  carrément  (3).  » 

Quant  à  la  date  choisie,  avril  1894,  elle  s'explique  facile- 
ment :  c'est  mi  mois  (TmriJ  1894  que,  pour  les  besoins  de  Tac- 
cusalion.  on  avait  alors  nlacê  la  date  du  bordereau.  Aussi 
vnit-on  de  même  porter  la  fausse  date  du  16  avril  1891  sur  la 
pièce  «<  ce  canaille  de  D...  >>,  écrite  en  i8î>2  ;  aussi  voit-on, 
dans  les  faux  rapports  de  Guénée  fixer  au  printemps  1894 
ralTirmation  de  l'existence  d'un  officier  traître  à  l'Etat-major  : 
substituer  Tinitiale  D  à  l'initiale  P. 

L'époque  de  l'élaboration  du  rap|>orl  Gonse-Wattiune^ 
sur  pièces  choisies  par  îlcnry  -Vi,  est  le  moment  de  la  grande 
fabrication  des  faux.  I.orsque.  pour  édifier  le  système  d'ac<*u- 
Mtion  présenté  en  1898-1899  à  la  Cour  de  Cassation,  on  a 
changé  la  date  du  bordereau  pour  la  transporter  d'avril  à 
septembre  J891,  Henry  n'était  plus  lu. 

.\ussi  ne  trouve-t-on  pas,  dans  le  dossier  secret,  de  pièces 

'I    Cass.,  ISÎ»,  t.  1-U7.  Pirqiinrt. 

2-  Targe.  I>iposilion  du  10  mars  lOO;.  EnqiitMo.  t.  1,  p.  50  o{  52. 
3  WaUinne,  déposition  du  4  juin  1904.  EnquNo.  t.  1.  p.  Sf>7  et  8G8. 
;;•  WotUnne,  déposition  du  i  juin  10(H.  EnquOto.  t.  1,  p.  «67. 
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accusatrices  pour  Dreyfus  en  date  d'août-septembre  1894. 
Henry,  dans  ses  fabrications,  mettait  tout  à  la  date  de  mars- 
avril  1894,  parce  que  c'était  la  date  adoptée  au  service  des- 
renseignements  pour  le  bordereau,  au  moment  où  son  tra\'ail 
de  faussaire  battait  son  plein. 

VII.  —  M.  le  général  Mercier,  qui  attachait  à  Renna 
une  si  grande  importance  à  la  pièce  n®  26  d'avril  1894,  annon- 
çant la  livraison  de  l'organisation  des  chemins  de  fer,  ne  lui 
en  attribue  j^lus  aucune  devant  la  Cour  de  Cassation. 

La  pi<*'cc,  dit-il,  n'a  jamais  pu  être  convSid6r6e  comme  conslituanl  UK 
preuve  de  culpabilité,  puisque  le  fait  de  trahison  n'a  pas  été  accompB 
de  toute  façon,  même  si  la  pièce  date  de  1894  (1). 

Il  est  fort  instructif  de  rapprocher  celte  déclaration  de 
celle  faite  par  le  même  général  Mercier  à  Rennes  (2"'  et  plus 
haut  citée. 

En  fait,  par  la  pièce  26,  B.  annonce  à  A.  qu'il  va  recevoir 
l'organisation  des  chemins  de  fer.  Il  ne  Ta  donc  pas  encore, 
elle  lui  est  seulement  promise  ;  et  M*  Démange  avait  fait  re- 
marquer, en  conséquence,  qu'on  n'avait  pas  la  preuve  d'une 
livraison  réellement  effectuée. 

Le  général  Mercier  admet  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  jamais 
eu  acte  de  trahison,  en  ce  qui  concerne  l'organisation  des 
chemins  de  fer.  Cette  affirmation  s'impose  en  réalité  à  lui 
comme  une  nécessité. 

En  effet,  si  l'organisation  militaire  des  chemins  de  fera 
(té  livrée  aux  attachés  militaires  en  avril  1895,  il  y  a  néces- 
p  *2i:t  sairenient  à  celle  date,  d'après  rargumentation  môme  du  gé- 
néral Mercier,  un  officier  d'Etat-major  autre  que  Dreyfus  qui 
Irahit  au  -'i*  bureau.  «  Cette  organisation  militaire  des  che- 
mins de  fer  ne  pouvait  provenir,  affirmait-il  à  Rennes,  que 
du  4°  bureau.  »  Or  s'il  y  a,  en  avril  1895,  un  officier  traître  au 
4'  bureau,  cet  officier  est  véhémentement  suspect  d'être  aussi 
le  fournisseur  des  notes  du  bordereau  qui,  dans  le  système 
du  général  Mercier,  provenaient  également  de  l'Elat-major. 
On  ne  peut,  en  effet,  supposer  a  priori  que  les  bureaux  de 
l'Elat-major  fussent  une  pépinière  de  traîtres,  et  qu'il  s'y  ren- 
contrât plusieurs  officiers  félons. 

D'autre  part,  si,  pour  éviter  cette  conséquence  nécessaire, 

(1)  Mercier,  déposition  du  26  mars  1904.  Enqiiôle,  t.  1,  p.  2W, 

(2)  Rennes,  1-81. 
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fénéral  Mercier  avait  admis  qu'il  n'y  avait  pas,  en  avril 
5,  de  traître  au  ministère  de  la  Guerre  et  spécialement 
4*  bureau,  il  eut  été  alors  obligé  de  reconnaître  que  les  per- 
nes  étrangères  au  ministère  pouvaient,  môme  en  l'ab- 
ce  de  traître  dans  les  bureaux  de  TEtat-major,  se  procu- 
des  notes  sur  les  questions  secrètes  étudiées  dans  ces  bu- 
ux,  et  notamment  sur  les  questions  de  mobilisation,  con- 
itration  et  couverture,  dont  l'ensemble  constitue  Torgani- 
ion  militaire  des  chemins  de  fer.  Dans  ce  cas,  et  de  Taveu 
me  du  général  Mercier,  son  argumentation  technique  sur 
notes  du  bordereau  aurait  dû  être  tenue  comme  dépour- 
5  de  tout  caractère  sérieux. 

Pour  éviter  de  tomber  dans  ce  dilemme,  le  général  Mercier 
^référé  admettre   que  jamais  Torganisation  militaire  des     . 
ïmins  de  fer  n'avait  été  livrée. 

VIII.  —  Mais  que  la  livraison  promise  le  28  mars  1895  ait 
réalisée  ou  non,  il  est  aujourd'hui  un  fait  certain  :  Vacte 
trahison  n'a  pu  être  accompli  par  Dreyfus,  puisqu'à  cette 
e  du  28  mars  1895,  Dreyfus  est  en  prison  depuis  six  mois, 
lue  les  attachés  militaires  n'ont  pas  encore  Vorganisation 
litaire  des  chemins  de  fer  :  ils  en  sont  encore  à  l'espérer. 
Par  suite,  toutes  les  dépositions  faites  à  Rennes  par  les 
loins  à  charge  attestant  que  Dreyfus  avait  une  connais- 
\ce  approfondie  de  Vorganisation  des  chemins  de  fer,  quil 
lit  à  sa  disposition  les  graphiques  des  chemins  de  fer  can- 
nant la  mobilisation,  deviennent  des  dépositions  à  dé- 
irge  d'une  importance  capitale, 

Dreyfus,  le  prétendu  traître,  connaissait  tout  de  notre  or- 
nisation  militaire  des  chemins  de  fer  ;  il  avait  à  sa  dispo- 
Ion  des  documents  de  premier  ordre,  tous  les  graphiques 
ficernant  la  mobilisation  ;  et  ce  prétendu  informateur  des 
achés  militaires  ne  leur  a  pas  livré  Vorganisation  des  che- 
Ins  de  fer  qu'il  connaissait  si  bien,  et  dont  il  avait  sous  la 
lin  tous  les  éléments. 

Les  attachés  militaires,  six  mois  après  la  condamnation  du 
pitaine  Dreyfus,  étaient  obligés,  pour  obtenir  cet  objet  do 
ir  convoitise,  de  s'adresser  aux  informateurs  que  les  ma-  p.  2U 
îuvres  criminelles  du  service  des  renseignements  sVm- 
>yaient  à  sauver,  afin  de  faire  maintenir  dans  son  cachot 
'flcier  juif. 

16 
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Le  capitaine  de  Powjdraguin  et  le  général  Vanson. 
néral  Fabre,  le  colonel  Bertin-Mourot,  le  capitaine  Bo 
ger,  le  commandant  Maistre,  le  commandant  Roy,  le 

m 

taine  Junck,  le  général  Boget  et  le  commandant  Cttign 
donc  apporté,  devant  les  juges  de  Rennes,  des  témoig 
qui  constituent  en  réalité  aujourd'hui  un  éclatant  homn 
la  lotjauté  du  capitaine  Dreyfus, 

On  retrouve,  à  la  fin  de  cette  section,  la  même  concl 
qu'à  la  fin  des  sections  préciklentes. 

L'accusation  dirigée  contre  le  capitaine  Dreyfus  n'a 
sa  base  que  des  actes  dolosifs  de  ses  accusateurs,  et  sp< 
ment  ici  un  crime  de  faux  très  nettement  caractérisé.  A 
mière  des  révélations  de  Tinstruction,  les  preuves  de  < 
bilité  invoquées  contre  lui  se  sont  transformées  en  pi 
évidentes  de  son  innocence. 


SECTION  X 

LK  TÉMOIN  CERNUSZKY 

• 

Témoignage  sensationnel  :  Effet  produit,  —  Tenet 
témoignage,  —  La  fausseté  du  témoignage  résulte  a\ 
d'hui  des  révélations  concernant  la  pièce  du  dossier  seci 
lative  à  la  livraison  de  Vorganisation  des  chemins  de  fe 
tractation  de  Cernuszky  sur  ce  point.  —  Faiêsseté  du  t 
gnnge  concernant  les  préfendues  révélations  de  Mose 
dr  SchOnheck.  —  Fausseté  du  témoignage  concernant  l 
port  qui,  en  1896,  aurait  signalé  Dreyfus  comme  le  prn 
espion,  —  Fraude  du  service  des  renseignements  en  ( 
concerne  ce  rapport,  —  Le  faux  témoignage  de  Cernusz 
avait  été  inspiré  par  ceux  qui  renvoyaient  à  Rennes,  — 
piration  vient  du  service  des  renseignements  ,  —  Le  fa 
moignage  de  Cermiszky  anpnrntt  comme  ayant  été  pai 
le  serv>ice  des  renseignements.  —  Témoignages  concoi 
recueillis  à  cet  égard,  —  Manœuvres  employées  par  le 
ciers  du  service  des  renseignements  à  l'égard  de  Wes 
de  Przyhorotrski,  pour  éviter  la  révélation  de  la  suhor\ 
du  témoin  Cernuszky,  ..  Une  somme  de  QO.OOO  francs 
paru  de  la  caisse  de  réserve  du  service  des  renseignemf 
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août  1899,  sans  quon  en  puisse  justifier  remploi.  —  Con- 
jdictlon  des  officiers  du  service  dans  leurs  essais  d'explica- 
ms  sur  ce  point,  . .  Falsifications  constatées  et  avouées  des 
7res  de  comptabilité  pour  les  mentions  relatives  à  cette 
mme  de  20.000  francs. 

1.  —  Les  accusations  tirées  du  dossier  secret  étaient  épui-  p.  215 
es.  Après  la  légende  des  aveux,  construite  sur  des  déclara- 
ms  aussi  inexactes  que  complaisantes  ;  après  les  préten- 
les  affirmations  du  marquis  de  Valcarlos,  contraires  au 
moignage  de  leur  auteur,  mais  consignées  dans  les  faux 
pports  de  Guénée  :  après  les  dissimulations  et  les  fraudes 

la  «  discussion  technique  jdu  bordereau  »,  le  dossier  secret 
ail  fait  passer  sous  les  yeux  troublés  des  juges  de  Rennes 
u?  ses  documents  mystérieux  et  énigmatiques,  que  des  fal- 
Ications  criminelles  avaient  transformés  en  pièces  à  charge 
litre  Drevfus. 

Grâce  à  ce  travail  de  faussaire,  le  service  des  renseigne- 
ents  avait  pu  imputer  à  Dreyfus  tous  les  actes  de  trahison 
s  espions  passés,  présents  et  futurs. 

C'était  le  capitaine  israélite  qui  avait  livré  les  plans  direc- 
iirs  vendus  par  Dubois  aux  agents  A.  et  B. 

C'était  le  capitaine  israélite  qui  avait  livré  les  «  choses 
téressantes  »  apportées  à  ces  mêmes  agents  par  Tofflcier 
ranger  P. 

C'élaît  le  capitaine  israélite  qui  avait  livré  les  secrets  du 
largement  des  obus  en  mélinite  vendus  par  Boutpimet. 

C'était  le  capitaine  israélite  qui  avait  livré  le  frein  hydro- 
^eumatique  du  120  court,  vendu  par  Groiner. 

C'était  le  capitaine  israélite  qui  avait  livré  les  secrets  de 
obus  Robin,  dont  les  études  successives  avaient  été  vendues 
1^  Boutonnet  d'abord  et  par  Greiner  ensuite. 

C'était  le  capitaine  israélite  qui,  possesseur  des  cours  de 
fEeole  de  ^guerre  1891-1892,  avait  livré  les  cours  de  1893- 
w^  à  ragent  A.,  alors  que  celui-ci  les  recueillait  concurrem- 
benl  avec  les  cours  de  l'Ecole  de  Fontainebleau,  communi- 
as par  un  officier  roumain  (l). 

C'était  le  capitaine  israélite  qui  avait  livré,  quinze  mois 
près  son  incarcération,  \v^  secrets  de  la  rénarti<4on  de  i  ar- 

T'  Voyez  note  fhi  service  des  renscignemenls  du  11  juillet  1896,  citée 
iif  haut,  p.  1G3. 
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tillerie  lourde  aux  armées,  parce  qu'une  minute  d'un  doci 
ment  secret  (d'ailleurs  à  sa  place  dans  les  archives  du  Minij 
tère  de  la  guerre)  n'avait  pas  été  retrouvée  par  les  accusi 
teurs. 

C'était  le  capitaine  Israélite  qui,  après  son  incarcératio 
encore,  avait  livré  de  même  l'organisation  des  chemins  d 
fer,  livraison  peut-être  jamais  opérée,  mais  présentée  comm 
effectuée  en  avril  1894,  par  Teffet  d'une  audacieuse  falsifica 
tion  de  pièces. 

C'était  le  capitaine  israélite  qui  était  le  seul  auteur  pos 
sible  des  notes  énumérées  dans  le  bordereau  écrit  par  Es 
terhazy. 

Partout  oLi  il  passe  enfin,  disaient  et  répétaient  les  arti 
sans  de  l'accusation,  on  constate  des  fuites.  C'est  le  juif  qu 
trahit  toujours  et  partout,  parce  que  sa  fonction  naturelle  es 
de  trahir  ;  c'est  le  Judas  par  prédestination. 
p.  216  Tel  était  le  dogme  qui  avait  servi  de  point  de  départ  ai 
procès  Dreyfus  ;  telle  était  la  conclusion  que  le  service  d« 
renseignements  tirait  triomphalement  des  pièces  falsifiées 
par  ses  soins.  Tel  était  le  thème  qu'avec  accompagnement  d< 
mystères  cryptographiques  et  de  légendes  fantastiques,  oi 
faisait  entendre  tous  les  jours  aux  malheureux  juges  dontoi 
égarait  la  raison. 

Après  un  mois  de  ce  traitement  intensif,  brusquemenl 
Tavant-veille  de  la  chMure  des  débats,  surgit  devant  le  Con 
seil  de  guerre  énervé  et  troublé,  le  témoin  Eugène  Cernuszky 
descendant  d'une  ancierme  dynastie  royale  de  Serbie,  officie 
de  cavalerie  démissionnaire  de  l'armée  autrichienne,  réfu 
gié  politiijue. 

En  homme  averti,  qui,  comme  réfugié  politique  et  offirie 
étranger  démissionnaire,  connaît  tous  les  arcanes  de  la  police 
internationale  de  l'espionnage,  il  venait,  de  sa  royale  parole 
rendre  hommage  à  la  merveilleuse  perspicacité  du  servie* 
des  renseignements,  qui  avait  su  faire  jaillir  la  lumière  d^ 
tous  ses  documents  informes,  qui,  sans  idée  préconçue  e 
sans  parti  pris  avait  réussi  à  dégager  cette  éclatante  vérité 
l'officier  juif  trahit  partout  où  il  passe. 

II.  —  Lui,  Cernuszki,  avait  constaté  par  lui-môme  Texac 
titude  matérielle  des  assertions  du  service  des  renseigne 
ments. 
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Il  savait  de  source  sûre,  que  Dreyfus  était  le  plus  impor- 
inl  de  tous  les  espions,  et,  qu'en  y  mettant  le  prix  on  pouvait 
)ut  avoir  en  France  où  il  y  a  des  officiers  juifs.  «  A  quoi 
on  avoir  des  juifs,  si  on  ne  s'en  servait  pas  »,  lui  avait 
éclaré  l'officier  supérieur  d'état-major  étranger,  auquel 
)revfus  livrait  tous  les  secrets  et  notamment  tous  les  docu- 
nenls  de  la  mobilisation,  dont  le  détail  était  donné  avec  une 
ixtraordinaire  nrécision. 

Dans  cette  atmosphère  saturée  de  mystère,  Teffet  de  cette 
Imposition  sensationnelle  fut  foudroyant. 

«  La  foudre  serait  tombée  au  milieu  du  Conseil  de  guerre 
jue  rémotion  n'aurait  pas  été  plus  grande,  la  déclaration  a 
Hé  sensationnelle  ». 

Ainsi  s'exprime  le  témoin  Deglas  qui,  ami  de  Cernuszky, 
l'accompagnait  à  Rennes,  et  qui  a,  devant  M.  le  conseiller 
Laurent  Atthalin,  fourni  des  indicatrons  sur  les  'circons- 
tances anormales  de  cette  déposition  (1). 

Sans  doute  ceux  qui,  au  milieu  du  désarroi  général  des 
esprits,  étaient  encore  en  état  de  raisonner  à  la  fin  de  ces 
étonnants  débats,  estimaient  sans  portée  la  déposition  Cer- 
nuszky (2)  :  elle  ne  prouvait  rien  parce  qu'elle  voulait  prou- 
ver trop. 

Mais  ceux  qui  suivaient,  dans  l'esprit  des  juges,  l'effet 
produit  par  cette  litanie  sans  cesse  répétée  du  juif  trahissant 
partout  où  il  passe,  des  fuites  constatées  dans  tous  les  bu-  p.  2r7 
reaux  où  avait  été  l'officier  israélite,  avaient  bien  lieu  de  s'a- 
larmer de  cette  consécration  éclatante  donnée  par  le  témoin 
Cernïiszky  à  la  thèse  du  service  des  renseignements. 

Il  suffit  de  se  reporter  aux  débats  (3',  pour  constater  la 
juste  alarme  des  défenseurs.  M*'  Démange  et  Labori,  qui, 
pressentant  le  faux  témoin  se  rendaient  compte  qu'ils  ne 
pouvaient  plus,  à  cette  heure  tardive,  arriver  à  détruire  ce 
faux  témoignage  inopiné,  et  à  réparer  les  ravages  exercés 
^ur  l'esprit  désemparé  des  juges. 

De  son  rcMé.  M.  le  général  Chnmoiu.  délégué  du  ministre 
le  la  (îïierre,  qui,  quotidiennement,  écrivait  h  son  ministre 
mur  lui  rendre  compte  des  audiences,  qui  pronostiquait  l'ac- 

I    rvjîla-.  FK^posilion  «lu  M  mni  lOOi.  EnqinMo  t.  2,  p.  118. 

i    î*alt'OlMjTiio.  rVposilion  du  20  mars  1004.  Hnquêlo,  l.  1.  p.  358. 

'A    ri<Mîn»'^.  t.  .3,  p.  315-310. 
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quitteiru>iit  dans  ces  lettres  précédentes,  écrit  le  jour  tU»  la 
déposition  de  Cernuszky  : 

Mon  gjMiôrnl.  ~  QucUe  matinée  !  L'inlervention  de  M.  Cernuszki.  h«» 
tenant  de  cavalerie  autrichienne,  rélugiè  politique,  d'une  ancienne  lamik 
de  Serbie,  a  (été  le  d&'sarroi  dans  les  esprits  (1). 

Au  moment  même  où  s'ouvrait  la  deuxième  instance  eu 
revision,  le  général  Billot  déclarait  d'ailleurs  encore  au  géiié- 
rai  André  u  que  la  déiwsition  Cernuszky,  à  Hennés,  atél 
confirmé  sa  conviction  (2).  » 

m.  —  Quelle  était  donc  cette  déposition  ? 

Sous  le  nrétexte  d*une  comiaissance  insuffisante  de  la 
langue  française,  le  témoin  Cernuszky,  au  lieu  de  déposer 
oralement,  avait  fait  donner  lecture  d'une  note  rédigée  par 
lui  à  l'avance  et  ainsi  conçue  (3)  : 

Moi.  jnf firme  de  la  façon  la  plus  absolue  rexactitiido  dos  faits  rap» 
polés  (M-(less(nis   : 

1*  J"ai  qnitt(^  rAulriohc  en  1804.  à  la*  suite  d'événements  poliliqu» 
aux(iuols  j'avais  rlé  mêlé  comme  descendanl  d'ancienne  dynastie  serbe. 

Je  suis  venu  en  France  en  juillet  1S9V,  puis  y  ai  s^*joumé  de  .vp| 
lemlnv  IS!Kt  à  février  ISOiJ:  ot  enlln  de  18î)5  à  <v  jour  comme  refait» 
polillque.. 

Crai^niant  que  je  ne  sois  inquielé  en  France,  un  de  mes  amis,  alors 
chef  de  s<'cfion  au  ministère  dos  affaires  étrangères  d'une  puissance  (te 
rKumpe  ceiilrale.  et  que  je  demande  au  c«.»nseil  la  permission  de  ne  pW 
nommer,  m'indiqua,  en  août  l>^î)i.  diine  façon  précisée,  les  noms  de  qualw 
jiei'sonnos  aux  gafîos  île  différentes  nations  étrangères  en  France.  (^ 
auraient  pu,  sur  les  instigations  dune-  de  ces  nations,  dovenir  ùSLXiflfi- 
reuses  pour  ma  sécurit»»  en  lançant  eontre  moi  une  dénonciation  caloiB- 
nieu>e  qurlcoïKiuc. 

I^'  pr«'mi<'r  et    le  plus  iniporlnnl  de  ces  quatre  noms  était  celui  iltt 
p.  218  capi laine  Dn-yfus. 

2"  iNndant  mon  service  militaire  en  Autriche,  comme  lieutenant  àf 
«avalt'rie.  j«'  lis  la  ('nniiais>ance,  «'U  l'^Ot.  dun  officier  supérieur  du  granJ 
l^tal-\ïai(»r  diuie  auln^  pui^-^auce  de  lEurope  centrale,  attaché  h  la  p^^ 
M>nni*  dn  souveiain  de  rt»  pay<. 

J»'  suis  r«'>té  (K'pui-  »'n  ri'lati«>n>  dintimilé  avec  cet  officier.  Eti  l«*^i- 
au  «"inmeii»  «MiuMit  •!«'  M'pN'mhre.  je  le  irncfutrai  à  (îenève  «'t.  ilan*  "i 
tie  nos  t'nlreti«Mis.  il  i\w  <-. inlirma  W^  noms  d»'<  (]ualro  agents  de  félranpr 
en  Franr»^  qui  m'avaii'nl  déjà  été  indiqués.  II  en  ajouta  même  Aii^ 
aiifre<.  v\,  on  les  <las«Njml  p.ir  "?'d!'<'  d'imporiaiu'»*.  il  commença  par  <^*lrô 
du  «'apilMin»'  I)n*yfus.  qu'il  me  si^rnala  eomiï)e  snn  infonnateur  nu  biirrtu 
de  rKtat-MjiJMi-  gén^-ral  dt'   l'aruMV  fninçaistv 

;i'  han^  la  d^'wxiéiiu'  «juinzaine  ilo  M'pteml>re  ou  les  premiers  Jour» 
d'oiiMî.ri»  isîr,.  j'ai  refr-tuvéà  Paris.-,»  méuk^  officier  d'Etat-Major étranger- 

1  I.itir.»  ihi  géntial   r.hamoin   au   ministre  de   la  GueiTe,   du  4  x^p- 
tond.rr  is'Hj.  Kn«iuél.\  t.  l.  p.  .Xi:\  et  t.  e,  p.  (51. 

2  rarg< .  lU'ikWition  du  VJ  mars  vjot.  Enquête,  t.  I,  p.  78. 
,3    IU'n!K>.  l.   ;^313. 
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A  lu  suite  dune  invitaliun  qu'il  me  fit,  je  aie  rendis  un  jour  vers 
h^i^  II-  un*s  à  rhùlel  qu'il  liabilaiî.  «<  le  Nouvel  Hôtel  »,  rue  Lufayelle,  4î>; 
|^*^<^iit  au  moment  mémo  m'i  j'arrivais:  je  montai  dans  sa  diambre  cl 
I  i\lu-u  devant  m<ù  des  poches  de  son  pai*dessus  deux  enveloppes  volu- 
h-u-^-s ;  loflicier  les  ouvrit  et  examina  les  papiers  qu'elles  contenaient. 
Ayant  aperçu  des  cartes  mililaii'es,  je  lui  demandai  ce  qu'il  avait 
IV  les  mains  ;  il  hésita  un  instant  à  me  répondre,  puis  avec  une  ceiv 
(«iffanterie,  il  me  tendit  les  papiers  en  me  disant  :  «  Comme  vous 
l't-t^  pas  Franrais.  mon  caiiKiraile.  je  ne  vois  pas  din((»uvOiuont  a 
montrer  cos  duciuneiits  ;  vous  ven*cz  du  reste  ce  dont  je  suis 
pnhl*'.  • 

Bit-n  qu'il  f(*i^nit  de  voyag<,T  pour  dos  affaires  conmiercialos»,  je  n  igno- 
pa>.  à  la  .suite  de  n(»s  entreliens  de  Genève,  le  but  rtVel  de  ses  dépla- 

ttîTVMltS. 

il  vnyageîiit  d'ailleurs  toujours  sous  des  noms  d'emprunt.  J'examinai 
lous  les  papiers  en  (luestion,  ot  je  itx;onnus  des  documents  militaires 
lihirK.-als  de  pix-niière  imporlinu-t*.  Je  me  souviens  parfaitemenl  qu'il  y 
^Thil  : 

«  l  ne  vingtaine  de  feuilles  de  cartes,  que  j'appellei-ai,  d'après  les 
^kniu*s  employés  dans  l'armée  autrichienne,  cartes  roulicrcs  d  Hlat-Majoi- 
iiiul^ilisalion  contenant,  par  signes  conventionnels  et  par  chiffres»,  les 
rî«  igiK'mt'nts  de  réquisitions,  cantonnements,  viabilité  des  roules  au 
i  de  vue  des  transport:»  militaires,  etc...  J'ai  remait^ué  spécialement 
fviiille  de  Dijon, 
f»  \a^  gruphiqufs  de  l'exploilation  des  chemins  do  fer  de  l'Est  ol  du 

if.-L-M.  en  vue  de  la  mobilisation,  avec  en  marge  des  annotations  remar- 
|ialiles  sur  les  (]uais  d'embarquement  et  des  renseignements  ((mtenanl 

:leà  «avirons  de  ces  stations  au  point  de  vue  des  re^ources  militaires. 
Elail  jointe  à  ces  graphiques  une  note  explicative  du  sy.slème  employé 

;  ^- le  fonctionnement  des  transports  en  cas  de  mobilisation. 

f    Diwi-scs    feuilles  conlenanl  des   renseignements    s^r   la  réorgani- 

■ftlijnUcs.  différents  corps  de  troupe  et  lapprovisionnement  en  avant  des 

fiiunilinis  pendant  le  combat  et  la  marche. 

i     —  «  Mais,  lui  dis-je  alors,  comment  vou^  cc^t-il  possible  d'obtenir  de 

^Hï^^ils  documents 

^  —■.Souvenez-vous  d'une  chose,  mon  camarade,  me  répondit-i!  ;  en 
Triix^,  on  peut  tout  avoir  en  y  mettant  le  prix,  et  puis,  h  quoif  bon  avoir 
As  Juifs,  si  on  ne  s  en  servait  pas  ?  >» 

ï     Je  neus  pas  à  demander  à  loflicier  étranger,  qui  lui  procurait  ces 

rKw>.   pui>4|u  il   m'avait  déjà    dit    qm*  son  informateur  au    bureau  de 
fElal-Miijor  général  élait  le  capitaine  Dreyfus. 
lKu\    jt'urs   i\\n'K*<  cellr   niIrcNuc.    l'ollicier   élj*anger  (luiltail    précipi- 

;  Uniment  Paris  :  son  départ  ayanl   l'apparence  d'une  fuite. 

\     A  qik^lque   temps   de   là,    les  journaux   annoncèrent   l'arrestation    du  p.  219 

iQpitaine  Dn'yfu**. 

4*  Vers  la  lin  de  mai  1800,  je  reçus  la  visite  d  un  agent  envoyé  par 

If  niMu-t^Te  de  la  guerre,  au(|uel  je  Ils  le  récit  ci-dessus.  Ce  récit  donna 

'>'n  à  îa  n»«laction  d'un  pn»cès-v«Tbal  sigiM'*  do  cet  Jigent  et  de  moi,  dans 

^^K•^  }^  citai  les  noms  des  personnes  aux  gages  des  puissances  étran- 

fen-s  et  i-n  particulier  de  l)reyfu>.  Cx'  d«>cunienl  d«»it  exister  au  ministère 

de  !a  gu»'n*e.  Je  prie  M.  le  pn'sjtlont  de  vouloir  bien  le  faii-e  chercher. 

Après  lecture  de  cette  df^pc^^ition,  (^.enniszky  est  invité  à 
:<réei>er  à  hui.s-elos  ses  déclarations.  .Mais  .\1*  Labori  de- 
n.uhie  au   (Conseil  de  vouloir  l»ien  renvover  nti   lendemain 
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cette  séance  de  huis-clos.  Très  justement,  en  effet,  M*  Labori 
faisait  observer  qu'on  ne  pouvait  entendre  à  litre  de  rensei- 
gnement, et  sans  prestation  de  serment,  un  témoin  qui,  sur- 
gissant inopinément,  apportait  au  Conseil  de  pareilles  révé- 
lations. Il  déclarait  donc  réclamer  un  délai  de  24  heures  aflfl 
de  pouvoir  notifler  régulièrement  le  témoin  au  Conunissaire 
du  Gouvernement,  pour  que  la  déposition  fût  faite  sous  la 
foi  du  serment. 

C'est  ce  qui  eut  lieu,  et  le  lendemain  le  témoin  Cemuszky 
reprit,  dans  ces  conditions,  sa  déposition  à  huis-clos,  sous 
serment. 

La  teneur  de  cette  déposition  à  huis-clos  peut  être  facile- 
ment reconstituée. 

Tout  d'abord  une  note  de  la  main  de  Cernuszky  et  ver- 
sée par  lui  au  dossier  de  Rennes  où  elle  se  retrouve,  donne  le 
canevas  de  ses  indications  sur  les  noms  des  personnes  lui 
ayant  fourni  les  révélations  sensationnelles  qu'il  apporlail 
à  la  barre  du  Conseil,  et  sur  les  noms  des  espions  prétendus 
employés  par  les  puissances  étrangères. 

Cette  note  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Avirictie  : 

M.  le  oonscillor  aiiliquc,  MOSETIG. 

par  intermédiaire  de  M.  ADAMOVICH. 

AUemagne  : 

M.  le  comte  de  SCIIONBECK. 
Noms  donnés  par  Autriche  : 

officiers  :  DREXFUS. 

Ici  un  nom  bàtonné  mais  qu'on  arrive  à  lire  encore,  celui  de  : 

CREMIEUX-FOA. 
civ'ls   :  GUENEE. 

HOFFMANN. 

Noms  donnés  par  Allcmapno  : 

officier  :  WEIL. 

civil  :  LOBE  ou  LEBEL  ou  LEBLOIS. 
p.  220 

Nom  sous  lequel  le  comte  de  Schonbeck  a  élé  à  Paris  : 

M.  KOSTELLETZKY,  éditeur  d'un  livre  de  voyage  de  publicilé  » 
Munich. 

Adalbertsirasse. 

A  Genève  il  a  élé  sous  le  nom  d'un  labricant  de  machines  de  Str»* 
buurg. 

(l)  Enquête,  t.  2,  p.  62. 
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(Tous  les  noms  des  espions  prétendus^  sauf  celui  de 
hreyfus^  sont  barrés  au  crayon). 

Un  autre  document  contemporain  corrobore  et  complète 
es  indications  de  cette  note  :  c'est  la  lettre  que  le  général 
uhamoin  adressait,  le  9  septembre  1899,  après  le  huis-clos, 
lu  Ministère  de  la  guerre. 

M.  le  général  Chamoin  écrit  en  ces  termes  :  (i) 

i'ui  dit  au  capitaine  llallouin,  de  la  manière  la  plus  claire,  mais  sans 
proiioiuxT  un  n(»ni,  le  résultat  do  l'audience  à  huis-clos  en  ce  qui  concerne 
Cerauszki.  Le  nom  de  Weil  revient  toujours.  Les  autres  noms  sont 
Dri'yfiis,  Guonéc,  ncjlri'  agent  !  L'n  sieur  Hoffmann  dont  il  a  donné  fadresso 
i  Paris,  puis  un  officier  qui  aurait  été  tué  à  l'ennemi  en  Afrique,  el 
dont  il  ne  veut  pas  donner  le  nom.  Enfln  il  y  en  a  un  sixième  :  le  nom 
coiuiiit'nce  par  Ijc...  Impossible,  nous  dit  Cernuszki,  de  retrouver  la  Un 
du  mol.  Ces  ixînseignemenis  ont  été  donnés  par  un  conseiller  aulique  de 
Vienne  el  par  un  oflicior  allemand  M.  Schœnbcck,  de^Munich.  Ce  dernier 
fourrait  bien  être  cet  ofticier  allemand  condanmé  pour  espionnage,  à 
Pirbi,  ou  1S95...  On  a  pris  des  noms  de  convention  et  l'audience  publiqu6 
tura  lieu  demain. 

M.  Paléologue  qui,  comme  le  général  Chamoin,  assistait 
à  l'audience  de  tiuis-clos  où  déposa  Cernuszky,  a  d'autre  part 
déclaré  devant  la  Cour  de  Cassation  que  M.  le  conseiller  au- 
lique Mosetig  avait  été  mis  en  cause  par  Cernuszky  (2). 

Iiidépendanunent  de  ces  documents  écrits  et  de  ces  témoi- 
gnages émanant  de  personnes  qui  ont  assisté  à  la  déposition 
(le  Cernuszky  à  huis-clos,  dïtfutres  témoignages  «ont  été 
recueillis  (|ui  sont  pleinement  Concordants.  Celui  de  M.  De- 
glas,  le  euinpagnon  de  Cernuszky  à  Rennes,  est  particulière- 
ment important. 

Le  n  mai  lOO'i.  M.  Deglas  dépose  en  ces  termes  devant 
M.  le  conseiller  Laurent  Atlhalin  :  (3) 

Cernuszki  m'a  dit  qu'on  lui  avait  signalé  quatre  personnes  notamment 
ojnune  espions  :  Dreyfus  tout  particulièivment,  Crémieux-Foa,  Guénée  et 
«m  hoinin,.  Hoffmann,  ck*  donner  serait  le  con-espondanl  à  Paris  d'un 
t<iiuiUNT  d»'  Francfort. 

'^  -    \  uns  a-t-il  parle  d'im  nonuné  Weil  ? 

'*.  —  Jo  «rois,  mais  sans  c«^rliludo. 

'^-  D'un  siour  Lobel  ou  Lcblois? 

"•  —  11  mo  scmhle  bien  (lu'il  a  prononcé  ce  nom-là,  mais  en  ajoutant» 
n""il  n'était  pas  lrt*s  sûr.  Ces  noms  lui  avaient  été  donnés,  disait-il,  verba- 
l»*n)ent  ot  »^n  l'air,  tandis  que  les  noms  de  Dreyfus,  Crémioux-Foa,  Guénée 
«t  Hofîinaun  lui  avaient  été  donnés  par  écrit  dans  une  lottio  émaimnt  d'un 
*!♦'  >os  aiui-i  atladié  à  la  diplomatie  autrichienne,  lettre  qu'il  a  même, 
)•  'TiMS.  pa-^xV?  au  (*.(»nsoil  do  jïuorre. 

r  EnqnétP,  t.  I,  p.  323  et  t.  2,  p.  61. 

i  ïv.p,;sition  du  :îO  mars  IWi.  Fnquéte,  I.  1,  p.  358. 

3  Enquête,  t.  2.  p.  118. 
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Enfin,  on  peut  encore  invoquer  les  souvenirs  du  général 
Roget  que  Cernuszky  était  allé  trouver  à  Rennes  avant  de 
déposer  devant  le  Conseil  do  guerre.  Ses  souvenirs,  quoique 
incomplets,  concluaient  également  à  la  déposition  faite  au 
Conseil  de  guerre  par  Cernuszky  lui-même  (1). 

Cette  note  donne  donc  bien  le  résumé  des  indications  de 
noms  faites  k  huis-clos  par  le  témoin  Cernuszky.  Jointe  à  la 
déclaration  lue  en  audience  publique  et  rapportée  plus  haut, 
elle  fournit  tout  Tensemble  de  la  déposition  du  témoin. 

9 

IV.  —  Le  témoin  Eugène  Cernuszky,  descendant  d'une  an- 
cienne dynastie  royale  de  Serbie,  oflicier  de  cavalerie  démis- 
sionnaire de  Tarmée  autrichienne,  réfugié  politique,  joigmA 
à  tous  ces  iUres  celui.de  faux  témoin  :  c'est  ce  qu'a  révélé 
rinstruction. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  ce  faux  témoignage  a 
été  élaboré  et  produit  offrent  en  outre  une  exceptionnelle 
gravité. 

La  fausseté  du  témoignage  éclate  aujourd'hui  à  la  lec- 
ture seule  de  sa  déposition.  Qu'affirme  en  effet  Cernuszky  ? 

Fin  septembre  ou  conmiencement  d'octobre,  il  voit  à 
Paris  un  oflicier  d'Etat-major  étranger,  d'une  puissance  de 
l'Europe  centrale  autre  que  l'Autriche.  La  désignation  de  la 
puissance  ne  prête  à  aucune  «équivoque.  Cet  officier  d'Elat- 
major  étranger  est  nanti  de  cartes  militaires  ;  il  les  montre 
à  Cernuszky.  C'était  des  carl(»s  routières  d'Etat-major  de  mo- 
bilisation contenant,  par  signes  conventionnels  et  par 
chiffres,  les  renseignements  de  ré(piisitions,  cantonnements, 
viabilité  dvi^  routes  au  point  de  vue  des  transports  militaires. 
C'était  U's  graphiques  de  l  exploitation  des  chemins  de  fer  dt 
VKst  et  du  P.'Ij.'M.  en  vue  de  la  mobilisation  avec^  en  marge, 
des  annotations  remarquables  sur  les  quais  d'embarquement 
et  des  rensriqnements  concernant  les  environs  de  ces  stations 
au  point  de  vue  des  ressources  militaires.  Etait  jointe  à  cei 
graphiques  une  note  explicative  du  système  employé  pour 
le  fonctionnement  des  transports  en  cas  de  mobilisntion. 
r/étnit  encore  des  renseignements  sur  la  réorganisation  des 
ililïérents  corps  de  troupes  et  l'approvisionnement  en  avant 
des  munitions  pendant  le  combat  et  la  marche.  Tout  cela  a  été 

[\    Dcpusiliun  (lu  2  mai   IDO-i.  Eiiqur-lo.  t.  1.  p.  613. 
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eiidu  par  un  juif  :  Tespion  qui  servait  si  libéralement  cet  offi- 
t€r  supérieur  allemand  était  le  capitaine  Dreyfus,  son  infor-  p.  222 
àateur  au  bureau  de  TElat-major  général  ;  et  rofficier  alle- 
mand s'enfuyait  de  Paris  quelques  jours  avant  Tarrestation 
u  capitaine  Dreyfus. 

Voilà  textuellement  les  faits  affirmés  :  les  graphiques 
es  chemins  de  fer  de  TEst  et  de  P.-  L.-M.  en  vue  de  la  mobi- 
sation,  et  tous  les  renseignements  complémentaires  consti- 
lant  tout  Tensemble  de  l'organisation  militaire  des  chemins 
e  fer  avaient  été  livrés,  fin  septembre,  à  TAllemagne  par 
Teyfus. 
.Or,  il  est  établi  aujourd'hui  que  les  agents  A.  et  H.,  six 
lois  après  Tarrestation  de  Dreyfus,  en  étaient  encore  à  at- 
^ndre  la  livraison  de  celte  organisation  militaire  des  che- 
lins  de  fer,  qu'on  leur  faisait  espérer  le  28  mars  1895. 

Le  descendant  de  l'ancienne  dynastie  serbe  mentait  donc, 
^rsqu'il  déclarait  avoir  vu  à  Paris,  en  septembre-octobre 
3^,  entre  les  mains  de  l'officier  supérieur  allemand,  les 
ocuments  constitutifs  de  cette  organisation  des  chemins  de 
^r  livrés  par  le  capitaine  Dreyfus. 

V.  —  Cette  déduction,  qui  se  tire  nécessairement  du  rap- 
rochement  du  texte  môme  de  la  déposition  Gernuszky  et 
u  texte  vrai  de  la  pièce  n°  26  du  dossier  secret,  audacieuse- 
lent  falsifié  par  le  service  des  renseignements,  avait  déjà  été 
«posée  dans  les  conclusions  et  la  plaidoirie  soumises  à  la 
hambre  criminelle  en  mars  1904  (1).  Ces  conclusions  et 
laidoirie  ont  été  publiées  après  les  débats,  et  le  témoin  Cer- 
uszky  a  compris  qu'il  était  nécessaire  de  se  dégager  :  il  s'est 
Mraclé  sur  cette  auestion  de  livraison  nar  Drevfus  de  Tor- 
anisation  des  chemins  de  fer,  essayant  d'expliquer  qu'il  y 
vail  eu  confusion  de  personne,  et  alléguant  qu'il  avait  averti 
e  cette  confusion  les  juges  de  Rennes  eux-mêmes. 

Cernuszky  en  effet,  qui  s'est  réfugié  à  l'étranger,  et  qui  a 
?fusé  de  déférer  ^à  la  citation  dont  il  était  l'objet,  a  préféré 
e  pas  venir  s'expliquer  devant  la  Cour  de  Cassation  sur  les 
irconstances  extraordinaires  de  sa  sensationnelle  déposition 
Rennes.  Mais  le  24  octobre  1904,  il  écrivait  à  la  Cour  (lettre 
linté  au  dossier)  (2)  : 

(V  Revision  du  pnx'iXs  de  Rennes,  p.  459  et  262. 
(2;  Enquête,  t.  2,  p.  175  ot  176. 
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Avant  que  le  lYésident  m'ait  posé  une  nuire  qiM3Slion,  je  faisais  la 
dùclaralioii  suivanle  :  Pendanl  mon  séjour  ù  Genève,  en  1894,  j'ai  vu  m 
jour  un  officier  étranger,  un  de  mes  amis,  en  conversation  avec  un 
monsieur  à  la  brasserie  d'Anspach.  Plus  lard,  mon  ami,  rofflcier  étranger, 
me  désigna  ce  même  monsieur,  me  disant  que  ce  serait  un  certain  capi- 
taine Dreyfus,  son  informateur  au  bureau  de  rElat-major  de  ramÎÉe 
française.  A  Paris,  plus  tard,  en  voyant  les  photographies  de  1  accusé 
Dreyfus,  j'ai  cru  être  sûr  que  c'était  bien  la  même  personne  que  celle 
que  j'ai  vue  <'i\  18D4  à  Genève.  Maintenant  que  j'ai  Toccasion  de  voir  do 
près  l'accusé,  je  suis  certain  que  j'ai  fait  une  erreur,  et  je  suis  certiia 
qu'il  n'est  pas  la  personne  que  j'ai  vue  à  Genève  et  qui  m'a  été  désignée 
comme  s'appelant  Dreyfus.  Par  conséquent,  toutes  les  parties  de  ini 
p.  223  déposition  ayant  trait  à  l'oflicier  étranger  ne  concernaient  en  rien  l'accui* 
Drc}'fus,  et  doivent  être  considérées  comme  nulles  et  non  a^'enues. 

Un  des  membres  du  Conseil  de  g'.ierre  me  posait  une  question  concer 
nant  les  documents  que  j'avais  vus  à  Paris.  Ma  réponse  était  que,  éUnl 
certain  maintenant  que  l'accusé  n'était  pas  la  personne  que  j'avais  v« 
ù  Genève,  les  documents  en  question  n'ont  rien  ù  faire  avec  lui  et  que  je 
refuse  de  répondre. 

A  celte  lettre  est  jointe  un  exemplaire  de  la  note  lue  en 
audience  publique  à  Rennes,  sur  lequel  Cernuszky  a  effacé,  i 
fencre  rouge,  tout  ce  qui  doit,  d'après  lui,  être  retranché  de 
sa  déposition.  Ce  sont  les  parties  figurant  sous  le  2*  et  le  3*, 
c'est-à-dire  toutes  les  alïirmations  plus  haut  relatées  attes- 
tant que  Cernuszky  avait  vu  lui-môme,  en  septembre  1894,  à 
Paris,  entre  les  mains  d'un  officier  supérieur  allemand,  tous 
les  documents  concernant  l'organisation  militaire  des  che- 
mins de  fer. 

VI.  —  La  rétractation  de  Cernuszky,  en  ce  qui  concerne  la 
livraison  des  documents  de  mobilisation  constitutifs  de  l'or- 
ganisation militaire  des  chemins  de  fer,  s'imposait  à  raisoii 
des  révélations  de  V instruction  déjà  publiées. 

Mais  raffinnation  par  Cernuszky  d'avoir  fait  cette  rétrac- 
tation devant  les  juges  de  Rennes  est  une  nouvelle  impos- 
ture. 

Il  suffit  de  se  reporter  aux  débats  de  Rennes  pour  le  cons- 
tater. M*  Labori  en  effet  a  pris  acte  en  audience  publique,  ] 
au   lendemain  de  la  déposition  faite  à  huis-clos,  de  ce  qui 
avait  été  déclaré  en  audience  secrète,  s'abstenant  seulement 
de  prononcer  les  noms. 

M*  Labori  constate,  avec  l'assentiment  du  Président  (1-. 
que  Cernuszky  a  reconnu  s'être  trompé.  Le  Président  fait 
observer  que  cette  reconnaissance  d'erreur  a  porté  sur  u* 
seul  point  ;  et  M*  Labori  précise. 

(1;  Rennes,  l.  .1-553. 


M'  Labori.  —  Oui,  sur  un  point  ;  sur  le  reste  il  a  maintenu  sa  dêcla^ 

ilion.  Mais  je  éonslale  iin  fait  certain,  c'est  qu'il  a  dit  qu'il  n'avait  aucun 

fout  nouveau  h  faire  connaître.  Il  avait  cru,  sur  une  photographié»  —  je 

jÈe  parle  pas  des  renseignements  ni  des  noms  qu'il  a  donnés,  je  n'en  ai 

pos  le  droit,  —  reconnaître  Dreyfus  ! 

Ce  qui  est  certain,  ccsl  qu'il  a  dit  :  «  Savais  cru,  sur  une  photogra- 
pliie,  reconnaitre  Dreyfus  pour  une  personne  avec  qui  j'avais  déjeune 
en  .Suisse  ;  te  ne  le  reconnais  plus. 

Comment  se  fait-il  qu'il  ait  demandé  le  huis-clos  pour  compléter  s«t 
fléposition  sur  des  faits  nouveaux,  alors  qu'il  a  vu  ici,  pendant  la  première 
partie  de  sa  déposition,  le  capitaine  Dreyfus? 

Ces  constatations  très  nettes  et  très  claires,  concordant 
avec  la  première  partie  de  la  lettre  de  rétractation  de  Cer- 
nuszky,  du  24  octobre  dernier,  ne  laissent  place  à  aucune 
équivoque. 

Cernuszky  a  purement  et  simplement  déclaré  ne  plus  re- 
connaître en  iraccusé  ;ia  personne   avec  laquelle  il  avaiî  P*  '^^* 
déjeuné  en  Suisse,  et  qui  lui  avait  été  désignée  comme  étant 
Dreyfus. 

Mais  sur  ce  point  seul,  {et  le  président  du  Conseil  de 
guerre  lavait  (ait  préciser  par  A/*  Labori),  sur  ce  point  seul, 
Cernuszky  avait  reconnu  s'être  trompé.  Une  déclaration  de 
W*  Démange,  que  produit  Texposant,  précise  au  surplus  très 
exactement,  de  la  même  façon  le  point  spécial  sur  lequel 
avait  porté  la  reconnaissance  d'erreur  faite  par  Cernuszky  à 
huis-clos.  (Voir  prod.  2). 

Aujourd'hui  où  éclate  la  fausseté  de  son  témoignage,  le 
descendant  de  l'ancienne  dynastie  royale  de  Serbie  essaye  de 
se  dégager.  Mais  il  est  trop  tard. 

Il  a  dit  et  déclaré  qu'un  officier  supérieur  de  l'Etat-major 
allemand  lui  avait  révélé  avoir  pour  informateur  à  l'Etat- 
major  général  français  le  capitaine  Dreyfus.  11  a  dit  et  dé- 
claré que  ce  même  officier  lui  avait  montré,  en  septembre- 
<M?tobre  1894,  tous  les  documents  relatifs  à  l'organisation  mi- 
litaire des  chemins  de  fer  livrés  par  son  informateur,  en  pré- 
cisant qu*î^  fallait  bien  se  servir  des  juifs. 

Que  Cernuszky  ait,  à  huis-clos,  déclaré  ne  plus  recon- 
naître en  Dreyfus  la  personne  vue  à  Genève,  l'affirmation  de 
rofflcier  allemand  disant  avoir  pour  informateur  à  l'Etat- 
major  général  un  capitaine  Dreyfus,  officier  israélite,  était 
plus  que  suffisante  pour  identifier  l'accusé.  Il  n'y  a  pas  eu  à 
l'Etat-major  général  en  1894  deux  officiers  israélites  ayant 
tous  deux  grade  de  capitaine  et  s'appelant  tous  (\ei\x  Dreyfus. 
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Les  conséquences  que  Cernuszky  prétend,  aujourd'hui, 
dans  son  inléri^t  persoinid,  tirer  de  ce  fait  qu'il  n'aurait  plus 
reconnu  en  Dreyfus  la  personne  de  Genève  sont  donc  absurdei. 

Il  est  à  noter,  d'ailleurs,  que  la  défense,  à  Rennes,  ne 
s'était  pas  crue  autorisée  à  déduire  ces  conséquences  singu- 
lières de  la  déclaration  faite  à  hiiis-dos  par  Cernuszky.  U 
passage  des  débats  plus  haut  cité  en  fait  foi. 

11  est  à  remaniuer  aussi  (jue  le  général  Chamoin,  dans  11 
lettre  ci-dessus  rapportée,  où  il  rend  compte  au  ministre  de 
l'audition  de  Cernuszky  à  huis-clos,  ne  lui  parie  même  poinl 
d'une  rétractation  dudil  témoin  sur  les  faits  qui  Tavaienl  si 
profondément  troublé,  lors  de  la  déclaration  en  audience  pu- 
blique. La  reconnaissance  par  Cernuszky  que  Dreyfus  n'élail 
pas  la  personne  vue  à  Genève  en  i89'i,  lui  avait  paru,  à  bon 
droit,  d'un  intérêt  secondaire,  et  n'infirmer  en  rien  les  préci- 
sions du  témoignage  fait  en  audience  publique. 

Les  elforts  tentés  par  Cernuszky  pour  se  dégager  de  son 
faux  témoignage  sont  donc  absolument  vains. 

VIL  —  Là,  d'ailleurs,  ne  se  borne  pas  la  fausseté  du  té- 
moignage apporté  h  Rennes  par  le  sensationnel  témoin. 

Des  quatre  articles  de  sa  déclaration  à  Rennes,  le  têmmn 
p.  J'iô  Cernuszhy  est  obligé  de  confesser  aujourd'hui  que  deux  [Us 
n**'  2  et  :V  étaient  faux. 

Les  deux  autres  l\''taient  également. 

Le  premier  article  roiirernait  les  révélations  à  lui  faites 
par  r.  un  chel*  de  stM'tion  au  ministère  des  AfTaires  étrangères 
d'unt^  jouissance  de  THurope  centrale  »).  Par  cette  désignation 
ainsi  qu'il  It^  déclara  à  luiis-clos.  et  (]ue  le  révèle  sa  note 
jointe  an  (b>ssi(M\  Cernuszky  indiquait  a  M.  le  conseiller  au- 
liqur  Moselig  ».  ((iij  se  serait  expliqué  à  cet  égard  par  l'inter- 
médiaire d'un  Serbe,  M.  Adamovich.  Les  espions,  ainsi  dé- 
masiiués  p;u'  M.  le  roiiseiller  aulique  Mosetig,  auraient  été 
deux  ofllciers,  Dreyfus  et  Crémieux-Foa.  et  deux  civils.  Gué- 
née  et  Hoffmami. 

Or,  le  7  novembre  iSOO,  la  déposition  de  M.  le  conseiller 
aulique  Mosetig  était  aufhentiquement  recueillie  à  Vienne  à 
la  re(|uéte  de  Dreyfus.  Cette  déposition  porte    i    : 

Je   uni  i'nn'ih.   nj    tVuii   offiri-^r  nUeinnn'1.   ni    d'une  autre    personuf 
{V  Enquête .  I.  :î.  p.  .V). 
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^eleonque,  reçu  une  information  qui  disait  que  VAllemagne  ou  un  autre 
Uai  aurait  entretenu  en  France  quatre  espions^  parmi  lesquels  se  seraient 
rouvés  Esterluizy,  Guénêe  et  Dreyfus.  Je  ne  me  rappelle  pas  avoir  jamais 
*4ïrlè  à  un  Serbe  nommé  Adamovich,  et  je  suis  certain  de  ne  pas  le 
cnnuitre. 

Cett^  déposition  est  produite  :  il  n'y  est  pas  question  de 
Irémieux-Foa,  ce  nom  n'ayant  été  découvert  que  postérieure- 
iient,  par  Texamen  attentif  de  la  note  de  Cernuszky,  où  le 
lom  de  Crémieux-Foa  avait  été  bûtonné. 

Le  démenti  de  M.  le  conseiller  aulique  Mosetig  est  aussi 
•at^gorique  que  possible. 

La  Cour  a  cependant  poussé  plus  loin  encore  ses  investi- 
ç-ations. 

Il  existe,  en  effet,  un  autre  Mosetig,  ex-commis  princi- 
Ml  au  bureau  militaire  du  ministère  des  chemins  de  fer  d'Au- 
riche-Hongrie,  personnalité  connue  du  service  des  renseigne- 
Ticnls.  Or,  si  la  note  produite  à  huis-clos  parle  de  M.  le  con- 
seiller aulique  Mosetig,  la  note  lue  en  audience  publique 
>arle  d'un  «  chef  de  section  au  ministère  des  Affaires  étran- 
gères d'une  puissance  de  TEurope  centrale  ». 

Sur  commission  rogatoire,  ce  personnage  est  entendu. dans 
ia  déposition  le  14  avril  1904,  par  le  tribunal  de  Vienne  (Au-  ' 
riche'. 

ÎI  déclare  (!)  : 

Quant  à  rftffnire  Dreyfus,  je  n'en  ai  jamais  parlé,  ni  avec  un  officier 
(i  avf^  d'autres  personnes,  parce  qu'elle  T\e  m'intéressait  en  aucune  façon. 
e  n'ai  entendu  d'ailleurs  prononcer  le  nom  de  Dreyfus  pour  la  première 
r»i^  qu'à  l'époque  où  les  journaux  autrichiens  publiaient  de  courts  articles 
iir  sa  première  condamnation.  N'ayant  jamais  nulle  part,  ni  en  1804,  ni 
»Zii«  tard,  tenu  de  propos  de  quelque  importance  sur  Va f faire  Dreyfus ^ 
ft  n*ai  pu  raconter  à  personne  des  conversations  de  ce  genre.  p   220 

De  m^me  que  je  ne  me  suis  jamais  entretenu  avec  qui  que  ce  soit  de 
^affaire  Dreyfus,  personne  ne  m'a  dit  non  plus  qup  Dreyfus  et  d'autres 
Personnes  étaient  sou,pronnés  d'avoir  trempé  dans  quelque  affaire  louche, 
^  n'ai  jamais  cntretonu  avec  personne  une  correspondance  se  rapportant 
lireclement  ou  indirectement  à  l'affaire  Dreyfus,  par  conséquent  pas  non 
>lus  avec  Adamitrh.  ou  Adamovich,  avec  qui  je  n'ai,  du  reste,  jamais  été 
*n  correspondance.  Par  suite,  il  m'est  impossible  de  produire  des  lettres 
^iir  (Totte  matière.  Les  noms  de  Cernuszky  et  Guénée  ne  me  dii=ont  abso. 
liment  rien. 

Ce  Mosetig  connaît-il  du  moins  Adamovich  ? 
\  cette  question  il  répond. 

Dans  toute  mon  existence,  je  n'ai  connu  qu'un  seul  officier  de  cava- 
n)  Enquête,  t.  2,  ip.  121. 
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lerie  aulrichicn  du  nom  d'Adamovich,  et  depuis  une  trentaine  (Vannées  k 
l'ai  perdu  totalement  de  vue,  il  était  originaire  de  la  Lorraine. 

Cependant  M.  Mosetig  croyait  se  souvenir  d'avoir  connu 
un  fonctionnaire  de  la  direction  des  chemins  de  fer  de  rElal 
portant  un  nom  qui  rappelait  un  peu  celui  d'Adamovich. 

Tout  se  bornail,  entre  nous,  déclarait-il,  à  des  rclaUons  de  scrrice. 
Jamais  nous  n'avons  parlé  entre  nous  de  l'affaire  Dreyfus.  Ce  fonctiOB* 
naire  était  originaire,  je  crois,  de  Vienne.  En  tout  cas,  ce  n'était  pas  Wi 
Serbe.  Dans  Je  cas  contraire,  je  l'aurais  bien  discerné  à  son  accent.  H; 
était  âgé  de  30  à  35  ans,  de  taille  moyenne  et  brun.  Je  ne  connais,  di| 
reste,  aucun  autre  Adamovich.  Ma  mémoire  ne  me  trompe  certainoBoent 
pas  à  cet  égard,  car  ce  nom  n'est  pas  de  ceux  qu'on  rencontre  tous  la 
jours. 

Invité  à  préciser  ses  souvenirs  en  ce  qui  concerne  le  fonc- 
tionnaire qu'il  avait  connu  et  dont  le  nom  aurait  rappelé 
celui  d'Adamovich,  M.  Mosetig  comparaît  à  nouveau  le  len- 
demain, 15  avril  190'i,  devant  le  Tribunal  (1)  : 

A  rompai'u,  porte  le  procôs-verbal,  M.  .Auguste  Mosetig,  qui  noiis  a 
soumis  l'almanach  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  autrichien  pour  1895, 
d'après  lequel  la  personne  désignée  hier  sous  le  nopi  d'Adamitch  oi 
d'Adamovich  s'appellerait  en  réalité  Frédéric  von  Adamie,  employé  à 
celte  époque  comme  commis  principal  au  bureau  counnci'ciai  de  la  cimi- 
lation  de  la  direction  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Etal  à 
Vienne.  J'ignore  où  il  réside  actuellement  et  s'il  est  encore  en  vie. 

Il  est  donc  constant  que  Cernuszky  faisait  un  {aux  Icmoi- 
(jnage  lorsquHl  déclarait  à  Rennes  que  M,  Mosetig^  qualilii 
tantôt  conseiller  aulique,  tantôt  chef  de  section  an  ministère 
des  Affaires  étrangères  dWutriche,  avait  révélé,  par  Vinter- 
médiaire  de  M.  Adamovich,  que  Dreyfus  était  un  espion  an 
service  des  puissances  de  VEnrope  centrale. 

Mais  il  est  tout  à  fait  caraciérislique  que  ce  nom  de  Miy- 
setig,  connu  pour  certaines  raisons  secrètes  au  service  des 
p.  227  renseignements  se  retrouve  sur  les  notes  rédigées  d'avance 
par  le  témoin  (yernuszh'ij  pour  les  juges  de  Bennes, 

VIII.  —  Le  second  informateur  de  Cernuszky  était,  d'après 
les  notes  par  lui  remises  au  Conseil  de  guerre  de  Rennes,  Ifi 
comte  de  Schonbeck.  ofllcier  supérieur  de  TKtat-major  alle- 
mand. 

Ce  comte  «le  Schonbeck  aurait  révélé  comme  noms  d'es- 
pions, outre  celui  de  Dreyfus,  ceux  de  Weil  et  de  Lôb,  Lebel 
ou  Leblois. 

(n  Enquête,  t.  2,  122. 
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Il  est  inutile  de  discuter  longuement  sur  ce  point,  puis- 
I  la  fausseté  des  déclarations  de  Cernuszky,  relativement 
:  révélations  de  cet  offlcier  supérieur  allemand  von 
lônbeck,  «st  aujourd'hui  ^reconnue  par  Cernuszky  lui- 
me.  Ces  déclarations  figurent  en  effet  sous  les  articles  2  et 
î  la  note  lue  en  audience  publique,  et  toute  cette  partie  est 
•actée  par  Cernuszky. 

Cependant  les  révélations  apportées  par  l'instruction  à  cet 
rd  sont  particulièrement  édifiantes, 
[l  en  résulte  en  effet  : 

Que  von  Schonbeck  n'était  pas  un  officier  supérieur  de 
at-major  allemand,  (il  n'y  en  avait  pas  de  ce  nom),  mais 
lieutenant  de  dragons  allemand,  mis  à  la  retraite  en  1893  ; 
3u'en  septembre  1894,  Schonbeck  n'était  pas  à  Genève, 
s  à  Paris  ; 

3u'à  Paris  il  habitait  non  pas  au  Nouvel-Hôtel,  49,  rue 
lyette,  mais  d'abord  à  l'hôtel  Magenta,  puis  35,  rue  Mar- 
f,  puis  enfin  à  l'hôtel  Terminus,  du  14  octobre  au  13  no- 
mbre 1894  ; 

}ue  Schonbeck  ne  s'est  pas  enfui  précipitamment  un  peu 
ai  l'arrestation  de  Dreyfus,  mais  qu'il  a  été  arrêté  le  13  no- 
ibre  1894  et  condamné  en  1895  à  quatre  ans  de  prison  par 
leur  de  Paris,  pour  espionnage  pratiqué  au  profit  de  l'Al- 
agne. 

^e  dossier  de  cette  affaire,  conduite  dans  le  plus  grand  se- 
,  a  été  produit  à  la  Cour.  Il  n'a  absolument  rien  de  com- 
1  avec  l'affaire  Dreyfus. 

[lomme  pour  le  nom  de  Mosetig,  il  est  étrange  de  consta- 
que  ce  nom  de  Schonbeck,  inconnu  du  public  (f),  mais 
1  connu  du  service  des  renseignements,  se  retrouve  sur 
notes  rédigées  à  Vavance  pour  être  remises  par  Cernuszky 
juges  de  Rennes.  Le  fait  devient  plus  caractéristique  en- 
^  lorsqu'on  constate,  par  la  déposition  du  commissaire 
(ips  (2\  que  les  accusateurs  de  Dreyfus,  avant  V ouverture 
iroc^s  de  Rennes,  «  avaient  Vintention  de  mettre  en  cause 
fi  ^rlen  lieutenant  {Badois)  :  von  Schonbeck,  qui  avait  été  p.  228 
'en  France,  condamné  et  détenu,  et  enfin  libéré  ». 

<'*  mmc  lo  d'VîIare  le  général  Roget  lui-même  (Déposition  du  2  mai 

^'n'IuAlo.  t.  1,  p.  612). 

Déposition  du  27  avril  1904.  Enquête,  t.  2,  p.  79. 
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IX.  —  Enftn  le  dernier  artrcle  dte  la  note  lue  en-  audienc 
publique  conmie  témoignage  de  Cemuszky  porte  : 

Vers  la  un  de  mai  1896,  le  reçus  la  visite  d'un  agent  envoyé  par  I 
mihislère  de  la  Guerre,  auquel  je  fis  le  récit  cf-dessus.  Ce  récit  donna  fie 
À  la  rédaction  d'un  pro€ès-verbaL  signé  clie  œt  ageaA  et  de  moi,  dm 
lequel  je  citai  les  noms  des  personnes  aux  gages  des  puiêsances  étm 
gères  et  en  particulier  de  Dreyfus.  Ce  document  doit  exister  au  ministtn 
de  la  Guerre.  Je  prie  M.  le  Président  de  vouloir  bien  le  ffeine  rechcrcid 

> 

Ce  dernier  article  de  la  déposition  de  Cemuszky  contt 
nait  comme  les  trois  autres  un  faux  témoignage  . 

11  y  avait  bien  eu,  à  la  date  indiquée  par  Gernuszky, 
et  même  deux  rapports  de  Tagent  Brucker,  portant  à  la  coD^ 
naissance  du  service  des  renseignements  les  révélations 
Cemuszky.  Mais  ces  rapports^  dénonçant  Hoffmann,  étai 
complètement  muets  en  ce  qui  concerne  Dreyfus,  \ 

Aussi,  comme  à  la  suite  de  la  déposition  de  CemusdtÉ 
le  Conseil  de  guerre  faisait  rechercher  ces  rapports,  le  sprj 
vice  des  renseignements  déclara  n'avoir  absolument  rien  iam 
ses  archives  à  cet  égard.  Il  envoya  à  Rennes  une  noteflU 
date  du  5  septembre  1899,  ainsi  conçue  (1)  : 

5  septembre  1899.         j 

Compte  rendu  : 

Le  capitaine  François,  provisoirement  chef  de  la  section  de  statistiqaj 
de  l'Etat-major  de  l'armée,  &  rhoimeur  de  rendre  compte  que^  coifoi^ 
mément  aux  ordres  du  minisire  (note  335  —  Cabinet  —  du  5  couraift 
il  a  procédé  à  des  l'echerches  dans  les  archives  du  senice  dans  le  birtd( 
retrouver  le  procès-verbal  auquel  M.  Cemuszky  a  fait  alLusioik  dans  M 
déposition  du  4  courant  devant  le  Conseil  de  guerre,  de  Rennes.  JusqvHa^ 
ces  recherches,  qui  continuent,  sont  restées  inlruc  tueuse  s. 

Le  capitaine  Frarçob. 

Au-dessous  :. 

\'u,  le   général  sous-chef  d*Elal-major  de   l'armée... 

DB    LACBOIX. 

Sur  la  môme  note  se  lit  une  annotation  du  général  (fe 
Gallifet  ainsi  conçue  : 
II  n'y  en  a  pas  même  trace. 

Fidèle  à  ses  traditions,   le  service  des  renseignemenb 
avait,  cette  fois  encore,  trompé  le  ministre  de  ra  Guerre. 
229       Quand  au  cours  de  l'instruction  devant  la  Cour  de  Cas- 
sation, la  Cour  a  voulu  faire  vérifier  ce  point,  on  a  retrouva 
facilement  dans,  les  archives,  vers  Tépoque  indiquée  par  Cer 

(1)  Enquête,  t.  1,  p.  899. 
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iszky  (fin  mai  1896)  les  rapports  auxquels  il  faisait  allu- 
on.  Ces  rapports  sont  du  20  juin  1896,  et  rédigés  par  Tagent 
rucker  en  ces  termes  : 

Paris,  20  juin  1896. 
Note  (1) 

11  y  a  quelques  anoées,  je  fus  chargé  d'une  enquête  sur  un  nommé 
iffmann,  sujet  Aulrichlen,  lequel  avait  de  fréquentes  relations  avec  le 
ajor  liuetine.  Aujourdhui  on  ine  certifie  que  cbt  Hoffmann  est  un  homme 
Idé  par  I^  gouvernement  autrichien. 

11  y  a  un  an  ou  dix-huit  mois,  le  prince  Cernuszky,  sujet  Serbe» 
Qcier  d  Elat-niajor  Autrichien,  a  quitté  l'Autriche  précipitamment  pour 
iler  son  arrestation.  Ce  prince,  malgré  qu'il  fût  officier  autrichien,  eut 
njoufs  des  amitiés  pour  la  Russie  et  en  plus  il  écrivait  dans  les  journaux 
iiU*e  la  politique  serbe,  qui  fut  à  cette  époque  alliée  de  TAutriche.  Ce 
ince  se  réfugia  à  Paris  :  c'est  ici  qu'il  fut  prévenu,  par  un  ami  de 
«nne  haut  placé  dans  le  ministère  des  Affaires  étrangères  autiichien, 
l'il  se  méfie  d'un  certain  Hoffmann  fréquentant  le  grand  monde  à  Paris, 
algré  cela  homme  soldé  par  1  Autriche.  Cet  Hoffmaxm,  par  ses  rapports 
ensungers,  est  arrivé  à  faire  demander  l'ex tradition  du  prince  Ceriiuszky, 
Bis  la  France  a  refusé.  Ce  prince,  aujourd  hui  marié  avec  une  Fran- 
kise,  Mme  la  comtesse  de  Serrurrier,  ma  promis  de  fournir  d  .->  rensei- 
iements  sur  Hoffmann,  et  en  outre,  il  me  donnera  les  noms  de  Français 
Lut  placés  qui  sont  en  relations  avec  cet  Hoffmann. 

Le  prince  Cernuszky  avait  droit  hiérarchiquement  à  la  couronne  de 
srhie  :  il  a  rvinoncé  à  ses  droits  ;  par  ce  fait  il  a  été  de  nouveau  réintègre 
toyen  serbe. 

Le  complément  de  rapport,  du  même  jour,  porte  : 

Il  y  a  un  an  à  peu  près  que  le  prince  Cernuszky  a  été  dénoncé  pouh 
ils  politiques  par  cet  Hoffmann.  C  est  par  un  ami  du  prince,  qui  occupa 
à  posie  assez  élevé  au  ministère  des  Affaires  étrangères  à  Vienne,  que 
.  Cernuszky  fut  prévenu  qu  il  se  mélie  d  un  certain  Hoffmann  a  la  solde 
t  l'Autriche,  qui  a  été  principalement  chargé  de  surveiller  la  France. 
^  prince  doit  me  renseigner  sur  les  relations  de  cet  Iloffiiiann  avec 
trlains  Français  haut  placés. 

Ces  rapports  sont  confirmés  par  l'agent  Bruckci.  qui,  le 
juin  1904,  dépose  ainsi  qu'il  suit  (2;  : 

J  ai  connu  Cernuszky  après  son  mariage,  tout  de  suite  après,  parce 
Lie  j  avais  rencontré,  avant  le  mariage,  sa  fiancée  chez  la  couturière  de 
ille-ci  «jue  j  ailais  voir  assez  souvent.  Un  jour,  certains  renseignements 
iiïbés  à  une  source  dont  11  a  ét^  déjà  parlé  souvent,  m'ont  appris  qu'il 

avait  lifu  de  suspecter  un  monsieur  du  nom  d'Hoffmann,  un  i entier  fort 
iche.  demeurant  alors  1,  avenue  du  Bois-de-Boulogne.  Je  no  puis  plus 
le  rappeller  comment  j'ai  su  que  Cernu^Kky  connaissait  let  Hoflmann, 
4  qu."  je  p<.urrais  avoir  par  lui  des  renseignements  sur  ce  (iernier,  d'au- 
*nl  piu-,  que  Cernuszky  en  voulait,  paraîl-il,  à  cet  Hoffmann.  Ils  se  con- 
li&is&aien:  bien,  mais  ils  n'étaient  pas  bien  ensemble. 

Je  dois  dire  que  Mme  Cernuszky  savait  que  j'étais  attac  hé  au  minis-  p.  230 

II)  li-iquêle,  t  1,  p.  900. 
(2)  Enquête,  2,  p.  162. 
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tère  de  la  Guerre,  et  je  me  suis  présenté  chez  Cemuszky  auqud 
demandé,  pour  le  Ministère,  des  renseignements  sur  Hoffmann. 

Cernuszky  m'a  dit  que  Hoffmann  était  un  espion,  et  qu'il  lra\ 
pour  le  compte  de  son  propre  pays  &  lui  Hoffmann. 

Je  vous  ai  dit  que  certains  renseignements  antérieurs  m'avaient 
lieu  de  suspecter  Hoffmann.  Pour  préciser  un  peu  plus,  j'avais  su 
allait  frcquonimcnt  à  lambassade  i\o.  son  pays.  C olait  lu  la  cause  ilo 
soupçon,  et  c'est  pour  cela  que  je  l'avais  mis  en  renseignements, 
toute  autre  personne  dans  le  même  cas.  Je  mettais  ainsi  en  rens 
ments  toute  personne  venant  un  peu  fréquemment  &  Tambassade. 

Cernuszky  m'a  donc  dit  que  cet  Hoffmann  était  un  espion.  Je  n'eai 
d'ailleurs  jamais  eu  la  preuve.  J'ai  fait  un  rapport,  mais  cela  est  loin.' 
il  n'a  peut-être  pas  été  conservé. 

Pourquoi  m'étais-je  adressé  &  Cernuszky,  c'est  sans  doute  qu'on 
vait  dit  qu'il  connaissait  Hoffmann.  On  m'avait  certainement  dit 
n'étaient  pas  bien  ensemble.  J'ai  vaguement  le  souvenir  qu*on  m'avait 
qu'Hoffmann  avait  dénoncé  Cernuszky  qui  avait  été  obligé  de  se  sat 
d'Autriche. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  vérification  faite  des  dires  de  Cemuszk}'  en 
qvd  concerne  Hoffmann.  C'est  tout  ce  que  je  sais. 

Il  faut  ajouter  enfin  que,  dans  sa  lettre  du  24  octobre  li 
Cernuszky  confirme  ses  relations  avec  l'agent  Brucker  (i}. 

Ces  révélations  éclairent  encore  du  même  jour  la  dé| 
tion  de  Cernuszky  à  Rennes. 

Le  dernier  article  de  sa  déposition  était  faux  comme 
trois  premiers. 

Il  était  faux  que  Cernuszky,  dans  ses  informations 
1896,   eil(  révélé  que  Dreyfus  était  le  principal  espion 
puissances  centrales  de  lEurope.  Ses  dénonciations  s'étai( 
bornées  au  seul  Hoffmann,  son  ennemi  personnel  ;  et  rie 
d'ailleurs  n'était  venu  les  confirmer.  C'est  par  suite  d'i 
audace  singulière  que  Cernuszky,  môlant  ses  révélations 
sationnelles  de  Rennes  au  souvenir  de  ses  inimitiés  pei 
nelles,  avait  signalé  le  rapport  de  1896  comme  «  citant 
noms  des  personnes  aux  gages  des  puissances  étrangères 
en  particulier  le  nom  de  Dreyfus  ». 

Son  imposture  à  cet  égard  eût  éclaté  devant  le  Coi 
de  guerre,  si  le  service  des  renseignements,  par  une  aui 
non  moins  grande,  n  avait,  opportunément  pour  Faccusàtii' 
trompé  une  fois  de  plus  le  ministre  de  la  Guerre  et  les  p 
militaires. 

X.  —  De  ces  révélations  deux  conclusions  se  déduisent. 
En  premier  lieu  il  e<t  absolument  certain  que  le  ti^ 


(1)  BnquMe,  t.  5,  p.  176. 
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9iag€  de  Cemuszky  était  faux  dans  toutes  ses  parties,  Cer* 
uszky  le  reconnaît  aujourd'hui  lui-même  pour  deux  articles 
Lrt.  2  et  3)  ;  et  la  preuve  de  la  fausseté  du  témoignage  est 
Lite  avec  évidence  pour  les  art.  1  et  4,  comme  pour  les  ar- 
cles  2  et  3. 

Le  faux  témoignage  est  établi  aux  yeux  de  tous,  même  p*  ^^ 
ux  yeux  du  commandant  Cuignet.  Ce  dernier  a  seulement 
éclaré,  devant  la  Chambre  criminelle,  que  l'inspirateur  de 
B  faux  témoignage  était  M.  Reinach.  D'après  le  comman- 
&nt  Cuignet  (1),  M.  Reinach  aurait  voulu  faire  déclarer 
►reyfus  innocent  en  faisant  affirmer  sa  culpabilité  concur- 
smment  avec  celle  de  Guénée  (I  ?). 

Cernuszky  qui,  d'après  tous  les  renseignements  versés  au 
ossier,  est  un  déséquilibré  dont  les  facultés  mentales  pa- 
lissent atteintes,  n'est  peut-être  pas  pleinement  responsable. 
.  paraît  avoir  été  surtout  un  instrument  entre  les  mains  des 
ccusateurs  de  Dreyfus. 

On  comprend  dès  lors  les  propos  qu'en  1901  il  tenait  à  sa 
ropriétaire,  Mme  Paul  Dollingen,  contestant  la  culpabilité 
e  Dreyfus  : 

Peul-élre,  disait  Cemuszky,  si  ce  n'est  pas  lui  c'est  un  autre,  car  on 
certainement  trahi...  Vous  savez  bien.  C'est  quelqu'un  qli'on  a  nommé. 
—  «  Cependant,  lui   disait  son  interlocutrice,  c'est   vous    qui  l'avez 

Jt  condamner  ».  Et  Cernuszky  de  répondre  simplement  :  «  A  ce  moment, 

:  le  croyais  »  1 1 1  (2). 

Qui  donc  s'était  emparé  de  cet  esprit  malade,  qui  lui  avait 
onné  les  éléments  de  cette  note,  qu'il  n'était  même  pas  en 
tat  de  reproduire  de  mémoire  ? 

Il  est  bien  certain  (et  c'est  la  deuxième  conclusion  à  tirer 
es  révélations  qui  précèdent)  que  le  témoignage  de  Cer- 
uszky  était  non  seulement  un  témoignage  (aux,  mais  un  té- 
wignage  inspiré.  C'est  une  déduction  qui  s'impose  à  l'es- 
rit  du  commandant  Cuignet  lui-même  :  «  Cernuszky,  dit-il, 
'est  pas  venu  de  lui-même  faire  son  témoignage  »  (3). 

XL  —  Cernuszky  était  en  effet  bien  loin  d'apparaître  à 
ennes  en  prince  justicier  qui,  de  sa  parole  royale,  vient 
émasquer  un  traître.  Apeuré,  et  le  regard  méfiant  comme  un 

fl)  Cuignet.  Déposition  du  U  mai  lOai.  Enquête,  t.  1,  p.  776. 

\^)  Déposition  de  Mme  Paul  Dollingen,  du  27  avril  1904.  Enquête,  t.  2, 

113. 

(3)  Cuignet.  Déposition  du  4  mars  1904.  Enquête,  t.  1,  p.  775  in  une. 
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criminel,  il  alléguait,  comme  explications  de  ses  louches  attiJ 
tudes,  avoir  de  sérieuses  craintes  pour  sa  sécurité,  à  FaiMi 
de  la  possession  d'une  valise  mystérieuse  «  contenant  des  (to-j 
cuments  si  importants  que  le  fait  d'en  être  détenteur  met 
sa  vie  en  danger  »  (1). 

II  était,  dit  le  témoin  Gaillard  qui  avait  été  chargé,  sur  la  demande 
Ceniuszky,   de  veiller  à  la   sécurité  de  ï^a   pcrs«>iviie,  Iros  nerveiu, 
agité  ;  il  voulait  iiièine  une  fois  tirer  dcst  coups  de  revolver  sur  un 
naliste  qui  avait  forcé  la  consigne  et  était  an-ivé  jusqu'à  sa  chambre. 

p.  232       M.  Paléologue  qui,  à  la  différence  des  juges,  l'avait  ob* 
serve  de  sang-froid,  déclare  : 

Il  était  visibloinont  tivs  gêné,  très  troublé  et  sentait  peser  sur  lai  II 
crainte  d'une  poiu'suite  en  faux   témoignage  [i]. 

Les  dépositions  de  M.  Spmenoff,  de  M.  Gaillard,  de  M.  P»^ 
léologue,  de  M.  Deglas  (3)  et  de  tous  les  témoins  entendu! 
par  la  Cour  sont  absolument  concordantes.  Gernuszky,  àRcn* 
lies,  était  sous  renipire  d'une  crainte  et  d'une  terreur  follcs- 
II  est  impossible  d'admettre  quil  ait  [ait  librement  et  sanî 
comprnsatiou  un  acte  lui  causant  à  lui-même  tant  cffpoii- 
rante. 

Il  était  d'ailleurs  incapable  de  formuler  personnellemenl 
son  fameux  témoignage. 

Il  avait  été  obligé,  trop  peu  sûr  de  pouvoir  bien  répéter 
la  h\'oii  mal  ap^^ri^^e,  de  faire  lire  sa  inde,  rédigée  d'avance, 
(Ml  alléguant  sa  diftliMilté  de  parler  la  langue  française  :et| 
cette  allégation  eiieore  était  un  mensonge. 

M.  l>eglas,  son  ami,  en  témoigne  lui-même,  quand  inter- 
rogé sur  la  qui'stion  de  savi»ir  si  Cernuszky  parlait  couram- 
ment le  iraneais,  il  ri'ponil    \    : 

Tn'x  I  ■•.KMimnoni.  a\.«-  m'UkikciiI  quilquc»  tfiiruuits  dt.'  phrasé»  4 
un  lor.a  'î   .1  V  -nt  «iKiîïu^r.   N,  u-  .  .»iiSK»iis  tii  fraui^-ais  sans  difflcvillv. 

Même  eonstalatuMi  était  faite  par  M*  Démange,  qui  ne 
pi»uvail   disnuuler   s»mi   eiMnienienl   .Ir*   voir    le    témoin  en 

{\  lV'|h»»!!v»n  r.ar.l»ii\l.  .î;i   M   yiiiî    l'.^»i.  Fil  ;;iOto.  l.   2,  p.  120. 
e    1*0  .'.  î.-^i:.-     n,|—       ;>   .:■.:   -J a!  >    î'^i.    Kihîiiôîr?.   t.    1,   p.   3.5<^. 

;j  s.Mîuuv'i'  IVp.v  1;  ù,;  e:  ;i\'.-  :  i-a;.  Kî^-.iov,  t.  2,  p.  lUi.  Gai!- 
liirvl  l\p.-i':'M»  ô\i  M  v:n  l'M'k.  K- .- ^  -.  ,  r  e.  iv  \tO.  Deglas.  Dépositi»':» 
(il!  1»  lî'.ii  !'v.    Kh.;m.':.\  t    v.  y    lis    iv.,  .i..,^::      lK'po>iti.:.n  ilu  20  mars 

{V  IV-'a-    lK|\-!.vn  tl»i  l«  !-.ai  r>.;.  Er.iî\i.:^;o,  t.  2,  p.  117 
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fteiiie  possession  de  la  langue  française,  àès  qu'il  n'était  plus 
«gestion  d^exposer  le  contenu  de  sa  note  (i). 

Enûn,  complèleinent  incapable  de  soutenir  son  person- 
aige,  Cernuszky  prétexte  une  ma.ladie  subite,  s'excuse  près 
u  président  de  ne  pouvoir  comparaître  à  iwuveau  devant  le 
î«»n9eil  de  guerre  (2),  et  quitte  Rennes  précipitamment,  après 
woïT  prié  son  garde  du  corps  «  de  présenter  ses  hommages  k 
I.  le  colonel  Pleur,  avec  lequel  il  avait  eu  plusieurs  rendez- 
ous  »  (3). 

Certains  anciens  ministres  ou  officiers  généraux  faisant 
>nctions  de  commissaires  du  gouvernement  :  général  Mw- 
ier,  général  Rogel  (4),  M.  Cavaigna<5  (5),  avaient  bien  reçu 
tissi  sa  visite.  Tous  avaient  bien  compris  l'effet  considérable  p.  233 
mi'on  pouvait  attendre  de  ce  témoin  sur  l'esprit  complète- 
lent  désorienté  des  juges  ;  mais,  connaissant  trop  bien  le 
ossier  pour  n'avoir  pas  reconnu  qu'il  s'agissait  là  d'un  faux 
Smoin,  ils  n^vaient  pas  voulu  courir'  le  risqwe  de  se  faire  les 
:itroducteurs  de  ce  témoin  près  du  Conseil  de  guerre. 

Le  général  Mercier  lui  avait  déclaré  «  que  sa  déposition 
lait  d'une  grande  importance  et  qu'il  importait  qu'elle  se! 
roduisît  (6)  »,  tout  en  refusant  d'intervenir  personnellement 
cet  effet  (7). 

XII.  —  Si  lu  fausse  déposition  de  Cernusgky  est  de  toute 
vidence  une  déposition  inspirée,  quelle  était  la  source  de        .<* 
inspiration  ? 

La  source  des  renseignements  énoncés  et  travestis  dans  la 
ote  n'est  par  douteuse.  C'est  le  service  des  renseignements 
ni  connaît  Mosetig,  le  commis  principal  au  bureau  mili- 
lire  du  ministère  des  chemins  de  fer  d'Autriche-Hongrie, 
l'est  le  service  des  renseignements  qui  connaît  SchonbecK 
ondamné  par  arrêt  du  15  février  1895  et  libéré  un  peu  avant 
i  procès  de  Rennes.  (Test  le  service  des  renseignements  qui, 
tant  ce  procès,  manifestait  le  désir  de  faire  jouer  wn  rôle  à 

ri)  Rennes,  t.  3-G70. 
^  flennes,  t.  3-515. 
(3;  DéposiUoûi  Gaillard,  du  11  juin  1004.  Enquête,  t.  2,  p.  12U. 

(4)  Roget.  Déposition  du  2  mai  1904.  Enquête,  t.  1,  p.  G12. 

(5)  Cuignet.  Déposition  du  14  mai  1904.  Enquête,  t.  1,  p.  773. 

(6)  DéposiUon  Montéran  du  9  mai  1904.  Enquête,  t.  2,  p.  116. 

(7)  Déposmon  Deglas  da  14  mai  1904.  Enquêile,  t.  2,  p.  119. 
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ce  Schônbeck  devant  le  Conseil  de  guerre  (1).  C*est  le 
vice  des  renseignements  qui  avait  reçu^  par  Brûcker,  It 
1res  de  service  de  Cernuszky.  C'est  le  service  des  rensei 
ments  qui,  lors  de  la  demande  par  le  Conseil  de  guerr 
rapport  signalé  par  Cernuszky,  attestait^  contrairement 
vérité^  que  ce  rapport  n'existait  pas^  afin  de  réparer  la  n 
dresse  commise  par  le  faux  témoin^  et  d'éviter  de  laisse 
voiler  son  imposture. 

Enfin  et  comme  pour  donner  aux  dénonciations  de 
nuszky  leur  marque  de  (abnque,  trois  noms  d'officiers 
signalés  comme  noms  d'officiers  traîtres,  et  ce  sont  trois  i 
d'oificiers  iuifs  :  Dreyfus,  Crémieux-Foa  et  Weil. 

Trois  noms  de  civils  s'y  joignent  ;  et  c'est,  à  côté  d' 
mann,  l'ennemi  personnel  de  Cernuszky,  le  nom  de  Gu( 
L'agent  Guénée  avait  eu  l'impertinence  de  déclarer  à  la 
de  Cassation  que  Dreyfus  était  la  «  tête  de  turc  »  du  se 
des  renseignements  ;  et  il  payait  ainsi,  après  sa  mort,  sa 
Irise  envers  le  service. 

Cest  enfin  et  surtout  le  nom  de  Vhonorable  Af*  Lel 
contre  lequel  s'étaient  déchaînées  les  accusations  inepte 
service  et  qui,  devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes, 
encore,  par  ce  m^me  service,  accusé  avec  Piëquart  d'il) 
tion  à  la  loi  de  1886  sur  l'espionnage. 

Il  est  peuf-t^lre  difficile  de  déterminer  l'homme  oi 
p.  aai  hommes  qui  ont  inspiré  Cernuszky.  mais  il  est  facile  d( 
cerner  la  source  où  ce  témoin  a  puisé  les  éléments  de  sa  i 
cVst  au  service  des  renseignements. 

\ni.  Si  Ton  passe  du  domaine  des  déductions 
celui  dos  tomvMgnages  apportés  devant  la  Cour  sur  ce 
spiS^al.  on  se  trouve  on  présence  d'affirmations  catégori 
fortnuluît  la  momo  oonolusion  :  elles  y  ajoutent  même 
cin^Mistanoo  a*:gra\arJo  que  le  témoignage  faux  de 
nus.*Ky  aurait  oto.  îion  soulomont  inspiré,  mais  payé  r 
service  dos  ronso)irnonu^:^.ls. 

Il  est  malhoimnisoTv.ov.t  viifi-v^ilo.  lorsqu'il  s'agit  d 
cuoïlî'.r  îos  loinoîcr.acos  relatifs  à  une  affaire  de  sub 
lion  »îo  tenions  do  tro\:vor  ^los  îo:v.oir.s  d^ine  nioralit 
dessus  do  tv>ut  soui\\Mi. 
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11  est  incQntestable,  par  suite,  que  la  plupart  des  témoi- 
Bnages  entendus  ne  peuvent  être  accueillis  sans  une  certaine 
réserve. 

Mais,  cette  réserve  faite,  les  renseignements  venus  tant 
de  Nice  que  de  Gênes,  que  de  Bruxelles  et  de  Paris,  quoi- 
qpie  différents  en  la  forme,  concordent  tous  sur  le-  fond,  el 
cette  concordance  serait  assurément  difficile  à  expliquer, 
8*il  s*agissait  là  d*un  roman. 

Ce  sont  tout  d*abord  les  révélations  de  Wessel-Helmuth, 
ez-lieutenant  de  Tarmée  allemande,  indiquant  que  le  faux 
témoignage  Cernuszky  fut  concerté  avec  le  service  des 
renseignements  par  Tintermédiaire  de  Przyborowsky.  Les 
détails  de  ce  concert  frauduleux  sont  exposés  dans  une  lettre 
de  Wessel-Helmuth  à  son  avocat.  M*  Raimondo,  en  date  du 
Si  avril  1903,  ^ors  qu'il  était  incarcéré  à  Gênes  et  sans  com- 
munication possible  avec  les  autres  témoins. 

Cette  lettre  concorde  d'ailleurs  avec  les  déclarations  faites 
par  le  même  Wessel,  le  4  mai  1900,  à  M.  Boissière,  com- 
missaire central  à  Nice  (1). 

Elle  concorde  encore  avec  les  indications  portées  sur  des 
papiers  de  Wessel  saisis  à  Nice  en  avril  1900î|  et  notamment 
avec  la  mention  d'un  carnet  sur  lequel  on  lit  :  «  Czern.  mitt 
G.  Stab.  —  Czern.  30.000  und  anderes.  Math,  fragen  » 
(o  Cernuszky  avec  TEtat-major  général.  —  Cernuszky  30.000 
et  autres.  Demander  Math.  »)  (2).  Cette  abréviation  pouvait 
désigner  Mathilde  ou  Mathieu. 

Ce  sont  ensuite  les  révélations  faites  à  Nice  par  Mathilde 
Baumler,  qui  a  épousé  Wessel-Helmuth,  et  qui  fournil  des 
renseignements  corroborant  les  dires  de  Wessel  :  1**  dans 
une  lettre  du  25  avril  1903  à  M.  Gabriel  Monod  (3)  ;  2**  dans 
une  déposition  du  24  mars  1904  (4)  ;  3**  dans  une  seconde  dé- 
position du  14  mai  1904  (5).  Mathilde  Baumler,  très  catégori- 
lue  en  ce  qui  concerne  l'achat  du  faux  témoin  Cernuszky  par  p.  235 
!e  service  des  renseignements,  se  défend  d'avoir  joué  un  rôle 
luelconque  dans  les  négociations  ;  et,  d'accord  avec  Wessel, 
5lle  désigne  Przyborowsky  comme  l'intermédiaire. 

(1)  Enquête,  t.  2,  p.  96  et  suiv. 

(2)  Enquête,  t.  2,  p.  135. 

(3)  Enquête,  t.  2,  p.  59. 

(4)  Enquête,  l.  2,  p.  71. 

(5)  Enquête,  t.  2,  p.  83. 


Ce  sont  ensuite  les  révélations  de  M.  Jean  GalnK)!,  rédac- 
teur au  Petit  Niçois,  qui  fait  connaître,  dans  ses  dépositiosi 
des  2i  et  29  mars  190i,  les  renseignements  par  lui  recueiffis 
de  Frzyborowsky  lui-môme  (1)  ;  ses  affirmations  sont  aussi 
pleinement  concordantes  avec  celles  des  autres  témoins. 

Ce  sont  ensuite  les  révélations  de  Bronislas  Slaski,  ami 
de  Frzyborowsky,  qui  donne,  dans  ses  dépositions  des 
30  mars  et  26  avril  1904  (2),  des  précisions  inquiétantes  s» 
cordant  exactement  avec  les  dépositions  des  autres  témoins. 

C'est  ensuite  M.  Tomps  qui,  dans  sa  déposition  du  27  avril 
190i  (3;,  fait  connaître  les  révélations  à  lui  apportées  en  mil 
1900  par  Mathilde  Baumler  :  il  y  a  toujours  concordance. 

Enfin,  dès  le  10  décembre  1903,  une  lettre  adressée  au 
capitaine  Targe  par  M.  Mathieu,  employé  à  TOfflce  spécial 
des  recherches,  51,  rue  de  Laeken  à  Bruxelles,  s'exprimaîl 
en  ces  termes  : 


J'ai  rhoni)eur  do  vnus  adresser  \m  renseignement  qui  pourra 
ôlre  utile  à  roiiqur^te  que  vous  poursuivez  relaUvement  à.  l'affaire  Ore;}'tef 
il  e>l  relatif  uu  puioincnt  do  la  suinme  de  20.000  francs  payés  k  Co»» 
nuszky,  pour  son  témoignage  de\'anl  le  Conseil  de  guerre  -qui  jugeait 
Dreyfus. 

On  n'a  sans  doute  pas  trouvé  le  reçu  dudil  Cemuszkj,  car  cdto 
sonnno  ne  lui  a  pas  été  ivniise  directement,  mais  par  l'intermédiaire  de 
Mathilde  Baumler,  le  reçu  doit  se  ti*ouver  au  nom  de  cet4e  femme. 

Mathilde  était  à  ce  moment  ù  Bruxelles  et  fréquentait  la  bnas/ftiÊ 
Muhlbauer,  rue  des  Fossés^ux-L(  »ups,  12.  Je  l'ai  fort  bien  connue  &  cette 
époque,  ainsi  que  son  amant  rc\-i»flici«r  prussien  W  essel  ;  cest  par  ett 
que  j'ai  cl»»  mis  en  relation  avec  M.  Tomps,  que  j'ai  servi  jusqu'au  jcW 
où  il  a  quitt»:*  ses  fonctir'iis  ù  la  sûreté  ^t;nérale  pour  aller  prendre  son 
poste  do  ct'inmissaire  central  à  Dijon  nu  h  Orléans. 

I.'irsqiu'  Mnthilde  a  ro«;u  les  ?<).(«X>  francs,  ollc  les  a  fait  voir  à  plu- 
sii'iu^  r<*p!i^i'<.  à  la  brasserie  Muhlbauir,  en  iVs  retirant  tie  son  oat' 
suii*\  {'.o  fait  i^st  connu  do  plu^ii-urs  témoins  «.-l  notanuiienl  des  garçons 
do  la  l<ia>i^ri-io. 

Klle  a  r.'inis  l.OiX)  francs  à  l*rzyborowsky.  un  faiseur,  faisant  partie 
de  la  banile  cosmopolite,  et  qui  est  allé  à  Spa  hôtel  de  FianUne)  et* 
Liège  hitt'l  di-  Marennol  on  y  laissant  des  malk^  ou  valise."^  qui  sort 
encorv  on  >. -uffranco:  puis  il  a  f!é  iMi^uile  et  il  est  encore  très  proLaW** 
ment  à  Nico.  uù  il  a  été  emplDVf  r..mino  indicateur  sous  les  ordres  éê 
conmiissairo  <viitial  de  Niie:  il  doit  y  rondiv  des  s€r\iccs,  conuoissaot 
tou<  le^  4'nsmi^p«>Ut<*i5  intorlojK.'<. 

puant  à  CcrnusTky,  il  na  t-u.-hé  que  î<  ù  lO.iiOO  francs  au  lieu  éi 
2Û.CXK)  rran<'>.  MalhiUlo  on  a  uai'l»-  la  ^toss^'  part  pour  elle.  H  a  été  peu 
aproï  t'Xpnls.'  rt  o>t  parti  tMi  ll-ju^ri,». 

(1-  Kiiqu.ti'.  t.  "2,  p.  05  ol  71. 
li?  Knqu.'U'.  t.  •^.  p.  7*  et  77. 
(3j  Ii:n«iurt.\  I.  2,  p.  7'A 
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Le  commandant  Targe  a  annexé  cette  lettre  à  sa  déposi-  p.  236 
tion  du  19  mars  1904  (1),  à  raison  des  constatations  maté- 
Fielles  par  lui  faites  sur  les  livres  de  la  comptabilité  du  ser-' 
'wice  des  renseignements,  constatations  qui  corroboraient  les, 
articulations  de  M.  Mathieu. 

11  paraît  hors  de  doute  que  Przyborowsky  a  tenu  les  pro- 
pos qui  sont  rapportés  par  tant  de  témoins  différents. 

Tous  ces  témoignages  ne  diffèrent  que  sur  un  point  :  tous 
«ifûrment  que  Cernuszky  fut  un  témoin  acheté  par  le  service 
des  renseignements  ;  tous  affirment  que  Przyborowsky  fut 
rintermédiaire.  Mais  alors  que  M.  Mathieu  fait  également 
participer  Mathilde  Baumler  à  cette  œuvre  de  subornation 
de  témoin,  celle-ci  s'en  défend  énergiquement  et  rejette  tout 
sur  Przyborowsky. 

Przyborowsky  est  entendu  à  son  tour.  Dans  ses  déposi- 
tions des  23,  24  mars,  10  mai  et  l**"  juin  1904,  il  refuse  de  se 
reconnaître  l'intermédiaire  entre  le  service  des  renseigne- 
ments et  Cernuszky.  Przyborowsky  avoue  avoir  été  l'agent 
du  service  des  renseignements,  où  il  était  désigné  sous  le 
pseudonyme  d'Alex.  Il  avoue  être  venu  de  Liège  à  Paris  pen- 
dant le  cours  du  procès  Dreyfus  à  Rennes.  Il  avoue  avoir,  à 
celle  époque,  eu  des  rendez-vous  avec  le  capitaine  Mareschal 
(2).  Il  avoue  avoir  reçu  différentes  sommes  d'argent  du  ser- 
vice (3).  On  relève  d'ailleurs,  dans  le  livre  journal  du  service 
des  renseignements,  des  paiements  faits  à  Przyborowsky 
^Vlex),  les  4,  20,  28  août,  9,  13,  18  el  23  septembre  1899  (4).  Il 
^voue  encore  avoir  déclaré  au  capitaine  Mareschal  que  Mose- 
lig  était  l'informateur  dont  lui,  Przyborowsky,  était  rinter- 
médiaire (5).  Il  reconnaît  aussi  avoir  fait  connaissance  à  Mon- 
te-Carlo, en  1898,  d'un  Serbe  nommé  Adamovitoh,  reparti 
peu  après  pour  la  Serbie,  et  avec  lequel  il  n'a  d'ailleurs  pas 
conservé  de  relations  (6).  Le  capitaine  Mareschal  (7)  con- 
firme la  déclaration  de  Przyborowsky  en  ce  qui  concerne 
Alosetig. 

(1)  Enquête,  t  1,  p.  61  et  62. 

(2;  Déposition  du  10  mai  IDOi.  Enquête,  t.  2,  p.  82. 

(3)  Déposition  du  27  mai  1904  EnquOte,  t.  2,  p.  123. 

(4)  Déposition  Mareschal,  du  7  mai  1904.  Enquête,  t.  2,  p.  133. 

;5)  Confrontation   Przyborowsky-Galmot,  du  24   mars    1904.    Enquôle, 
l.  2,  p.  67. 

^6.-  Déposition  du  20  avril  1004.  Enquête,  t.  2,  p.  77. 

r7,  Mareschal.  Déposition  du  7  mai  1904.  Enquête,  t.  2,  p.  136. 
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Jo  n'ai  vu  le  nom  d'Adamovitch,  dit  le  capitaine  Mareschal,  que  dans 
les  Juurnaux,  à  propos  de  la  reprise  de  l'affaire.  Quant  au  nom  de 
Muselig,  il  m'a  ùié  donné  par  Przyborowsky  comme  étant  le  iuuinisseui 
dont  il  était  l'intermédiaire.  Le  fournisseur  de  Przyborowsky  était  repré- 
senté par  lui  non  comme  un  conseiller  aulique,  mais  comme  un  empîpyé 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

La  note  de  Cernuszky  s'inspirait  donc  visiblement,  efi  ce 
qui  concerne  les  nofns  mis  en  avant,  des  indications  fourmes 
pur  l'rzyborowsky  au  service  des  renseignements.  Mais  Przy- 
p.  287  borowsky  prétend  n*avoir  pas  été  l'intermédiaire  entre  le  ca- 
pitaine Mareschal  et  Cernuszky.  Il  allègue  comme  preuve 
qu'il  ne  connaîtrait  pas  Cernuszky  ;  et  cependant  il  est  obligé 
d'avouor  tiiie,  sur  la  photographie  d'un  groupe  de  person- 
nages, il  a  désigné  à  Mathilde  Baumler  qui  était  Cer- 
nuszky I  (1) 

XIV.  —  Il  est  certain,  d'autre  part,  que  le  capitaine 
Mareschal  et  le  capitaine  François  se  sont  vivement  préoccu- 
pés, après  le  procès  de  Rennes,  des  révélations  que  pourraient 
fairt^  Przyl^oriAvsky  et  Wessel  au  sujet  de  Cernuszky.  Ils  se 
sont  livrés  à  li  étranges  compromissions  pour  obtenir  de  ces 
agents,  qu'ils  avaient  i\  leur  merci,  des  certificats  tendant  à 
les  disculper  d'une  accusation  non  encore  formulée  ! 

rr/ylH>ri>\vsky  et  Wossel  ont  été  sollicités  par  ces  officiers 
dès  les  pronuers  mois  de  1ÎHX\  A  tous  deux,  le  capitaine 
Mareschal  coiuinaiule  un  rapport,  aux  termes  duquel  desdé- 
luarclios  aurauMit  é(o  faites  près  dVux  par  le  commissaire 
Tomps.  pour  attester  la  subornation  du  témoin  Cernuszky 
par  le  ser\u*e  des  roiistMgîicmonts. 

l  c  10  it\ars  l\VH\  lo  capiîaitie  Mareschal  est  à  Nancy  où  il 
roelatv.c  A  \\  c<<cl  i;».:  rapivrt  en  ce  sens.  Il  réussit  à  Tobte-  ^ 
î»u".  et  e:.\v-e  .iussit^î  A  soîi  chef.  le  capitaine  François,  un 
te;e^îa':.:v.e  .*'  -"ve  vU  '  :  \  .Vv*:  la  ter.ei:r  :  Affaire  bonne  voie, 
*Miv  ^^î»':»:v^  .îe  :e<::r  '.\^v.v  .*;'•*! \r.ît^v*.  de  Wessel  imp*^rtante 
et  v*',iv.ev^i\   ve'î'.  \e  -^^ ;'   •  .;*    •>  T'"::-s  Crrnuszkv.   faire 


\  X*  v\iv  '■  \   •/  \î.''/<  •''  ï*   \'.":*       >  •'  ■::::  de  s*?n  rapport  en- 
\.*/  W  o<^.  :  ,\  N  \*       /•'    •    ^  ;. ^  <>î:.:  les  dangers  d'ar- 

* v X ■  /. '  / •  ■  ,'■*.**;*•.  X    '  î  - <  *:  »  : :•  \  ■  -•  Vvî r   .V t  xgent  dVspi'"''^' 
■  ;<•'    \\  x'xx/  .........   .  .^   v   ,c^:<  :  Mines*:  hdl  afiirm»* 
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i|Lie  tùulfs  les  dispositions  soiil  prises  pour  éviter  tout  ennui. 
\\'essel  arrive  à  Nice  le  5  avril  ;  et  il  y  est  arrêté  le  9  avril  (1). 
Le  commissaire  central  de  Nice,  M.  Boissière,  atteste  d'ail- 
i-nrs  que,  contrairement  aux  assurances  données  par  Mares- 

I  A  Wessel,  aucun  avis  ne  lui  fut  donné  d'avoir  à  surseoir 

■  1  prestation  de  Wessel  (2). 

Les    cirrconslances   de  cette    arrestation,    exposées   par 

Tonips,  permetleril  de  penser  que  les  officiers  du  service 

renseignements  n'y  furent  pas  étrangers  :  ils  voulaient 

■^itfer  une  rélractation  possible  de  la  part  de  Wessel,  La 

■  1 1*  de  reproches  adressée  par  Wessel  à  Maresclia[,le  l"  mai 
-"<  (3;,  ne  permet  guère  le  doute  à  cet  égard, 

I,t>  capitaine  François  prend  aussitôt  ses  mesures  pour  se 
- 1  r  des  papiers  de  Wessel,  afin,  dit-il,  de  les  mettre  hors  des 
'■■mtes  d'un  gouvernement  étranger  ayant  sollicité  l'extra- 
■"II,  Il  eut  suffi,  pour  cela,  de  faire  mettre  Wessel  en  li- 
!  ('■.  Mais  ce  que  voulait  le  service  des  renseignements 
i:nl  désarmer  Wessel,  et  le  mettre  hors  d'état  de  rétracter 

I  certificat  du  10  mars. 

I.e  capitaine  Fritsch,  parti  pour  Nice  après  avoir  trompé 
ministre  de  la  Guerre,  le  préfet  des  Alpes-Maritimes  et  le 
iiinissaire  spécial  de  Nice  (4),  s'empara  des  papiers  de 

■  --^el  pouvant  ?tre  compromettants  pour  le  service  des  ren- 
L-nements.  Dans  son  zèle,  il  saisit  même,  par  fraude  (5),  les 

■  l'iers  de  Mathilde  Baumler.  Il  fait  le  tri,  retient  tes  lettres 

rapitaine  Mareschal  à  Wessel,  mais  fait  remetire  à  un 
iiilé  (6),  les  photographies  des  deux  lettres  de  Tompa,  des 

■  1  7  avril  1900,  destinées  à  faire  croire  à  une  machina- 

II  de  la  Sûreté  générale  contre  le  service  des  renseigne-  P 
[jIs,  Or  ces  lettres,  adressées  k  Mathilde  Baumler,  sont 

'in  mois  postéricureit  aux  démarches  [ailes  par  Mareschal  à 
■^•uicy  pour  obtenir  son  certilicat  de  Wessel.  Le  commissaire 
liimpii,  qui  venait  évidemment  d'être  saisi  par  Mathilde 
i'iumler  d'une  articulation  rétractant  le  certificat  de  Wessel, 
'iii  10  mars  précédent,  lui  répondait  par  ces  deux  lettres  qu'il 
ne  pouvait  accepter  ces  révélations  sans  preuves. 

(Il  Rapport  de  Wessel,  du  22  juin  1900.  Enquête,  l.  8,  p.  88. 

SI  Enqii&ie,  l.  ï,  p.  06. 

(3)  lîiiqin'.ia.  i.  z,  p.  Bl. 

il:  DcpoRlUon  Cavard  du  i  juin  lOOi.  Enqiiéle,  l.  1,  p.  891. 

iS'i  Disposition  Przyborowsky,  du  23  mars  J904.  Enquête,  l.  2,  p.  m. 

■fii  Cupllainc  François,  Déposition  du  9  mai  1901.  Enquête,  t.  2,  p.  142. 
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I/6v(^iiejiient  prouvait  donc  que  les  otllciers  du  service  des 
reiisoigriements,  après  avoir  acheté  de  Wessel  un  certiflcal 
d'iiino(*.enr(%  avaient  agi  prudemment  dans  leur  intérêt  en 
e]np<>ohant,  par  une  arrestation  et  une  saisie  arbitraLre&  U 
rétractation  du  certillcat  obtenu  à  Nancy. 

(îonnne  Wessel,  Przyborowsky  est  l'objet  des  mêmes  sol- 
licitations. Le  21  avril,  un  rapport  analogue  à  celui  de  Wessel 
vu  (lat(»  (lu  10  mars,  lui  est  demandé  par  le  capitaine  Mares- 
chai,  (|ui  lui  en  indi(iue  les  termes  et  promet  de  le  lui  payer 
mille»  francs  (i).  Puis  le  service  des  renseignements  s'occupe 
dt»  lier  IM'zyborowsky  par  un  acte  public.  Sur  les  ordres  du 
cnpilalne  Fritsch,  I^rzyborowsky  est  remis,  par  Tinteriiié- 
diaire  de  lagent  Brucker,  entre  les  mains  de  journalistes  de 
Vliclair,  afin  de  lui  faire  rédiger  une  note  résumée  de  son  rap- 
port. Otte  note  parut  en  fac-similé  dans  le  journal  VEclûir 
du  21  mai  1900.  Lagent  Brucker  a  bien  essayé  de  nier  le  fait: 
mais,  confronté  avec  Przyborowsky,  il  fut  obligé  d'avouer.  H 
déclara  alors  avoir  agi  sur  Tordre  du  capitaine  Fritsch  (2). 

Le  capitaine  FraïK'ois.  obligé, de  reconnaître  la  matérialité 
des  faits,   a  prétendu  que  WesseK  le  10  mars,  et  Prz>i»o- 
P  '^^  rowsky.  le  21  avril,  avaient  fait  des  rapports  tout  sponta- 
nés vî^\ 

Mais  on  no  sVxplique  pas  comment,  dès  le  10  mars  1900. 
W  essel  à  Nancy  aurait  pu  faire  spontanément  un  rapport  sur 
iU""  prétendues  manaMixres  de  Tomps.  alors  que  les  actes  io- 
cr.jinnes  de  ce  coinnussaire  auraient  eu  lieu  seulement  en 
avril. 

I  allecatuv.  y\\\  cap-.îair.e  Fv;ln^^^is.  seulement  invraisem- 
M«Mc  c:i  ce  .'.;;*.  Cv^ncerr^e  le  r.\nport  de  Prz\"boro\vskv,  dv 
VI  ,i\r;i  i*KHl  r>l  .nnvwv.:  o  à  àdr.etîie  en  ce  qui  concerne  le 

les  ;m\s;\'.«v  ;v,'.  :v.,  ^  :rri  ç\:'.>;r>.  en'tployés  pour  obt^ 
r.n  ces  ■.  .;;mv  :N  r:  :\v.i:  .,  sa  ^ -  ,^çn<  v.j^y.îor?  ^i^  Wessel,  ar- 


^.Vie  ,\  N-.t'i 
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•^  :P  -!    Sl^ç-vj^îc,  î.  2,  p.  12*» 
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e  service  des  renseignenienls  apparaît  ici  comme  ayant 
se  de  ses  manœuvres  habituelles,  pour  masquer  la  subor- 
ation  du  témoin  Cernuszky,  et  i'empècber  de  se  révéler. 

XV.  —  Des  faits  matérirts  d'une  extrême  gravité  viennent 
ncore  confirmer  ces  conclusions. 

La  comptabilité  du  service  des  renseignements  a  été  gra- 
vement altérée  en  vue  de  la  justification  d'une  dépense  sus- 
pecte de  25.000  francs,  qui  se  place  à  la  date  du  11^  août  18d9, 
î*estr4-dire  au  cours  du  procès  de  Rennes. 

Cette  comptabilité  a  été,  pour  tout  ce  qui  concerne  Taf- 
laire  Dre^ius,  Tobiet  de  constantes  falsifications. 

On  Ta  falsifiée  en  y  portant  des  dépenses  fictives  pour 
constituer  la  masse  noire  d'Henry,  destinée  aux  rémunéra- 
kàons  de  services  inavouables. 

On  Ta  falsifiée  pour  en  faire  disparaître  après  coup  les 
Biensualités  entrées  en  compte  comme  payées  à  Valcarlos. 

On  Ta  falsifiée  pour  majorer  les  dépenses  de  la  gestion 
Picquart,  et  justifier  l'accusation  de  dilapidation  forgée  con- 
Ire  l'ancien  chef  dii  service. 

Il  s'agit  maintenant  de  retrouver  l'emploi  d'une  somme  de 
25.000  francs,  dont  la  dépense  s'est  faite  en  conditions  ex- 
traordinairement  suspectes,  et  voilà  qu'on  ne  trouve  encore 
Mur  les  registres  que  des  mentions  faTsifiées, 

Tous  les  falsificateurs  de  Fa  comptabilité,  soit  pendant  la 
gestion  Henry,  soit  pendant  la  gestion  de  ses  successeurs,  ont 
allégué  qu'il  n'y  avait  pas  de  comptabilité  régulière,  que, 
sagissant  de  fonds  secrets,  aucune  comptabilité  n'était  ad- 
missible. 

C'est  là  une  erreur  fondamentale.  Tout  maniement  des 
Tonds  d'Etat  exige  une  comptabilité.  Tous  les  services  ayant 
4  leur  disposition  des  fonds  secrets  sont  tonus  de  justifier  de 
leur  emploi  devant  le  ministre  responsable,  qui  on  rend 
«omple  d'ailleurs  au  Président  de  la  République. 

En  l'espèce,  il  y  avait  du  reste  une  oomptabiîité  réguliè- 
rement organisée.  Le  général  (îoiiso,  lui-iiî(^ni(\  lo  rappelait 
à  Rennes  fi)  : 

La  comptabUiiA  du  senice,  disait-il,  rst  faite  de  teUe  façon  r/u'on  Mit  p,  240 
trartemrnt.  /)  un  sou  près,  ce  qu'on  paye,  et  il  j'iut  que  les  arrhivistt^s^  Je 

;])  Rennes,  t.  1,  p.  538. 
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sous-chel  d'Etal-maior  et  les  (U[[érentes  personnes  qui  voient^  la  compté' 
biUié  soient  au  courant. 

Le  général  Roget  avait  rendu  hommage,  lui  aussi,  à  la' 
régularité  et  à  l'exactitude  de  cette  comptabilité  (1). 

Il  avait  même  été  fait  appel  à  cette  comptabilité  pour  élu-j 
cider  certaines  questions  au  procès  de  Rennes  (pièces  96  el 
97  de  la  liasse  1  du  dossier  de  Rennes). 

Henry  d'ailleurs,  en  créant  sa  «  masse  noire  »  par  des  dé- 
penses Actives  portées  sur  ses  registres,  reconnaissait  impli-: 
citement,  par  là-même,  qu'il  était  tenu  de  justifier,  par  si 
comptabilité  régulière,  l'emploi  des  fonds.  La  constitution 
d'une  «  masse  noire  »  n'eut  été  d'aucune  utilité  pour  lui,  s'il 
n'avait  été  obligé  de  fournir  la  justification  de  ses  dépenses 
normales  par  des  livres  tenus  correctement. 

Au  surplus,  que  la  coniptabilité  soit  obligatoire  ou  non, 
il  suffit  qu'elle  existe  pour  que  les  officiers  chargés  de  la  te- 
nir aient  Vobligation  stricte  de  passer  des  écritures  loyalet 
et  sincères, 

XVI.  —  Cinq  registres  constituaient  cette  comptabilité  du 
service  des  renseignements  {2). 

1®  Un  brouillard  ou  livre  de  caisse  tenu  au  jour  le  jour: 
il  comporte  le  détail  des  recettes  et  des  dépenses  de  service 
courant  avec,  en  regard  des  entrées  et  des  sorties  d'espèces. 
l'objet  et  le  nom  ou  pseudonyme  de  la  partie  prenante  : 

2®  Un  livre  journal  ou  journal  de  caisse,  destiné  k  la 
mise  au  net  du  précédent  :  il  porte  l'arrôté  mensuel  signé 
par  le  chef  de  service  et  visé  par  le  chef  de  l'Etat-major  «le 
l'armée  ; 

3"*  Un  relevé  de  comptes  ou  Grand  Livre,  qui  classe  ^^^ 
dépenses  par  comptes  individuels  des  parties  prenantes  : 

4®  Un  carnet  à  souche  qui,  pour  chaque  somme  pavée ''; 
inscrite  aux  différents  registres,  comporte,  avec  un  nun^é"0 
d'ordre,  un  talon  et  un  reçu  à  détacher  ;  sur  le  reçu  est  ^n^ 
posée  la  signature  du  destinataire  ou  de  l'officier  interné-: 
diaire. 

Tels  sont  les  quatre  registres  constituant  la  comptabil'té 
de  la  caisse  ordinaire  du  service,  alimentée  par  un  cbMie 
mensuel  de  40.000  francs. 

(1)  Rennes,  t.  1-266. 

(2)  Rapport  Cassel.  •■'  ' 
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Mais  il  existe,  en  outre,  une  caisse  de  réserve  où  sont  por- 
Ss  les  reliquats  laissés  par  les  dépenses  courantes,  et  où  *e 
ureau  dés  renseignements  peut  puiser,  mais  seulement  sur 
utorisation  du  chef  d'Etat-major,  quand  les  besoins  du  sér- 
iée l'exigent,  ou  qu'une  occasion  exceptionnelle  nécessite 
es  ressources  supplémentaires. 

Les  mouvements  de  fonds  de  cette  caisse  de  réserve  sont  P-  241 
onstatés  sur  le  carnet  de  réserve,  où  figurent,  après  autori- 
ition  inscrite  du  chef  de  TEtat-major  de  l'armée,  les  entrées 
I  sorties  des  fonds. 

Quand  une  somme  est  puisée  dans  la  réserve  pour  le  ser- 
jce  courant,  elle  entre  naturellement  en  recelte  sur  le  brouil- 
ard  et  le  journal  de  caisse  de  ce  service. 

Tel  est  tout  le  mécanisme  de  cette  comptabilité. 

XVII.  —  Sur  le  livre  journal  on  lit,  à  la  date  du  16  août 
899: 
Austerlitz  :  documents  :  complément  de  20.000  francs  de  la 
réserve    ô.OOO  francs. 

Et  à  la  même  date,  16  août  : 

Berg  :  frais  de  voyage  et  gratification  625  francs. 

D'après  cette  mention  donc,  la  caisse  ordinaire  du  sér- 
iée, à  la  date  du  16  août  1899,  déboursait  seulement 
-625  francs,  dont  5.000  francs  payés  à  Austerlitz. 

Ces  5.625  francs  sont  seuls  portés  en  compte.  Mais  on  voit 
Hr  le  même  livre  journal,  une  mention  quelque  peu  îiiior- 
Qale,  indiquant  que  les  5.000  francs  payés  à  Austerlitz  au- 
nient  formé  le  complément  d'une  somme  de  20,000  francs 
*Tise  à  la  caisse  de  réserve  pour  payer  audit  Austerlitz,  le 
€août  iS99,  une  somme  totale  de  25M00  francs,  prix  d'achat 
le  documents. 

L'instruction  s'est  reportée  au  dossier  Austerlitz,  on  y  a 
©trouvé  tous  les  documents.  Ceux  livrés  le  i6  août  1899  ont 
té  évalués  par  les  officiers  compétents  entre  2.000  francs  et 
MO  francs  (1). 

A  la  rigueur,,  cette  évaluation  peut  paraître  justifier  le 
laiement  de  5.000  francs  fait  à  Austerlitz,  et  porté  comme  dé- 
lense  sur  le  livre  journal.  Mais  à  quoi  correspondaient  les 
9.000  francs  mentionnés  comme  prélevés  sur  la  caisse  de 

(1)  Conclusions  du  colonel  Rabier.  (Procès  Daulriche). 
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réserve^  et  remis  à  A^sterlitz  pour  achat  de  ces  mêmes  docu- 
ments  valant  de  2.000  à  4.000  irancs. 

Interrogés  sur  la  question  de  savoir  s'ils  avaient  jamù 
payé  des  documents  25.000  francs  au  cours  de  leur  gestion 
les  capitaines  François  et  Mareschal  ont  tous  deux  â/|irA 
n'avoir  jamais  fait  de  paiements  s'élevant  à  plus  i 
i0.Q00  francs. 

Mis  en  présence  du  livre  journal,  le  capitaine  Maresctn 
atteste  qu'il  n'a  jamais  payé  à  Austerlitz  que  la  somm 
portée  sur  ce  livre  journal  soit  5.000  francs.  Quant  au: 
20.000  francs  mentionnés  comme  pris  à  la  réserve,  ils  rei 
p.  242  taient  dans  le  bureau  pour  les  besoins  de  la  caisse  du  senne 
courant  (1). 

Le  capitaine  François  n'est  pas  moins  atflrmatif  dans  s 
déposition  du  9  mai  1904  (2). 

Mais  en  réalité,  les  20.000  francs  prélevés  sur  la  réser\'« 
et  qui  seraient  restés  dans  le  bureau  pour  le  service  courani 
ne  sont  jamais  entrés  dans  le  compte  du  service  courant. 

Le  livre  journal  ne  les  ix)rte  pas  en  recette  et,  par  suil 
no  les  fait  pas  figurer  davantage  dans  le  compte  des  dépen 
•  ses. 

Que  sont  alors  devenus  les  20.000  francs  ?  Il  demeur 
impossible  d'indiquer  leur  emploi.  Les  officiers  Rollin 
Mareschal  et  Dautriche  se  concertent.  Puis  Dautriche 
comptable  du  service,  écrit  d'urgence  au  capitaine  Françoi: 
le  15  mai  1904  (3),  au  lendemain  d'une  déi)Osition  où  le  pi» 
avait  été  arrêté  entre  lui,  Rollin  et  Mareschal. 

Cher  ami, 

,  J'ai  été  bien  iiUMliLsé.  l«>i*squ  îi  la  suite  de  ma  déposition  du  9  ma 
j'ai  entendu  MuroïïChul  diix:  qu'il  ne  se  rappelait  pas  du  tout  avoir  d(M 
25.000  francs  i\  A...  Vous  pourrez  peut-être  regretter  d'avoir  été  aus 
affirmatif,  et  de  ne  pas  vi'avoir  demandé  au  préalabU*  si  je  pouvais  vo\ 
aiguUler, 

Le  capitaine  Dautriche  fait  connaître  au  capitaine  FYar 
çois  les  explications  qu'il  a  imaginées  après  s'être  concerl 
avec  le  lieutenant-colonel  Rollin. 

(1)  Mareschal.  Déposition  du  7  mai  1904,  devant  M.  le  conseiller  Lai 
rent  AtUialin.  Enqut'te,  t.  2»  p.  136. 

;2)  François.  Déposition'  du  1>  mai  lOO»,  devant  M.  le  conseiller  Lai 
ronl  Althalin.  EnciuOte,  t.  2,  p.   143. 

(3^  I.oftrc  sni-ii»*  chv/.  W  rai)ituiiio  Franrois.  ot  versée  au  dossier.  B 
quête,   t.  2,  p.   147. 
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Il  ne  doit  pas  être  inutile,  ajoute-il,  que  je  vous  donne  ces  détails. 
Z  est  entendu  aussi  que  nom  avons  sorti  des  billets  de  banque  allemands 
ie  lu  réserve  concurremment  à  20.000  francs.  Si  le  rendez-vous  avec  À 
maii  raté  y  on  aurait  tout  simplement  remis  les  20.000  [rancs  à  la  réserve, 
*i  vous  n'auriez  pas  eu  à  présenter  le  carnet  de  réserve  au  général  De- 
mnne. 

Le  concert  est  établi  :  MM.  Rollin,  François,  Mareschal 
rt  Dautriche  affirmeront  dorénavant  qu'Austerlilz  a  reçu, 
ion  pas  5.000  francs,  mais  25.000  francs. 

MM.  Mareschal  et  François  en  sont  quittes  pour  déclarer 
|ue  leurs  premières  dépositions  étaient  un  tissu  d'inexac- 
Umi^s.  Quant  à  la  valeur  des  documents  livrés  par  Auster- 
itz,  le  capitaine  Mareschal  déclarera  qu'il  savait  pertinem- 
Vient  les  payer  beaucoup  au-dessus  de  leur  valeur.  Il  a  en 
réalité  donné  un  supplément  de  20.000  francs  à  Austerlitz 
»ur  le  sortir  d*6mbarras  et  Tencourager  à  lui  apporter  de  P-  243 
ftouveaux  documents.  On  Va  d^ailleurs,  à  son  retour,  plai- 
tmnté  sur  la  valeur  des  documents  payés  25.0Q0  francs  (1). 

XVIIL  —  Mais  la  comptabilité  va-t-elle  s'accorder  avec 
«lie  version  concertée  entre  les  quatre  intéressés  ? 

Aucun  des  cinq  livres  de  comptabilité  ne  s'accorde  avec 
es  dires  de  Dautriche  et  consorts  ;  et  des  falsifications  ont 
fié  opérées  pour  tenter  de  les  faire  concorder  avec  le  sys- 
ème  imaginé  à  reflet  d'assigner  un  emploi  licite  aux  20.000 
rancs  disparus. 

a.  Le  livre  journal  dont  il  a  déjà  été  parlé  pourrait,  à  la 
igueur,  s'accommoder  à  ce  système,  grdce  à  la  mention  anor- 
nale  et  singulière  «  complément  de  20.000  francs  de  la  ré- 
erve.  » 

b  Mais  que  va-t-on  trouver  sur  le  brouillard  ou  livre  de 
Hisse  ? 

Ce  registre  est  (alsifié  à  Vendroit  où  il  devrait  reproduire 
»  fameuse  mention  :  «  complément  de  20.000  francs  de  la 
êserve.  » 

Les  blancs  du  brouillard  n'étaient  pas  suffisants  comme 
^x  du  livre  journal  pour  y  ajouter  après  coup  la  mention 
I  alors  on  a  été  obligé  de  faire  des  grattages. 

Le  registre  porte  : 

.Août  f8D9.  Berg 625    francs. 

a'  Confrontation  Mareschal.  Dautriche  et  Bolltn,  du  U  mai  1904.  En- 
Élc.  t.  2,  p.  159. 
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16  —  564  Austerlitz  (somme  complétant  20.000  francs  prû 

à  la  réserve)   5.000  francs. 

21.  —  565  Alex,  documents 500  francs 

Les  mots  «  Austerlitz,  somme  »  sont  écrits  sur  un  grat 
tage.  Une  expertise  a  eu  lieu  pour  tenter  de  découvrir  quel 
étaient  les  noms  grattés,  que  le  capitaine  Dautriche  se  refu 
sait  à  indiquer.  Elle  établit  qu'il  y  avait  primitivement  deu: 
noms  ;  que  dans  le  premier  de  ces  noms  devaient  se  trouve 
les  lettres  Roi;  que  dans  le  second  flgurait  la  minuscule  k 
mais  elle  ne  permet  pas  de  déchiffrer  avec  certitude  les  nom 
des  agents,  auxquels  la  falsification  commise  avait  substiti» 
les  mots  :  Austerlitz,  somme. 

De  plus>  même  après  le  grattage,  la  longueur  de  la  ligni 
restant  erv  blanc  n'avait  pas  permis  d'inscrire  d'une  écritun 
normale  la  mention  supplémentaire  :  les  mots  «  complétan 
20.000  francs  pris  à  la  réserve  »  sqnt  tracés  en  caractèrcî 
resserrés  et  en  abrégé. 

Sans  entrer  dans  le  domaine  des  hypothèses,  il  suffit  d< 
constater  ici  ce  qui  est  certain.  La  version  présentée  par  ta 
olficiers  du  service  des  renseignements  n'est  pas  exacte  puis- 
qu'il  a  fallu  falsifier  le  livre  brouillard  pour  pouvoir  la  sou- 
tenir, 

244  Ajoutons  enfln  que  le  livre  brouillard,  pas  plus  que  le 
livre  de  caisse,  ne  porte  comme  entres  en  com^pte  les  ÎOM 
francs  pris  à  la  réserve.  Celte  anomalie  n*a  pu  ôtre  corrigée 
parce  qu'il  aurait  fallu,  après  coup,  rectifler  toutes  les  addi- 
tions des  recettes  et  dépenses. 

c)  Le  troisième  livre  de  comptabilité  (grand  livre  ou  releva 
de  comptes  individuels)  n'était  pas  plus  que  les  précédents 
d  accord  avec  le  système  imaginé  par  MM.  Dautriche  et  Roi- 
lin.  Aussi  a-t-il  été  également  falsifié,  et  cela  au  cours  môme 
de  l'enquête  de  la  Chambre  criminelle. 

Pour  être  d'accord  avec  la  version  imaginée  par  les  offi- 
ciers du  service  des  renseignements,  il  aurait  dû  porter  ai) 
compte  Austerlitz,  à  la  date  du  16  août  1899,  une  somme  de 
25.000  francs, Or  le  compte  Austerlitz  ne  portait  aucune  men 
tion  de  ce  genre.  Dautriche  falsifia  encore  ce  troisième  régis 
tre  pour  le  mettre  en  harmonie  avec  ses  allégations.  Il  du 
reconnaître  d'ailleurs  avoir  fait  cette  falsification  le  iô  ma 
1904,  après  sa  déposition  devant  M.   le  conseiller  Lauren 
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n  (1).  Il  alléguait  comme  excuse  que  ce  registre  ainsi 
était  exclusivement  pour  son  usage  personnel.  Mais 
nel  Faurie,  qui  a  été  son  chef  de  service,  lui  donne  à 
ird  un  démenti  formel  (1).  L'allégation  de  Dautriche 
'  d'ailleurs  exacte,  ne  justifierait  pas  la  falsification  de 
stre. 

L  page  31  dudit  registre,  sous  le  nom  d'Austerlitz,  exis- 
e  ligne  blanche  précédant  diverses  inscriptions  dont 
nière  est  du  19  décembre  1900.  Après  avoir  gratté  le 
iOOO  qui  était  inscrit  à  la  gauche  de  la  ligne  blanche, 
sus  du  mot  ((  Décembre  »,  Dautriche  inscrit  la  men- 

)  août  16.  Envoi  n*»  64.  Documents  iô-.OOO. 

îctifle,  d'autre  part,  à  la  page  83,  le  compte  Berg. 

falsification  de  ce  troisième  livre  de  comptabilité  se 

le  commentaire. 

-.e  quatrième  livre,  carnet  à  souche,  ne  concorde  pas 

âge  avec  la  version  du  service  des  renseignements. 

rouve  bien  encore  une  mention  parlant  d'une  son\me 

00  francs  prise  à  la  réserve.  Mais  sans  même  qu'il  soit 
îire  de  rechercher  à  quelle  date  a  été  inscrite  cette 
n,  faite  sans  doute  après  coup,  ce  quatrième  registre, 
tel  qu'il  est  actuellement,  n'est  pas  non  plus  en  har- 
avec  le  système  Dautriche.  Le  talon  portait,  originai- 
;  la  date  du  21  août,  date  d'un  versement  fait  à  Przybo- 

1  (Alex.)  ;  on  a  substitué  à  cette  date  celle  du  16  août, 
a  inscrit  :  «  n**  564,  Je  reconnais  avoir  reçu  la  somme 
5  francs  complétant  une  somme  de  20.000  francs  prise 
;erve  ;  le  tout  remis  à  Austerlitz  et  Berg  (625  francs  à 

lier)  »  Ce  reçu  est  du  capitaine  Mareschal.  p.  "îll 

s  le  reçu  n"  564,  tel  qu'on  le  fait  figurer  aujourd'hui 
î  compte  Austerlitz  au  livre  des  relevés  des  comptes 
uels,  afin  de  le  faire  cadrer  avec  le  système  Dautriche, 
as  un  reçu  de  5,625  francs  :  c'est  un  reçu  de  25,000  fr. 
ludrait  tout  au  moins  compléter  ce  reçu  n*  564  de 
'ancs,  dont  625  francs  à  Berg,  par  un  reçu  Austerlitz 
00  fr.,  à  défaut  d'un  reçu  du  capitaine  Mareschal. 
e  lieutenant-colonel  Rollin  et  le  capitaine  Mareschal 

position  du  26  mai  llKii.  Eiiquêlc,  t.  2,  p.  149. 
pport  Cassel. 
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ont-ils  soutenu  que  ce  reçu  d'Austerlitz  existait.  Malheureu- 
sement le  capitaine  Daulriche  qui  ne  peut  le  représenter^  tl 
pour  cause^  déclare  ne  Vavoir  jamais  vu  (1). 

e)  Reste  un  cinquième  et  dernier  registre  :  le  carnet  de 
réserve.  Pas  plus  que  les  quatre  précédents,  ce  rernier  regis- 
tre ne  porte  des  mentions  s'adaptant  au  système  Dautriche. 

Dans  ce  système,  en  effet,  le  carnet  de  réserve  devrait 
contenir  une  autorisation  du  chef  de  TEtat-major  permeftonl 
un  prélèvement  pour  achat  de  documents  à  Austerlitz. 

Or  le  carnet  porte  : 

Le  général  sous-chef  d 'Etat-major  de  l'armée  autorise  le  prélèvemeflt 
de  20.000  francs  pour  assurer  les  besoins  du  service  courant,  .I^ans, 
le  16  août  1809.  Signé  :  Delanne. 

A  la  page  des  dépenses  une  mention  du  capitaine  Fran» 
çoîs  porte  . 

16  août.  Prélèvement  pour  le  service  courant  (autorisation  ci-conttt9 
20.000  francs. 

Dautriche  ici  a  bien  encore  écrit,  après  coup,  «  docu- 
ments fournis  par  Austerlitz  ». 

Mais  il  na  pu  modifier  les  termes  de  Vautorisation  donnée 
par  le  général  Delanne, 

Celui-ci,  d'ailleurs,  déclare  n'avoir  aucun  souvenir  d'avoir 
autorisé  un  achat  de  documents  coûtant  20.000  francs  à  la 
réserve.  Il  eut  certainement  demandé  des  explications  sur  un 
achat  de  cette  importance.  Il  déclare  moine  n'avoir  connu 
pour  la  première  fois  le  nom  d'Austerlitz  que  le  jour  de  sa 
déposition  devant  la  Cour  de  Cassation  (2).  Les  souvenirs 
du  général  de  Lacroix  concordent  avec  ceux  du  général 
Delanne.  Bien  que  connaissant  le  nom  d'Austerlitz,  le  géné- 
,.  rai  de  Lacroix  déclare  ne  voir  aucune  relation  entre  ce  nom 
et  la  somme  de  20.000  francs  (3).  Comme  l'indiquaient  ex- 
prossémenL  les  termes  mômes  de  l'autorisation  de  prélève- 
ment à  la  réserve,  cette  autorisation  n'avait  ét^' demandée  et 
accordée  que  pour  les  besoins  du  service  courant.  La  preuve 
p.  246  en  est  encore  fournie  d'autre  part  par  la  découverte,  devant 
le  Conseil  de  guerre  Dautriche,  d'une  nouvelle  fraude  eom- 
misc  dans  le  service  à  cet  égard. 

Comme,  pour  autoriser  un  prélèvement  en  vue  du  service- 

(1;  Daulriclio.  Confi'oiilaliuii  du  l*  mai  190*.  Enquête,  l.  2.  p.  155. 

(2;  Hîipport  Owscl.  Pror^^s  Dautrk-he. 

(3.-  (îônéral  de  Lacroix.  Déposition  du  4  juin  1904.  Enquête,  l.  2,  p.  163. 


—  279  — 

EHirant,  le  général  Delanne  aurait  pu  se  faire  présenter  les 
wVres  du  service  à  Teffet  de  constater  Tétat  de  la  caisse,  cet 
tat  lui-même  avait  été  {aUssé  :  on  n'avait  pas  encore,  à  la 
latte  du  16  août,  porté  en  recettes  les  40.000  francs  alloués 
B  premier  de  chaque  mois  au  service.  Cette  inscription  de 
'^ceties  n'a  été  faite  sut  les  livres  qu'après  la  signature  de 
^autorisation  de  prélèvement  à  la  réserve  pour  le  service 
tourant  ;  elle  a  été  laite  en  interligne  et  elle  a  entraîné  une 
^rcharge  de  reports  (1). 

On  doit  ajouter  enfin  qu'un  prélèvement  autorisé  le 
6  août  n'aurait  pu  permettre  de  réaliser  ce  même  jour, 
\6aoùt,  un  paiement  à  faire  à  Zurich  entre  les  mains  d'Aus- 
erlitz.  Pour  sortir  de  cette  nouvelle  difficulté,  Dautriche  a 
lu  encore  imaginer  une  autorisation  préalable  de  prélève- 
lient,  purement  verbale,  qui  aurait  précédé  l'autorisation 
•égulière  et  écrite  (2).  Ce  procédé,  s'il  avait  été  employé, 
mrait  été  assurément  contraire  à  tous  les  règlements  ;  mais 
«Ite  prétendue  autorisation  verbale  n'a  d'ailleurs  laissé 
lucune  trace  dans  les  souvenirs  d'aucune  des  personnes 
Dises  en  cause. 

XIX.  —  Ce  qui  ressort  avec  certitude  de  Texamen  de  cette 
omptabilité,  c'est  que  le  16  août  1899  on  a  pris  20.000  francs 
.  la  réserve  sous  le  prétexte  d'assurer  le  service  courant  du 
ureau,  et  qu'en  réalité  ces  20.000  francs  ne  sont  pas  entrés 
lans  le  service  courant. 

Ces  20.000  francs  ont  disparu  sans  laisser  de  trace. 

Pour  tenter  de  leur  trouver  un  emploi  après  coup,  les  offi- 
iers  du  service  ont  imaginé  de  porter  de  5.000  francs  à 
S.OOO  francs  le  prix  de  documents  achetés  à  Austerlitz. 

La  valeur  réelle  de  ces  documents  est  de  2.000  à  4.000  fr.  ; 
ît  le  capitaine  Mareschal  est  obligé  d'avouer  lui-môme  que 
es 20.000  francs  ont  été  ajoutés  par  lui  à  titre  de  gratification, 
:x)mme  encouragement  à  apporter  d'autres  documents  ! 

Enfin  le  paiement  de  ces  20.000  francs  de  gratification  à 
Austerlitz,  à  la  date  du  16  août  1899,  n'avait  laissé  de  trace 
sur  aucun  des  cinq  livres  de  la  comptabilité.  Pour  l'y  faire 
pipparaître,  les  intéressés  ont  été  obligés  de  falsifier  ces  re- 

i)  Rapport  Casse!.  V.  écritures.  Procès  Dautriche. 

12)  Confrontation  du  14  mai  1904.  Enquête,  t.  2,  158,  in  Une, 
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gistres  ;  et  les  mentions  obtenues  grâce  à  ces  falsiflcations  m  ' 
sont  pas  encore  concordantes. 

La  Cour  appréciera. 

Ce  qui,  dans  tous  les  cas,  est  indiscutable  :  - 

p.  îi*7  C'est  que  Cernuszky  a  fait  devant  les  juges  de  Rennes  un 
faux  témoignage  ;  c'est  que  ce  faux  témoignage  était  apporté 
devant  le  Conseil  de  guerre  par  un  homme  épouvanté  lui- 
même  du  rôle  qu'on  lui  faisait  jouer  ; 

C'est  que  Cernuszky  était  un  agent  inspiré  par  les  accu« 
sateurs  de  Dreyfus,  et  se  servant,  pour  sa  déposition,  (l6i 
noms  et  d'indications  secrètes  dont  le  service  des  renseigne» 
ments  avait  la  clef  ; 

C'est  que  le  service  des  renseignements  a  dissimulé  le 
rapport  Brucker-Cernuszky  de  juin  1896,  qui  aurait  fait  con- 
naître aux  juges  de  Rennes  qu'Hoffmann  était  le  seul  espion 
prétendu,  dénoncé  par  Cernuszky  ; 

C'est  que  les  officiers  du  service  des  renseignements  se 
sont,  après  le  procès  de  Rennes,  livrés  à  d'étranges  com- 
promissions avec  Wessel  et  Pryborowsky,  pour  obtenir  de 
ces  agents  des  certificats  dégageant  le  service  d'une  accusa- 
tion de  subornation  de  témoin  non  encore  formulée  ; 

C'est  que  tout  un  ensemble  de  témoignages,  ne  pouvant 
être  il  est  vrai  accueillis  sans  réserve,  mais  du  moins  con- 
cordant absolument,  présente  la  déposition  de  Cernuszky 
comme  l'œuvre  inspirée  et  payée  par  le  service  des  rensei- 
gnements ; 

C'est  qu'une  somme  de  20.000  francs  a  disparu  de  la  caisse 
de  réserve  du  service  des  renseignements  à  la  date  du  16  août 
1899,  que  cette  somme,  dont  le  prélèvement  à  la  réserve  avait 
été  autorisé  pour  les  besoins  du  service  courant,  n'est  jamais 
entrée  dans  ce  service  courant,  et  que  des  falsifications  onl 
été  opérées  sur  la  comptabilité  pour  tenter  d'en  justifier 
l'emploi. 

Le  28  avril  1900,  le  capitaine  François  écrivait  (i)  : 

J'ai  de  gros  soucis  et  de  gros  embarras  de  service  en  ce  moment; 
nous  allons,  je  le  crains,  entrer  dans  une  crise  nouvelle  plus  lerriWe 
peut-être  et  plus  grave  dans  tous  les  cas  que  la  première.  Comment  en 
sortirai-je?  A  la  garde  de  Dieu.  Mais  j'ai  toujours  devant  moi  Texemple 
de  mes  trois  prédécesseurs  ;  le  premier  (Sandherr),  mort  fou  ;  le  deuxièaaa 
(Picquart),  disqualifié  et  honni  ;  le  dernier  (Henry),  le  meilleur  de  tous  ^ 
le  plus  droit  et  loyal,  suicidé  d'un  coup  de  rasoir, 

[1]  Conclusions  Rabier  au  procès  Dautriche. 
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Il  est  à  craindre  que  le  capitaine  François  n'ait  pas  été 
d'humeur  à  se  laisser,  comme  Picquarl,  disqualifier  et  hon- 
nir en  cherchant  la  vérité  et  en  défendant  la  justice. 

II  est  à  craindre,  au  contraire,  qu'il  n'ait  trop  fidèlement 
suivi  l'exemple  de  celui  de  ses  prédécesseurs  qu'il  se  propo- 
sait comme  modèle,  en  faisant  loyalement  des  faux,  et  en  se 
livrant  avec  droiture  aux  plus  abominables  manœuvres, 
pour  écraser  le  capitaine  juif. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  faits  examinés  dans  cette  section 
témoignage  Cernuszky),  comme  ceux  examinés  dans  les  p.  248 
sections  qui  précèdent,  ne  laissent  plus,  après  l'instruction, 
rien  subsister  des  accusations  portées  contre  Dreyfus,  et  ré- 
rèlent  au  contraire  encore  une  série  de  fraudes  et  de  crimes 
perpétrés  contre  lui. 

SECTION  XI 

CRYPTOGRAPHIE.    —  SYSTÈME  BeRTILLON-VaLERIO.   — 

SYSTÈME  Corps 

Les  mystères  graphiques  de  MM.  Bertillon,  Valerio, 
Corps  et  «  (f  un  ancien  élève  de  VEcole  Polytechnique  »  ano* 
nyme.  —  Les  accusateurs  de  Dreyfus,  réfugiés  dans  le  redan 
Bertillon^  proclament  irréfutable  une  démonstration  qu'ils 
reconnaissent  n'avoir  pas  vérifiée.  —  Révélations  de  Vins- 
truction.  —  Vétude  de  Af .  Monod  [de  VEcole  normale  supé- 
rieure  et  de  t Ecole  des  Hautes-Etudes)  et  le  système  Corps  : 
aucune  des  parties  du  système  Corps  n'a  de  base  réelle,  et  les 
t^férentes  parties  du  système  se  contredisent  entre  elles. — 
VEtude  de  A/.  Molinier  {de  VEcole  des  Chartes)  :  le  gabarit 
de  M.  Bertillon  est  faux  ;  même  exact,  le  gabarit  n  aurait  pu 
servir  à  écrire  le  bordereau  ;  Vécriture  d'Esterhazy  comparée 
au  fac-similé  du  bordereau  publié  par  le  Matin.  —  Conclu- 
sion :  le  bordereau  est  de  Vécriture  normale  et  courante 
tEsterhazy.  —  L'Etude  de  M.  Maurice  Bernard  {de  VEcole 
Polytechnique)  :  les  erreurs  de  M.  Bertillon  et  de  ses  com- 
mentnteurs  pour  la  reconstitution  du  bordereau,  pour  le  re- 
pérage horizontal  et  les  coïncidences,  pour  le  repérage  verti- 
'al,  pour  les  localisations  de  lettres,  pour  la  construction  géo- 
nétrique  et  kutschique.  —  L'épreuve  de  M.  Bertillon  à  Ren- 
ies :  tout,  mesures,  calcul  et  épreuve  est  truqué.  —  L\*tude 


de  M.  Painlevé  {de  la  Sorbonne)  membre  de  V Académie  rffv 
Sciences  :  Verreur  fondamentale  de  M.  Bertillon^  l'erreur  .«ur 
le  mot-clé,  Verreur  sur  les  superpositions,  Verreur  sur  le  reti- 
culage  du  bordereau,  Verreur  sur  les  localisations  de  lettres, 
Verreur  sur  le  repérage  des  lignes  et  Vencoche.  —  Conclu- 
sion :  les  propositions  de  M.  Bertillon  sont  contradictoires 
entre  elles  ;  ses  mesures  et  ses  calculs  sont  inexacts.  —  Le& 
planches  de  la  «  brochure  verte  »  sont  des  faux.  —  L'étude 
des  docteurs  Javal  {de  V Académie  de  Médecine)  et  Héricourt 
{de  VEeole  de  Médecine)  :  la  planche  XIII  de  la  «  brochure 
verte  »  est  un  faux.  —  Avis  des  experts  :  MM.  Appell,  Dar- 
boux  et  Poincarré.  —  Considérations  générales.  —  Erreurs 
de  M.  Bertillon  dans  les  calculs  et  dans  les  form^ules.  —  Illé- 
gitimité de  Vapplication  du  calcul  des  probabilités  en  Ves- 
pèce.  —  M.  Bertillon  en  contradiction  avec  M.  Corps  et  nree 
f,  249  lui-même.  —  Examen  du  système  Bertillon  en  détail.  — 
Toutes  les  construcliojis  de  M.  Bertillon  sont  faites,  non  sur 
le  bordereau  original,  mais  sur  un  bordereau  faussement 
reconstitué.  —  Examen  des  divers  éléments  des  construc- 
tions Bertillon.  —  Les  bords  du  bordereau  faussement  n*- 
constitués  d'après  les  données  qui  se  contredisent.  —  Le  rêti- 
culage  modifié  suivant  les  besoins  de  la  cause.  —  Les  repérîî- 
ges  des  polysyllabes  et  les  coïncidences  sont  truques.  —  Le 
mot  intérêt  :  la  longueur  de  ce  mot  est  faussée.  —  L'appUcn- 
tion  du  gabarit  donne  lieii  à  une  série  de  coups  de  pouce.  — 
Le  moulage,  Vemplo cernent  des  jambages,  V espacement 
moyen  des  lettres,  les  localisations  des  lettres  initiales  et  non 
initiales  sont  inexacts.  —  Les  photographies  composites  re- 
prof]uise7)t  ce  qu'elles  doivent  normalement  reproduire,  à 
raison  de  la  manière  dont  ont  été  construites  les  chaînes  pho- 
togrnphiées.  —•  Le  «  mot-clé  »  n\*st  établi  que  par  des  mr.«M- 
res  fausses  illusion  ou  supercherie  '!)  —  La  lettre  du  buvard 
contenant  le  mot  intt'^nM,  est  incontestablement  de  Mathieu 
Dreyfus.  —  .V.  Bertillon  reconnaît  ne  plus  pouvoir  faire  an- 
jourd'hfii  Ve.revcice  de  mémoire  qui  coiisiste  à  reproduire  ou 
essayer  de  reproduire  q\ielques  lignes  du  bordereau  en  écri- 
vant sur  son  gabarit.  —  Le  repérage  des  lignes  n'est  pas  s*'- 
rieux.  —  La  vérification  des  prétendues  superpositions  des 
mots  montre  que  le  bordereau  n'a  j)as  été  écrit  sur  le  gabarit. 
*—  Vérification  d^ ensemble  :  ruine  des  constructions  Bertil- 
lon. ..  Lécriture  d'Esterhazy  et  le  fac-similé  du  bordereau 
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jfublû*  par  le  Nfatin  :  M.  Bertillon  lui-même,  avant  la  publi- 
4M/ton    du   Matin,    avait    reconnu   dans    Vvcriture    d'Ester- 
Àûzy  récriture  du  bordereau.  —  Les  encoches  :  elles  ne  coïn- 
cident pas  sur  les  originaux  et  elles  ont  été  faites,  Vune  après 
h  recollage  du  bordereau,  Vautre  après  la  saisie  de  la  lettre 
"Jée  Mathieu  Dreyfus,  —  Examen  du  système  du  commandant 
^orps,  —  Il  est  inconciliable  avec  celui  de  Bertillon.  —  Le 
^quadrillage  du  commandant  Corps  ne  s'applique  ni  au  bor- 
é^eau  ni  à  la  lettre  de  Mathieu  Dreyfus.  —  Le  commandant 
<îorp5  reconnaît  Videntité  de  Vécriture  du  bordereau  et  de 
iécriture  d'Esterhazy.  Il  affirme,  sans  preuoe,  que  toutes  les 
iettres  d'Esterhazy  sont  des  faux.   —  Conclusions  générâ- 
tes des  trois  experts  :  tout  est  erroné  dans  les  constructions 
4es  systèmes  Bertillon  et  Corps.  —  Résumé. 

I.  —  Avec  la  section  XI,  Texposant  aborde  l'examen  du 
quatrième  ordre  de  considérations,  par  lequel  M.  le  comman- 
dant Cuij^net  s'efforçait,  à  Rennes,  d'étayer  le  dernier  sys- 
tème d'accusation  imaginé  contre  Dreyfus. 

L^exposant  a  montré,  dans  Tanalyse  du  procès  de  Ren- 
nes (1),  la  nécessité  où  l'accusation  s'était  trouvée  devant  le 
Conseil  de  guerre,  de  se  réfugier  dans  le  «  redan  »  de 
M.  Bertillon. 

Le  bordereau  attribué  à  Dreyfus  est  revêtu  de  l'écriture 
d'Esterhazy.  Il  n'est  plus  possible,  à  Rennes,  de  le  contester,  p^  250 
En  dépit  de  toutes  les  supercheries  du  service  des  renseigne- 
ments pour  tromper  la  justice  et  sauver  Esterhazy,  le  forban, 
démasqué  par  l'instruction  de  la  Cour  de  Cassation  en  1899, 
a  été,  au  lendemain  de  l'arrêt  des  Chambres  réunies,  acculé 
à  l'aveu.  Le  bordereau  porte  bien  son  écriture,  il  le  recon- 
naît. 

C'est  alors  que  le  capitaine  Valério  s'écrie,  du  haut  du 
•  redan  »  IJertillon  (2). 

I^e  commandant  Esterhazy  a  pr^tondu  être  Vnntenr  du  bnrderoaii.  Il 
peut  dire  «  je  l'ai  obtenu  de  mon  écriture  naturelle  ».  Nous  lui  répomlrons 
■  Ce  n'est  pas  vrai,  parce  qu'il  est  démontré  péremptoirement  et  géomé- 
triquement que  le  bordereau  est  un  document  forgé.  » 

El  M.  Bertillon,  opérant  lui-même,  tantôt  dans  «  la  bat- 

•1)  Voir  plus  haut,  deuxième  partie,  section  2.  p.  Gl  et  suiv. 
^:  Rennes,  2-397. 
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terie  des  doubles  »,  tantôt  dans  les  «-  travaux  des  macuk* 
tures  machinées  à  double  face  »,  clamait  devant  le  Conseil  de 
guerre  ; 

t  Je  n'ai  cure  de  récriture  d'Eslerhazy  »  (1).  L'écriture  du  bordereai 
est  une  écriture  sur  gabarit  et  «  l'écriture  srur  gabarit  n*est  pas  une  inveor 
lion  propre  à  Taccusé,  mais  une  invention,  un  secret  de  chanoellerie  qui 
a  été  communiqué  &  plusieurs  espions  &  la  fois  dans  le  but  que,  s'A 
arrivait  malheur  ù  l'un,  on  pût  substituer  Tun  à  l'autre  (2).  » 

Il  semble  que  de  telles  extravagances,  imaginées  pour 
transformer  en  une  preuve  de  la  culpabilité  de  Dreyfus  un 
document  d'espionnage  portant  récriture  d'Esterhazy, 
eussent  dû  dessiller  tous  les  yeux. 

Mais  la  faculté  de  raisonnement  a  toujours  été,  en  celle 
affaire,  singulièrement  oblitérée  par  la  passion  ;  et,  dans  les 
accusations  dirigées  contre  le  capitaine  juif,  les  accusateurs 
recherchaient  moins  les  démonstrations,  que  les  affirmations 
rendues  incontrôlables  par  les  voiles  des  mystères  de  toul 
genre. 

Plus  que  tout  autre,  M.  Bertillon,  antisémite  violent,  a 
abusé  de  Tincompréhensible.        , 

M.  le  commandant  Corps  avait,  de  son  côté,  découvert  de 
nouveaux  mystères  d'écriture  dont  il  avait  fait  part  au  Con- 
seil de  guerre,  en  de  volumineux  rapports  écrits  figurant  au 
dossier. 

Ses  théories,  comme  celles  de  M.  Bertillon,  tendaient  bien 
à  démontrer  que  le  bordereau  était  de  Dreyfus,  précisément 
parce  qu'il  portait  l'écriture  d'Esterhazy.  Mais  comme  les 
affirmations  particulières  de  M.  Corps  détruisaient  celles 
spéciales  à  M.  Bertillon,  l'accusation  avait  prudemment  né- 
gligé de  citer  comme  témoin  ce  disciple  imprudent  du  chef 
de  l'anthropométrip. 
p.  251  S'il  s'était  agi.  en  l'espèce,  d'une  affaire  ordinaire,  l'expo- 
sant eût  pu  négliger  toutes  ces  débauches  cryptographiques. 
Le  simple  bon  sens  en  eût  fait  justice  sans  discussion.  Mais 
il  ne  faut  pas  oublier  que  toutes  les  folies  ont  reçu  droit* 
cité  dans  l'affaire  Dreyfus,  et  s'y  sont  donné  libre  carrière. 

Il  fallait  donc  résolument  pénétrer  dans  les  dédales  de 
toute  cette  fantasmagorie,  et  rechercher  ce  qu'ils  dissimu- 
laient. L'instruction  de  la  Chambre  criminelle  n'a  pas  failli 

il)  Rennes,  2-372. 
(2î  Rennes,  2-369. 
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à  cette  tâche.  Ce  sont  les  résultats  de  cette  instruction  qui 
sont  examinés  dans  la  présente  section.  Les  conclusions 
auxquelles  on  aboutit  encore  sur  ce  point  sont  toujours  les 
mêmes  :  les  systèmes  graphiques  d'accusation  édifiés  contre 
Dreyfus  n'avaient  pour  base  encore,  que  la  fraude  plus  ou 
moins  consciente  des  accusateurs. 

II.  —  D'après  M.  Bertillon,  comme  d'après  M.  Corps,  le 
bordereau  aurait  été  écrit  sur  une  sorte  de  gabarit  placé  sous 
le  papier  pelure,  et  permettant  une  écriture  géométrique  sou- 
mise à  des  lois  déterminées  par  ce  gabarit.  L'analyse  géomé- 
trique de  récriture  du  bordereau  révélerait  des  coïncidences 
et  des  repérages  décelant  une  écriture  non  spontanée.  Le  bor- 
dereau serait,  en  un  mot,  un  document  d'une  écriture  «  for- 
gée ».  L'auteur  de  cette  forgerie  serait  Dreyfus,  parce  que  la 
clef  de  cette  écriture  géométrique  serait  un  mot  (le  mot  inté- 
rêt) trouvée  dans  une  lettre  saisie  chez  Dreyfus,  mot  qui,  par 
la  mesure  de  ses  lettres,  présenterait  des  particularités  extra- 
ordinaires. Tel  est  le  système  de  M.  Bertillon. 

La  conception  du  système  est  la  même  chez  M.  Bertillon 
et  chez  M.  Corps  ;  mais  les  types  de  gabarit  imaginés  par  ces 
deux  artistes  cryptographes  sont  essentiellement  différents. 
Forcément  donc,  l'un  ou  l'autre  (sinon  tous  les  deux)  est 
victime  d'une  illusion.  L'écriture  prétendue  géométrique  du 
bordereau  ne  peut  avoir  été  tracée  sur  le  gabarit  de  M.  Ber- 
tillon et  sur  celui  de  M.  Corps,  puisque  ces  types  de  gabarit 
ne  concordent  pas  entre  eux. 

Il  suffit  d'ailleurs  de  se  reporter  au  document  lui-même 
pour  constater  l'allure  cursive  et  rapide  de  l'écriture,  qui 
exclut  nécessairement  l'hypothèse  d'un  calquage  sur  gabarit 
ou  quadrillage. 

De  plus,  la  transparence  du  papier  pelure  laisse,  au  verso, 
apparaître  les  lignes  écrites  sur  le  recto,  avec  une  visibilité 
telle,  que  la  direction  renversée  de  leurs  lettres  permet  seule 
de  ne  pas  les  confondre  avec  les  lignes  du  verso  elles-mêmes. 
Or,  deux  de  ces  lignes  du  verso  sont  écrites  exactement  sur 
les  lignes  correspondantes  du  recto,  lesquelles  auraient  ainsi 
masqué  complètement  à  l'écrivain  les  traces  du  gabarit  qu'il 
devait  cependant  suivre  avec  précision.  En  outre,  quatre 
autres  lignes  du  verso  sont  écrites  partiellement  sur  les  li- 
gnes correspondantes  du  recto  ;  et  pour  ces  quatre  parties  p.  252 
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de  ligne  encore  il  y  a,  par  conséquent,  impossibilité  pour 
récrivain  d'écrire  sur  gabarit. 

Ces  réflexions  préliminaires  devraient  suffire  déjà  à  dé- 
montrer l'inanité  du  système  Bertillon-Valério  et  du  &yv 
tème  Corps. 

111.  —  Mais  les  accusateurs  de  Dreyfus  ne  s'arrêtent  pas 
à  si  peu  de  chose  ;  et,  au  lendemain  de  Tarrêt  du  5  mars  19(M, 
déclarant  recevable  la  demande  de  revision,  paraissait  une 
brochure  intitulée  :  «  Le  bordereau,  étude  des  dépositions  de 
M.  Bertillon  et  du  capitaine  Valério  au  Conseil  de  guerre  de 
Rennes,  par  un  ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique  », 
accompagnée  d'un  atlas  de  planches.  Celte  brochure  (dési- 
gnée, à  raison  de  la  couleur  de  sa  couverture,  sous  le  nom  de 
brochure  verte)  fut  répandue  à  profusion  dans  le  public  et 
distribuée  à  tous  les  membres  de  la  Cour^  (Mais,  de  même 
qu'à  Rennes,  la  défense  avait  été  exclue  de  la  distribution  du 
réquisitoire  du  général  Mercier,  de  môme,  devant  la  Cour,  It 
défense  fut  exclue  de  la  distribution  de  la  brochure  verte,  ce 
qui  semblerait  indiquer  que  ces  distributions,  faites  d'aprè5 
un  même  plan,  ont  la  même  origine). 

Devant  la  Cour,  les  accusateurs  de  Drevfus  se  sont,  i 
l'envi,  réfugiés  dans  cette  dernière  «  citadelle  ». 

M.  le  général  Mercier  (1)  déclare  la  démonstration  gra- 
phique de  «  Tancien  élève  de  TEcole  polytechnique  »  absolu- 
ment irréfutable.  Mais,  interpellé  sur  le  point  de  savoir  s'il 
se  porte  garant  de  Texactitude  des  mesures  et  des  planches, 
il  décline  toute  responsabilité  à  cet  égard.  Ainsi  le  général 
Mercier  déclare  irréfutable  une  démonstration  dont  il  n'a 
même  pas  contrôlé  la  hase  ! 

De  même  M.  le  général  Zurlinden. 

Lors  de  la  première  revision,  M.  le  général  Zurlinden, 
dans  sa  déposition  du  \\  novembre  1898  (2),  déclarait  que 
sa  conviction  avait  été  faite  par  la  similitude  existant  entre 
récriture  du  bordereau  et  celle  de  Drevfus  : 

Vexameji  que  j'ai  fait  moi-même,  disait-il,  des  diflérentes  pièces  tf« 
dossier  iudiciaire  renlermant  l'écriture  île  Dreyfus,  m'a  démontré  que  lu 
bordereau,  avait  été  écrit  par  cet  oflirirr  et  que  c'était  bien  son  écritvff 

(1)  Déposition  du  26  mars  1904.  EnqmMc,  l.  1.  p.  29t. 

(2)  Cas8.,  1899,  t.  1-4  i. 
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tourante  et  rapide.   Le  style  du  bordereau  est  du  reste  un  peu  làehet 
wnme  celui  d^un  documeni  écrit  rapidement. 

Lors  de  la  deuxième  revision,  où  il  est  établi  que  récri- 
ture courante  et  rapide  du  bordereau  est  celle  d'Esterhazy  et 
non  celle  de  Dreyfus,  le  général  Zurlinden  se  rallie  à  Thypo- 
Ihèse  d'une  écriture  calquée  sur  gabarit  (1).  Peu  lui  impor-  P-  258 
tenl  ses  contradictions,  pourvu  qu'il  affirme  la  culpabilité  du 
iuif.  Mais,  interpellé  lui  aussi,  sur  la  question  de  savoir  s'il  a 
rérifié  ces  mesures  et  constructions  géométriques,  il  décline 
[prudemment,  comme  le  général  Mercier,  toute  responsabi- 
lité à  ce  sujet  (2)^ 

De  môme  le  colonel  Du  Paty  de  Clam. 

L'officier  de  police  judiciaire  de  1894  s'est  retrouvé,  en 
1904,  avec  la  même  brillante  fertilité  d'imagination,  pour 
sxposer  à  la  Cour  un  système  de  démonstration  par  superpo- 
îiiian  d'encoches  qui,  paraît-il,  arrête  aujourd'hui  sa  convie- 
lion  (3).  Mais,  lui  aussi,  déclare  n'avoir  rien  contrôlé  par  lui- 
même  :  il  se  réfère  aux  constatations  faites  par  d'autres  et 
Don  vérifiées. 

11  est  vraiment  curieux  que  les  accusateurs  de  Dreyfus 
assurent  tous  aujourd'hui  leur  conviction  sur  une  démons- 
tration géométrique,  dont  aucun  n'a  voulu  vérifier  le  point  de 
départ.  Il  est  non  moins  curieux  que  personne  n'ait  voulu 
endosser  la  responsabilité  de  Texactitude  des  assertions  con- 
tenues dans  la  brochure  publiée  sur  le  travail  BertiHon-Valé- 
fio. 

M.  le  Procureur  général  et  la  Cour  ont  fait  vainement 
loules  diligences  pour  retrouver  l'auteur  de  la  brochure.  Les 
?xperls  nommés  par  la  Cour  n'ont  pas  davantage  ménagé 
leurs  démarches.  Mais  l'auteur  préfère  ne  pas  se  révéler,  dès 
qu'il  s'agit  d'aborder  avec  des  experts  une  discussion  rigou- 
reuse et  précise.  L'imprimeur  lui-même  déclare  ne  pas  con- 
naître le  nom  de  l'auteur  de  la  brochure  :  le  manuscrit  lui  a, 
iil-il,  été  remis  par  M.  Devos,  de  la  Libre  Parole,  et  il  a  fait 
Jn  tirage  de  3.000  exemplaires.  C'est  tout  ce  qu'il  sait  (4).  De 
on  côté,  M.  Devos  est  interrogé  sur  commission  rogaloire 

r  Zurlinden.  Déposition  du  29  mars  1904.  Enquête,  t.  1,  p.  34G  et  347. 
T  Zurlinden.  Ibid.,  p.  348. 

'3  Du  PaTy  de  Clam.  Déposition  du  2(î  mars  1904.  Emiiirlo.  1.  1.  p.  195 
>uiv. 

i   lUpporl  du  10  juillet  190i  (pièce  794). 
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par  M.  le  juge  d'instruction  Boucard,  le  10  juillet  1904  (1).  Il 
invoque  le  secret  professionnel,  et  allègue  seulement  que  la 
brochure  est  due  à  la  collaboration  de  plusieurs  personnes 
Pressé  de  questions,  il  reconnaît  que  les  auteurs  de  la  bra 
chur6  verte  ne  peuvent  se  refuser  à  éclairer  la  justice,  et  pr^»^ 
met  de  les  mettre  en  demeure,  par  l'intermédiaire  de  la  Libn 
Parole,  de  se  faire  connaître  eux-mêmes.  Mais  l'appel  esl 
resté  vain.  Nul  n'a  voulu  se  reconnaître  Fauteur  de  la  bro- 
chure verte.  Ceci  suffirait  à  faire  juger  le  mérite  de  Tœuvre. 

IV.  —  Quelles  sont,  sur  ces  questions  d'écriture  géomé- 
trique et  de  cryptographie,  les  révélations  de  l'instruction  de 
la  Chambre  criminelle  ? 

Les  élucubrations  de  M.  Bertillon  et  de  ses  commenta- 
teurs ont  été  étudiées  : 
p.  254  Par  M.  Gabriel  Monod,  membre  de  l'Institut,  maître  de 
conférences  à  l'Ecole  normale  supérieure,  et  président  de  sec- 
tion à  l'Ecole  des  hautes  études,  qui  a  examiné  spécialement 
le  travail  du  commandant  Corps  ; 

Par  M.  Molinier,  professeur  à  l'Ecole  des  Chartes  : 

Par  M.  Bernard,  ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique, 
ingénieur  au  corps  des  Mines  ; 

Par  M.  Painlevé,  membre  de  l'Académie  des  Sciences, 
professeur  de  mathématiques  générales  à  la  Sorbonne. 

MM.  Bernard  et  Painlevé  se  sont  occupés  surtout  de  In 
partie  prétendue  mathématique,  et  quoique  leurs  travaux 
soient  rigoureusement  indépendants,  ils  sont  arrivés  à  des 
conclusions  identiques. 

Enfin,  M.  le  docteur  Javal,  membre  de  l'Académie  de 
Médecine,  et  M.  le  docteur  Héricourt,  que  M.  Alphonse  Ber- 
tillon signalait  lui-même,  en  1898,  comme  les  seuls  savants 
ayant  étudié  la  physiologie  de  l'écriture,  ont  examiné  spécia- 
lement la  planche  publiée  par  la  «  brochure  verte  »,  comme 
fac-similé  de  récriture  tracée  par  M.  Bertillon,  d'après  son 
gabarit,  devant  les  juges  de  Rennes  :  et  ils  ont  fait,  à  cet 
égard,  d'intéressantes  découvertes. 

Telles  sont  les  diverses  études  que  l'exposant  a  produites 
à  la  Cour.  Elles  ont  montré  ce  que  dissimulaient  les  mys- 
tères «  des  secrets  de  chancellerie  »  de  M.  Bertillon.  Toutes 

(1)  Enquête,  t.  2,  p.  253. 
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îes  études,  entreprises  par  des  hommes  d'un  caractère  au- 
lessus  de  tout  soupçon,  qui  ont  tous  honoré  le  pays  par  leurs 
ravaux  scientifiques  universellement  appréciés,  aboutissent, 
)ar  des  chemins  différents,  à  une  conclusion  toujours  la 
nême.  Le  système  de  M.  Bertillon  repose  sur  une  base  maté- 
riellement inexacte  :  les  mesures  de  M. Bertillon  sont  fausses. 
-A  base  matérielle  fut-elle  exacte,  le  système,  qui  prétend 
^autoriser  des  principes  du  calcul  des  probabilités,  est  lui- 
lïPme  composé  d'un  ensemble  de  propositions  erronées. 

La  Cour,  pour  ne  laisser  place  à  aucune  équivoque,  pour 
provoquer  les  vérifications  les  plus  minutieuses  et  les  plus 
rigoureuses,  a,  d'autre  part,   nommé  trois  experts  à  Teffel* 
d'examiner  tout  l'ensemble  de  ces  questions.  Ces  trois  ex- 
perts sont  : 

MM.  Appel,  doyen  do  la  Faculté  des  Sciences,  membre  de 
r.Xcadémie  des  Sciences. 

Darboux,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  Sciences. 

Poincaré,  membre  de  l'Académie  des  Sciences,  professeur 
(le  calcul  des  probabilités  à  la  Sorbonne,  dont  le  choix  s'im- 
posait pour  le  contrôle  des  calculs  de  M.  Bertillon. 

Pour  la  vérification  des  mesures  qui  servent  de  base  h 
tout  le  système  Bertillon,  il  a  été  fait  appel  au  bureau  des 
Longitudes.  M.  Lœwy,  directeur  de  TObservatoire,  assisté  de 
MM.  Puiseux  et  Morvan  a  procédé  aux  vérilications,  en  se  p.  255 
senant  de  l'appareil  de  précision  construit  pour  l'étude  dos 
photographies  à  la  lune. 

.\insi,  les  autorités  scientifiques  les  plus  considérables 
f^nt  été  appelées  à  étudier,  avec  les  instruments  de  précision 
les  plus  perfectionnés,  les  élucubrations  anonymes  de  la 
brochure  verte,  et  les  prétentions  de  MM.  Bertillon,  Valério 
et  Corps. 

L'exposant  examinera  successivement  les  révélations 
qu'ont  apportées  ces  nombreuses  études,  minutieusement  et 
scrupuleusement  poursuivies  par  les  savants  les  plus  autori- 
sés. 
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Mémoire  de  M,  Gabriel  Monod,  meinJbrt  de  VlnsiitvA,  in««p^ 
de  conférences  à  VEcoie  normale  supérieure  et  présiient 
de  section  d,  ïiicole  des  Hautes  Etudes,  e»  réponse  4tu  sys- 
tème du  ,com»iandant  Corps. 

V.  —  A  la  suite  de  circonstances  relatées  dans  son  mé- 
moire, M.  Gabriel  Monod  s'est  trouvé  en  relations  avec  le 
commandant  Corps,  qui  es?t  venu  lui  exposer  son  système, 
dans  deux  entrevues,  dont  la  dernière  en  présence  de  Aï.  Jac- 
ques Hadamard,  professeur  de  mathématiques  à  la  Sort)Qnne. 

i\l.  Gabriel  Monod  résume  ainsi  le  système  de  M.  Corps  : 

Pour  le  commandant  Corps,  le  bordereau  est  un  document  forjé- 
Dreyfus  a  écrit  le  bordereau  dune  écriture  (rursive,  en  se  wn^ant  <l"un 
gabarit  sous-jacent  ou  transparent,  quadrillé,  dont  les  quadiilla^es  sont 
dos  carrés  de  1  m/m  25  de  côté,  complétés  par  des  diagonales  menées  de 
l'angle  inférieur  gauche  à  Tangle  supérieur  droit.  La  preaive  que  le  borde- 
reau est  do  lui  t>e  tixjiuve  dans  le  fait  que  le  quadrillage  qui  s'applique  tu 
l)nrdcrcan  pout  s'appliquer  aussi  à  la  lettre  trouvée  dans  le  buvard  de 
Dreyfus.  Mais  comme  il  serait  absurde  de  supposer  qu'une  écriture  ainri 
fabriquée,  se  trouve  reproduire  juste  Técritiu'e  d'Ëslorhazy,  et  que  Tideatitë 
de  récriture  du  bordereau  et  de  celle  d'Esterhazy  n'est  pas  niable. 
M.  Corps  a  été  amené  à  nm-  rauthenlicllé  4es  lettres  d'Esterhazy  qà 
ont  été  produik^s.  11  y  voit  des  faux,  doBt  Esierhazy  lui-niéme  est  ai 
partie  l'auteur.  Et  il  Imuvo  Jji  preuvo  do  cotlo  falsitication  dans  l'exisletw 
de  certaines  tares  dans  les  lettres  d'Esterhazy,  qui  reproduisent  des  tares 
du  fac-similé  du  bonlereau. 

M.  Monod  iii(li(iin*  ensuite,  en  suivant  l'ordre  des  argu- 
ments (le  M.  Corps,   tels  que  relui-ci  les  lui  a  exposés,  les  ^ 
objections  que  M.  Hadn'uard  et  lui  eonsidèrenf  oomme  ren-  "j 
daiit  (M)în])lètemeiit  iiuidniissible  le  système  Corp.^i.  ] 

VI.  —  Voici  ress(»nti(^l  des  réfutations  de  M.  Mom>d  : 

p.  2Î)Q  L'hypollu'se  que  le  bordereau  aurait  été  é(»rit  sur  un  transparent  n'est 
en  rien  deiuontrée  pai*  la  p«.•^.>^U alité  dapfpliquer  au  bordei'eau  un  réafUBf 
de  lignes  dun  écartenieiit  régulier.  En  effet,  toute  écriture  un  peu  négB* 
lièrc  peut  rentwT  dans  un  syst.Mue  do  réseau  mathématique  de  ce  genr^ 
De  plus,  n<'us  avons  fait  remaniuer  à  M.  Corps  que  les  calculs  roi  tiiffi** 
exacts  auxquels  il  s'e>t  livré  prêtent  flanc  à  diverses  objections.  U  s>5i 
ser\'i,  pour  ses  adaptations  du  bordereau  au  réseau  mathématique,  des 
phot<'^riapiii»'s  d«'  l>(Ttilli>n.  où  l'écrituiv  a  été  légèrement  truquée  et  régor 
lari>éo  piiur  r.^nlr^T  dans  ses  rnlculs.  De  plus,  il  ne  tient  pas  compte' 
du  fait  (pie  los  mut  s  conimencent  et  liuis^nt  n'importe  à  quelle  place  dfr 
la  première  et  de  la  dernière  subdivision.  De  plus,  j'af  exprimé  au  coat- 
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joandant  Corps  le  doule  qu'en  écrivant  rapidement  et  d'une  manière 
curaivt;  bur  lui  transparent,  on  airive  à  niodilier  les  caractères  essentiels 
4k  s-ju  éailui'e.  J'ai  prié  le  conimandanl  Corps  d'en  faire  devant  moi 
l'expHrieuce.  li  a  éait  les  niotsi  «  sans  nouvelles  »,  d'abord  sur  Iranspa- 
lent,  puis  sans  transparent,  de  son  écriture  ordinaire.  L'expérience  laite, 
je  lui  ai  uioiiU'é  que  si  le  «  sans  nouvelles  »  écrit  sur  tri^isparent  étail 
plus  régulier  et  plus  grand  que  celui  écrit  à  main  libre,  la  forme  do 
toutes  ios  lettivs  restait  e^^senliellement  la  même.  D'aiUeui*s,  un  doi.'ument 
de  <e  genre  "non  signé  «st  presque  forcêuient  écrit  d'une  ôcriliire  natu- 
relle, car  c  est  à  réaîlure  que  le  dcsUnataire  doit  reconnaître  r«i^pédi- 
leur.  M.  Iladaniard  a  aussi  demandé  à  M.  Corps  s'il  s'était  rendu  compite 
des  eiTi-urs  couuiiises  par  M.  Borlillon  duu^^  !»cs  calculs  de  probabilités, 
et  s'il  s  était  rendu  compte  qu'il  avait  commis  les  mêmes  erreurs.  M.  Corps 
•  rvp4,>ndu  que  non,  que  dailkurs,  il  ne  bVn  était  pas  pivoa upé. 

NOUS  luÀ  ux^ons  lail  remarquer  que  son  système  étant  à  la  fois  ^m- 
Utble  d  celui  de  BertiUon  et  diUérent,  Les  deux  systèmes  se  détruisent 
Tun  par  Vautrr,  Cest  là  qu'il  faut  chercher  le  motif  ftour  lequ/'l,  à  Hennés, 
pn  ne  l'a  pas  laissé  déposer.  Si  on  an  ail  vu  défiler,  Vun  après  Vautre,  les 
W^^tèmes  Bcriillon^  Valêrio  el  Corps,  V Impression  d^absurdité  et  d'invrai- 
wernblabU  eût  été  trop  forte. 

11  y  a  un  argument  décisif  contre  l'hypotlièse  de  M.  Corps,  d'après 
liquelle  le  bordereau  aurait  été  écrit  d'une  manière  cursive  sur  trans- 
parent. Ccsi  que^  si  le  bordereau  avait  été  écrit  sur  transparent,  les 
lignes  seraient  espacées  également,  et  surtout  les  lignes  du  verso  seraient 
êtrites  dans  les  interlignes  du.  recto.  Ur,  les  lignes  du  verso  sont  indif- 
téremment  irrites  dans  les  'interlignes  on,  sur  les  lignes  intimes  du  rcctit. 
Difu  de  telle!!s  conditions,  Vusage  du  transparent  devient  impossible  et 
bMmissible, 

M.  Monod  examine  ensuite  rargumeiitatioa  de  M.  Corps 
■elalive  à  la  lettre  de  M.  Matliieu  Dreyfus,  lettre  à  laquelle 
B'applicjiierail  aussi  le  gabarit  Corps.  Il  s'exprime  en  ces 
termes  : 

Oitk*  lettre,  signée  Mathieu,  et  qu'Alfred  Dreyfus  prétend  Hro  de 
iOQ  lrL-ix%  e5>t,  d  après  M.  Corps,  un  exercice  d'Alfred  Dreyfus  lui-même, 
pour  >e  faire  la  main  et  se  fabriquer  une  écriture  altérée.  La  preuve  en 
feit,  d'une  part,  que  les  mots  de  cotte  lettre  renti'ent  dans  les  mesiures  du 
fefcseau  matliémalique  qui  s'applique  au  boixlereau,  et  que,  d'autre  part. 
I  y  a  des  ressemblances  indéniables  entre  l'écriture  de  cette  lettre  el 
SeUtr  du  i>ordereau.  Ce  dernier  point  est  le  seul  qui  soit  vrai  dans  tout  Ce 
iDr"  'lit  M.  Curps  sur  cette  queslidii.  Oui.  il  y  a  des  prtints  de  resseniblniKf 
Mre  récriture  de  Mathieu  Dreyfus  et  celle  d'Esterhazy,  et  celle  du 
honkreau  par  conséquent.  M.  Corps  a  été  égaré,  en  ce  qui  concerne  U^ 
hitre  du  buvard,  par  l'argmnentaUun  de  Bertillon  qui,  sans  vouloir  dire 
pcették-tirc  elait  île  Mathieu  Drevfus,  d'-Klfivd  Dreyfus  uu  pcutiHie  niem»' 
■Eilerbazy  Ccar  toutes  les  hypothèses  se  croisaient  dans  ce  cerveau  p,  257 
feiétKux  comme  des  chauve-souris),  a  affinué,  h  Hennés,  qu'elle  «tait 
■Vite,  comme  le  bordereau,   sur  un   gabarit  avec  le  mot  intérêt   pt)ur 

*.  XL  Corps  n'admet  pas  cette  idée,  mais  il  admet  que  In  lettre  a  éie 
[uôe  par  Alfred  Dreyfufi.  Je  lui  ei  fait  remarquer  qu'U  se  trompan 

êisttnilani  Vécriture  de  la  lettre  du  buvnrd  à  celle  du  bordereau,  car  il 

pu  laire  rentrer  -Vécriture  du  buvard  duns  son  ré$eau  mathématique 
jltm  te  plaçant  de  travers,  tandis  que  Véaiture  du  bordereau  s*y  appUqut- 
U  le  mettant  dr^^it.  On  veut  doue,  an  entrant  dans  ses  idées,  considère f^ 
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qu'il  découle  de  ses  observations  mêmes  la  preuve  mathématique  qi 
Vauieur  de  la  lettre  du  buvard,  qu'il  soit  Mathieu  ou  Alfred,  n*€st  pi 
Vauteur  du  bordereau.  Dès  lors,  tout  Vécha[audage  de  ses  démon^h 
tions  s'écroule.  Maisi,  de  plus,  il  n'y  a  aucune  raison  de  croire  que 
lettre  du  buvard  n'ost  pas  tnul  siniplemonl  une  lettre  de  Mathieu.  L'éc 
lure  en  est  idenliquo  à  colle  de  toutes  les  lettres  de  Mathieu.  J'ai,  i 
le  surlendemain  de  notre  conversulion,  envoyé  à  M.  Corps  une  lettre 
Mathieu,  à  moi  adressée  en  novembre  18î>7;  il  a  pu  s'assurer  que 
deux  écritures  étaient  identiques  (1). 

La  vérité  sur  cette  question  d'écriture  est  celle-ci  :  le  bordereau  n' 
nullement  un  document  {orge.  M.  Bernard  Va  surabondamment  démt 
tré  à  Rennes.  Il  est  de  Vécriture  naturelle  et  cursive  d'Esterhazy.  i 
démonstrations  de  A/M.  Giry,  MoUnier,  Mcyer  sont  convaincantes,  L\S 
ture  d'Alfred  Dreyfus,  si  on  Vanalyse  en  regard  de  celle  du  bordereau 
d'Estcrhnzy,  en  dil(ère  sur  tous  les  points  :  [oime  des  lettres,  mou 
ment  des  mots,  liaisons  des  lettres  groupées,  dispositions  des  lignes,  e 
mais  elle  n'en  diflère  pas  radicalement,  comme  pexweni  le  faire  di 
écritures  opposées  comme  inclinaison,  dimensions,  formes. 

L'écriture  de  Mathieu  Dreyfus,  si  on  l'analyse  de  même,  offre  ( 
laines  ressemblances  avec  celle  d'Esterhazy  et  du  bordereau,  dans 
majuscules  et  dans  certaines  lettres,  certaines  liaisons,  aussi  par 
dimension.  Mais  elle  otîre  aussi,  quand  on  l'analyse,  des  divergcîn 
notables  et  elle  ne  rentre  pas,  ainsi  que  l'ont  démontré  les  mesures  mêr 
de  M.  Corps,  dans  le  même  rythme  et  la  même  inclinaison  des  lettres. 

VII.  —  Ainsi  M.  Monod  établit  : 

1**  Que  les  systèmes  Corps  et  Bertillon  de  détruisent  n: 
tuellement  ; 

2"*  Que  le  bordereau,  à  raison  de  la  disposition  de  ses 
gnes  au  recto  et  au  verso,  n'a  pu  être  écrit  sur  un  gaba 
sous-jacent  ; 

3**  Que  la  lettre  dite  «  lettre  du  buvard  »  porte  récriti 
naturelle  de  Mathieu  Dreyfus,  écriture  qui  ne  s'adapte  poii 
d'ailleurs,  au  gabarit  imaginé  par  M.  Corps, 
p.  258  II  examine  ensuite  Tobjection  fondamentale  que  le  b 
sens  suggère  à  tous  les  esprits  raisonnables,  et  contre 
quelle  viennent  nécessairement  se  briser  tous  les  systèir 
d'écriture  mystérieuse  sur  gabarit. 

(1)  M.  Corps,  depuis  qu'il  a  déposé  son  mémoire  devant  la  Cour, 
qu'il  a  été  entendu  par  la  commission  des  experts,  a  publié  une  hrc-ch 
en  «  réponse  au  mémoire  de  M.  Gabriel  Monod.  »  Dans  celte  brochi 
M.  Corps  continue  à  aflirmer  que  la  lettre  dite  «  du  buvard  »,  signée 
M.  Mathieu  Dreyfus,  n'est  pas  de  son  écriture,  qu'elle  n'est  pas  d'^ 
écriture  naturelle,  et  qu'elle  a  été  écrite  au  moyen  de  son  quadriilagi 
suffit,  pour  répondre  à  M.  Corps,  de  donner,  dès  maintenant,  la  con 
sion  très  netle  des  experts,  MM.  Appel,  Darboux  et  Poincaré,  qu'on  11 
vera  plus  loin,  dans  l'élude  de  cette  lettre  à  laquelle  ils  se  sont  li\Ti 

«    La    lettre    du    buvard    n'est    pas    TR toquée    elle    est   BE    L'ÉCRm'RE  SJ 
RELLE  ET  COURANTE  DE  MATHIEU  DREYFUS.    » 
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Sous  arrivons,  dit  M.  Monod,  à  la  question  centrale.  Comment  ad- 
l^dlrr  que  Dreylus,  en  {abriquanl  une  écriture  arti[lcielle,  ait  juste  pro- 
Wkil  l'ccriture  d'Esterhazy?  M.  Corps  prétend  qu  Eslcrhazy  a,  dès  1897, 
►eiil-'Jre  1896,  cherché  ù  se  faire  passer  pour  l'auteur  du  bordereau,  qu'il 
U  tvril  des  lettres  imitées  du  bordereau,  et  que  d'autre  part,  beaucoup 
lie  lettres  fausses  ont  été  fabriquées  d'après  le  bordereau. 

.\î.  Monod  rappelle  les  lettres  innombrables  d'Esterhazy, 
de  toutes  dates  (lettres  à  Mme  de  Boulancy,  lettres  à  Chris- 
tian Eslerhazy,  etc.),  d'une  authenticité  indiscutable  et  por- 
tant toutes  les  mêmes  caractères  graphiques  que  le  borde- 
reau. Il  rappelle  les  lettres  d'Esterhazy  sur  papier  pelure, 
dont  Tarrét  des  Chambres  réunies  a  proclamé  l'authenticité, 
luthentîcité  confirmée  encore  implicitement  par  la  circu- 
laire du  tailleur  Rieu,  produite  à  Rennes  par  le  général  Mer- 
cier. Dans  cette  circulaire,  en  effet,  M.  Rieu  (1),  tailleur  mili- 
taire, destinataire  de  la  lettre  sur  papier  pelure  écrite  par 
Esterhazy  en  1892,  affirme  à  ses  clients  militaires  que  ladite 
lettre  a  été  saisie  contre  son  gré  par  Tautorité  judiciaire  entre 
les  mains  de  son  mandataire  M.  Schmidt. 

En  réalité,  cette  déclaration  de  M.  Rieu,  et  Tusage  qui 
?n  aété  fait  par  le  général  Mercier  montrent  clairement  deux 
rhoses  : 

!•  Que  Tauthenticité  de  la  lettre  est  pour  la  seconde  fois 
!'e«^onnue  par  M.  Rieu  (M.  Rieu  avait  déjiV  dans  l'instruc- 
tion de  la  Cour  de  Cassation,  en  1809,  l'econnu  cette  authen- 
lîcité  sous  la  foi  du  serment  (2\ 

2*  One  si  la  lettre  avait  été  remise  aux  accusateurs  de 
Dreyfus,  elle  eut  été  détruite  ou  falsifiée  comme  toutes  les 
pièces  à  la  charge  d'Esterhazy,  tombées  entre  leurs  mains. 

M.  Monod,  après  avoir  signalé  les  extraordinaires  inexac- 
titudes des  affirmations  du  général  Mercier  à  Rennes,  au  su- 
jet de  la  seconde  lettre  sur  papier  pelure,  ayant  pour  desti- 
nataire M*  Callé,  discute  la  thèse  graphique  de  MM.  Corps 
*t  Bertillon,  en  ce  qui  concerne  Esterhazy.  Cette  thèse  fan- 
tastique est  qu'Esterhazy,  homme  de  paille  payé  par  Dreyfus, 
ïurait  appris  à  écrire,  (Vaprès  le  fac-similé  incorrect  du  bor- 
iereau  publié  par  le  Matin.  Cette  thèse  oblige  d'ailleurs  à 
•éputer  fausses  toutes  les  lettres  et  tous  les  documents  écrits 
«r  Esterhazy,  antérieurement  à  cette  publication  (10  novem- 
bre 1896). 

n^  Rennes,  t.  1-137. 

(2:  Cass.,  18^9.  t.  1,  p.   G7i  et  suiv. 
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VIII.  —  Au  point  de  vue  graphique,  M.  Gal>riel  Mono*], 
p.  2D9  dans  ses  examens  (Contradictoires  avec  M.  Corps,  est  arrivé 
aux  constatations  suivantes  : 

Nous  ttvuns,  dil-il,  hn^sMieniont  examiné  avec  M.  Coi^ps  la  phoMp"d- 
pliie  siu-  l{irïUi.']h?  il  a  ini.>  «-n  ivj^'ard,  >ur  tnà»  <*(»l4»iinos,  uiit»  sërie  i.k*  iii'ls 
jnis  dans  le  l»or(ler«*aii  urit,'iiiai,  du  près  une  phol»  «graphie  îidèle,  ie> 
niOnios  mots  tols  ipiils  sniii  r<?pioduils  dans  U;  fuc-siniilc  tlu  Malin  tt 
uni»  S'Tio  do  nints  srmljlabk-s  ou  iiiialngnos.  ompninlés  aux  Ifllrcs  «rt*- 
(«•rhozy,  qui  ont  servi  aux  expvi-ls  do  piècus  de  comparaison,  €l  que 
M.  (>»rps  iToit  fausses  nu  Iruipiëfs.  parcti  que,  d'après  lui,  on  y  reli'nuvi 
les  lares  du  faosiniilé  du  Malin  et  des  divergences  avec  l'écriture  ùu 
liordereau  orij^iiial.  Ce  point  est  pvur  M.  Curps  le  point  capital,  triomphai 
de  an  iléni07i:itniHon.  Pour  nuus.  cVsl  sur  ce  point  (pie  nous  avons  pu 
le  mieux  toucher  du  dui^'l  le  parti-pris  inv(tlontairc  (pji  a  rendu  M.  Corps 
viclime  duns  conslanle  illusion. 

Je  n'ai,  malheureusement,  pns  pu  conseiTcr  les  photographies  «îe 
M.  Corj)*,  ni  en  chlrnir  de  lui  un  exemplaire,  mais  je  les  ai  ex;miin€« 
avec  M.  lladaniurd  fr«i->s«'z  près  j.-our  en  iapj)eUT  ««t  en  disculi*r  les  ùi-ax 
ou  tn.iis  i)rincipaux  points. 

M.  Corps  Irouve,  «lans  une  letlre  d'Eslerhazy,  le  mot  '^uehjues  t-crti 
.«înns  houcle  au  se«'ond  q.  (h*,  dans  loi-i^iiml  du  bordereau. 'on  tniuve  les 
trois  quehpies  ècril>  avi-c  une  boucle  uu  second  </,  tandis  que  le  fac-similé 
porte  quelfino  .sans  boucN.»  au  sec«)nd  </.  M.  Corps  en  c«»nclut  tpie  le 
quel'iUt's  de  la  Icfre  d'Estcrhazy  a  èlë  déralqué  on  copié  ^ur  le  [r»<.'-5iini:é 
du  Malin.  Mais  n<ius  lui  avons  fait  remarquer  que  cela  ne  prouve  rien. 
11  y  a,  dîuis  11.'  fii«'-siniilé.  mw  C"upurc  rntre  /  et  7,  pr<.'venanl  dun  d-jfaul 
du  cli'h»',  qui  ne  s,'  rftri»uv<'  pas  iI.-uh  I«'  *y(ic,'»///.'s:  li  rlslt'iha'/>".  Il* 
plus,  à  la  li^MU'  i<  i\\i  bordi'i-rau,  il  y  a  un  quelques  idenli«Tue  dans  1  orii^nai 
et  ic  bord*'nau  iipnuhiil.  l'ouripioi  le  faussaire  aurait-il  ç.ipié  le  pieULiT 
i'\  non  1»'  dcuxi''tii«'  fjurlque?  Knhn.  (juoi  de  plus  naturel  <iu"un  ht»nni:ie 
habitué  à  ('ii-i!-*»  qurJqite  avec  une  partie  i!»*  1'/  pleine  et  une  briucle  du  7 
à  jii'iiit'  pi-r.t  |it  ihi'.'.  t  ri\*'  ini'h,nt-  -an*,  plrin  d.'  l;i  iio'i.-|.-  ili-  /  i-i  viti- 
l»'.u,lc  au  -.(••■(  .11(1  ,/.  i.n  j.,nr  .  u  \\  éi-rit  un  jm-u  plus  vit»*?  De  plu-.  n<  s:* 
avoii-;  fait  r-riiiii.i:i<r  a  M.  ('.''i-j.^  (]uc  dan^  le  qurlqu"  d.^  la  tri»i>iêir.«* 
IriUi*  du  li<'i-.i(  r.'iiii  f.'j»r'-«dull.  i!  niainpie.  imn  s,miI  lui-nl  la  if-uc^.-  -^'i 
>«'."itnd  q.  iini-  au-<i  \s  linal.  ( 'i'.  \'>  liiial  i^xislt^  dans  le  qui-lques  ù'H^- 
l''iliij/.y.   r.  ui*iiî;«  i  n';ii!i-.iit-il   j  a-  inuti'  au--!  ct'll*"'  turc? 

M.  ('.i:rii-  îitlaiii"  cnr  l:îmii'I»'  inqi"ilani;e  au  mot  rrn<ri>fru':n^i'.l>.  W 
a  ln.uv<-  un."  \>-'\i->-  <i  l-M  ilia.-y  .ù  !.-  lU'-l  n-nseiqucnirnis  ^•^t  .'in*.  !p 
d.'niit-r  (■  iiuin(;:i;;nl .  li  p'-d-iid  <:u.'  1/'  Mian«iu«.'  aus-^i  dan^  1«'  fa<->in;ii'' 
t!  ^^-•  li-.'.\<'  i-u  1 1  iiîF-;:ii  I'  unn«s  !•  li'.-iiia!  du  l'ordt]-«'au.  M.  ('•  rp>  u- .1^  J 
dit  <|ii  il  .lîi.i.  ii;ii'  i.ii'  ■  \ti'  I!  •■  il-. Il'  'taïKC  à  ic  mol,  car,  ii^u^  dit-ii.  !'"^ 
(•  .p."N  f;i\i  r;..l';(  -  a  I>i.\;u-  •  ri  '  -i'  .ivanta;:-'  de  i-rtît  aI'.-«-nre  «Jo  l'' 
■  li-n-i  l'-  lu-.  i|,  I ,  ;iii  .'  ii;ti'-  î.i  1. '■;  ■  il  Il.-lti  lia/.y  <"«  mmo  «  <tn-tiluaiiMîrKî 
pli  !i\  r  di  ■  :-!\i-  iM  fa\.!ii-ni'  i  :■";.";•  i  :  j.  l'i  du  I"  ■iih:i\oi  a  INti-rliM/v.  H  >' 
M  la  iii '-  -■■•.■  !  i;:-.-!'  M-.  I>:d'  V'i.  i:  m»-1  pas  \:ai  ipi-'.  A-iUri  U-  !ai-— iniii^ 
fhi  \/. (//(.'.  \  <•  •'■■  li-!, -'■'•_. III  I,,,  II'-  i:;;  11..'..'.  Il  •  <!  in;'.l  m;'i-qiié.  il  n'a  p** 
i|.-  h.  ..  I.  .  M,..!-  il  -I  '1  <  \  i-!i  î.  .  Irii.nr  d.  M.  ('.■•rps  \  S.nt  d»>  cr  «y.iii 
.1  pti-.  I'  II'  t."  '■•  ;:  I  !'"•  Ji  .!i  !i  ■  ■  .  ■  ■Mipai-ai-H'  n.  ii'-n  i".-<  1».'  ta- "^iH"''" 
liifiii-'  du  Mi!!'i.-  11;  1.1  l-.iili.-  r.  I  1  .;;..  »...n  ,jui  <«•  tn-uve  â  la  UIl  il«^  {'.W'^t 
h:  .'II'.  I  ..!■  i;-:!!.!"'!  I  '.."!.  1  .i  .  .  ■  !i«/.  S!  -cU.  rii  ii' >\i-iij|>n'  ■"'■'•• 
|i.:h^    1,1    il.:.  -!;  !■  i"    li'|r'Mll    1:.  1:    .'    ;■.!.-•.     .[]    .i|qw-ndi«e    .111    t.    ]!    lill  1*^"'''^ 

/i'/.;.   l'.iiii  «Il  .■  .^i.M  A   oi    1.!'    1^  •*'.    l':ir  .  .■ii-.i-i]u«Mil,    lo  MV>t    rriif^'V^'' 
}iirnls    (lu   i.i. --Il    i\i-  I  •*!    iii.ii:i.;ii     .i   «...-.ui   de  l'-riiiinal.  .Si   K^lerluuy  ^ 


lis  Ve  dans  le  mot  renseignements^  recueilli  par  Nf.  Corps,  c'est  parce       og^ 
e  sa  main,  très  nerveuse,  a  Thatoitude  de  «e  contracter  à  la  fln  des  ^' 
Dts,  surtout  des  mots  en  ment,  et  souvent  laisse  tomlDcr  des  jambages. 

Enfin,  M.  Corps  accorde  une  très  grande  importance  au  fait  que,  sur 
dsieurs  i  des  lettres  d'Eslerbazy  il  y  a  dmix  point»  au  lieu  d'un.  Pour 
i,  cela  vient  de  ce  qu'Esterhazy  ou  le  faussaire  ont  voulu  imiter  les 
ubles  points  qui  se  trouvent  dans  le  fac-simité  du  bordereau,  au  mot 
inière,  de  la  ligne  5  par  un  effet  de  transparence,  et  au  mot  disposition 

la  ligne  17,  par  suite  de  la  déchirure  de  l'oplginalî.  Mais  nous  lui  avons 
it  remarquer  que  ïi  du  mot  manière  porte  trois  points  et  non  deux, 
e  lî  du  mol  disposition  a  un  trait  et  un  point,  et  non  deux  points  ; 

enfin,  si  Esterhazy  avait  copié  l'écriture  du  bordereau  reproduit,  il 
rait  simplement  imité  l'écriture  et  la  forme  des  lettres  et  non  des 
:hes  qui  ont  l'air  de  provenir  d'une  plume  qui  a  craché.  Dans  les  fac- 
nilés  des  lettres  d'Esterhazy,  il  y  a  souvent  des  points  et  traits  inutiles 
.-dessus  des  lettres.  Cela  vient,  je  crois,  de  son  nervosisme,  ou  peut-être 
uplement  de  l'usage  de  plumes  usées. 

M.  Corps  a  aussi  relevé  le  mot  arUllerie,  ou,  par  suite  de  la  déchi- 
re le  t  s'arrête  au  ras  de  la  hgne  et  où  Vi  est  en  dessous  (c'est  sur  cet  î, 
nple  accident  fortuit,  que  le  colonel  Fabre  a  dénoncé  Dreyfus  comme 
iteur  du  bordereau),  et  il  a  trouvé  un  mot  dans  une  lettre  d'Esterhazy, 
i  il  y  a  un  <  qui  s'arrête  au-dessus  die  la  ligne.  Mais  il  est  à  remarquer  . 

que  Di  dans  le  bordereau,  ni  dans  le  fac*sirailé,  le  t  me  s'arrête  au- 
ssus  de  la  ligne.  L'arrêt,  dans  le  cas  relevé  par  M.  Corps  dcms  la  lettre 
Esterhazy,  est  un  simple  accident.  Ce  qui  est  caractéristique  dans 
<:riture  cFEslerhazy,  ainsi  que  dans  le  boi^dereau,  c'est  que  les  t,  dans 
iitérieur  de  mots  un  peu  longs,  ne  sont  presque  jamais-  liés  à  la  lettre 
ivante.  Je  lui  ai  aussi  fail  observer  que,  puisqu'il  imagine  qu'Esterhazy 
piait  les  lares  caractéristiques  du  bordereau  fa^-similé  afin  de  se  faire 
endre  pour  son  auteur,  il  est  étrange  qu'il  ait  omis  d'imiter  la  phis 
xactéristique  de  toutes  ces  tares,  Vi  au-dessous  de  la  ligne.  II  ne  pouvait 
»s  savoir  en  1896  et  1897  que  cela  venait  d'une  déchirure. 

M.  Corps  a  encore  rapproché  le  mot  court  d'une  lettre  d'Esterhazy, 
un  des  voiis  du  fac-similé  du  bordereau,  très  légèrement  diffèrent  de 
ttiginal.  Je  lui  ai  fait  remarquer  qu'il  eût  mieux  fait  d'étudier  tous  les 
Hi«  d'Esterhazy  et  les  (>  vous  du  bordereau,  soit  en  original,  soit  eu 
c-similé,  qu'il  aurait  constaté  qu'ils  sont  tous  de  la  même  écriture. 

M.  Hadamard  a  fait  remarquer  à  M.  Corps  qu'il  avait  commis,  dans 
tte  enquête  comparative,  la  plus  grave  de  toutes  les  erreurs  de  mé- 
^,  qu'il  avait  cru  relever  une  dizaine  de  cas  où  les  lettres  d'Esterhazy 
Produisent  des  tares  du  fac-similé  et  que,  même  si  ses  observations 
Jenl  justes,  ce  qui  n'est  pas,  il  aurait  encore  omis  de  relever  les  cas 
1  plus  nombreux  où  la  comparaison  conduit  à  des  résultats  contraires 
5a  thèse.  M.  Corps  a  répondu  qu'il  n'avait  pas  de  thèse,  mais  relevait 
lement  des  faits  qui  lui. paraissaient  dignes  d'examen. 
Bn  résumé,  ce  qui  nous  a  paru  ressortir  de  Vt^tude  de  M.  Corps,  c'est 

si  les  lettres  d'Esterhazy,  et  en  particulier  les  lettres  Rieu  et  Callé 
t  authentiques,  comme  cela  n^est  pas  douteux,  les  observations  de 
Corps  aml'nent  à  la  certitude  de  l'identité  de  l'écriture  du  bordereau 
!«  celle  d'Bsterhazy,  puisque  pour  lui,  ces  lettres  oi(rcnl  une  copie 
'île  de  Vécrituire  du.  bordereau.  Son  mémoire  se  trouve  être  une  expert 

en  labeur  de  l'attrihution  du  bordereau  à  Esterhazy. 

Telle  est  la  première  étude  versée  aux  débats.  De  ce  pre^ 
e^r  fh>(?iiment  produit  à  la  Cour,  il  résulte  donc  déjà,  avec 


—  296  — 

la  dernière  évidence,  que  Tétrange  théorie  si  péniblement 
édifiée  par  le  commandant  Corps,  n'a  pas  une  partie  qui 
résiste  à  un  instant  d'examen. 

Les  contradictions  qu'elle  renferme,  et  les  évidences  aux- 
quelles elle  se  heurte,  sont  môme  de  telle  nature,  que  Ton 
imagine  difficilement  comment  pareil  système  a  pu  être  pro- 
duit dans  un  débat  judiciaire. 


IX.  —  L'étude  qui  précède  émane  d'une  autorité  appar- 
tenant à  l'Ecole  normale  supérieure  et  à  l'Ecole  des  hautes 
études. 

Mais  en  pareille  matière,  il  était  bon  d'avoir  recours  aussi 
aux  lumières  spéciales  de  notre  Ecole  des  Chartes  :  la  seconde 
étude,  que  doit  maintenant  analyser  l'exposant,  est  due  à 
M,  A.  Molinier^  professeur  à  VEcole  des  Chartes. 

C'est  un  examen  critique  de  la  «  brochure  verte  ». 

M.  Molinier  commence  par  exposer  les  différents  systè- 
mes qui  ont  été  mis  en  avant  depuis  1894,  et  conclut  ainsi  : 

Ces  contradictions  successives  et  parfois  simultanées  entre  les  tenants 
d'une  même  cause  devraient  suffire,  en  d'autres  temps,  &  trancher  1» 
question  :  le  boi*deroau  ne  peut  raisoimablement  à  la  fois  être  de  récriture 
naturelle  de  Dreyfus  (expertise  de  189S),  imité  avec  falsifications  et  re- 
touclies  de  l'êcrituixî  d'Esterhazy  (janvier  1898],  écrit  par  Esterhazy  de 
sa  main  naturelle  ^lé^ende  du  bordereau  annoté),  obtenu  &  l'aide  dun 
^^abarit  et  d'un  ixMicule  .système  Bertillun),  exécuté  sur  un  quadrillage 
(système  O^rps).  11  semble  bien  qu'il  devrait  suffh^e  de  constater  ce» 
rontnulictions  imprudentes  ;  mais,  comme  l'a  dit  Pascal  :  le  monde  se  ptfe 
de  paroles  et  peu  approfondissent  les  choses  ;  la  critique,  bien  mieux,  la 
simple  lecture  dos  éluoubrations  bertillonnesques  n'est  pas  aisée,  et  beau- 
coup do  lecteurs  desprit  paresseux  p^^urront  bien  s'en  tenir  &  l'audacieuse 
assertion  du  général  Mercier  :  que  le  Bordereau  est  une  véritable  épurt 
géométriqiH?. 

\\  faut  di»nc  s'y  résigner  et  examiner  de  près  ce  nouveau  mémoire.  La 
théorie  de  ol^rlilliui  est  puroinoiil  géométrique;  laissant  donc  &  d'autr» 
le  soin  do  traiter  ootto  partie  du  sujet,  je  m'en  tiendrai  à  quelques  points 
de  détail  que  tv»ut  profane,  doué  de  raison,  peut  discuter  et  qui  ma 
paraissent  de  pivmièix»  iniportaïuv. 

Rappelons  il'abord  le  i^oiiii  do  départ  :  Bortillon  affirme  que  le  bo^ 
deri^ui  t«'Ut  entier  est  écrit  sur  uiw  ligne  de  direction  ou  gabarit,  formée 
j^r  le  mot  inten^t  ivpete  indéliniment  et  sans  inter\'alle,  de  façon  à  cens- 
tituiT  uiK^  oliaine  eontiiuie  :  ootto  ohaino  donne  naissance  &  une  écriture 
rythmée,  regulièiv,  ot  cette  ivrituro  est  à  ce  point  régulière  qu'on  pe«^  . 
lui  superpoMM*  un  n'ticulo  dont  les  mailles  servent  d'appui  aux  lettres 
iiiiUules  ou  linales  do  certains  mois.  Bortillon,  ayant  découvert  dans  Je 
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Jereau  de  nombreuses  dérogations  à  ce  système  réliculaire,  admet  on 

comme  prouvé  que  récrivain  a  employé  deux  gabarits  ou  chaînes 

i(  le  second  est  en  recul^ur  le  premier  de  1  m/m  25. 

Celle  chaîne,  il  la  constitue  avec  le  mot  intérêt^  pris  dans  une  lettre 

Mathieu  Dreyfus,  appelée  par  lui  «  lettre  du  buvard  »,  et  trouvée  en 

au  domicile  du  capitaine. 

M.  Molinier  fait  aussitôt  les  objections  suivantes  :  p.  262 

Pourquoi  BerUIlon  a-t-il  pris  un  mot  isolé,  le  mot  intérêt,  dans  cett^ 
lettre  du  buvard  ? 

Cest  qu'il  a  cru  que  les  lettres  i  n  ^  e  r  e  du  mot  intéresse  du  bordereau 

Krso,  ligne  6)  se  superposaient  exactement  aux  lettres  correspondantes 
mol  intérêt  de  la  lettre.  Or,  cette  première  asserlion  est  inexacte: 
Kite  partie  du  mot  intérêt  a  11  millimètres,  la  partie  correspondante  du 
bot  intéresse  en  a  13.  Voilà  une  première  conslatation  désastreuse.  La 
piffénence  est  minime,  mais  elle  est  essentielle,  Bertillon  se  livrant  à  des 
btisonnemenls  infinis  sur  des  dimensions  infimes,  inférieures  ù  1  milli- 
Ktre. 

Autre  constalûUon  non  moins  grave  :  l'autour  du  mémoire  imprimé 
tMge  26)  dit  que  le  bordereau  ayant  été  déchiré,  il  a  fallu  le  reconstituer, 
•€l  il  donne  sa  reconstitution  (planche  3).  Mais  tout  d'abord,  il  importe  de 
temarquer  que  ces  déchirures  ne  sont  pas  aussi  nombreuses  qu'on  l'a  dit 
ihussement  &  Rennes,  et  qu'elles  laissent  intacts  la  plupart  des  mots  ; 
^les  n'en  touchent  au  plus  qu'un  par  ligne.  Or,  si  nous  examinons  atten* 
thnemenl  la  planche  3,  nous  constatons  certaines  modifications  regret- 
libles  dans  les  dimensions  de  plusieurs  mots.  Ainsi,  sur  le  bordereau,  le 
:lio(  «  extrêmement  ■  (ligne  15),  a  31  millimètres,  sur  la  reconstitution  30  ; 
«  difficile  »  (bordereau  ligne  16),  près  de  18  millimètres,  reconstitution  16  ; 
•  liv5  pou  ■  (bordereau  ligne  17),  25  niillimètrcs,  reconstitution  2i. 

De  même,  les  lettres  isolées  sont  sensiblement  différentes  :  ainsi  /  * 
et  renseighemenls  (ligne  3)  ;  le  premier  n  de  intéressant  (ligne  3)  ;  l'a  de 
hydraulique  (ligne  4)  ;  les  deux  t  de  cotte  (ligne  6^  ;  le  v  de  couverture 
(Hgne  7)  ;  Vs  de  modifications  (ligne  8)  ;  l'a  de  apportées  (ligne  8)  ;  etc. 

J'en  conclus  que  cette  reconstitution,  base  de  tout  le  raisonnoniont, 
et  arbitraire  et  fantaisiste  et  que  l^rtillon  l'a  dessinée  à  la  main  en 
irêsence  du  bordereau.  Elle  est  de  même  ordre  et  aussi  peu  authentique 
que  la  fameuse  reconstitution  du  verso  du  document,  faite  sur  papier 
pelure  devant  les  juges  de  Rennes,  dont  on  donne  la  reproduction 
(planche  13)  ;  mais  ici  les  altérations  sont  beaucoup  plus  profondes  ;  à 
première  vue,  c'est  bien  l'écriture  de  la  pièce  originale,  mais  qu'on  com- 
pare successivement  chaque  lettre  et  on  reconnaîtra  qu'il  n'en  est  paa 
«ne  qui  n'ait  été  légèrement  altérée.  En  somme,  Bertillon  a  joué  là  une 
traJc  scène  de  comédie,  et  il  a  prouvé  à  tout  observateur  de  bonne  fol, 
non  pas  que  le  bordereau  était  écrit  sur  gabarit,  mais  qu'à  force  d'étudier 
cette  pièce  pendant  plus  de  cinq  ans  avec  une  oKstination  maladive,  il 
•vait  fini,  pour  ainsi  dire,  par  s*en  pénétrer. 

C^s  remarques  pourraient  suffire.  Si  B**rtillon  s'est  trompé  lourde- 
aiCT»/  sur  la  lono^teur  du  mot  intér<U,  base  de  son  raisonnement^  s'il  a 
ttcaillé  sur  un  document  lalsifié,  tout  son  sytème  est  une  pure  invention. 

X.  —  M.  Molinier,  après  avoir  ainsi  établi  que  la  base 
même  du  svsiènie  Bertillon  est  inalérielleinent  iné.xacte,  n'en 
poursuit   pas  moins   son  examen.   Le   gabarit   dressé    par 
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M.  BerMllon  est  faux.  Mais  même  si  on  le  supposait  exact, 
que  se  passerait-il  ? 

M.  Molinier  répond  à  cette  ciuestion  : 

L'écrivain  emploie  un  gabarit  en  transparent  ;  comment  se  lail-U  que 
des  12  lignes  dont  se  cûnipu.so  la  seconde  page,  six,  la  3%  la  4",  lu  6%  la  7, 
p.  263  l^  §•  et  la  11'  se  superposent  en  tout  ou  «^n  partie  ù  <fc'S-  li^iie.s  du  rK-t». 
11  nous  semble  tiuétant  donné  la  nature  du  papier  pelure,  fort  mince,  il 
y  a  là  une  difiiculté  matérieUe,  et  qu  en  pareil  cat^  l'auleur  aiu^ait  grand- 
peine  à  suivre  le  modèle,  la  ligne  directrice  qu'il  n'aperce\Tail  qu'à  tra- 
vers sa  propi'e  écrilui-e. 

Autre  singularité  :  Tespion,  s'il  vtiut  déguiser  sa  main,  peut  i-emv^'r 
son  tf:rilui'e,  employer  Talpliabet  majuscule  ou  encore  la  machine  à 
écrire  ;  (|ii  il  prenne  un  de  ces  partis  et  loua  les  Bertillous  du  monde 
Seront  bi^-n  empêchés  de  trouver  la  clé  du  mystère.  Au  lieu  de  recc«urir 
à  ce  iii(»yen  &ûr  cet  expêditif,  après  avoir  pi-éparé  un  <Joui)le  guJMirit,  il 
devra  se  livrer  aux  opérations  suivantes  ;  nous  citons  l'ancien  élere  U^ 
l'Ecole  pulytcchniciue  (planche   17j  : 

«  Les  choses  se  pucsent  connue  si  les  mots  calqués  et  rapportés  un 
à  un,  dijiit  le  bordeix'au  semble  avoir  été  compilé,  avaient  été  tout 
d'abord  ordonnés  sur  le  contexte  prinùtif  de  ce  document,  non  scnkmenl 
d'apre.s  la  verticale  demi-cenlimétri<{ue,  mais  aussi  d'après  les  horizcn- 
tales  rigourt'usouient  paralhîles  et  uniformément  éi^artées  d'un  cenlimélre; 
c'eist  ce  niudele,  métriquemenl  caiibré  eu  toutes  ses  proportions*,  qui 
aurait  été  «nsuile  recalitué  sur  le  papier  pelure  du  bordereau,  en  faisant 
gh^M^r  de  haut  en  bas  le  bord  gauclki  de  cette  feuille  contre  Ws  divisions 
\c'rti<aU'ii  symétritiues,  en  ayajit  soin  de  s'arrêter  métluxlkfuement  pC'ur 
le  rei:iilque  de  chaque  ligne  au  point  précis  où  la  règlure  symétrique 
horizontal./  du  contexte  renrouliv  .-^u  •n's^ivnih'nt  :  1*  leiin.rlw:  *2'  V- 
bord  supérieur  côlé  gaucho  ;  .1'  le  bi>rd  hiférieur  ;^idem)  de  la  pelui-e.  • 

Tout  cela  est  bien  compliq.ué,  bien  long  et  bien  minutieux*  pi'Ur 
airivci*  à  produir.*  unv  ecrituri'  (jue  les  experts  de  Taccusaliuri  en  ISU», 
el  C'.'ux  de  la  defcn:^e  depuis  li>l)()  ont  déclarée  naturelle. 

Cl  >t  .lU  rapitaiiie  Div>  f us  (}Uo  i3«.'rtillon  et  ^on  conliiiualcur  îinônnne 
iitîribuiiit  ce  l'>n}^  tiuviul  I  11  ot  vrai  que,  prêtant  leurs  ima-gi nations  uan- 
^rivu>e>  iiiix  aulirs.  l>«'ililluu  cl  «-ea  imitateurs  afliriiu-nt  j).  VI  av.;ir 
li"U\é  Ira-t'  (il'  îFiKiii.i.^-"  anait'i^ik' ilaun  un  lu-dUillnu  é<:nt  y.uv  h-  rapiîaiiii' 
a  la  lin  d'a<.'Ht  «  u  au  tl-l'u;  d.-  -.•pl..iiibro  l'.H>-i,  écrit,  dis'.'n>-n«.u.-,  liaus  un 
l'Ui-.'au  iti"Wt,  à  uiii.'  taille  qu  il  jjarîageait  avec  un  camarade,  le  rapilaiEe 
iSi.'unaii. 

\<>il-.'ii  le  Lapilaiiif  nr^yfus  •tai-li-sanl  un  gabarit  sou:s  les  yeux  vk 
s*. --  (■•  Ili'Lir.e^  pour  «'iF-ii'».'   Uih-    letho  «|»j  s<.-rviee  ? 

lj-ll<'  ii.iu\elle  li\  j)"tlii -^e  <>|  lai  1«-1  e.\en]])le  des  ravages  qu'une  ivix^ 
li\r  in'ii:  iaiii'  (iaii.-  un  rri\rau  ii*al  »'iiiijlihre. 

{jui  \.  Kiliait  (  lît-rriur  la  <  ai;-».  ^\^^  (.e>  ab«.'irations  >ingulièi^s...  e* 
daii;;.M\ n>.'s.  la  tr>.u\eiîiit  .Lm-  1  abu-  ■!.'--  f'-rmules  Lîèoini'lriqutL'^  et  ilaiL- 
i;r.t'    i>:ij 'lam-.'     pr*-fiinl«-,   rl:</.     Ijir:il!..n,    des     ktis    ph\si«il..igiqi:es    «lui 

I  i-jli  11!  .    1  hi'.'.    IcUl     lll'IlXl'iu.    :■      lia    .•   .;.      ;".  .  f'.l  '  M". '.    Plfu  IjîUlt     le>    riJ'tt^   I»"»}' 

>.\l'..i!i:i,r..<  OUI  ^e  pi.-^iit.'iil  .i-  u\  f.  i>  dans  le  bordereau  ;il  y  en  «1 
ti'  .'«  .  i.  ;.  i''''nnu  que  i;\i,ii*-  f.i-  .i>  nii.t»-  t'taient  re[:ei'''"5  f^\ai-lcm«''n' 
^ur  li'  !•  !ii  iila;4«' *.  h  ii  ^'i.  dans  it  -  ,  iii.jilonres,  la  prtu\«'  qu.*  !•  N'f^ 
ilereaii  i'aiî  f«'rt:e;  il  <iu/vj</  ./»<  s*/»..;.-,  cl  •>•//,•  f^tuoninre  e*/  f^trUcvli''- 
iciifh!  n''niUiil>lt'  clu'z  un  t'.;'/"v7.  ./.•;''  hitiiufr»  df  toulr  periionuf*  n  **'^ 
riltfnnc,  <'»W-('i-«/Me  «y/i»'  /*■%  t!,l*ii  >;':•  s  tutrc  r}^ill^uc  h'Ilic  svnt  /u«/c«rJ 
scnsil'li  ment  fj^ntd-. 
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M.  Molinier  examine  ensuite  si  récrilure  authentique 
i'Esterhazy  est  soumise  à  cette  loi  du  rythme.  Il  a  pris  un 
brouillon  d'Esterhazy,  datant  d'environ  1882,  dont  il  a  joint 
"original  au  mémoire  remis  à  la  Cour.  Il  y  note  un  certain 
lombre  de  mots  redoublés  et  conclut,  de  toutes  les  coïnci- 
iences  qu'il  relève,  qu'en  acceptant  la  théorie  de  M.  Bertillon,  p.  264 
*e  brouillon  d'Esterhazy,  authentique  et  datant  de  1882,  est 
ju  document  forgé. 

Xi.  —  M.  Molinier  étudie  alors  à  son  tour  rextravag<?.nte 
îiypothèse  d'Esterhazy,  s'étudiant  à  imiter  le  fac-similé  du 
bordereau  publié  par  le  Matin  : 

Au  surplus,  il  est  un  fait  important  et  dont  Bertillon,  par  suite  d'un 
piarti  pris  singulier,  n'avait  pas  tenu  con>pte  au  débul  de  ses  recherclies, 
2*esl  que  la  forme  elle-même  des  lettres  dans  le  bordereau,  ïorme  indé- 
pendante du  réticule  et  du  gabarit,  ne  rappelle  nullement  récriture  de 
Drej'Ius.  Quand,  plus  tard,  l'écriture  dEslerhaxy  lui  fut  montrée,  il  s'apt^r- 
CDl  de  la  chose,  mais  toujours  fécond  en  inventions  romanesques,  il 
3réa  la  théorie  d'Eslerhazy  homme  de  paille,  changeant  sa  nmin  à  dater 
âe  Î896  pour  le  rendre  semblable  à  l'écriture  du  bordereau.  U  suffisait 
cl*€xaminer  des  lettres  authentiques  du  commandant,  antérieures  à  cotte 
date,  pour  reconimîlre  Tmanité  de  la  conjecture  ;  l'examen  de  la  pièce 
de  1882  est,  à  cet  égard,  absolument  décisif.  L'ancien  élève  de  l'Ecole 
C^Dlytechnii^ue 'h  repris  à  son  compte  l'hypothèse  et  la  longuement  déve- 
loppée (p.  17-25).  Examinons  les  arguments  allégués  par  lui. 

Dès  le  début,  relevons  une  assertion  quelque  peu   audacieu>:e.    Sui- 
vant l'auteur,  il  aurait  été  prouvé  surabondamment  à  Rennes  (lu  Esterhazy 
Ca  jamais  été  à  même  de  livrer  les  documents  énumérés  au  bordereau  ; 
or,  ces  documents  n'ont  jamais  été  vus  par  personne  ;  on  n'a,  sur  eux, 
c^ae  des  renseignements  vagues  et  toute  l'arguraenlation  des  témoins  à 
<Âarge  se  réduit  à  une  série  d'hypothèses  gratuites,   souvent  contradlr-  • 
"tûires.  Par  une  erreur  de  jugement  singulière,  commune  à  tous  les  esprits 
I)ea  logiques,   ils  ont  voulu  substituer  aux  prouves  manquant  une  série 
^de  suppositions.  Il  n'entre  point  dans  l'objet  du  présent  travail  d'examiner 
-cie  près  toutes  ces  allégations  incohérentes  :  mais  on  a  le  droit  de  rap- 
iwkr  :  1*   qire    des  témoignages    formels  ont   prouvé  (lu'on   isi)4  Ester- 
l^azv'  s'intéressait  t^)Ut  particulièrement  aux  questions  d'artillerie  et  qu'il 
«*^ail  fait  prêter  eortaine  régh^te  de  tir,   dont  un    officier  dinfnnterl.^ 
«l'avait  nul  besoin  ;  2"  qu'il  a  été  également  prouvé  qu'à  la  date  atfribuéa 
par  l'Etat-major,  —  après  ses  variations   habituelles,  —  au   bordereau, 
^  capitaine  Dreyfus  ne  pouvait,  matériellement,  écrire  Ta  dernière  phrase 
•^  document  :  «  Je  vais  pai'tir  en  muna.'uvres  »  ;  une  décision  officieFle  en 
'art  foi. 

Ces  simples  remarques  montrent  suffisamment  cnmbien  témémiiv  — 
P^tirne  pas  dire  plus,  —  e:^t  l'assertion  de  l'ancien  élève  de  I  Ecole  puly- 
"  ^*rtiniqu«. 

Aprt'S  celte  parenthèse  nécessaii^e,  passons  aux  argimients  produits 
^  1  appui  de  cette  hypothèse  d'Esterhazy  homme  de  paille. 

Natureilcraent.  on  commence  par  mettre  en  doute  l'authenticité  des 
•**^res  sur  papier  pelure,  de  1892  et  ISOi,  fournies  à  la  Dnir  de  Cassation 
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lettres  dont  la  graphie  et  le  contexte  constituent  une  charge  si  accablante 
pour  le  commandant,  mais  c'est  là  une  allégation  inadmissible.  J'ai  ea 
en  mains  ces  lettres  en  lévrier  1890,  je  les  ai  longuement  examinées  aVec 
MM.  Paul  Meyer  et  Arthur  Giry,  mes  collègues,-  et  nous  n'y  avons  rien 
noté  de  suspect.  Notre  témoignage,  accepté  par  la  Cour  suprême,  veut 
bien  une  affirmation  tendancieuse  de  gens  qui  n'ont  jamais  examiné  (te 
l)rôs  ces  deux  picœs.  On  doit  donc  rejeter  comme  inadmissible?  H  1^ 
insinuations  du  général  Roget  lors  du  procès  de  Rennes,  et  les  affirma- 
tions de  ses  successeurs. 

p.  2x)  L'ancien  polytechnicien,  au  surplus,  n'insiste  pas  et  se  borne  a  pas- 
ser à  des  considérations  d'un  autre  ordre.  La  preuve,  dit-il,  quEstorliaz> 
est  de  connivence  avec  les  défenseurs  de  Dreylus,  c'est  qu'à  dater  de 
Î896,  de  la  publication  d'un  fac-similé  du  bordereau  par  le  journal  le 
éialin,  il  a  transformé  son  écriture  Je  manière  à  la  rapprocher,  non  de 
celle  du  bordereau  original,  qu'il  ne  connaissait  pas,  mais  de  celle  de 
ce  fac-similé  où  certains  mots,  par  suite  de  l'imperfection  du  tirage,  se 
sont  trouvés  déformés.  L'auteur  ici  s'appuie  sur  un  rapport  inédit  de 
Berlillon,  datant  de  juillet  1898.  * 

Premier  argiment.  —  Un  certain  nf»mbre  de  mots  ou  de  parties  de 
mots,  figurant  à  la  fois  dans  le  boixloreau  et  dans  les  lettres  d'Eslerhazy 
postérieures  à  1896,  présentent,  dans  ces  dernières,  des  traces  d'hésita- 
tion, comme  si  l'auteur  s'attachait  à  copier  un  modèle.  —  L'argument  est 
singulier  et  l'examen  des  reproductions  données  dans  le  mémoire  ne  le 
confirme  pas.  Bien  mieux,  on  ne  peut  retrouver  trace  de  ces  hésitations 
dans  les  innombrables  lettres  d'Estcrhazy  à  son  cousin  Oirislian,  de 
1897,  où  figurent  beaucoup  des  mots  employés  par  l'auteur  du  bordereau. 
Au  surplus,  notre  contradicteur  n'insiste  guère  et  passe  à  l'examen  minu- 
tieux d'un  certain  nombre  de  mots  figurant  à  la  fois  dans  le  fac-similé  du 
Matin  et  dans  des  lettres  d'Esterhazy.  lYenons  successivement  chacun  de 
SOS  exemples. 

1*  Le  mot  vous  est  toujours  tracé,  dans  le  bordereau,  le  v  lié  à  l'^'- 
Dans  la  gravure  du  Matin,  les  deux  lettres  sont  s«^parées  et  reparaissent 
telles  dan^  les  lettres  dEslcrhâzy  postôrieuros  à  18%.  Môme  graphie 
ligne  3  do  la  lettre  do  1S82,  dont  la  phot«.graphie  est  ci-apivs.  Los  deux 
letlros,  au  contraire,  sont  liées  à  la  liiîne  7  d'une  lot  Ire  ù  \V  t^banes, 
du  11  soptombro  IsiX).  soivarôos  à  la  ligne  G  du  môme  doounient. 

2*  Dans  le  bord»M'oau  r.riginal,  les  doux  /  do  di^tcnteur  sont  barrés; 
ilans  lo  fao-siniilô,  la  barre  du  pronùor  /  a  disparu.  Do  môme,  plu^  tard, 
olioz  Kstorhazy,  dans  t-'iis  los  mots  ayant  doux  /,  un  Si'ul  est  barro.  Celle 
iviuaniuo  ivp»><o  >ur  iino  ob^M-vation  onvni-o  :  dans  lo  b^ixleroau  ori^rf* 
nal,  lo  proniior  /  lio  dotontour  n'ost  point  larr*.  Do  plus,  dans  la  lettr' 
do  1S82,  Est»'rhazy  oim^t  souvent  do  barrer  tous  los  /  ;  exemple  :  page  3, 
ligno  3,  lo  mol  totalttc. 

V  los  J  initiaux,  dans  lo  KMdoroau.  «-nt  un  dôliô  qui  n'ost  p-'-m^ 
manjuo  dans  lo  fao-similô  du  M-uin  et  qui  est  absent  do  rorrilurc  d'E?- 
torhazy  à  dater  do  ISlM».  En  offot.  bien  souvent  Estorliazy  écrit  ses  J  ave" 
un  délie,  mais  un  J  sans  delio  existe  dans  la  lettre  de  ISSJ.  ligne  3,  et  (^ 
niôino  doiio  reparait  freviuoiriUîont  dans  l'^<  lettres  à  Christian,  ftosir 
rjouro>  à  ISiV»  :  il  oxiMo  tur.  re  dans  la  Kttro  à  i:al»anes,  de  septembre 
ISin^  jigne  r» .  lout  00  qu  ■  n  pout  on  «n-îiiie.  o'est  quEslorhazy  a  ein- 
p'.oNo  los  doux  formes,  donc  1  ari;unient  no  ivrlo  juis. 

4*  AmavTitA  n  vvj- soi  i.f.  —  Ki  onoore  '.a  kttre  de  1882  'dernKne 
ligne   jv^rte  un  J  inajus.  ulo  a\oo  b  v,î.  le  :  kU  nunK\  page  3,  ligne  5. 

5'   Lr^  i>Kix  iviM:i   SIR  Li.   —  l^dT  ^ui-e  dune  erreur  de  tirage»  ï^ 
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^-similé  du  Matin  met  deux  points  sur  le  second  i  de  cUfiposition,  L'au- 
jr  du  Mémoire  cite  doux  faits  semblables  chez  Eslerhazy,  mais  ici  le 
int  double  est  placé  différemment.  On  doit  voir  là  une  coïncidence 
plicable  par  une  erreur  de  plume.  Je  ne  retrouve  ce  petit  détail  ni  dans 
lellre  à  Cabanes,  de  septembre  1899,  ni  dans  les  lettres  de  1897  à  Chris- 
n. 

<)•  Un  m  MAL  RACCOMMODÉ  daus  le  mot  extrêmement  qu'Esterhazy  au- 
it  imité  après  1896.  Même  forme  dans  le  mot  compte,  lettre  de  1882, 
ne  16. 

7*  L'a  du  mot  partir  (bordereau,  ligne  30)  défiguré  dans  le  fac-similé 
Matin.  11  aurait  servi  de  modèle  à  Eslerhazy  à  dater  de  18%.  —  Esler- 
zy  fait  la  lettre  a  de  dix  façons  différentes  (voir  lettre  de  1882,  lignes  4, 
0).  La  forme,  dite  altérée,  apparaît  dans  ce  document  (sixième  avant-  p^  285 
rnière  ligne  :  chaque).  Celle  forme  insoUte  ne  figure  pas  dans  les  lettres 
Cabanes,  mais  on  y  trouve  l'a  du  bordereau  original  (lignes  1,  14,  15). 
l'aune  conclusion  à  tirer  du  fait. 

8*  ÏJ2  MOT  quelques  altéré  sur  le  fac-similé.  —  En  effet,  Eslerhazy 
employé  parfois  cette  forme,  mais  la  forme  exacte  du  même  mot  dans 
bordereau  original  paraît  dans  une  lettre  à  Christian  (4  avril  1897,  date 

la  poste)  écrite  au  temps  même  où,  suivant  notre  contradicteur,  Es- 
hazy  n'aurait  pas  connu  le  bordereau  original,  mais  seulement  la  re- 
oduction  du  Matin.  Inutile  de  conclure. 

De  cette  discussion  aride,  il  ressort  que  les  prétendues  preuves  d'une 
itation  par  Eslerhazy,  après  1896,  de  lécrilure  du  fac-similé  du  A/a/tn, 
nt  absolument  illusoires.  Mais  il  y  a  mieux  ;  nous  soutenons  que  toutes 
\  particularités  de  récriture  du  bordereau  original  figurent  dans  les 
^es  de  la  main  du  commandant,  fort  antérieures  à  ce  même  bordereau. 
IX  preuves  données  jadis,  nous  ajoutons  un  brouillon  écrit  par  lui  du- 
nt  la  campagne  de  Tunisie.  On  y  relèvera  tous  les  caractères  de  cell« 
rilure  si  personnelle.  Signalons  seulement  Ve  ouvert  de  nouvelles  (bor- 
reau),  de  reçois  (lettre)  ;  le  mot  vous  ^bordereau,  ligne  1  ;  lettre,  ligne  1)  ; 
5  deux  {ormes  différenlos  de  la  lellre  d,  Ve  en  forme  d'i,  les  a  en  forme 

croix  de  Saint-André.  Comparons  encore  le  mot  guerre  (bordereau, 
me  18,  et  lettre,  lignes  10  et  23)  ;  on  y  retrouve  encore  les  deux  s,  celle  • 
eille  connaissance,  l's  longue  suivant  la  courte.  Il  n'est  pas  une  lettre, 
ms  l'un  des  documents,  qu'on  ne  retrouve  dans  l'autre.  Tout  homme 
!  bons  sens,  soumettant  les  deux  pièces  à  un  examen  comparatif,  devra 
inclure  que  l'une  et  l'autre  sont  sorties  de  la  même  main. 

XII.  —  M.  Molinier  aboutit  à  la  conclusoin  suivante  : 

L'auteur  de  la  présente  note  a  lu^  avec  une  attention  scrupuleuse^ 
ut  ce  long  mémoire,  il  a  scruté  les  planches  qui  l'accompagnent  et, 
mme  en  1896,  comme  en  1899,  il  atfirme  aujourd'hui  que  le  bordereau 
est  ni  de  la  main  naturelle  du  capitaine  Dreyfus^  ni  écrit  par  lui  par 
itoforgerie.  Il  est  de  Vécriture  naturelle  et  courante  d'Esterhazy. 

Ainsi,  voici  deux  savants  d'une  autorité  indiscutée,  Tun 
)rtement  nourri  de  renseignement  de  l'Ecole  normale  supé- 
ieure  et  de  TEcole  des  hautes  éludes,  Tautre  plus  spéciale- 
lent  adonné  à  Tétude  des  manuscrits,  et  professeur  à  TEcole 
es  Chartes. 
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Tous  deux  étudient  avec  un  soin  scrupuleux  et  mél 
leux  les  élucubrations  de  M.  Berlillon  et  de  ses  quelques  c 
meniateurs  :  tous  deux  arrivent  comme  conclusion  à  en  c 
tater  rinanité  absolue;  tous  deux  arrivent  à  reconnaîtrp,( 
le  bordereau,  récriture  normale  et  rapide  d'Esterhazy, 
fermement  d'ailleurs  à  Taveu  de  ce  dernier. 


XIII.  —  Après  ravis  d'autorités  prises  à  TEcole  non 
supérieure,  à  TEcole  des  hautes  études  et  à  l'Ecole  des  C 
tes,  il  importait  de  consulter  aussi  une  autorité  émanan 
TEcole  polytechnique,  puisque  l'auteur  anonyme  de  la  « 
chure  verte  »,   se  pare  du  titre  d'ancien  élève  de  TE 
polytechnique. 
p^  267       Mais,  tandis  que  Fauteur  de  la  «  brochure  verte  »  i 
pas,  et  pour  cause,  assumer  la  responsabilité  des  affii 
lions   et  des    constructions  géométriques   présentées  ( 
ladite  brochure,  Tanoien  élève  de  l'Ecole  polytechnique 
a  étudié  et  critiqué  cette  «  brochure  verte  »,  prend,  lui,  t 
la  responsabilités  des  études  qu'il  soumet  à  la  justice, 
signe  d'un  nom  qui  fait  également  autorité,  celui  de  Mai 
Bernard,  Ancien  élève  de  VEcole  polytechnique,  inyér] 
au  corps  des  mines. 

M.  Bernard  expose  d'abord  Tobjet  de  son  élude  : 

Un«.'  toute  récente  publicaUon  a  paru  ;  elle  est  intitulée  :  Le  bonU 
étude  dds  iicposition.s  de  M.  DcrlUlon  et  du  capitaine  Valério  au  C< 
de  guerre  de  Henr^es,  par  un  ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique. 
publication  uie  peniiet  do  prendre  le  monstre  corps  à  corps,  pi 
M.  Bertillun,  qui  devrait  être  le  premier  à  reconnailœ  son  erreur, 
•ses  documents  et  fait  le  public  ju^e,  puisquenlln  cette  coûtoutie  bn"> 
a  ét^-  adres»<>e  gru  lui  te  nient,  à  plus  dun  millier  d'exemplaires,  indi 
par  là  l'importance  qu'on  lui  attribue  ;  pour  toutes  ces  raisons,  j'ai  c 
(vé  six  semaines  de  mon  temps  à  l'élude,  dans  l'espoir  que,  baiti 
tirùche  iit  tons  côtés  ùuesi  bien  dans  leti  chiffr&s  qui  servent  de  bcs 
dans  les  raisonnements  êcha[audés  sur  ces  cfiiflres^  iœurre  de  M. 
iillon  aura  vécu. 

X\\.  —  M.  neniiinl  exi^ose  tf»nt  d'abord  le  système 
M.  Rertilloii  ;  ot  il  a  le  rare  niérilo  de  Tavoir  fait  d 
manière  iiitelligiblo.  11  importe  donc  de  reproduire  cet 
posé  : 
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Le  bordereau  est-il  forgé  ? 

V  Certains  mots  ou  groupes  de  mots  sont  répartis  horizontalement 
antrement  que  ne  l'indique  le  calcul  des  probabilités  (ou  la  loi  du  hasard), 
d'où  forte  présomption  (ou  même  preuve)  de  forger;c. 

V  La  répartition,  dans  le  sens  vertical,  des  lignes  dju  document  n'obéit 
|)as  non  plus  à  la  loi  du  hasard  ;  d'où  nouvelle  présomption  renforçant 
très  vh'emcnt  la  précédente. 

3*  Certains  mots,  certaines  parties  de  mots,  certaines  lignes  ou  cer- 
taines parties  de  ligne  transportés  les  uns  sur  les  autres  offrent  des  coïn- 
cidences curieuses,  qui  renforcent  l'impression  de  forgerie  tirée  de  Tétude 
•le  la  répartition  horizontale. 

Cet  ensemble  de  constatations  entraîne,  pour  M.  Bertillon  et  ses  com- 
mentateurs, la  conviction  mathématique  que  le  bordei»eau  a  été  forgé  ;  peu 
importe  par  qui,  comment  et  dans  quel  but,  et  la  première  partie  de 
1  expertise  se  termine  là  ;  ruiner  cette  partie,  c'est  ruiner  l'ensemble. 


Gomment  et  par  qui  a-t-il  été  forgé  ? 


V 


Comparons  ce  document  forgé  avec  des  pièces  authentiques  de  la 
jaain  d'A.  Dreyius  ;  il  y  a  des  ressemblances  et  des  diXfémnces  graphiques; 
Il  y  a  des  coïncidences  métriques  ;  or,  si  le  bordereau  est  de  la  main  d'un 
«memi  de  A.  Dreyfus,  et  truqué  eu  vue  de  pierdre  oelui-ci,  les  ressem- 
Jkiances  s'expliquent,  mais  pas  les  dlsseiublances  ;  il  y  a  donc  autre  choâ^ 
<iue  la  simple  machination  d'un  traître  désireux  d'aiguiller  les  saupçons 
sur  un  innocent  ;  il  en  résulte,  sinon  la  preuve,  du  moins  de  très  fortes 
jirésomptions  de  culpabilité  contre  Dreyfus. 

Je  prie  les  lecteui's  qui  me  font  Thonneur  do  me  lire,  de  croii*e  que  je  p.  268 
s'invente  rien  ;  Targument  est  de  M.  Bertillon  (il  est  vrai  que  ses  commen- 
tateurs ne  il'ont  pas  repris  et,  me  cantonnant  sur  le  terrain  scientifique,  je 
JK  lui  ferai  pas  l'honneur  de  le  discuter);  il  est,  dasis  l'ordre  chronolo- 
«giqiie,  le  premier  de  ces  argunaents  psychologiques  destinés  à  étayet» 
-Tédiûce  chancelant  des  calculs  erronés,  et  finissant  par  former  avec  eux 
celte  inextricable  forêt  qu'est  l'expertise  Bertillon. 

5*  La  recherche  des  causes  de  dissemblances  a  amené  M.  Bertillon  à 
examiner  l'écriture  de  parents  d'A.   Dreyfus  ;  il  A  trouvé  chez  certains 
^'eutre  eux,  et  surtout  «chez  Mathieu  Dreyfus,  plusieurs  des  graphismes 
.laroù  le  bordereau  diffère  des  pièces  authentiques  de  comparaison. 

6*  U  y  a,  dans  la  lettre  de  M.  Dreyfus,  dite  du  «  buvard  »,  un  oer- 

iftin  mût  «  intérêt  »,que  nous  appellerons   le  mot-clé  ;  il  existe  aussi 

àiLs  le  papier  "une   encoche.   Cette  encoche,  combinée  comme  position 

^  granddur  avec  une  irrégularité  de  découpure  (encoche  ?)  du  bord  libre 

^  <hi  bordereau,  permet  de  retrouver  le  tracé  de  toutes  les  lignes  du  bor- 

;^  Arcau.  Le  moUiclé,  convenablement  redoublé,  permet  de  constituer  une 

I.ciulne,  et  sur  cette  chaîne,  tous  les  éléments  graphiques  du  bordereau 

,  ^^oment  se  grotuper  autrement  que  ne  le  permet  la  loi  du  hasard  ;  ce  sont 

i  ^  nouvelles  preuves  de  forgerie  ou,  -si  l'on  préfère,  c'est  la  réédition 

t^  preuves  énoncées  aux  §  1*,  2*,  3*  ;  mais  ces  preuves  indiquent  en 

•  **ttlre  de  qiielle  manière  a  été  truqué  le  document  incriminé. 

7*  Tous  les  éléments  du  mot-clé,  par  conséquent  tous  les  éléments 
r^  la  chaîne  et  tous  ceux  du  bordereau,  sauf  certains  détails  •ée  graphisme 
^^^SQillanW,  peuvent  se  reproduire  av«c  la  règle  et  le  compas,  gr&ce  aux 


^à 
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propriétés  géométriques  du  mot-clé.  Il  en  résulte  que  :  «  Le  bordereau 
une  véritable  épure  géométrique  dont  les  lignes  sont  tracées  suivant  \ 
loi  déterminée  ».  (Général  Mercier,  Bennes). 

8*  A.  Dreyfus,  seul  placé  pour  construire  avec  la  môme  clé  des  n 
trouvés  chez  lui  (dans  une  lettre  de  son  frère  !  !),  au  minislèiv  et  dan 
bordereau  est  donc  Tauteur  de  ce  document  forgé. 

l>'  La  preuve  a  posteriori  du  forgeage  du  bordereau,  et  du  forge 
par  le  procédé  du  mot-clé  intérêt,  est  que,  en  vingt  minutes,  M.  1 
tillon  a  pu,  devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes,  reproduire  le»  ( 
lignes  du  verso  du  document. 

J'examinerai,  bien  entendu,  ce  qu'est  cette  reconstitution  et  sa  va 
probante. 


Pourquoi  le  bordereau  a-t-il  été  forgé  ? 

Le  «  pourquoi  »  du  truquage,  s'il  n'a  pas  été  mieux  compris  (et  i 
cause)  que  le  «  comment  »,  est  plus. connu  et  presque  cél(?bre  sou 
nom  de  «  forteresse  à  deux  redans  »  que  lui  avait  donné  M.  Berli 
devant  la  Cour  de  Cassation  ;  lui  et  ses  connnen  ta  leurs  ont  renoncé  à  « 
forme  pittoresque  d'explication,  sans,  malheureusement  pour  eux, 
voir  esquiver  l'explication  elle-même.  Pourquoi  un  traître  s'est-il  Hm 
d'aussi  prodigieuses  dissimulations,  quand  il  lui  eût  suffi  de  dégi 
purtMuent  et  simplement  son  écriture  ? 
p.  269  10*  ^"ï*  ^  point,  les  explications  de  M.  Bertillon  (Rennes,  t.  II,  p. 
et  suivantes)  sont  non  seulement  confuses,  mais  rigoureusement  coi 
dictoiivs  ;  ce  qu'il  y  a  de  plus  clair  est  dit  p.  319  ;  je  cite  : 

«  Le  soriptour  du  bordereau  agissant  ainsi  aurait  eu  pour  but  dan 
à  confoctionnor  rapidement  un  document  truqué,  de  telle  sorte  qu€ 
avait  été  arrOté  en  flagrant  délit,  il  eût  pu  démontrer  géométriquer 
que  le  doiumont  était  forgé  et  que.  oonséquemment,  il  était  \ictime  d 
machinal  ion.  C'est  ix^  que  les  crîminalistes  appellent  un  alibi  de  p 
cution.  Mais,  d'autre  part,  le  fait  d'écrire  en  pœnant  comme  gui«l< 
nuHlèlo  soiis-jaoont.  on  ivtardanl  suflisamment  l'allure  naturelle  d- 
main,  lui  poriuctlait  conjointement  de  déguiser  son  écriture  suffi: 
incnL  do  so:lo  qu'il  vUu\  en  môme  temps  à  mOme,  si  les  rin  on<tan«> 
l"anv>lnlioi\  rouilaiont  l'ahlù  lie  machination  non  présentable,  de  il» 
siïupK^iuMU  son  ocrituro   IVrlillon,  HoniK^s.  t.  IL  p.  319).  » 

I  0  rapiîamo  Valôriv^  est  presque  muet  sur  le  motif  du  forgeag€ 
suppo>o  que  A.  hiv>  fus  aurait  paru,  comme  moyen  de  défense,  rétro 
pa>  j^  pas  îo  piiHidc  cInplv^>o  ix»r  lui-môme  double-chaîne),  en  su 
rant  que  vctio  puvo  iruquio  no  jxHivait  provenir  de  lui  (Rennes,  t 
p.  :UH\\ 

L'ant>nyn)o  osl  phis  oonipîot.  sinon  plus  clair,  el  a  été  plus  loii 
dil  as  i  : 

•  \.  nn\\fuN  a\)rait  nv  nîiv  iVvîo.  armé  d'une  r^gle  divisée  d'une  i 
do  nu't>  du  nnm<tOiv  ot  do  h\  .oitro  du  l iivanl  d'autre  pari,  un  fauss 
p«Mî!.  par  \ino  ^ono  Ac  uv>*,:ivs  oî  vîo  .1iS\^lques.  neproiinire  un  bordei 
tiVv  pivsonîal^lo    PI    10>  ot  IT  do  laîas/ 

,to  oito  ^  ConNhtuon>  xl.ao,r.o  i.irix»  du  document  en  calquant 
m.  ls  a\>thtM\i\qth^s,  «^olt  dar.s  'o>  !Vîr.\îtc>  vîu  ministère,  soit  dans  la  U 
du  b\i\anL  ot  tv^vMiv  ns  îo>  n\Ms  Ivv.î  à  Knt.  Cx»llons  ensuite  les  lij 
«u^M  oouNîttvhS^s  «^  \m  xontunOîîv  vî  nVHAa'îe.  sur  un  papier  quadrilW 
\ionu*^vnt)nK  t\>\  xwuuw  ^M)  eu  In  u\c  cvH^ramnienl  dans  le  comni< 
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Eiten'alle  entre  les  lignes  14  et  15  étant  augmenté  d'un  demi-centimètre)  ; 
calquant  ce  contexte  suivant  une  loi  fort  simple,  on  peut  reproduire  le 
tlereau  avec  la  plus  grande  exactitude.  »  (Voir  pi.  16  et  17.) 
^  Donc,  Dreyfus  serait  arrivé  «  à  imposer  une  quasi-certitude  de  machl- 
Mion,  grâce  ù  la  précision  et  à  l'ensemble  des  observations  ». 
'  C'est  au  fond,  toujours  la  même  tentative  d'explication  d'une  chose 
lue  inexplicable  ;  Dreyfus  a  voulu  se  ménager  un  moyen  de  défense 
it  il  est  &  noter,  malgré  toutes  les  insinuations  contraires,  qu'il  n'a 
lais  usé  ni  tenté  ou  commencé  d'user)  pour  le  cas  où  les  documents 
lient  été  pris  sur  lui,  comme  si,  dans  ce  cas,  la  seule  ressource  d'un 
titre  n'était  pas  dans  la  dissemblance  des  écritures  permettant  d'affirmer 
lil  vient  de  trouver  les  documents  dans  la  rue  ! 
Nous  tous,  appliquant,  même  mal,  le  système  de  M.  Bertillon  et  awi- 
lint  aux  mêmes  conclusions  que  lui,  nous  nous  fussions,  comme  lui,  posé 
il  question  du  «  pourquoi  du  truquage  »,  et,  dans  Timpossibilité  absolue 
le  la  résoudre,  nous  aurions  revu  nos  calculs,  nos  déductions,  appelé  des 
K)n«v»urs,  pressenti  une  erreur. 

.M.  Bertillon  et  ses  commentateurs  sont  demeurés  confiants  dans  la 

pileur  scientifique  et  probante  de  leur  travail  ;  le  capitaine  N'alério  seul 

été  conséquent  avec  lui-même,  ne  s'inquiétant  même  pas  de  savoir  pour- 

)i  Dreyfus  avait  forgé  le  bordereau  ;  il  lui  a  suffi  que  le  bordereau  soit 

lé. 

Il  me  suffira,  à  moi,  qu'il  ne  le  soit  pas,  pour,  à  bon  droit,  n'avoir  p£is 
me  préoccuper  de  réfuter  l'irréfutable,  c'est-à-dire  les  explications  que 

Bertillon  a  été  obligé  de  trouxer  à  l'acte  de  Dreyfus,  prenant  mille 

inutiles  pour  arriver  à  se  faire  démasquer  et  à  rendre  célèbre  Jus-  ?•  270 
l'à  la  fm  des  siècles  la  perspicacité  de  M.  Bertillon. 

Tel  est  l'exposé  du  système  Bertillon. 

XV.  —  Ce  système  est-il  exact  ? 

M.  Bernard  examine  d'abord  la  hase  mt^me  du  système  : 
bordereau  est-il  un   «  document  forgé  »  ? 

J'attaque,  dit-il,  la  démonstration  de  cette  vérité  : 
Le  bordereau  n*a  pas  été  forgé  suivant  un  procédé  qui  puisse^  en  au- 
faron^  rappeler  celui   qu'invoque  A/.   Bertillon  ;  toutes  les  conclu- 
qu*H  a  tirées  de  cette  «  {orgerie  »,  inexistante  contre  A.  Dreyfus, 
\beut  donc  d'elles-mêmes. 

Question  préalable  :  les  mesures  sont-elles  exacte^? 

fut'slion  préalable  :  les  documents  sur  lesquels  M.  Bertillon  a  pris  ses 
>ure<  sont-ils  les  dc»cuments  originaux  ou  des  fac-similés  photogra- 

»?s  de  ces  docunïents,  ou  des  agrnndisst'inonls  nt>n  retourhé4>f 
»me  le  bordereau  a  été  déchiré,  recollé  ot  reconstitué,  la  question  se 

p«>ur  toutes  les  mesures  qui  débordent  d'un  morceau  sur  l'autre. 

La  reconstitution  de  M.  Bertillon 

Or,  ce  que  M.  Bertillon  appelle  «  le  bordereau  »,  r*e>t  un  bordereau 

ililué  et  calqué,  celui  de  la  planche  3,  sur  lequel  il  a  pris  toutes  ses 

ce  bordereau  n*est  pas  la  photographie  de  l'original  ;  il  a  été 

^tilué  pour  effacer  les  traces  des  déchirures,  en  prenant  comme  base 

filigrane  à  4  millimètres  du  papier  ,agrandissant  d  10  diamètres  chaque 

lui  donnant  exactement  4  centimètres  et  les  replaçant  les  uns  li 

20 
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côté  des  autres.  Sur  ce  canevas  reconstitué,  ramené  à  sa  grandeur  nate 
relie  (4°y^),  les  lettres  du  bordereau  original  ont  été  calquées,  carré  pv 
carré  ;  M.  Berlillon  croit  que  le  document  ainsi  reconstitué  représente  o 
qu'était  Je  bordereau  avant  toute  déchirure. 

Ce  n'est  certainement  pas  exact,  et  la  raison  en  est  facile  à  concevOT 
le  «  filigranage  »  à  4  millimètres  du  commerce  n'est  pas  très  précis 
exact  dans  l'ensemble,  il  ne  Test  pas  dans  le  détail  ;  la  planche  2  de  lAUi 
montre  que  certaines  bandes  noui  que  3°y^  1/2  à  côté  d'autres  qui  d 
4T  1/2  ;  de  plus,  Tépaisseur  du  trait  du  filigrane  n'est  pas  inlérteure 
(Wn33  :  l'erreur  possible,  en  opOrant  cuinine  l'a  fait  M.  Bertill«»n,  pfl 
atteindre  3/4  de  millimètre,  c'ost-à-diro  dépasser  sensiblement  la  préiisk 
des  mesures  faites  sur  le  document  (pivcision  évaluée  à  1/2  millimeUi 
Ces  erreurs  de  reconstitution  existent  certainement. 


Ecarts  avec  la  réalité 


Je  travaille  sur  un  document,  identique  au  n'  1  (photographie  du  bc 
dereau  avec  ses  déchirures),  mais  bien  su^wrieur  comme  finesse  ;  cest  m 
photographie  datant  d'octobre  1894.  qui  reproduit  toute  la  netteté  de  l'êc 
lure,  et  sur  laquelle  on  peut  prendi'c  des  mesures  à  moins  de  1/2  mil 
mètre  près. 

Or,  le  mode  de  reconstitution  a  amené  des  erreurs  dans  lintêrte 
p.  271  mâme  des  divers  morceaux  ;  les  différences  entre  les  distances  hoDiOl 
gués  peuvent  varier  de  0  à  3/4  de  millimètre  (exemple,  moitié  gaucLe  i 
la  ligne  17)  ;  ces  erreurs  sont  donc  bien  réelles  et  ne  sont  pas  dues  à  ui 
i-élraction  inégale  du  papier  ;  j'ignore  ce  que  peuvent  être  ces  dilît-renc 
enire  les  documents  1  ot  3  (dun  fragment  à  Tnutre),  mais  l'imprècisii 
d'ensemble  des  mesures  est,  en  tout  cas,  au  moins  égale  A  3/4  de  niil 
mèhe. 

(le  (jui  m'excuse  de  ne  pas  écarter  l'argumentation  par  la  quoslK 
préalable,  c'est  (lue  ces  cireurs  de  l't^îonstitution  sont  elles-mêmes  grc 
siLTCincnt  soumises  à  la  loi  de  hasard,  et  que,  par  suite,  l'ens^Miible  i 
document,  même  «  reconstituées  doit  paraître  spontané  si  le  di»cume 
primitif  l'est. 

En  résumé,  le  mode  de  reconstitution  du  document  3  devait  ameiuî' 
a  amoné  des  écarts  pouvant  atteindre  3/4  de  millimètre,  entre  des  Id 
^^ucuis  homologues  mesurées  sur  les  deux  documents;  je  ne  prétends  pi 
d'ailloui's,  qu'on  aurait  pu  faire  mieux,  mais  il  devient  scabreux  dt^  f«i 
sur  le  document  :î  des  mesures  à  1/2  millimètre  près  .et  d'en  tirer  des  cfl 
clusions  de  forgerie. 


o' 


XVI.  —  Cette  question  préalable  épuisée,  j'entre  dans  le  vif  du  sîiji 
pour  ruiner,  une  à  une,  les  déductions  sur  lesquelles  M.  Bertillon  et  il 
commentateurs  ont  voulu  établir  la  forgerie  du  bordereau  et  la  oulpahil 
de  A.  Dreyfus. 

J'ai  divisé  en  i)lusieurs  parties  l'argumentation  de  l'expert  ;  je  rapjÉ 
lerai  ci-dessous  le  texte  de  chaque  partie  ;  j'examinerai  les  dires  de  11 
leur  et  de  ses  deux  commentateurs  (quand  ceux-ci  ont  cru  trouver  4 
arguments  nouveaux),  et  je  les  combattrai,  seul  ou  en  m'aidant  des  ^ 
vaux  et  de  l'autorité  de  ceux  qui  ont  étudié  la  question. 

Je  rappelle  .seulement  que  je  ne  m'attaque  qu'aux  arguments  d'ord 
scientifique,  laissant  de  coté  ceux  de  nature  psychologique  n*^  4,  5, 8, 1 
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rfutation  du  premier  argument  de  Vexpertise  Bertillon. 

Le  truquage  horizontal 

m 

*rlains  mots  ou  groupes  de  mois  sont  répartis  horizonialerhcnt  aiUrc- 

'  que  lie  Vindique  le  calcul  des  probabiliiés,  d'où  (orte  présomption 

tryerie. 

2l  argument  est,  de  beaucoup,  le  plus  important  ;  d'aboixl,  c'est  le 

absolument  le  seul,  qui  ne  présente  aucun  caractère  psychologique 
Libjectil;  tout  le  monde  peut  le  discuter  parce  qu'il  repose  sur  des 
ires  que  chacun  peut  répéter,  il  est  d'ordre  strictement  objectif.  De 
,  l'interprétation  des  premiers  résultats  obtenus  a  donné  lieu,  de  la 

de  M.  Bertillon,  à  une  upplicalion  du  calcul  des  pi*obabililés  dans 
îlle  il  a  commis  une  erreur  colossale,  de  nature  à  lui  ancrer  dans  la 

de  bonne  foi,  et  bien  solidement,  la  conviction  que  le  document  est 
i  ;  comme  il  a  vécu  pendant  quatre  ans  et  demi  face  à  face  avec  son 
ir,  sans  que  personne  la  relove,  il  ne  faut  pas  trop  s'étonner  des 
tagnes  d'erreurs  secondaii>es  entassées  durant  ce  temps  sur  la  pre- 
e  qui,  je  le  répète,  était  capitale  et  tout  c  fait  de  nature  à,' cristaMis«' 
>iiviction  d'un  demi-savant,  qui  ignore  sa  demi-science,  et  la  prend 

de  la  science  entière.  Je  rappelle  que  nous  sommes  ici  sur  le  teirain 
it>iiiatique,  où  la  science  est  une  et  ne  varietur. 


Erreur  initiale  de  M,  Uertill^yn 

Le  b(»rdereau  »,  dit  on  substance  M.  Bertillon,  «  présente  certaines 
«nilurités  métriques  ;  dictez  le  bordereau  ii  200  millions  de  personnes,  p.  272 
en  uiu'a  un  au  plus  présentant  ces  particularités  ;  donc  le  bordereau 
pas  un  document  naturel,  c'est  un  document  forgé.  » 

Sur  re  point  capital,  M.  Bernard  avait,  à  Rennes,  démon- 
la  non  forgerie  du  bordereau  par  un  procédé  très  simple 
ui  est  très  frappant.  Superposant  au  bordereau  une  grille 
it  les  barreaux  ont  5  millimètres  d'écartement,  il  exami- 
t  coinment  les  lettres  de  récriture  du  bordereau  se  pla- 
t  par  rapport  aux  barreaux  de  cette  grille.  Or  les  résultats 
t  identiques  à  ceux  que  donnerait  un  document  écrit  d'une 
iture  naturelle,  c'est-à-dire  dont  les  lettres  se  distribue- 
3nt  au  hasard  par  rapport  aux  barreaux  de  la  grille  (1). 
B  autre  preuve  de  non  forgerie  du  bordereau  était  tirée, 
M.  Bernard,  d'une  application  du  calcul^des  erreurs  acci- 
i telles.  M.  Bernard,  dans  le  travail  produit  à  la  Cour,  rap- 
le  succinctement  cette  démonstration,  et  cite  Favis  de 
Poincarré,  soumis  au  Conseil  de  guerre  : 

l    Rennes,  t.  2,  p.  4iO  et  suiv. 
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M.  Poincarré,  dans  sa  lettre  lue  à  l'audience  du  4  seplem-j 
bre,  s'exprimait  en  ces  termes 

«  Sur  13  mots  redoublés,  correspondant  à  26  coïncidences  possibl- 
l'auteur  constate  4  coïncidences  réalisées.  Evaluant  à  0^  la  probabi 
d'une  coïncidence  isolée,  il  conclut  que  celle  de  lu  réunion  des  4  col 
dences  est  de  0,0016.  C'est  faux,  0,0016  c'est  la  probabilité  pour  qu'il  y 
4  coïncidences  sur  4.  Celle  pour  qu'il  y  en  ait  4  sur  t6  est  400  fois 
grande.  Cette  erreur  colossale  rend  suspect  tout  ce  qui  suit  (1).  » 

M.  Bernard,  après  avoir  rappelé  cet  avis,  continue  ainsi 

J'ai  interrompu  l'ordre  logique  de   mon  exposition   pour  mettre 
lumière  et  ruiner  le  raisonnement  qui  a  aiguillé  M.  Bertillon  dans  li 
de  la  forgerie  et  de  la  culpabilité  d'A.  Dreyfus,  car,  je  ne  saurais  trop 
redire  à  l'avance,  tous  les  arguments  subséquents  et  confirraalifs 
sent  sur  des  données  subjectives  et  critiquables.  Le  premier  anneau 
la  chaîne  des  déductions,  le  seul  solide,  parce  que  le  seul  objectif  est 
et  la  chaîne  est  rompue.  M.  U.  Poincaré  la  nettement  va  ;  je  contii 
quand  même. 
,  Le  dernier  commentateur  de  M.  Bertillon,  l'anonyme,  qui  a  quel 

éducation  scientifique,  n'a  pas  repris  l'erreur  à  son  compte  ;  il  a  analj 
avec  plus  de  sagacité,  les  mesures  initiales,  et  en  a  tiré  des  conclusic 
moins  écrasantes,  mais  cependant  tout  aussi  nettement  favorables  à 
thèse  de  la  forgerie. 

11  impi)rte  que  je  réfute  celte  analyse,  et  cela,  j'en  demande  pardon  al 
lecteur,  ne  peut  pas  se  faire  en  quelque  lignes  ;  le  souci  d'être  clair  i| 
d'ôtre  compris  de  tous  m'oblige  à  des  développements  et  à  des  comp» 
raisons  que  j'écourterai  le  plus  possible. 

Interrogation  par  la  grille  demi-centimétrique 

Le  pr<"C(''dé  d'investigation  est  le  suivant  :  On  place  sur  le  bordereai 
073  ""^^  gi'ille  à  barreaux  verticaux  distants  de  5  millimètres,   et  dont  lifl 
^'  "      coïncide  avec  le  bord  libre  du  papier.  Puis  l'on  examine  (ou  on  devrai 
examiner)  de  quelle  faron  divers  élénu'nts  du  bordereau  be  r\'*p«rtiSï<d 
par  rapport  aux   barreaux  ;  si  cette  répartition  est  comparable  à  c^ 
iiu'indique  le  calcul  des   piobabililés,   le   document  est  réputé  s|.ODtaol 
«»u  tout  au  moins  indépendant,  dans  son   tracé,  de  la  grille  (jui  serti 
1  analyse  ;  si  la  répartition  est  par  trop  différente  de  ce  qu'indique  le  cal- 
cul, le  ducuiuent  est  suspect  de  forgerie. 

Le  procédé  est  licite,  car  il  est  scientifique  ;  il  Test  d'une  façon  ateoj 
lue,  tant  qu'il  s'agit  de  calculer  la  répartition  la  plus  probable  des  « 
n.enls  du  bordereau  ;  la  question  de  savoir,  quand  il  y  a  un  écart  sens 


entre  la  répartition  probable  et  la  répartition  réelle,  si  cet  écart  est  inipâ 
table  au  hasard  ou  à  une  for^vrie  est  inlinirnent  plus  délicate  :  c'est  uni 
ces  problèmes  de  «  probabilité  des  causes  »  sur  lesquels  d'excellé 
gènrnèti'os  se  sont  trompés:  nu.n  niaîlixî,  Joseph  Bertrand  et  M.  ri.  IvM 
caré  ont  toujours  réagi  contre  l'emploi  abusif  du  raisonnement  là  où  il  tm 
que  faire,  et  c'est  une  tendance  à  laquelle  le  commentateur  anonyme  é 
M.  Berlilltin  n'a  pas  assez  résisté. 

(1)  Rennes,  t.  3-329.  , 
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La  catégorie  des  «  Polysyllabes  redoublés  » 

Quelle  condition  faul-il  remplir  pour  interroger  correctement  la  répar- 
Hion  de  certains  éléments  d'une  «  catégorie  »  d'éléments  du  bordereau  ? 
%laut  que  la  catégorie  renferme  tous,  absolument  tous  les  éléments  sem- 
'^les  {par  exemple  toutes  les  lettres,  ou  toutes  les  initiales^  ou  toutes 
m  linales,  etc.).  M.  Bertillon  n'a  examiné  qu'une  catégorie,  et  cette  ralé- 
kraie  a  été  mal  constituée  ;  elle  renferme  le  début  de  certams  mets  poly- 
ârllabiques  redoublés  et  la  fin  de  certains  autres  ;  c'est  une  catégorie 
toonquée  h  laquelle  le  calcul  ne  s'applique  pas,  car,  un  choix  étant  fait 
mar  éliminer  certains  éléments,  la  catégorie  n'obéit   plus  à  la  loi  du 

it     II  est  vrai  que,  page  51  du  commentateur,  je  lis  :  «  Dans  l'espèce,  nous 
Irons  montré  que  ces  mots  avaient  été  spécialement  truqués  ;  donc  ils  for- 

Knt  bien  un  groupe  distinct,  et  la  catégorie  qu'ils  constituent  n'est  pas  le 
ins  du  monde  arbitraire.  »  La  pétition  de  principe  est  évidente,  et  c'est 
Eve  dans  un  pareil  sujet  ;  on  interroge  la  catégorie  pour  savoir  si  le 
ument  est  truqué,  et  on  argue  du  truquage  pour  constituer  la  caté- 
IDrie! 

*  Il  y  a  là,  bel  et  bien,  une  erreur  initiale  qui  empêche  de  soumettre  au 
Wûcul  la  catégorie  de  M.  Bertillon.  11  fout  la  reclilier. 

,    M.  Bernard  entre  alors  clans  les  détails  les  plus  complets 
lur  celte  question  et  il  aboutit  à  cette  conclusion  : 

r 

Ainsi,  dès  que  les  catégories  deviennent  un  peu  nombreuses  ,les  essais 
lont  tout  en  faveur  de  la  spontanéité  du  document.  J'aurais  été  moins  ému 
|ue  M.  Bertillon,  pas  ému  du  tout,  même  de  la  discordance  révélée  par  la 
Sitégorie  des  polysyllabes. 

Et  M.  Bernard  recherche  alors  le  pourquoi  de  cette  dis- 
fcordànce  : 

(  Cependant,  j'aurais  été  jusqu'au  fond  des  choses,  et  j'aurais  cherché, 

JB  lieu  d'affirmer  la  valeur  probante  de  cette  discordance,  à  nie  rendre 

bmpte  de  ce  que  pouvait  être  cette  valeur  probante. 

r^Mais,  ici,  nous  louchons  au   problème  fort  délicat  de  la  probabilité 

pes  causes  dont  voici  l'énoncé  exact  : 

"  Les  coïncidences  trouvées  peuvent-elles  être  attribuées  au  hasard! 

11  y  a  des  événements  qui  satisfont  à  la  définition  mathématique  d'être  p.  274 
is  &  la  loi  du  hasard,  mais  ils  n'y  satisfont  qu'à  une  unique  condition; 

\t  que  les  épreuves  soient  répétées  et  nombreuses;  plus  elles  ^ont 
breuses,  plus  V expérience  vérifie  les  résultats  du  calcul,  mais  lets  évé- 
\ents  les  plus  naturels  du  monde  n'y  satisfont  pas  du  tout,  si  les  épreu- 
sont  très  peu  nombreuses.  Dans  une  année  entière,  le  rapport  entre 

nombre  des  rouges  et  celui  des  noires,  à  Monte-Carlo,  est  infiniment 

lin  de  l'unité  ;  il  n'en  est  plus  ainsi  en  une  heure,  et  si  l'on  joue  dix 

lUtes  ;  ce  rapport  que  la  théorie  prévoit  comme  égal,  à  1,  peut  parfai- 

lent  être  de  4,  5,  et  même  davantage. 

Nous  voici  en  plein,  maintenant,  dans  le  problème  de  la  probabilité 
les  causes.  Une  série  d'épreuves  a  révélé  un  écart  entre  la  réalité  et  la 
^babililé  calculée  d'après  la  supposition  que  les  événements  sont  pure- 
Dent  fortuits.  Cela  veut-fi  dire  que  les  événements  ne  sont    pas  fortuits  7 


—  310  — 

Oui,  si  les  épreuves  sont  suflisamment  nombreuses,  non  dans^  U 
contraire  ;  voir  sortir  3  ftjïs  le  n'  G  an  30  coups  de  roulette  ou  'i  {"i 
HUito  la  noire  en  5  coups  n'indique  nuUemait  que  la  roulette  soit  tiuq 

El  M.  Bernard  donne  la  conclusion  suivante  sur  la  \ 
tendue  forgerie  horizontale  : 


Le  bordereau  n'est  pas  forgé 

XVÏÏÏ.  —  iM.  Bernard  réfute  ensuite  le  deuxième  a 
ment  de  l'expertise  Bertillon  (le  truquage  vertical)  : 

«  IsO  répartition,  dans  le  sens  verticai  des  lignes  du  document,  n 
pas  non  plua  à  la  loi  du  hasard,  d"dû  nouvelle  présomption  de  /OJ 
renforçant  très  vivement  la  première, 

M.  Hertillon  a  trou\'^  que  les  lignes  du  bordereau  (recto  el  vers 
8onl  pas,  non  plus,  disposées  au  hasard  ;  si  on  place,  sur  le  bord 
tlu  papï<M*,  une  échelle  divisée  en  sixiOraes  de  centimètre,  les  hgnes 
toutes  aboutir  sur  une  division  de  réohelle  ;  de  plus,  les  intervalles 
k»s  lijînes  se  suc^^iient  dans  un  certain  ordre,  toujours  le  même.  J'a 
pour  èlix*  ooniplel,  que  le  fond  d'une  petite  encoche  du  lx>rd  libiv. 
Ik>i*i1s  suiH^'ineui^s  et  inférieurs  de  la  feuille  font  partie  de  la  divisi< 
sixii^ïues  de  ciMitimètre.  Toutes  ces  coïncidences,  contraires  aux  | 
bilites,  inontrt'nt  que  le  document  est  U*uqué  dans  le  sens  vertical  o 
Il  l'est  dans  le  sens  horizontal. 

C'est  par  amour  de  la  méthode  et  pour  être  complet  que  je  d 
lo  •  tnIquaJ^»  \x*rtical  ».  En  effet,  un  écart  de  1/2  millimétré  fait  U 
les  •  lignes  •  de  M.  BertilK^n  hors  des  points  de  division  de  It 
{^  l  iV  do  eontnnélïv  et  supprime  la  pn's«^nipti<>n  de  forgerie  :  nr.  d; 
son>  \orlKaL  ivinmo  vlans  1  auîiv.  le<  onvurs  dues  à  la  «  recoii>tilu 
atîtMcnenî  <.x»  ohiffre. 

\in>'.  los  l'.i:nes  no  s^Talout  jvu  d:<p.^>tv>  au  h-i>ari1?  Quelles 'J 
i^olU^do  \l.  lVrî:i;-  n.  i..^ir.!'.>u:  :o>  a-';-ii  îra.:xv>?  A-t-il.  prenTinl  un 
u.:  i\  .;'.:o'.*o  vv.:»!io  >  :'..  oîv.p'.ye  vî'.o  det:ni!i:n  d'un  K'-ut  à  l'aul 
»'.  vv.-^\t\:  *  V'..»!^^  S^  îv.  ".r.  '..r'.o  •;:  v  v*:>:*.;%\  A-î-iî,  au  o-:ntraire.  ne  5 
;  ..  ,L'...  xU'.;..;.v  r.  u  oii  sv,  \a'.t  |\::>-<v.rs  e  i^i::  ts!  ia  même  faut'.' 
'  ,%.  >  >*^  ■  ^*v  <  ■•  ;;■•.  ^v-:^:.'.*.*  !'.■:  ■  *  V.  rs  :-*  <.::>  ::\-  ;  :iKX»n>«  leini'î'*! 
t  ô     -  i  ^^^      •  •  V- '    "^^    .^.^.  :>  v.o  î  jv ^.e.Ie.  tt  il  sera  le  seul  à 

i:<*<,,  r\;  *;.;,:>  .:xv\  ••:   i    ur  .\  \vvn,  ce  îe  à.rr.rere  h>ix:»th^'se  y 

Kl  \:;.  .' .      *;•*   •    ..^    '    -  u  \      V-'  .:  v     >iir  >  Je>6Ji  =:ù  t-st  repr-^ 

|w  ^TJk  *  V-      -^^  ^  ^'    -^  •  ^^    »     ,.•'     ■         IV  :  ':v<  :-es  Jrttres.  !a  1 

V<       «-^v^  •  '.     «-  /•     .vx>    -V    ;,    <    ;  ^^^--   i  >  ulijre  1<<  premier 

\V  :,     ;;rv- "w,..    À     ^*  ;   '5    v.\  ..,:    -  .    ; ,:,  >.  .:.rrie  7  >  dx  de  hi  f. 


C  '      '     ^     "'      >^    \  ,;  -  .     V     . ..     ^   ..^    '^    P»>bJ>    dûJ>? 

ô>    -     \                -    .  ....      ^    ^    sjivr»:  :  Le  t- -ni  h 

b   '■,  \  .,'•>,  ^'  .\^<  ,%:.-    .  •■•  •;  w  \v\>-    ".^-^   4-^\  :  :i^:r*ne>  ;  c 

r-<  .  V :    ^v..\x    .•:  ^-^  vv     •     K       ^-  ■■:      •  r::jr**  :  s'ils  des: 

%*'^-'    •>       -^'^    '       >  ••    :■  ^     ->•   ^   -><   .  rt  v:;dk  v'-at  >  m; 
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tenu  l'explication  entre  ses  mains,  et  il  ne  la  pas  donnée  ;  c'est  peut. 
le  plus  grand  exemple  de  pivvenlion  —  je  veux  encore  dire  incons- 
e  —  à  relever  dans  son  œuvre. 

UX,  —  M.  Bernard  entreprend  ensuite  la  réfutation  du 
îième  argument  de  l'expertise  Bertillon  (coïncidences 
e  certains  mots)  : 

Certains  mots,  certaines  parties  de  mots,  certaines  lignes  ou  cer- 
i  parties  de  lignes  transposées  les  unes  sur  les  autres  oUrent  des 
idences  curieuses  qui  rentorcent  l'impression  de  [orgcrie  tirée  de 
e  de  la  répartition  horizontale    » 

\  dit  ceci  :  des  mots  identiques  ou  analogues,  transportés  les  uns  sur 
Jtres,  soit  en  faisant  Coïncider  les  réticules,  soit  en  les  déplaçant  de 
I  l/i  de  réticule  {2"/"50  ou  1T25),  montrent  de  telles  coïncidences 
es  indiquent  que  ces  mots  ne  sont  pas  dune  écriture  spontanée, 
confectionnée  par  un  procédé  spécial. 

I.  Bernard  montre  alors  qu'ici  il  n'y  a  qu'une  réponse 
ire.  Il  emprunte  aux  planches  mêmes  de  M.  Bertillon 
lots  en  question,  les  superpose  réticulairement  et  les  met 
les  yeux  du  public  dans  sa  brochure.  Et  il  ajoute  : 

public  ne  verra  comme  moi,  j'en  suis  sûr,  que  de  rares  coïncidences, 
•es  et  si  frustes  qu'il  serait  bien  étonnant  (lu'il  s'en  produise  moins 
ente  lignes  d'une  écriture  rapide,  émanée  d'un  scripteur  qui,  son» 
,  a  un  type  de  graphisme  bien  arrêté  et  constant. 

it  sur  le  même  sujet,  M.  Bernard  continue  ainsi  : 

vant  le  Cunseil  de  guerre  de  Rennes,  M.  Bertillon  a,  suivant  sa 
oxpression,  indiqué  une  «  superposition  encore  plus  exlraordinaii'C  »•. 

transporte  d  un  seul  bloc  la  ligne  :  «  5*  Le  projet  de  manuel  de  tir  » 
a  ligne  :  «  Je  vais  partir  en  manœuvres  »,  on  constate  que  celte 
♦Te  est  recouverte  en  entier,  traits  sur  traits,  initiales  sur  initiales, 

do  partir  se  superposant  oxacleinont  à  celui  de  protêt^  et  le  man,  d« 
L^uvi-es  à  celui  de  manuel  ?  cotte  rroluf^idence  absolue  est  accompa- 

de  la  superposition  exacte  des  réticules. 

r'i  encore  M.  Bernard  fait  le  public  juge,  par  un  dessin 

des  planches  de  M.  Bertillon,  où  Ton  voit,  en  tout  et  pour  p.  276 

.  coïncider  quatre  initiales  et  deux  lettres  n,  et  encore 

i   superposition    des    réticules    :   annoncer    cela,    dit-il, 

nie  «'  un  fait  extraoï'diiiaire  »,  comme  «  la  superposition 

loe  de  deux  lignes  entières  »,  c'est  un  peu  plus  que  de 

etir. 

I.   Bernard  résume  alors  les  conclusions  relatives  à  la 

»ndue  forgerie  en  déclarant  : 

le  ce  qu'ont  dit  Bertillon  et  ses  cuumiontïitours  sur  la  confection  arti- 
f?  des  m^'its  polysyHabi»|nes  est  faux;  (pie  co  (|uils  ont  dit  sur  leur 
iceinent    rigoureusement  dotoriulné  dan^  le  sons  vertical  est  Jaux: 
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que  ce  qu'ils  ont  dit  des  coïncidences  dans  le  sens  horizontal,  avec  unil 
griffe  demi-centimèlrique,  provient  û' inexactitudes  de  calcul;  que  le  \>Qf-\ 
dereau  est  un  document  indubitablement  spontané, 

XX.  —  M.  Bernard  passe  ensuite  à  la  réfutation  doj 
sixième  argument  Bertillon  : 

€  Il  y  a,  dans  la  lettre  de  Mathieu  Dreyfus^  dite  «  du  bwoard  »  un  ce^ 
tain  mot  «  intérêt  »  que  nous  appellerons  le  mot-clé  ;  il  exisie  atis^i  cfdni 
le  papier  une  encoche.  Cette  encoche^  combinée^  comme  position  et  flfra* 
deur^  avec  une  irrégularité  de  découpure  {encoche?)  du  bordereau,  ^ 
met  de  retrouver  le  tracé  de  toutes  les  Wjnes  de  bordereau.  Le  moi-cû  coi- 
venablement  redoublé,  permet  de  constituer  une  chaîne^  et,  sur  cttu 
chatne,  tous  les  éléments  graphiques  du  bordereau  viennent  se  groupet 
autrement  que  ne  le  permet  la  loi  du  hasard  ;  ce  sont  de  nouvelles  prewti 
de  forgerie  ou,  si  Von  préféra,  c*est  la  réédition  des  preuves  énoncées  m 
paragraphes  1\  2%  3'  ;  mais  ces  preuves  indiquent,  en  outre,  de  qwtU 
manière  a  été  truqué  le  document  incriminé.  » 

Il  est  impossible,  je  crois,  d'être  plus  impartial  dans  Texposé  de  l'hy- 
pothèse à  combaltre. 

Dès  le  début,  et  pour  n'y  plus  jamais  revenir,  je  laisse  de  côte  loul  ce 
qui  concerne  les  encoches,  les  divisions  au  sixième  de  centimètre,  etc., 
en  un  mot,  tout  le  soi-disant  truquage  vertical.  Je  répète,  une  dernjèw 
fois,  que  le  lignage  »  imaginé  par  M.  Bertillon  ne  reprc^'senle  rien  (te 
réel,  qu'il  emprunte  et  délaisse  tour  &  tour  toutes  les  définitions  qu'«ni 
peut  donner  de  l'alignement,  et  que  c'est  seulement  à  ces  conditions, 
exclusives  de  toute  discussion,  que  les  lignes  paraisseiil  aboutir  t  ^ 
points  choisis. 

Enfonrons-nous  maintenant  dans  les  soi-disant  coïncidences  des  éH- 
ments  du  bordereau  avec  le  mot  clé  «  Intérêt  »  redtjublé  de  manière  i 
constituer  une  double  chaîne  (gabarit,  chaîne  imbriquée  de  M.  Bertillon]; 
je  remets  à  pkis  tard  la  formation  «  kulschique  »  du  mol-clé,  car,  comme 
je  l'ai  dit  à  Hennés,  la  culpabilité  du  scripteur  serait  tout  aussi  grande 
s'il  avait  pris  coiiiiiie  base  l"/"  1/2  au  lieu  de  l'y"  1/i  ;  je  coiîsenc  ce- 
pendant, pour  abréger  le  discours,  le  mot  désormais  immortel  de  «kûlsch» 
avec  son  acception  spéciale  au  sujet  (longueur  do  l"y«f25  devenant  5  milli- 
mètres sur  les  agrandissements). 

On  écrit  les  mois  «  intérêt  »  à  la  suite  les  uns  des  autres,  on  iloplace 
la  chaîne  ainsi  obtenue  de  l°y™25  et  on  forme  une  seconde  chaîne;  l'en- 
semble des  deux  chaînes  constitue  le  gabarit. 

Ceci  posé,  on  écrit  le  gabarit  sur  chaque  ligne  (?)  du  boitlereau,  K'ti- 
cules  sur  réticules,  et  on  constate  (dis<."nt  l'expert  et  sos  connnent^ileursj.  ! 


p.  277  Le  «  Moulage  » 


1*  Que  le  tracé  des  divers  mots  du  hitrdereau  se  moule  avec  la  p/«" 
grande  exaclilude  sur  le  (jabarit. 

Jarréle  1  ai.uumeiitalion  ici.  puis(iue  le  >urplus  dépend  de  celte  pre* 
mière  coustalation. 

Or,  \e  lu  nie  absolument  :  il  n'y  a  là  qu'un  phénomène  subjectif  :  1^ 
moulage  «lo^  lettres  sur  le  gabarit,  \isible  aux  yeux  de  l'expert,  est  invi- 
sible aux   miens. 
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Ici  encore,  dit  M.  Bernard,  il  n'y  a  qu'une  façon  de  pro- 
der  :  faire  le  public  juge  :  et  dans  sa  brochure  il  donne  une 
inche  avec  le  gabarit  agrandi  quatre  fois  et  plusieurs  mots 
îcés  sur  ce  gabarit.  En  réalité,  dit-il,  il  n'y  a  rien,  rien,  rien. 

tout  le  rest^,  ajoute-t-il,  qui  découle  de  cette  prémice  «  il 
i  un  moulage  sur  le  gabarit  »,  est  inexistant. 

XXI.  —  Je  continue  pourtant  ma  route,  poursuit  M.  Ber- 
rd. 

On  remarque  encore,  dit  le  commentateur  : 

2*  Que  les  mots  du  bordereau  commençant  par  la  même  lettre  ont 
PS  initiales  semblablement  placées  (localisées)  sur  les  diverses  lettres 
gabarit.  En  d'autres  termes,  le  scripteur,  pour  écrire  un  mot,  le  com- 
nre  sur  une  lettre  bien  déterminée  du  mot-clé,  puis  trace  le  mot  en 
vant  aussi  exactement  que  possible  le  gabarit  et  en  moulant  la  forme 
ses  lettres  sur  celles  de  la  chaîne. 

Bien  entendu,  dans  la  pensée  de  l'expert,  c'est  la  dislance  des  mots 
î  le  scripteur  fait  varier  pour  pouvoir  localiser  ses  initiales. 
Après  ce  que  j'ai  dit  sur  l'inanité  du  soi-disant  «  moulage  »,  Je  ne 
is  plus  considérer  la  double  chaîne  que  comme  un  nouveau  mode 
nalysc  du  bordereau,  eréé  par  M.  Berlillon,  en  rapport  avec  le  pre- 
îr,  la  grille  (4  kùlschs  =  1/2  centimètre),  mais  plus  compltHe  et  ayant 
grand'  danger  de  laisser  pénétrer  et  dominer  les  éléments  subjectifs 
pprécialion  (voir  le  «  moulage  »).  Je  le  suis  cependant  sur  ce  terrain, 
lain  de  le  battre,  à  condition  d'employer  les  armes  mathématiques, 
inltion  correcte  et  numération  exacte. 

Les  lettres  tt  du  mot-clé  «  localiseraient  »  d'une  façon  anormale  les 
res  initiales  suivantes  du  bordereau  «  c,  d,  r,*  s,  /,  u,  u,  n  »,  aux- 
ïUes  il  faut  ajouter  la  lettre  i,  puisque  la  lettr^i  i  du  mot-clé  est,  pour 
mer  la  chaîne,  calée  contre  le  second  t  et  ne  s'en  distingue  plus  que 
•  l'épaisseur  d'un  jambage. 

Remarquons  que,  pour  accroître  la  proportion  des  «  localisations  », 
cpert  a  dû  recourir  à  deux  moyens  :  1*  Cfioisir  dans  chaque  iigne,  l'une 
l'autre  des  deux  positions  de  début  que  peut  affecter  la  double  chaîne 
p  rapport  aux  réticules  (voir  pi.  6  do  l'atlas)  ;  2*  rompre  neuf  fois  la 
Une.  Malgré  le  très  grave  défaut  de  la  méthode  que  présente  cette 
nière  do  faire,  je  ne  m'en  préoccupe  pas. 

Mais   défions-nous   des   mots   vagues.   Qu'est-ce  que    c'est   que   cette 
Iwalisalion  »?  Je  prends  le  mot-clé,  et  je  définis  la   ou  les  lettres  /, 
lime  M.  Bertillon  l'a  fait  dans  la  planche  9,  par  deux  traits  séparant 
te  lettre  de  ses  voisines  ;  je  recule  l'ensemble  de  1  m/m  25,  et  je  forme 
double  chaîne,  je  transporte  cotte  double  chaîne  sur  les  agrandisro- 
'nts  de  la  planche  0,  en  obsenant,  par  la  concordance  des  réticules, 
données  admises  par  l'expert  dans  la  planche  6  ;  je  m'attache  h  tou'es 
lettres  initiales  «  c,  d,  r,  5,  /.  u,  r.  îi,  i  »  au  nombre  de  72  ;  chaque 
s  qu'une  de  ces  lettres  tombe  entièrement  dans  un  des  espaces  affectés  P*  2*^ 
la  double  lettre  t,  je  dis  qu'il  y  a  «  localisation  »  (concordance)  quand 
e  n'y  tombe  pas  du  tout,  il  y  a  discordance  ;  quand  elle  y  tombe  on  par- 
seulement,  je  note  le  cas  comme  douteux. 

Voilà  une  définition  de  la  «  localisation  »  (je  suis  bien  obligé  d'en 
nner  une  en  présence  du  silence  de  l'expert)  à  laquelle  on  ne  refusera 
la  précision,  ni  le  bon  sens. 
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Sur  70  cas,  je  trouve  31  concordances,  20  discordances,  19  cas  dou- 
teux ;  pour  ne  pas  allonger  le  raisonnement,  j'attribue  10  des  cas  dou- 
teux (la  moi(i(»  aux  concordances,  et  i'obliens  ainsi  une  proportion  de 
41/79  =  0.52  des  lettres  initiales  (dénoncées  par  rexperl)  localisées  sur  Ifr 
double  tt. 

Or,  les  lettres  //  du  mot-clé  occupent  sur  la  chaîne  une  longueur  de 
30  millimètres  celles-ci  étant  formée  de  sections  de  50  millimètres  ;  il  y  i 
donc,  grosso  modo,  probabilité  de  30/50  =  O.CO  pour  que  les  élément» 
dune  certaine  catégorie  tombent  (se  localisent)  sur  les  espaces  tt  ;  cellA 
catégorie  est  bizarre  (certaines  lettres  initiales),  mais  comme  elle  est 
bien  délinie  et  nombreuse,  elle  est  acceptable  ;  le  calcul  des  probabilité» 
donne  0,00.  la  réalité  (après  neuf  entorses,  les  soi-disant  ruptures  de  clé, 
qui  sont  bel  et  bien,  en  tout  cas,  des  ruptures  de  chaînes)  donne  O.S. 

L'accord  est  parfait  une  fois  de  plus.  La  double  chaîne  n^a  pas  servi 
à  localiser  les  lettres  initiales  du  bordereau,  celles-ci  se  r&vélanl  nne 
fois  de  plus  comme  placées  au  hasard,  non  seulement  par  rapport  à  U 
grille,  mais  par  rapport  au  gabarit. 

XXIÏ.  —  M.  Bernard  arrive  ensuite  à  la  réfutation  du 
septième  argument  de  Texperlise  de  M.  Berlillon  (prétendue 
formation  kutschique  du  mot-clé)  : 

a  Toiis  les  éU^rncnt^  du  mot-cU}.  par  conséquent  tous  les  éléments  àe 
la  chaîne,  et  tous  ceux  du  bordereau,  saul  certains-  détails  de  graphi$mf 
insignifiants.  ])euvcnt  se  reproduire  avec  la  règle  et  le  compas,  QTàce 
aux  jiropriélcs  géométriques  du  mot-clé.  Il  en  résulte  que  «  le  borderf^ 
est  une  rentable  épure  géométrique  dont  les  lignes  sont  tracées  nriron' 
une  loi  déterminée  »   ^génénil  Mercier,  Bennes).   »  \ 

Tout  lo  monde  sait  maintenant,  que  tous  les  éléments  du  raol-cK.  i 
même  répiiisseur  d'un  accent,  même  la  courbure  (!)  des  jambages,  ni^m* 
la  pente  du  mnl.  sont  notteiuent  dos  niultiplos  de  IT-5  (le  kûtch);  qu« 
celte  graiiiU'ur  est  égale  à  la  hautoiu^  des  lettres  de  Texergue  du  demi' 
décime  de  la  RepuMiqik'.  que  son  décuple  est  le  denii-diamèlre  de  Ki'lJl* 
pièce;  (pio.  par  c(insé(pu'nl.  lo  mot-clé  satisfait  à  c<:-lte  obligati(»n  .!  il* 
pouvoir  toujours  être  repruduit  par  le  scriptour,  pourvu  qu'il  ait  ufl 
petit  sou  djins  sa  poclu», 

Persuniio,  «le  M.  B<Tlill«in  et  do  ses  oommenlalcurs,  ne  s'est  demanda 
comment  un  m«»t  éci-it  «  cunente  calamo  »  pur  Mathieu  Dreyfus  pouvait 
présonloi"  d'aussi  iuviaiseniblables  propriétés,  ou  bien  conunent  .VlM 
Dreyfus  aui'ait  pu  inscioi".  <'ncliàsser  ce  mot  géouiétrique  dans  une  Wli* 
de  son  ficpo.  ou  cnlin.  pour  «'pui.siT  \'!j  le  cliauip  (k!s  hypothèses,  eriii* 
ment  cett«^  lettre.  siisH'  avec  dix  auli-es,  serait  réticulée  et  galMiriéo  par 
les  soins  d'Alfreti  Dreyfus  t<>ul  en  étant  de  Mathieu  Dreyfus;  il  y  a  la(k 
quoi  rendre  neuraslli.'niques  plusieurs  générations  de  cheirhours. 

Je  prefeie  les  decnura^^'r  de  suite  <'n  annonçant  et  démontrant,  o* 
(juc  lo  bon  sens  fait  pit'Vnjr  sans  peine,  que  toutes  ces  mesures  kùtsi^i- 
ques  sont  inr.iach's.  et  «jne  la  fonnalion  geométriijuo  du  mot-clé,  et  P^^ 
suite  de  la  ehaiiie  l't  du  bnrdeieau,  esl  une  illusion,  une  fanlasnia^orie, 
2yg  qui  résultent,  tout  e<»nHne  le  soi-disant  «  truquage  vertical  i»,  de  1  "Ubli- 
<»u  dolanMMhv  d'une  ({«'Iniilion  cttri-efio. 

Li  incniir.vr   ('Ouditum.  'jue   dait  remplir   le  gabarit,  dit  Vexpert,  Ctil 
de  pour, tir  rire   rciuuLsliluf,   même  dans  le  cas   où    la  lettre  du  burari 
riemlniil  à  iUvr  pfrdur  :  ur.  rien  n*est  plus  yiniple,  car  le  mot  intrrH  de 
Celle  îi'llre  pi'ul  èlre  rrproduit    e.caclenient  avec  la  règle  et  le  compû^- 
Les  U'ttiC}>  occuprnl  r.im.tcnu'nl  1  ou  1  kOlschs,  etc. 
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Ruinons  cette  première  affirmation,  la  plus  importante,  celle  relative 
à  la  longueur  des  lettres  qui  serait  rigoureusement  de  1  ou  2  kQtschs. 

Ouest-ce  que  c'est  que  la  «  longueur  d'une  lettre  »?  On  peut  en 
donner  dix  définitions  différentes,  qui  seront  également  valables,  à  cou- 
diliou  qu'on  se  tienne  ù  celle  qu'on  aura  choisie  ;  je  vais  en  adopter  une, 
qui  conduit  &  des  mesures  se  rapprochant  de  celles  de  M.  Bertlllon  et, 
par  suite,  comparables  aux  siennes.  Appelons  «  longueur  d'une  lettre  >» 
cursive  la  distance  qui  sépare  les  points  où  les  liaisons  antérieures  et 
postérieures  de  cette  lettre  touchent  l'alignement  di^  mot  ;  si  la  lettre  esL 
poinlue  (n,  m)»  le  début  est  compté  à  partir  du  premier  jambage. 

M.  Bernard  met  alors  en  regard  les  longueurs,  d'après 
M.  Bertillon,  et  celles  que  ses  définitions  attribuent  aux  let- 
tres. Et  il  conclut  ainsi  : 

fjes  longueurs  de  M.  Bertillon  décèlent  un  rythme  géométrique,  le» 
miennes  ne  révèlent  absolumenl  rien. 

Quant  aux  «  longueurs  de  lettres  »  de  M.  Bertillon,  elles  offrent  te 
màne  scandale  que  le  tracé  des  «  lignes  »  du  bordereau. 

Le  premier  /  (ligne  lOj  est  pris  de  langence  de  délié  ù  tangcnce  de 
délié. 

n  (ligne  10)  est  pris  de  tangence  du  délié  postérieur  à  l'angle  ren- 
trant de  la  lettre  précédente. 

Le  premier  e  (ligne  10)  est  pris  de  tangence  du  délié  antérieur  à  la 
Verticale  limitant  la  boucle  de  la  lettre. 

r  (ligne  5)  est  pris  de  verticale  limitant  la  boucle  de  la  lettre  précé- 
dente ù  la  verticale  limitant,  du  même  côté,  le  jambage  de  ia  lettre  à 
mesurer. 

Le  second  e  (ligne  10)  est  pris  de  cette  verticale  à  l'angle  intérieur  de 
la  boucle. 

Ijf  S4."cond  /  (ligne  5)  est  pris  de  l'angle  intérieur  de  la  boucle  de  la 
lettre  pitMédeiitc  à  la  chute  du  jambage  pointu  qui  termine  la  lettre. 

La  lettre  i  (ligne  5)  est  prise  du  milieu  du  délié  antérieur  à  langlc 
inférieur  externe  du  jambage. 

^■«•///  lettres,  sept  délmitions.  —  Je  crois  toul  ù  fait  inutile  d'insister  et 
U  examiner  d<;s  agrandissements  à  vingt  diamètres  ;  s'il  n'y  avait  pns 
abs<'nce  complète  de  méthode,  il  y  aurait  prévention  bien  coupable  et, 
dans  tous  les  cas,  il  est  triste  de  voir  avec  quelle  légèreté  de  pareilles 
mesures,  aussi  jncohérentes,  ont  pu  être  adoptées  comme  base  de  rai- 
sonnements ayant  des  prétentions  à  la  rigueur. 

La  conclusion  de  M.  Bernard  sur  ce  point  est  ainsi  for- 
mulée : 

Le  mot-clé  ne  présente  aucune  particularité  géométrique 
spéciale  et  scn  soi-disant  rythme  kutschique  provient  de 
rnesures  incorrectes^  dont  chacun  peut  se  rendre  compte, 

XXIII.  —  Pour  ne  rien  laisser  dans  Tombre,  M.  Bernard 
étudie  ensuite  la  prétendue  localisation  des  lettres  du  bor- 
dereau. 

M^  voici  maintenant,  dit-il.  prêt  i\  éliidicr  et  à  ruiner  les  affirmations  p.  280 
du  chapitre  III  du  commentateur  anonyme,  intitulé  :  t  Nouvelles  vérifl- 
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cations  de  la  thèse  de  M.  Bertillon  »,  et  qui  portent  principalemenl  5ur 
une  soi-disant  «  localisation  anormale  »  des  lettres  (non  initiales)  du  txjr- 
dereau  sur  les  lettres  semblables  du  mol-clé. 

On  verra,  une  lois  de  plus,  que  le  calcul  correct  fait  apparaître  ïi 
spontanéité  là  où  un  calcul  faux  parait  déceler  la  iorgerie. 

L'expert  prétend  que  chaque  lettre  du  mot-clé  «  localise  ■  d'une  façon 
anormale  les  lettres  non  initiales  de  même  nature  du  bordereau  ;  les  /,  les 
e,  les  n  du  bordereau  se  rencontreraient  deux  fois  plus  souvent  que  iw 
le  veut  la  loi  du  hasard,  sur  les  /,  les  e,  les  n,  de  la  double  chaîne,  d 
ce  serait  une  nouvelle  démonstration  de  la  forgerie  sans  qu'on  voie  bien, 
d'ailleurs,  comment  ayant  déjà  localisé  ses  initiales,  le  scripteur  aurai!  pu 
encore  localiser  les  autres  lettres,  qui  paraissent  avoir  leur  emplacement 
déterminé  ou  presque,  quand  les  initiales  le  sont  ;  mais  passons. 

Ici,  l'erreur  de  calcul  a  lieu  sur  la  «  probabilité  simple  ■  qu'a  une 
lettre  de  tomber  (se  localiser)  sur  une  lettre  de  la  double  chaîne.  Cette 
probabilité  est,  d'après  M.  Bertillon,  le  rapport  entre  la  longueur  de  la 
lettre  dans  la  double  chaîne  et  celle  du  mol-clé  ;  c'est  d'une  approxima- 
tion grossière,  mais  suffisante,  eu  égard  ù  l'élasticité  de  vérification  de 
l'expert  ;  je  prends  cette  définition. 

Quelle  que  soit  la  définition  adoptée  pour  la  longueur  dune  lettre,  si 
incorrecte  que  soit  cette  définition,  la  longueur  de  la  même  lettre, 
dans  la  double  chaîne,  s'obtient  en  ajoutant  à  la  première  la  valeur  du 
recul  (1  kûtsch)  ;  c'est  une  remarque  très  juste  que  le  commentateur  a  su 
faire  (p.  32),  quand  il  s'est  agi  de  critiquer  un  qonlradictour,  mais  quil 
a  malheureusement  oubliée  quelques  pages  plus  loin. 

Dans  ces  conditions,  la  somme  des  longueurs  qu'on  doit  attribuer 
aux  six  (ou  sept)  lettres  du  mot-clé  est  formée  par  la  longueur  du  mol, 
accru  de  six  (ou  sept)  fois  le  recul,  soit  17  kotschs  en  tout,  au  lieu  do 
10  ou  11  que  lui  donne  M.  Bertillon  ;  et  cette  nécessité  est  absolument 
indépendante  de  la  répartition,  entre  les  diverses  lettres  du  mot-cîé,  de 
la  longueur  de  ce  mot. 

f.e  fait  que  M.  Bertillon  (page  30  et  tnblcnu  III)  trouve  une  somme 
de  longueur  ègnle  ù  11  kùtschs,  prouve  que  ses  longueurs  (ou  ses  pn- 
babililès  simples)  sont  fausses;  les  pnMeiulucs  «  localisalions  »»  lestant 
donc  également. 

M.  Bernard  a  alors  calculé  les  probabilités  correctes  en 
prenant  — -  suivant  sa  définition  —  la  longueur  de  chaque 
lettre  dans  la  chaîne  et  en  acceptant,  sans  les  vérifier  le? 
coïncidences  affirmées  par  M.  Bertillon.  Il  aboutit  à  cette 
conclusion  que  la  concordance  entre  les  probabilités  des 
coïncidences  et  l'existence  réelle  de  ces  coïncidences  est  abso- 
lument satisfaisante.  Encore  une  interrogation,  dit-il,  qui 
tourne  h  la  confusion  de  M.  Bertillon  ;  il  s'agit,  cette  foi^, 
d'une  erreur  de  calcul, 

XXÏV.  —  Enfin,  M.  Bernard  arrive  à  la  réfutation  du 
9*  argument  de  Texpertise  Bertillon  : 

«I  La   preuve  n   posteriori  du  foritcnoe   du    bordereau  et  du  forg^oçi 
par  le  procédé  du  mot-clé  est  que,  en  vingt  minutes,  M.  Bertillon  a  p«. 
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levant  le  Conseil  de  guerre  de  Bennes,   reproduire  les  onze  lignes  du 
erso  du  document.  » 

Celte  reproduction  a  été  faite  à  l'audience  du  Conseil  de  guerre  du  p.  281 
!5  août  18U9,  et  voici  ce  qu'en  dit  le  commentateur  anonyme  (page  37)  : 
i  Telle  est  la  clé  du  truquage  ;  le  seul  moyen  de  savoir  si  cette  clé  est 
Doiine  est  de  l'appliquer,  et  de  constater  le  résultat  obtenu.  L'expérience  a 
.^lé  faile  au  Conseil  de  guerre  de  Rennes,  et  avec  plein  succès.  En  un 
quart  d'heure,  M.  Bertillon  a  reproduit  devant  les  juges  le  verso,  et  cetib 
reproduction  s'est  superposée  sur  l'original,  ligne  sur  ligne,  mot  sur  mol, 
li-ait  sur  trait.  (Voir  le  fac-similé,  planche  13). 

■  Ce  stupéfiant  résultat  est  la  seule  réponse  à  faire  aux  contradic- 
teurs de  M.  Bertillon  ;  ceux-ci  ont  voulu  faire  croire  que  toute  son  argu- 
mentation reposait  sm*  un  calcul  de  probabilités  ;  démontrant  que  le  calcul 
était  faux,  ils  en  ont  conclu  que  la  thèse  était  inexacte.  En  réalité,  M.  Ber- 
tillon avait  procédé  comme  font  tous  les  cryptographes  qui  étudient  une 
dépêche  chiffrée.  Pour  découvrir  la  clé,  ils  s'appuient  au  début,  sur  la 
probabilité  de  certains  fragments,  de  certains  signes  répétés  ;  mais  l'exac- 
titude du  déchiffrement  qu'ils  proposent  n'est  pas  prouvée  par  ce  calcul 
hypothétique.  Elle  ressort  de  l'application  de  la  clé  à  la  dépêche  ;  si  la 
clé  traduit  celte  dépêche,  la  clé  sera  bonne.  » 

Par  excès  de  scrupule,  et  malgré  la  longueur  de  cette  étude,  je  tiens 
à  citer  ce  qui  a  paru  probant  pour  les  experts  comme  argument.  Ainsi, 
c'est  bien  entendu  ;  y  eût-il  eu  des  fautes  dans  les  déductions  précédentes, 
n'y  eût-il  eu  que  cela  (ce  que  j'ai  montré),  voici  une  nouvelle  preuve  indé- 
pendante de  toutes  les  autres  ;  M.  Bertillon,  muni  d'une  seule  double 
chaîne,  a  reproduit  (?)  le  verso  du  bordereau  ;  donc  le  bordereau  a  été 
lorgé  et  avec  la  double  cliaine. 

Cependant,  l'assimilation  avec  l'emploi  dune  clé  à  la  lecture  d'une 
dépêche  chiffrée  est  toujours  aussi  fausse  que  celle  que  j'ai  critiquée  déjà 
(ù  propos  des  ruptures  de  clé).  Une  dépêche  chiffrée  est  forcément  tru- 
quée ;  le  fait  qu'une  «  clé  »  découverte  et  appliquée  à  cette  dépêche  change 
un  amas  incohérent  de  lettres  en  un  écrit  parfaitement  coordonné  et 
ayant  un  sens  prouve  à  l'évidence  que  cette  «  clé  »  est  bien  celle  qui  a 
servi  à  chiffrer  et  à  brouiller  le  texte  clair.  Mais  le  bordereau  n'est  pas 
forcément  truqué*;  il  y  a,  a  priori  énormément  de  chances  pour  qu'il  ne 
^•-  soit  pas,  et  le  f  ait  qu'après  quatre  ans  d'études  ininterrompues,  M.  Ber- 
tillon, dont  nul  ne  conteste  la  puissance  de  travail,  aidé  des  agents,  des 
appareils,  de  l'argent  de  son  important  service  d'anthropométrie  judi- 
ciaire, le  fait,  dis-je,  que  M.  Bertillon  a  reproduit  d'assez  près  onze 
lignes  du  document  étudié,  peut,  à  la  rigueur,  prouver  que  le  document 
û  été  truqué  par  le  procédé  mis  en  œuvre,  mais  il  peut  tout  aussi  bien 
démontrer  que  M.  Bertillon  a  une  bonne  mémoire  des  chiffres,  des  yeux 
^t  de  la  main.  Celte  dernière  hypothèse,  exclusive  de  la  forgerie,  ni 
^'expert,  ni  ses  commentateurs  ne  l'ont  examinée*;  ils  ne  l'ont  même  pas 
faile. 

Je  la  trouve  présentée,  sous  une  forme  particulièrement  savoureuse, 
dans  la  lettre  de  M.  Poincaré,  lue  à  l'audience  du  4  septembre  1899. 

Ces  coïncidences,  quoique  fortuites^  pewoent  néanmoins,  une  (ois  cons* 
talées,  servir  de  moyen  mnémonique.  Quoi  d'étonnant  qu'après  cinq  ans 
^'apprentissage,  elles  puissent  permettre  de  reconstituer  le  bordereau,? 
J-n  peintre  peut  (aire  de  mémoire  le  portrait  d'un  homme,  san's  que  cet 
f^omme  soit  truqué, 

La  comparaison  est  d'autant  plus  juste  et  adéquate  au  sujet  que,  si 
*a  reproduction  du  verso  est  ressemblante,  elle  n'est  pas  l'identité  ;  je  ne 


—  318  — 

parle  même  pas  du  graphisme,  je  parle  des  dimensions  ;  il  y  a,  clan?  la 
longueur  d'un  mol,  dans  l'inclinaison  d'une  ligne,  dans  les  rapp^ifl?  de> 
diverses  parlies  du  verso,  des  différences  toutes  naturelles,  et  qui  prou- 
vent que  le  moyen  mnémonique  de  M.  Berlillon  n'est  bon  que  pour  re- 
produire les  dimensions  principales  du  document*;  il  est  d'ailleurs  ml^ 
pérant  en  ce  qui  concerne  les  détails  intimes  de  récriture,  ceux  qui  lui 
p.  282  donnent  sa  physionomie.  Un  homme  plus  habile,  doué  de  plus  de  mé- 
moire encore,  aurait  fait  mieux  que  M.  Berlillon,  par  n'importa  quel 
moyen  d'ailleurs;  la  mise  au  carreau  vulgaire  (craticulage),  préconi5« 
par  M.  Faraf-Javal,  serait  mon  moyen  de  choix  ;  j'appliqueitiis  sur  k 
document  une  grille  de  3,  4,  5  millimèlres  de  côté,  peu  importe:  jVtu- 
dierais  pendant  quelques  mois  la  réj)arlition  des  éléments  par  rapjK»it  a 
ce  cairrelago,  emmagasinant  les  formes  dans  mes  yeiv^  et  les  chiffres 
dans  ma  tête  et  j'arriverais  ù  une  reproduction  au  moins  aussi  b^^iine 
que  celle  de  M.  Berlillon  ;  au  temps  heureux,  parce  que  lointain,  (*\i  j'i-lais 
vraiment  doué  d'une  façon  remarquable  sous  le  rapport  de  la  mémoire,  il 
m'aurait  suffi!  de  quelques  jours. 

Je  n'aurais  cerlainement  pas  été  amené  à  en  conclure  que  le  b-.^rd^ 
rcau  était  foi'gé  et  que  la  clé  de  la  forgfrie  était  le  carrelage  de  3  luilli- 
mèlres,  qui  inaurail,  par  exemple,  seiTi  à  le  reproduire. 

En  résumé,  M.  Bernard  conclut  que  tout  est  erreur  dans 
le  systcn\e  de  M.  BertiUon  et  que  les  observations  de  ce  der- 
nier, soumises  à  des  calculs  rigoureux  et  à  des  obsemitiotis 
précises,  conduisent  au  contraire  à  cette  affirmation  très 
nette  :  le  bordereau  est  indubitablement  un  document  êcrii 
spontanément. 


XXV.  —  Une  quatrième  élude  doit  ùlre  préseuU^o  à  la 
('.our. 

Après  avoir  soumis  les  travaux  de  M.  Berlillon  et  de  ?<^ 
(•oniineTitateurs  à  des  autorités  prises  ^  l'Eeole  normale  supé- 
rii'ure,  à  TEroIe  des  hautes  éludes,  à  TEcole  des  Chartes,  à 
l'Keole  polyleehnique,  il  restait  à  consulter  une  autorité  prise 
à  la  Sorb(^nne. 

La  (luatrièuic  étude  (h':^^  mystères  "de  M.  Hertillon  a  donc 
été  faite  par  .\/.  Painlevé,  membre  de  l  académie  des  sciences, 
pr(tfesseur  de  mathématiques  qénéralcs  à  la  Sorbonne. 

M.  Painlevé  eommenee  par  l'exposé  du  système  de  M.  Ber- 
lillon : 

T.o    syî^trme    imaginé  par  M.   Uortillon  on   1^9'»,  développé  par  lui  j  j 

Bennrs.  vi\   isOO,  n'pîis,   (Vim^'r  i-\  ninplirn»   dans  une  volumineuse  bro-  ^ 

chure,  par  un  anonyme  riui  sintiluJo  «  un  ancien  élève  de  l'Ecole  pol^'*  î 

technique  »,  se  résume  ainsi  :  : 
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irdercau  est  un  document  {orge.  Des  coïncidences,  trop  nom- 
pour  être  [ortuites,  le  prouvent,  et  notamment  ce  fait  que  les 
t^tés  sont  superposables  exactement.  Le  bordereau  porte  sur  un 
3  légère  encoche  qui  a  servi  à  régulariser  Vécart  des  lignes, 
)art,  dans  des  minuit^  de  Dreyfus  écrites  devant  témoins  au  mi- 
e  la  Guerre,  et  dans  une  lettre  saisie  chez  lui  [lettre  du  buvard)  (1), 
■fs  mots  sur  lesquels  les  mots  identiques  du  bordereau,  tels  que 
n.s,  artillerie,  paraissent  calqués.  Enfin,  cette  lettre  du  buvard 
une  déchirure  qui  semble   correspondre  à  Vencoche  du  borde-  p.  283 

s  ces  coïncidences  tendraient  (dans  le  système  de  M.  Berlillonj 
nier  Dreyfus  (brochure  verte,  pages  43-46),  et  à  prouver  qu'un 
a  écrit  le  bordereau  en  décalquant  de  récriture  de  Dreyfus  pour 
iiuler  ou  pour  le  perdre.  Mais  M.  Bertillon  semble  ruiner  celte 
ation  en  rétablissant  le  véritable  procédé  à  l'aide  duquel  le  bor- 
i  été  écrit.  Ce  procédé  serait  le  suivant  : 

ripteur  du  bordereau  s*est  servi,  pour  guider  son  écriture,  d'une 
tranfiparent  que  M.  Bertillon  appelle  un  gabarit,  glissé  à  chaque 
us  le  papier-calque  du  bordereau.  Ce  gabarit  se  compose  d'une 
haine  :  la  première  chaîne  est  constituée  par  le  mot  intérêt,  cal- 
t  à  bout  indéfiniment  et  imbriqué  (sic),  c'est-à-dire  écrit  de  façon 
initial  se  confonde  avec    le  t  final  qui  le  précède  ;  la   seconde 
'st  identique  à  la  première,  mais  reculée  de  1  millimètre  25. 
ibarit  est  calqué  sur  le  mot  intérêt  qui  termine  une  ligne  de  la 
i  buvard.  Ce  mot  lui-même  n'est  pas  écrit  d'une  écriture  naturelle, 
nstruit  géométriquement.  La  lettre  du  buvard  et  lefc  minutes  de 
signalées  plus  haut  sont  écrites  à  Vaid/i  du  même  gabarit.  C'est 
\rpliqu£  pourquoi  les  mots  répétés  ou  identiques  dans  ces  diverÈ 
nts   .son/  superposables.  Comme  les  minutes  du  ministère  de  la 
sont  sûrement  de  Dreyfus,  Dreyfus  et  Vauieur  du  bordereau  ont 
se  servant  du  même  gabarit,  et  par  conséquent  ne  font  qu'un. 
;st,  résumé  aussi  exactement  que  possible,  le  système  de  M.  Ber- 
de  ses  adeptes.  11  importe  de  remarquer  que  si  la  seconde  par- 
ystrnio  élait  détruite,  mais  la  premièi-e  vériliée,  ce  système,  a\i  lieu 
iver  la  culpabilité  de  Dreyfus,  obligerait  M.  Bertillon  ù  conclure 
niioc<.»noe  et  îi  une  machination  contre  lui.  C'est  ce  qu'a  vu  par- 
rit  l'auteur  de  la  brochure  verte  :  après-  avoir  longu(îmont  expliqué 
mot  «  intérêt  »  de  la  lettre  du  buvard  est  construit  géométiiqua- 
insi  que  la  chaîne  qui  en  dérive,  il  ajoute  (page  32,  ligne  7)  :  Tou- 
observations   que  nous  ferons  ulténeurement  n*auraient   aucune 
si  nous  prétendions   que  le  bordereau  dérive  d'un  mot  tracé  et 
lé  d'une  façon  quelconque. 

>i,  M.  Bertillon  doit  démontrer  :  1'  que  le  mot  «  intérêt  »  de  la 
lu  buvard  est  truqué  et  fabriqué  ;  2'  que  les  mots>  du  bordereau  et 
Qutes  de  Dreyfus  qu'il  prétend  superposables  ont  été  écrits  à  laide 
ne  gabarit  dérivé  de  ce  mot  «  intérêt  ».  Autrement,  son  système 
•ait  ô  innocenter  Dreyfus. 

vérité,  comme  nous  le  verrons,  c'est  que  les  deux  parties  du  sys- 
e  M.  Bertillon  sont  aussi  mal  fondées  Tune  que  l'auti'e,  et  qu'il 
aucune  conclusion  d'aucune  .sorte  à  tirer  de  son  travail. 

J.  Bertillon  déclare  (juo  celte  lettre  a  été  saisie  dans  le  bureau  de 
s.  touiours  à  portée  de  sa  main,  a-t-il  affirmé  devant  la  Cour  de 
ion.  En  réalité,  celte  lettre  a  été  saisie  dans  le  portefeuille  de 
s  qui  était  enfermé  chez  lui  dans  un  tiroir. 


o:c 


XXVI.  —  M.  Painlevé  signale  ensuite  les  motifs  qui, 
d'après  M.  Bertillon,  auraient  incité  Dreyfus  à  construire  ce 
gabarit  compliqué. 

D'après  M.  Bertillon,  Dreyfus  a  imaginé  ces  complications  machiavé- 
liques pour  se  garder  contre  le  cas  où  le  bordereau  serait  saisi  ches 
lui  (ou  sur  lui).  H  aurait  alors  allégué  que  celle  pièce  avait  sans  douta 
été  glissée  cliez  lui  par  un  ennemi  qui  l'aurait  fabriquée  en  décalquant 
son  écriture.  Les  coïncidences  qu'auraient  constatées  les  experts  entre  II 
bordereau  d'une  part,  la  lettre  du  buvard  et  les  minutes  authentiquei 
d'autre  part,  eussent  confii'mé  Ihypothèse  d'une  machination. 
P  284  Ce  moyen  de  défense,  inventé  de  toutes  pièces  par  M.  Bertillon,  ad- 
metlons-le,  si  bizarre  qu'il  paraisse.  Four  atteindre  son  but,  Dre)^» 
n'avait  qu'à  écrire  le  bordereau  d'une  écriture  dissimulée,  tout  en  y  inteN 
calant  quelques  mois  calqués  apparemment,  et  calqués  sur  des  mots  di 
son  écriture.  De  celte  façon,  le  bordereau,  s'il  est  intercepté  après  son 
expédilion,  ne  le  trahira  pas  ;  s'il  est  saisi  à  son  domicile  les  mots  cal-  s 
qués,  bien  vile  reconnus,  feront  croire  à  une  machination.  Au  lieu  de 
cela  que  fait  Dreyfus,  d'après  M.  Bertillon  ?  Il  ne  dissimule  pas  son  écri- 
ture (puisque  c'est  une  ressemblance  graphique  qui,  précisément,  le  fait 
soupçonner),  mais  il  emploie  pour  fabriquer  le  bordereau  un  procédé  si 
subUl  que  tous  les  experts,  en  1894,  s'accordent  à  en  trouver  l'écrilure 
courante  et  naturelle  :  pour  déceler  la  «  forgerie  »,  il  faut  la  divinalion 
«  géométrique  »  et  le  mode  d'expertise  inusité  de  M.  Bertillon.  En  un 
mot,  Dreyfus  forge  le  boi'dereau  pour  que  le  caractère  artificiel  du  docu- 
ment soil  évident  et  le  sauve  ;  mais  en  même  temps,  il  emploie  des  ruses 
extraordinaires  pour  que  la  forgerie  soit  impossible  &  apercevoir  :  voilà 
le  système  de  M.  Bertillon. 

Et  pour  arriver  à  cet  extraordinaire  résultat,  il  faut  que  Dreyfus 
traîne  au  ministère  de  la  Guerre  son  gabaril,  ce  gabarit  si  compromet- 
tant «  qu'il  doil  être  détruit  après  chaque  missive  terminée  »  (brochure 
verte,  p.  31)  ;  c'est  avec  te  paluiril  qu'il  éoiil  crrtain<.'s  d(*  ses  minut^-s. 
sur  (lu  papier  non  tranï>p'aronl  (comment  s'y  prend-il?)  dans  une  pièce 
où  séjuurnent  plusieurs  officiers,  à  la  iiu-nie  table  qu'un  camarade.  — 
On  croit  rêver  (luand  on  voit  accumuler  de  telles  extravagances. 

Autre  argument  de  bon  s<mis  :  l'écriture  du  bordereau  et  celle  d■Esle^ 
liazy  soiît  si  évidemment  identi(jues  (juc  M.  B^Ttillon  et  ses  partisans 
duivenl  en  convenir.  Ils  dt'clarent,  il  est  vrai,  qu'Esterhazy  a  imité  rëcri- 
tiu*e  du  bordereau  après  la  publication  de  ce  document  par  le  Matin  ' 
quant  aux  l»'ltres  antérieures  d'Esterhazy  ce  sont  des  faux.  Ces  expli- 
cations enfantines  sont  réfutées  dans  le  Tvlémoire  de  M.  Molinier  (pages 
11-12  ;  mais  il  est  un  point  sur  lequel  l'auteur  de  la  brochure  verte  a  eu 
soin  de  glisser  et  que  je  crois  bon  de  signaler  :  ù  Rennes,  pressé  par  la 
défense,  M.  Bertillon  a  reconnu  que  non  seulement  l'écriture  d'Esterhazy 
était  semblable  à  celle  du  bordereau,  mais  qu'elle  répondait  à  ce  raèrae 
graphisme  géométrique  qui,  d'après  M.  B»M^tillon,  régit  le  bordereau.  Au- 
trement dit,  Estcrhazy  se  servait,  pour  écrire,  du  même  gabarit  que  Tau- 
teur  du  bordereau.  M.  Bertillon  a  mémo  émis  Ihypothèse  que  ce  gaba- 
rit pourrait  être  une  clef  que  certainps  chancelleries  transmettraient  ft 
leurs  espï'ions.  Mais  le  fait  capital,  c'est  que,  de  l'aveu  même  de  M.  Be^ 
liJlon,  son  système  permet  aussi  logiquement  d'attribuer  le  bordereau 
à  Estcrhazy  qu'à  Dreyfus. 

OuMiïiporte  !  répond  M.  Bertillon.  Si  c'est  Estcrhazy  qui  a  écrit  le  bo^ 
dereau,  ni'«\vfus  s'est  servi  du  même  gabarit  pour  écrire  des  minutes  dont 
raulhenticité  ne  peut  être  contestC'e  ;  c'est  donc  aussi  un  traître. 
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i  encore  on  aboutil  nécessaii^ement  à  cette  invraisemblance  :  Dreyfus 
j>'ant  le  gabarit  à  son  bureau  du  Ministère  1 

ins  une  affaire  qui  aurait  suscité  moins  de  passions,  le  seul  exposé 
lypothèses  de  M.  Bertillon,  les  formidables  objections  de  bon  sens 
les  soulèvent  et  dont  j'ai  seulement  indiqué  quelques-unes,  suffiraient 
^  écarter  unanimement  ce  système  comme  un  tissu  d'extravagances. 
M.  Berlillon  et  ses  partisans  ont  déployé  une  telle  ténacité,  ils  ont 
té  à  leurs  idées  une  apparence  pseudo-scientifique  si  minutieuse  et  si 
:e,  que  certains  esprits,  qui  renoncent  à  approfondir  ces  complica- 
,  en  semblent  pourtant  frappés.  La  terminologie  mathématique  ap- 
lée  à  des  matières  qui  ne  la  comportent  pas,  bien  loin  de  renforcer  p.  285 
ystème,  le  rend  suspect  à  tout  mathématicien,  mais  elle  peut  faire 
ïue  impression  sur  des  lecteurs  qui,  peu  rompus  au  langage  géomé- 
e,  en  ont  pourtant  le  respect.  Je  crois  donc  utile  de  discuter  point 
point  les  étranges  conceptions  de  M.  Bertillon,  encore  que  je  ne  m'y 
ne  pas  sans  scrupule.  A  réfuter  longuement  des  absurdités  compli- 
s,  on  risque  de  paraître  leur  accorder  un  crédit  qu'elles  ne  méritent 


^Wll.  —  Après  avoir  ainsi  exposé  complètement  le  sys- 
e  Bertillon,  M.  Painlevé  en  présente  la  contre-partie  : 

vant  d'entrer  dans  le  détail,  j'indiquerai  dans  son  extrême  simplicité 
nlre-partie  du  système  de  M.  Bertillon  : 
3  bordereau  est  de  récriture  naturelle  d'Esterhazy  ; 
i  lettre  «  du  buvard  »  est  de  l'écriture  naturelle  de  Mathieu  Dreyfus  ; 
*s  minutes  du  ministère   de  la  Guerre  sont  de  l'écriture  naturelle 
red  Dreyfus; 

»s  écritures  d'Alfred  et  de  Mathieu  Dreyfus  se  ressemblent  et  res- 

»lent  à  celles  d'Esterhazy  (surtout  celle  de  Mathieu). 

.  Bertillon  a  pris,  dans  l'écriture  de  Mathieu  Dreyfus,  un  mot  formé 

ttres  qui  sont  parmi  les  plus  employées,  le  mot  «  intérêt  »,  (c'est 

cette  raison  qu'il  présume  que  le  mot  a  été  choisi  comme  mot-clé, 

lure  verte,  p.  38)  ;  avec  ce  mot,  lî  a  formé  une  double  chaîne  dont  il 

servi  pour  repérer  Vécriture  du  bordereau;  c'est  ainsi  que  nous  em- 

)ns  une  ficelle  pour  mesurer  les  dimensions  d'un  objet,  mais  sans 

e  pour  cela  que  l'objet  a  été  fabriqué  à  l'aide  de  cette  ficelle.  C'est 

encore  qu'on  repère  les  points  d'une  côte  ou  d'une  chaîne  de  mon- 

es  à  Vaide  de  la  longitude  et  de  la  latitude^  sans  conclure  de  là  que 

hénomènes  géologiques  ont  été  guidés  par  les  méridiens  et  les  parai- 

de  nos  cartes. 

ais,  dira-tron,  M.  Bertillon,  à  l'aide  de  son  procédé,  a  reproduit  û 
les  le  verso  du  bordereau  et,  de  plus,  il  a  signalé  dans  le  bordereau 
Dmbpeuses  coïncidences  curieuses.  —  Rien  de  plus  facile  &  expliquer. 
.  Bertillon  s'élant  proposé  de  reproduire  de  mémoire  le  bordereau 
comme  il  procède  :  sous  chaque  ligne,  il  glisse  son  gabarit  et  s'en 
pour  repérer  les  lettres  les  plus  caractéristiques  (initiales  ou  finjEiles 
mots,  etc.).  Il  relie  ses  repérages  à  l'aide  de  remarques  mnénotech- 
es,  qu'il  cherche  les  plus  simples  et  les  plus  frappantes,  et  il  en  trou- 
d'autant  plus  qu'il  y  passera  plus  de  temps  :  par  exemple,  il  dispose, 
aque  ligne,  le  gabarit  de  façon  que  le  plus  grand  nombre  de  lettres 
x>rdereau  soient  écrites  sur  les  lettres  analogues  du  gabarit,  etc. 
ennant  un  grand  et  long  effort  de  patience,  il  est  ainsi  en  état  de 
oduire,  avec  une  certaine  ressemblance»  quelques  lignes  du  borde- 
1. 
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n  faut  bien  se  garder,  d'ailleurs,  de  prendre  au  sérieux  l'audadeu-sej 
afflmnation  de  M.  Bcrtillon,  d'après  laquelle  les  lignes  qa'il  a  aimi  écr 
se  superposent  aux  ligues  correspondantes  du  bordereau.  Sur  ses 
près  planches  (et  nous  verrons  plus  loin  combien  ces  planches  sont  «  li 
quées  »  et  suspectes),   la  rcproducliuii  apparaît  comme  très  srosH 
Comment  en  serait-il  autrement  puisque  les  jambages  du  bordereau 
sont  nulieoaent  calqués  sur  les  jambages   du  gabarit?   Que  le 
veuille  bien  jeter  les  yeux  sur  la  planche  6  de  la  brochuoe  vCTte.  U. 
tilloa  ne  craint  pas  de  dire  (lue  le  tracé  des  divers  mots  du  boi 
se  moule,  avec  la  plus  grande  cxadiitide,  sur  le  gcd^ant.  Or,  s'il  esi 
fait  que  eeitt  planche  met  en  éviàjence,  c'est  qve  sûrement  le  borét/L. 
p.  286  ^'^  p^g  ^1^  calqué  sur  le  qabarit,  car  l'écriture  du  bordereau^  cbevaucl 
sans  cesse  entré  les  deux  chaînes  sans  s'inquiéter  de  leurs  Jai 
tandis  que  te  scripieur  du  bordereau,  s'Q  avait  employé  le  procédé 
Ion,  aurait  suivi  instinctivement  le  dessin  tantôt  dune  chaîne,  tantâl 
l'autre. 

En  revanche  le  gabarit,  avec  sa  doubla  chaîne,  apparaît  comme 
ni(jycn  commode  de  re])éror,  de  localiser  les  lettres  du  bordereau.  Et 
fait,  c'est  à  cela  que  M.  Hertillon  Ta  employé.  11  a  pu  reproduire  liinsi 
verso  du  bordereau,  de  telle  façon  que  les  mots  de  la  reprodurtion 
cupenl  à  peu  près  les  mêmes  positions  que  les  mots  cxDrraspondanls 
bordereau,  et  au^si  que  (juelques  accidents  de  l'écriture  soient  ini 
mais  les  lettres  n'ont  nullement  la  même  [orme  dans  le  document  et  du 
la  reproduction. 

En  un  mot,  A/.  Bcrtillon  n  trouré  un  procédé  pour  reproduire,  m 
une  certaine  approximation ,  une  écriture  quelconque^  Avec  le  gi 
qu'il  a  choisi,  le  procédé  conviendra  plus  spécialement  aux  i^ritur^s  doni 
les  lettres  ont  sensiblement  les  dimension^  de  celles  du  mot  ■  iDtértti 
du  gabarit,  en  particulier  aux  écritures  de  Mathieu  et  d'Alfred  Dreylis^ 
d'Esterhazy,  et  aux  écritures  semblables.  On  doit  donc  pré\'oir  qfiie  II 
sysLême  dJe  «  graphisme  géométrique  »  de  M.  BertilJon  s  adaptera  niem 
bien  uu  bordereau,  aux  lettres  d'Esterhazy,  à  celles  de  Miithieu  DreyîiB^ 
aux  minutes  authentiques  d'Alfred  Dreyfus,  M.  Bertillon  le  constaif.  O 
seul  fait  amènerait  tout  homme  raisonnable  h  conclure  que  son  sy<{aM 
s'applique  à  n'importe,  quelle  écriture,  et  ne  pro^ive  miUement  qfne  oetti 
écriture  soit  forgôe.  M.  Bertillon,  lui,  va  bravement  îi  la  «onclusioo  ofc 
post^'o  :  Alfred  Dn-yfus.  Eslorhazy  ticrivent  à  l'aide  du  niénnc  gabarit.  -^ 
sans  lion  le  aussi  Mathieu  Dreyfas  :  du  moins  il  l'a  insinué  sans  tropo» 
le  nmiiilenir,  mais  c/est  uiie  conséquence  inévitable  à  son  système.-* 
Qu'cm  montre  à  M.  Bertillon  cent  éciitun:^  de  la  même  famille  cpie(yw 
dEsterliMzy,  il  cunstalera  que  son  procédé  s'adapte  à  toules  ces  écrituBlÉ 
et  en  conclura  que  les  cent  «  scripteurs  »  se  sont  servis  éa  méxoe  gainril, 
le  gahm'it  de  la  trahison  ! 

J'ajoute  «afin  rjue  le  commandant  Qirps  a  imaginé  xm  tout  nutrr  yR» 
cédé  «  géomj'trwiiie  »  pour  reproduiie  approximativement  le  bon*enBiH 
vprocLMt'  qui  s'applique  aussi  à  n'impoi'le  quelle  écriture).  Comme  > 
»  scriplem*  »►  du  bordereau  n'a  certainement  pas  empoyé  èi  la  fois  M 
dfux  procédés^  le  système  Corps  et  le  système  Bertillon,  bien  Foin  H 
s'appuytr.  s'infameut  î  MuiH,  d'une  manière  générale,  on  peut  iniagM 
une  ijilinkté  ée  pro(!édés  qui  permettent  de  reproduire  de  mémnire  u* 
page  d'écrîture  domnée.les  uns  plus  simples,  les  autres  plus  compliqïil 
que  celui  de  M,  r>ertillon.  La  reproduction  sera  d'autant  plus  fldéte  qn* 
aura  dépensé  plus  de  temps  d'attention  d  étudier  la  page  d'écritiUi 
Cala  ne  proiTvoi-a  jamais  que  cette  pa^je  a  été  écrite  elle-même  à  l'U* 
du  procédé  qu'un  adopte  pour  la  l'cproduire. 
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ralité,  pour  que  la  méthode  soi-disant  scientifique  de  M.  BertillOA 
peine  d'être  discutée  il  faudrait  qu'avant  ioui  examen  du  oorae- 
iut  commencé  par  définir,  d'une  façon  précise  et  raisonnable,  ce 
pellerail  une  coïncidence,  de  façon  à  pouvoir  calculer  (diaprés  le 
de  lignes  et  de  lettre»  du  bordereau)  le  nombre  total  des  coïn- 
possxbles^  la  probabilité  pour  que   le  bordereau  en    renferme 
5U0,  etc.  Cela  fait,  si  l'examen  ultérieur  du  bordereau  avait  mis 
ncc  un  certain  nombre  de  coïncidences  beaucoup  plus  grand  que  le 
probable,  il  y  eût  eu  lieu  de  discuter.  Mais  une  lois  une  certaine 
nce  constaUe,  calculer  la  probabilité  pour  que  cette  coïncidence 
ière  se  produise,  et  parce  que  cette  probcdailité  est  faible,  en  in- 
le  la  rencontre  ne  saurait  être  fortuite,  c'est  raisonner  à  la  façon 
rdonnier  qui,  possédant  dans  sa  boutique  cinquante  formes  de 
res  et  trouvant,  après  essais,  celle  qui  convient  à  un  client,  dirait  : 
rtjbabilité  pour  (ju'une  de  mes   cinquante  formes  de  chaussures  p.  2^7 
un  pied,  est  égale  à  1/50,  donc  bien  faible.  Or,  cette  chaussure  va 
éd.  11  y  a  là  une  coïncidence  qui  ne  saurait  être  fortuite  :  cette 
re  a  été  faite  sur  ce  pied.  »  Il  n'y  a  pas  de  lormule  de  BernouUli 
ne  I  Quand  c'est  dans  cet  esprit  qu'on  euiploie  le  calcul  des  proba- 
on  ne  saiurait  aboutir  (lu'à  des  énormilés. 

que  la  critique  détaillée  de  la  méthode  «  scientifique  »  de  M.  Ber- 
jit  après  ce  qui  précède,  tout  à  fait  superfiue,  j'examinerai  pourtant 
lent  les  différentes  parties  de  cette  méthode.  Ce  sera  l'occasion 
trnr  que  les  affirmations  les  plus  tranchantes  dé  M.  Bertillon  sont, 
ik-os  de  sens,  ou  matériellement  inexactes,  et  que  ses  planches 
•mes  sont  sophistiquées. 

[VIII.  —  M.  Painlevé  éludie  donc  tout  d'abord  le  fa? 
mot-clé.  Le  mot  intérêt  de  la  lettre  du  buvard  est-il 
?  (Brochure  verte,  pages  30-31,  page  47  ;  planches  4 


mot   intérêt  est   fabriqu«^   géoniélriquement,    affirme  M.   Bertillon. 

intérêt  peut  être  reproduit  exactement  avec  la  règle  et  le  compas^ 
auteur  de  la  brochure  verte. 

e  phrase  est  une   monstruosité  scientifique.  Elle  ne  peut  s*expti- 
ue  par  une  ignorance  ou  une  incompréhension  totale  de^  maïue- 
es,  ou  par  la  volonté  d'en  imposer  à  ceux  qui  les  ignorent.  11  n'y  a 
élève  de   malhématiques  spéciales,  qui  ne  sacl>e  qu'avec  la  régie 
ompas  on   peut  reproduire,  avec  une  approximation  aussi   grande 
t-eul,  n'importe  quelle  liguiv. 
nns  maintenant  les  arguments  de  M.   Bertillon. 
\i  d'abord  chaque  lettre    du  mot   «    intérêt    »   Dcnipe  un    nombre 
le  kiitcbs  (un  kutch  vaut  1  nnllimèlre  ?5i   .Ainsi  i  occupe  un  kutc  h, 
)ccupe  deux,  t  en  occupe  deux,  etc. 
s  où  commence  et  où  [init  cette  lettre?  C'est  là   une  api  rédation 

fait  arbitraire,  et  les  planches  mêmes  de  M.  Bertillon  fbi-o<^hupe 
page  31)   le  monlren'  -^iirl:)Ondamment. 

réalfté,  M.  Bertillon  a  repéré  à  sa  façon  les  différents  ^mbaj^es 
4  «  intérdt  ».  11  lui  a  plu  d'employer  i\  et  effet  le  kutch  .  le  «'>'i, 
qu*il  a  un  esprit  bart>rfT»e.  11  serait  «rrivé  h  un  repérage  plus  sim- 

au^si  exact  à  l'aide  d'nn  vulgaire  dtVIni'tre. 

irsuivnns.  <}û*ort  jette  les  yeux  sur  In  lettre  du  buvard   'Mij.  2)  cl 
Tétudie' attentivement  :  il  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  par 
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le  caractère  naturel  de  récriture.  En  particulier,  k 
placé  ii  la  fin  d'une  ligne,  semble  écrit  précipitamme 
rement  comme  les  autres  fins  de  ligne.  Astuce  !  déclan 
chure  verte,  page  Al).  Ce  mot  est  rigoureusement  repèi 
que  sa  pente  est  de  1/9.  —  (Il  faut  bien  qu'elle  soit  de 
et  peut  être  obtenue  par  un  ajustement  très  simple  de 

Je  prie  les  lecteurs  qui  ignorent   la  géométrie  dose 
être  dupes  de  cette  formule  apocalyptique,  qui  n'a  exact 
Si  on  prend    la  peine  d'approfondir  les  planches  de 
ches  4  et  5  de  la  brochure  verte),  on  constate  que  M.  B 
ser  la  pente  1/9  (qui  est  grossièrement  celle  du  mot 
fois  bout  à  bout  une  certaine  longueur  et  prend  une 
sur  une  direction  perpendiculaire.  C'est  la  définition 
comme  la  comprennent  les  cantonniers. 
Pi  288       En   définitive,  les   découvertes  géométriques   de   M 
on  les  analyse,  se  réduisent  h  ceci  : 

La  pente  du  mot  «   intérêt  »  est  J/9  ;  sa  longueur  I 
15  millimètres  5  :  mais  si  on  arrête  le  mot  au  bas  du  do 
n'est  plus  que  de  13  millimètres,  et  môme,  en  trichant 
de  12  millimètres.  Or,  le  9*  de  12  millimètres  est  1,25  !  E 
cidence  ! 

Nous  sommes  toujours  en  pivsence  de  la  même  il 
a  plu  à  M.  Berlillon  d"em])l()yer  un  procédé  bizan 
approximativement  le  mot  «  intérêt  »,  il  en  conclut  q\ 
ce  procédé  même  que  le  mot  est  (Vrlt. 

XXIX.  —  M.  Painlcvé  examine  ensuite 
Question   : 

Les  mots  répétés  du  bordereau^  et  la  ma 
bordereau  et  aux  ininutcs  de  Dreyfus  se  su 
(Brochure  verle.  pages  26-28,  pages  41-^3  ;  pa 

Le  mot  «  quelques  »  est  rêiiétê  dans  le  bordereai 
lillpn  (brochure  verle,  page  "27,  Ji^'iie  V;,  ces  deux  mot 
cntit'reinent  superposa  hic  s.  Or-,  (juand  on  se  reporte  . 
lo  b-)rdereau  est  lucaUsô  sur  le  gabarit,  on  constate  Q>- 
des  parties  difWTentes  de  la  double  chaîne.  Si  donc  i' 
cetto  superposition  n^  s*M'ail  luillcinent  explicable  ] 
gabarit.  Mais,  en  réalité,  il  .suflit  de  les  examiner  atlei 
<iu'ils  présentent  les  différences  graphiques  les  plus 
superposent  que  dans  rimagination  de  M.  Bertillon. 

11  en  va  de  même  pour  toutes  les  superpositions 
M.   Bertillon.  La  plupart  dailleurs,  il  l'avoue  lui-méi 
qu'en  déc<.)mposant  les  mots  en  deux  parties  et  en  fai 
parties  de  1  millimètre  25.  Par  ext^mple,  prenons  le  nK 
minute  de  Dreyfus  et  le  mot  manœuvres  qui  termine 
que  M.    Bertillon  <ltVlaro  snperposablt'S.  Le  premier 
I.»  dernier  d'un  b<»n  milliniètn' :  mais  si  on  calque  1* 
avec  un  écart  d«^  1  millimètre  25,  il  est  évident  que  le 
obtenu    recouvrii'a   le  (li'rnier  mot  manœuvres  du  l»» 
nmt  commencera   sensiblement  avec  le  calque  gauch 
siblement  avec  le  •  .«Ique  «Iroit   :  autrement  dit,  le  mi 
partie  a(  «uinpagnfiji  grus.sièrcment  le  calque  gauche. 
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le  le  calque  droit.  C'est  là  tout  ce  qui  ressort  des  planches  de  M.  Ber- 
1.  M.  Bertillon  n'en  conclut  pas  moins  que  ces  apparences  prouvent 
les  deux  mots  ont  été  écrits  l'un  et  l'autre  sur  le  gabarit  en  partant 
nême  point  de  la  chaîne,  mais  le  deuxième  avec  irUercalation  d'un 
ement  de  1  millimètre  25. 

i  les  planches  de  M.  Bertillon  prouvent  quelque  chose,  c'est  qu<; 
ment  aucun  des  deux  mots  n'ont  été  calqués  sur  le  gabarit, 
oncluons  :  M.  Bertillon,  ayant  en  main  le  bordereau,  dont  l'écriture 
lisiblement  le  même  calibre  que  celle  de  Dreyfus,  a  choisi  dans  le 
ereau  deux  mots  :  «  artillerie  »,  «  manœuvre  »,  fréquemment  rêpc- 
lans  les  multiples  minutes  de  Dreyfus  au  ministère  de  la  Guerre,  et 
îi  tous  ces  mots  répétés,  il  en  a  chefché  qui  eussent  à  peu  près  la 
\e  longueur  que  les  mois  artillerie,  manœuvres  du  bordereau.  Il  en  a 
/é  deua:  :  il  n'est  pas  douteux  qu'on  en  pourrait  trouver  davantage, 
oilà  à  quoi  se  réduisent  les  «  superpositions  géométriques  »  de 
(ertillon. 

u  propre  aveu  de  M.  Bertillon,  il  ne  resle  rien,  nous  l'avons  dit,  ae  p.  289 

système,  s'il  ne  démontre  pas  :  1*  que  le  mot  «  intérêt  »  de  la  lettre 

mvard  est  construit  géométriquement;  2*  que  les  mots  de  certames 

lies  de  Dreyfus  sont  superposables  aux  mots  identiques  du  bordçreatî: 

;  venons  de  voir  ce  que  valent  ces  démonstrations. 

ien  qu'il  soit  superflu  de  poursuivre  la  discussion,  nous  allons  cou- 

r   pourtant  l'examen  de  la  méthode  de  M.  Bertillon.  Jusqu'Ici   los 

irs  que  nous  avons  relevées  peuvent  s'expliquer  par  l'auto-sugge»- 

le  parti-pris,  la  manie  raisonnante  qui  possède  beaucoup  d'esprits 

Mais  en  discutant  la  partie  arithmétique  (si  j'ose  dire)  du  système, 

allons  constater  que  les  allégations  les  plus  précis&s  de  M.  Aieriulon 

volontairement  inexactes  et  ses  planches  elles-mêmes   savamment 

iées.  Je  parle  des  planches  de  la  brochure  verte,  les  seules  que  j'aie 

en  main.  Mais  qui  donc,  sinon  M.  Bertillon,  peut  être  l'auteur  des 

)graphies  reproduites  dans  cette  brochure  ? 

CXX.  —  Réticulage  du  bordereau,  (Brochure  verte,  pa- 
26-27,  pages  50-55  ;  planches  6,  9,  10  et  11). 

5  mot-clé  du  gabarit  imaginé  par  M.  Bertillon  a  pour  longueur  12  mil- 
res  50. 

on  le  répèle  deux  fois,  la  longueur  ainsi  obtenue  sera  égale  à 
ni-centimètres.  Marquons  sur  cette  longueur  les  5  demi-centimètres  ; 
îes  points  de  division,  menons  des  perpendiculaires  &  la  chaîne  :  ce 
ces  droites  que  M.  Bertillon  appelle  réticules.  La  première  chaîne 
ient  en  répétant  indéfiniment  le  double  mot  «  intérêt  »  tel  qu'il  efil 
!,  avec  ses  réticules  ;  pour  avoir  la  seconde,  il  suffit  de  reculer  la 
ière  (par  rapport  aux  réticules)  de  1  millimèlre  25. 
après  M.  Bertillon,  le  scripteur  du  bordereau  en  a  écrit  chaque  ligne 
lisant  coïncider  un  des  réticules  du  gabarit  avec  le  bord  libre  du 
*reau.  Cette  condition  ne  suffit  pas  à  définir,  sans  ambiguïté,  la  posi- 
du  gabarit  sur  chaque  ligne  ;  car  elle  reste  remplie  si  on  fait  glisser 
barit  de  1,  de  2,  de  3,  etc.,  demi-centimètres.  Mais  tous  les  cinq  demi- 
mètres  la  chaîne  occupe  la  même  position  par  rapport  au  bord  libre 
rïrdereau  (j'entends  que  le  bord  libre  coupe  la  chaîne  sur  la  même 

du  mot  intérêt).  On  peut  donc  hésiter  pour  chaque  ligne  entre  cinq 
ons  {et  cinq  seulement)  du  fiabarit 

ipposons  tracés  sur  le  bordereau  hii-niênie  des  réticules,  c'est-ù- 
les  lignes  droites,  parallèles  au  bord  libre  tlu  papier  et  espacées  de 
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1/2  cenlimèlre  à  partir  de  ce  bord  libre  (brochure  verte,  page  26] 
chacune  des  posiliojQs  que  M.  Bertillon  impose  au  gabarit,  Us  rt 
du  gabarit  coïncident,  d  après  ce  qui  précède,  avec  les  réticules  é 
dereau.  C'est  la  condition  rondamentaie  (brochure  verte,  page  32,  lij 
que  supposent  tous  les  raisonnements  de  M.  Berlilloii. 

Ceci  posé,  M.  Bertillon  constate  que  l'écriture   du  bordereau 
en  quelque  sorte  se  régler  sur  les  réticules  du  bordereau.  Ce  fait 
inexplicable  si  l'écriture  du  bordereau  était  libre.  Il  s'explique  dans 
tème  Bertillon,  puisque  le  scripleur  emploie  comme  guidage  le  i 
dont  les  réticules  coïncident  avec  ceux  du  bordereau. 

Cet  ajustement  de  l'écriture  du  bordereau  aux  réticules  se  iiw 
pour  M.  Bertillon  dans  ce  fait  que  le  même  mot,  s'il  est  répéfc 
mence  presque  toujoui's  à  la  même  distance  du  réticule  qui  le  prw^ 
Le  premier  exemple  que  cite  M.  Bertillon  est  celui  dos  deu; 
Variillerie  de  la  ligne  11  et  de  la  ligne  14. 
p.  290  Vérifions  cet  exemple.  Reportons-nous  à  la  planche  D  (brochure 
où  les  lignes  11  et  14  se  trouvent  reproduites  agrandies  quatre  foi: 
constatons  en  effet  que  la  distance  du  bas  de  ïl  au  réticule  précé^ 
sensiblement  égale  (pour  les  deux  mots)  h  8  millimètres,  plus  voi 
7  millimèties  1/2  pour  le  second. 

Mais  examinons  maintenant  la  pl^inche  C  (brochure  verte),  où 
ligne  du  bordereau  est  reproduite  sur  le  gabarit  (sans  agrandisf^ii 
recommençons  les  mémos  mesures  :  on  li-ouve  que  pour  le  prenii 
la  distance  du  bas  de  11  au  réticule  précédent  est  de  2  millimèti 
tandis  que  pour  le  deuxit»me  mot  elle  est  égWe  h  3  millimêlro 
donc  la  planche  y  était  un  agrandissement  exacU^  on  devrait  trouxer 
Umùtres  pour  la  première  distance,  et  14  millimètres  pour  la  seco 
lieu  de  8  millimètres),  soit  une  difiérencc  de  4  millimètres  émir 
detLV  mots,  au  lieu  de  conlirmer  les  prévisions  de  M.  Bertillon.  « 
tredisenJ.  Mais  surtout  les  mesures  si  simples  que  nous  venons  • 
nous  montrent  que  [comparée  à  la  planche  (î)  la  planche  1)  est  la 
les  déplacements  qiientralnent  ces  falsifications  atteignent  i^squà 
limé  1res, 

Examinons  de  i)lus  pri'S  ces  extraordinaiivs  diver^jonces  :  nm: 
tatcrons  quv.  toute  la  ligne  14  (occupe,  sur  la  planche  6,  par  rapp 
réticules  une  position  ontimMiu.'nl  (liffôrent»?  d».'  celle  (prt'ile  occup» 
planche  agrandie.  Jiien  plus,  la  même  conslatalion  s'étend  à  lei 
Un  ne  s. 

L'observation  qui  suit  vow\  la  rliose  frai)pîinlo  :  sur  h'S  planche: 
(lii'S.  eliaqu<;  réliciiie  est  formé  d'une  seule  droite  parallèle  au  Ix»] 
du  papier.  IL  en  devrait  être  de  nuinc  sur  la  jjlanehe  G.  pour  les  i 
du  gal»ant.  Qu'on  j«'lte  les  yeux  sur  celte  planche  :  on  constate 
réticules  du  ^'abarit  forment  une  série  de  p«'liles  lignes  brisées,  tj 
meut  inrliii('c.<.  qui  ne  se  rnrrnrtient  pas.  Ainsi  Af.  lieitillon  affir 
dtins  Sun  syslcnw.  le  nahnrit  est  loufiturs  appliqué  au  bordereau, 
sur  rétif  ules  [et  c'est  là,  je  le  répète  une  condition  essentielle  ']»* 
sent  se>  Nii^nnnements'  :  et  d  n']i  n  pas  une  Hune  pour  laquelle 
est  vraie. 

CoFUine  ce  sont  les  réticuU'S  du  oatmrit  qui  ont  guidé  le  scripi 
lep.'itiges  normaux  (pie  \I.  BertilU.n  a  n-lcvés  à  l'aide  de  ses  pi 
filiies  agrandies  perdent  l>uU'  signilicalion.  11  n'y  aurait  lieu  de 
(]uun  repérage  sincère  des  nnit.s  redoublés  ;par  rapport  aux  reti« 
{piitarit  .  le  gabaiit  »''tant  pla<c  CMUime  liiKiique  la  j)lanche  0,  et  p 
une  î-4'piiHlniti.iii  exacte  du  Imi-dereau 

lienmniuf.  Il  rl.nf    Hicdr  de   pF-r-Vi-fr   «pie  M.   Bertillon  ne 

appliquer  le   ;r;diaril    sur  le  If.idereau,  irliiufes  sur  réticules,  pui 
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du  gabarit  (et  par  suite  celles  du  bordereau)  n'auraient  eu  alors 
pente  :  or,  les  ligiies  du  bordereau  sont  inclinées.  M.  Bertillon  a 
lÊm  pensé  d^alllenrs  à  oette  obliquité  :  dans  un  «uire  passage  (brochure 
KETte,  page  37,  ligne  8),  il  explique  que,  pour  obtenir  Tobliquité  des  lignns 
I  faut  amener  le  liiigrane  de  la  pelure,  qtâ  est  obUque  par  nupporl  au 
Hère  du  v^pier^  en  eoinciéenoe  avec  le  qxuLdrUla^e  vertical  de  la 

du  gmbarit.  Ainsi,  dans  la  môme  brochure,  à  deux  pages  différentes, 
C  0arMiMi  déclare  que,  pour  tracer  le  bordereau,  le  scripteur-a  applique 
e  gabarU  sur  le  papier  au  bord  libre  du  bordereau  de  taçon  qme  iet  réti- 
mles  du  gabarit  fussent  patxMèles  au  bord  Ubre  du  bordereau  d^ne  part, 
mst  lUigranes  du  papier-calque  d'autre  part,  et  ces  deux  direeiions  sont 
fébques.  Voilà  la  cohérence  du  système  mathématique  de  M.  Bertillon. 

Comme  il  est  impossible  que  l'auteur  de  la  brochure  verte,  qui  sait  ses 
nathématiques,  n'ait  pas  aperçu  cette  contradiction  qu'un  enfant  oom- 
nviidrait,  il  faut  en  conclure  que  lexposé  de  la  brochure  verto  n'est  ««'un 
ong  mensonge  sysiémaiique. 

Je  ne  reviens  pas  ici  sur  l'erreur  colossale  qu'a  commise,  en  1894  «A  p.  291 
Q  1899,  M.  Bertillon,  dans  l'évaluation  de  la  probabilité  des  repérages 
inormaux.  Cette  erreur,  sur  laquelle  la  brochure  verte  glisse  modnsle- 
nent  (page  50),  a  été  relevée  à  Rennes  par  MM.  Bernard  et  Poincaré.  11  .  .  • 
Diporte  toutefois  de  remarquer  que  celte  ern^ur  a  été  Torigine  et  la  base 
ta  système  de  M.  Bertillon.  et  qu'il  a  travaillé  des  années  sur  le  bonlc- 
«eu.  cr*nvaincu  de  la  rectitude  de  .son  calcul. 

XXXI.  —  Localisations  anormales  des  lettres  du  borde- 
reau. (Brochure  verte,  page  33,  pages  38-39"». 

M.  Bertillon  a  signalé  en  outre  deux  sortes  de  coïnciden- 
ces anormales. 

Os  deux  sortes  de  coïncidences  sont,  dit  M.  Painlevé,  la 
localisation  des  lettres  initiales  et  celle  des  lettres  non  ini- 
liaies.  M.  Painlevé  montre,  dans  le  détail,  comment  M.  Ber- 
tillon comprend  le  mot  de  localisation,  et  quels  coups  de 
pouce  il  donne  dans  le  cours  de  son  travail. 

M.  Painlevé  poursuit  ensuite  ainsi  : 

Discussion  des  deux  sortes  dr  ïocnlisations,  —  Mt^ine  en  tenant  roinplc 
Ju  sens  exln^moment  larpo  «lue  M.  HtTliilon  dnnn»'  au  nx^t  locatisatton, 
il  n'est  pas  douteux  <iue  le  norubi^e  total  des  localisations  (initiales  ol 
intres^.  est  trf's  supérieur  au  nombre  qu  indiqueî'ait  la  probabilité,  si  sui- 
abaque  ligne  du  Iwrdereau  le  pal>aril  était  i)lacé  ou  tiasard.  C'est  même  à 
peu  près  ta  seule  chose  exacte  que  j'apen,ois  dans  le  système  de  M.  Ber- 
IHon. 

Mais  cette  surabondance  do  Itxalisations,  le  systjMne  do  M.  BtTtillon 
nous  Texplique-t-il  ?  En  aucune  façon. 

Prenons  une  des  quat<»rze  Usines  enliôros  du  l>tnli»reau  sur  lesquelles 
te  gubant  a  été  plac*'»  une  fois  p^.mr  toutes.  Ix'  srriptrur,  «l'apn^s  M.  Bit- 
kflion.  l'a  écrite  en  partant  dune  certaine  lettre  du  gal^arit  t»l  en  suivant 
?n%«ite  ce  gabarit  aussi  e.vnrtcmrut  que  possible.  Il  ne  dispose  donc  plus 
le  s«kn  écriture;  s'il  émt,  par  exemple,  (lans  le  c«'«ui*s  de  la  ligne,  le  mol 
trtiU^rie^  il  ne  dépendra  pas  do  lui  que  le  pn'inier  i,  par  exemple,  tornbi» 
sur  un  i  plutôt  que  sur  un  r  de  la  cluiine.  Kn  un  mot  \es  Inraiifiatiojis  seront 
aussi  fortuites  que  si  son  tVn/arc  était  natHrcUf.  Ou  bien  faut-îl  supi<>>.'r 
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qu'il  caLuJc  de  (Ole  la  longueur  des  mots  qu'il  va  écrire,  qu'il  choisit  sei 
termes  de  façon  que  les  autres  qui  les  composent  tombent  de  préférence 
sur  les  lettres  identiques  du  gabarit  ?  Quelle  impossible  folie  î  Et  da» 
quel  but? 

La  conclusion  qu'entraîne  nécessairement  l'existence  des  localisaliOïB 
énumérées  par  M.  Bertillon,  c'est  au  contraire  que  le  gabarit  a  été  pltcÉ 
après  coup  sur  chaque  ligne  du  bordereau  une  {ois  écrite  et  par  quelque 
qui  cherchait  t  obtenir  le  plus  grand  nombre  possible  de  coIncideDcaL 

C'est  précisément  ce  qu'a  fait  M.  Bertillon  :  pour  chaque  ligne,  il  • 
déterminé,  par  tâtonnements,  la  position  du  gabarit  qui  donne  le  pl« 
grand  nombre  de  coïncidences  ;  parmi  les  25  lignes  entières,  11  se  nv^ 
traient  réfractaires  ;  pour  obtenir,  coûte  que  coûte,  de  nombreuses  coto- 
cidences,  M.  Bertillon  a  changé,  au  cours  de  la  ligne,  la  position  A 
gabarit. 

Celte  conclusion  inévitable,  nous  allons  la  vérifier  d'une  façon  bla 
frappante.  Considérons,  sur  le  recto  du  bordereau,  les  dix  lignes  entières 
pour  lesquelles  M.  Bertillon  se  contente  du  (?oup  de  pouce  initial.  ConinK 
il  aiuste  son  gabarit  sur  chaque  ligne  en  commençant  par  la  Arotle,  oVst- 
ù-dire  par  la  fin  de  la  ligne,  c'est  surtout  dans  cette  partie  de  la  ligne  qu'il 
p.  292  provoquera  des  coïncidences  ;  le  commencement  de  la  ligne  échappera  es 
quelque  sorte  à  son  gabarit.  Or,  considérons  à  part  la  pi*emicTe  moitié  de 
chacune  de  ces  dix  lignes,  et  faisons  (on  adoptant  les  nombres  de  M.  Be^ 
lillon)  la  somme  des  localisations  qu'elles  renferment  :  nous  trouvons  «u 
nombre  conforme  à  la  probabilité.  Faisons  le  môme  calcul  pour  les  dix 
fins  de  lignes  ;  nous  trouvons  un  nombre  bien  plus  fort.  La  vérificatio»  est 
saisissante,  mais  elle  était  inutile. 

En  résumé   : 

1*  Les  planches  de  M.  Bertillon  [du  moins  celles  de  la  brochure  verU) 
sont  des  {aux  ; 

2*  M.  Bertillon  aUiririe  [et  cette  condition  est  indispensable  à  ses  nt- 
sonnements)  que  le  gabarit  est  touiours  appliqué  au  bordereau,  réticulf* 
sur  réticules  :  il  n'y  a  pas  une  ligne  du  bordereau  pour  laquelle  cette  alfif- 
mation  finit  vraie  ; 

H*  Ia's  nombreuses  comcidences  {localisations)  que  signale  A/,  i^^' 
tillon  proviennent  de  ce  (ait  qu'à  chaque  ligne,  et  souvent  deu.r  lois  V^^ 
ligne,  il  dispose  son  gabarit  de  [aron  itn^cisèment  à  obtenir  le  plus  d( 
coïncidences  possibles. 

XXXn.  —  Le  repérage  des  lignes  ;  lencoche.  (Brochure 
verte,  pages  28,  20,  3'i.  37  ;  planches  7,  8,  12,16  et  17). 

«  Le  bordereau  semble  écrit  néglip'inment  »,  dit  M.  Bertillon  (bf"* 
churo  vorlo.  pn^e  *.;«^  ;  les  lij^'iics  ne  >oiit  pas  droites;  elles  montent,  élit* 
descon(l<Mit.  curnine  si  aucun  soin  n'avait  été  apporté  à  la  confection  du 
document,  et  pourtant  les  li«,nu."s  descendantes  se  trouvent  toutes  au  recto, 
les  lignes  montantes  tout«'s  ;iu  v<*rso.  Ce  «graphisme  bizarre  étonne  Ajuste 
titre,  puisfpron  n  lliMbitude  de  distinguer  les  écritures  suivant  leur  alluP' 
générale   ascendante  ou  descendante.   »> 

«  Ce  ^TaphisHie  biztirre  »,  M.  Bertillon  en  rend  compte  par  une  fv/- 
geric  {gt'oniiHrique.  bien  ^'uteudu  du  bniJereau,  forgerie  ou  une  certaifl» 
encrK'he  <Iu  papier  joue  son  rôle.  El  il  conclut  trioniphalomenl  :  «  Ainsi 
se  trouve  expliciuée  celte  difféience  de  ^riipliisnie  qui  avait  attiré  loti»* 
tion  de  tous  les  experts,  et  qui  est.  non  un  mystère  graphologique,  n«te 
simplem«^nt  un  phénomène  géométrique   ».  .Brochure  verte,  p.  37). 

Le  phénomène  est  beaucoup  plus  simple,  sinon  géométrique  :  le  papw 
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bordereau  étant  un  papier  pelure,  les  lignes  écrites  au  recto  ont  fait 
fïsparent  et  guidé  l'écriture  au  verso  :  le  parallélisme  des  lignes  sur 
deux  laces  saute  aux  yeux.  Il  est  singulier  que  M.  Bertillon  n'ait  pas 
gé  à  ce  gabarit  1 

Est-il  nécessaire  de  discuter  la  ««  construction  géométrique  »  de  Tôcan 
lignes?  Elle  repose  tout  entière  sur  cette  affirmation  que  la  distance 
deux  lignes  qu^conques  est  rigoureusement  exacte  à  un  nombre  entier 
1/6  de  centimètre.  Par  exemple,  au  verso,  l'intervalle  des  lignes,  d'après 
Bertillon,  est  •  rigoureusement  »  constant  et  égal  a  4/6  =  2/3  de. 
timètre  (brochure  verte,  page  28}. 

Que  peut  bien  signifier  le  mot  «  rigoureusement  »  quand  il  s'agit  de 
art  de  deux  lignes  d'écriture  qui  ne  sont  ni  droites,  ni  géométriquement 
allèles,  qui  ont  une  épaisseur,  qui  ne  commencent  pas  à  la  même  dis- 
ce  du  bord,  etc.  ?  La  dislance  de  deux  «  points  »  est  définie  «  rigou- 
sement  ».  Mais  qu'est-ce  donc  que  la  distance  «  rigoureuse  »  de  deux 
res  ?  Toujours  la  même  lausse  précision,  le  même  abus  scandaleux  de 
nés  mathématiques  pour  en  imposer  à  ceux  qui  les  ignorent, 
f^our  moi,  en  mesurant  de  mon  mieux  des  dislances  grossièrement 
inies,  je  trouve  que  l'écart  entre  la  seconde  et  la  troisième  ligne  dti 
so  dépasse  à  peine  6  millimètres,  que  l'écart  suivant  est  presque  égoi 
millimètres,  etc. 

Pour  ce  qui  est  du  recto,  M.  Bertillon  est  obligé  d'udmetlre  que  les  p.  293 
les  présentent  trois  écarts  distincts  :  5/6,  6/6,  8/6,  de  centimètre.  Mais, 
il,  toutes  les  lignes  repérées  sur  le  bord  libre  sont  situées  à  un  nomhiv 
et  en  demi-centimètres  sdîl  du  haut  de  la  feuille,  soit  du  bas,  soit  d'une 
laine  encoche  qui  mord  sur  le  bord  libre. 

\udacieux  charlatanisme  !  Un  point  quelconque,  pris  au  hasard  sur 
)ord  libre,  est  toujours  (à  moins  d'un  millimètre  près)  distant  d'un  de 
trois  repères  d'un  nombre  exact  de  demi-centimètres.  Quelle  que  soit 
nanière  dont  le  bordereau  a  été  écrit,  il  est  donc  bien  certain  (avec  la 
ssière  approximation  que  comporte  l'écriture)  que  la  marque  de  M.  Ber- 
>n  se  vérifiera. 

Poursuivons.  D'après  le  système  de  M.  Bertillon,  si  on  superpose  un 
ïue  du  bordereau  à  un  transparent  dont  les  lignes  soient  espacées  de 
de  centimètre,  toutes  les  lignes  du  bordereau  s'appliqueront  sur  le 
isparent.  Mais  M.  Bertillon  est  obligé  lui-même  de  reconnaître  que 
e  adaptation  est  extrêmement  grossière,  que  les  lignes  chevauchent 
le  transparent,  etc.  Or,  si  les  lignes  étaient  repérées  comme  le  veut 
Bertillon,  puisque  chacune  est  écrite  sur  un  gabarit  rectiligne,  l'adap- 
rm  du  transparent  au  bordereau  devait  être  presque  parfaie. 
3nfin  pourquoi  le  scripteur  a-t-il  régularisé  l'écart  de  ses  ligne.<5? 
est  »,  dit  M.  Bertillon,  «  pour  que  le  caractère  artificiel  du  bordereau 
manifeste.  »  Mais  alors  pourquoi  a-t-il  dissimulé  cette  régularisation 
le  recto?  «  Parce  que,  »  dit  M.  Bertillon,  «  sans  cette  précaution,  les 
tes  du  verso  eussent  coïncidé  avec  celles  du  recto  et  rendu  le  cal- 
ge  difficile,  n 

5i  celte  raison  était  vraie,  il  n'est  pas  douteux  que  le  scripteur  eût 
imencé  par  espacer  régulièrement  les  lignes  de  la  première  page  (le 
»),  qui  sont  d'ailleurs  plus  nombreuses,  et  c'est  au  verso  seulement 
i  se  serait  préoccupé  de  la  coïncidence  des  lignes.  Mais  bien  plus, 
e  coïncidence  des  lignes  nest  pas  évitée  :  la  première  ligne  du  recto 
icide  avec  la  troisième  du  verso,  ce  qui  rendrait  tout  calquage  non 
;  difficile,  mais  impossiBîe.  Que  reste-t-il  donc  des  explications  de 
Bertillon  ? 

Que  db^  des   corrélations,   soi-disant  extraordinaires,    établies  entre 
dimensions  du  bordereau,  celles  de  la  lettre  du  buvard,  elc?  Si  je 


—  330  — 

casse  au  hasard  en  trois  morceaux  le  b&ion  de  cire  qui  «st  -siff  ma 
il  me  sera  lacile  avec  un  peu  d'application,  d'éiaiDlir  entre  les  long 
de  ces  morceaux  et  les  dimensions  du  bordereau,  l'écart  des  lignes 
des  corrélations  tout  à  fait  analogues  à  celle  qu'énumère  M.  Berl 
Cela  sigDiûe4ril  que  les  trois  morceaux  de  cire  aient  servi  à  oonfedM 
le  border-eau? 

XXXIII.  —  Enfin,   M.   Painlevé  termine  son  étude 
Texamen  de  «  Tencoche  ». 

Reste  enfin  la  question  de  V encoche  du  bordereau. 

Le  bordereau  porte,  non  pas  une,  mais  un  grand  nombre  d'encc». 
une  des  encoches  situées  sur  le  bord  libre  du  bordereau  est  à  utk 
tance  du  bord  supérieur  (le  plus  éloigné)  un  peu  plus  grande  que  15 
timètres.  Or,  la  lettre  du  buvard  porte,  sur  son  bord  inférieur,  une  c 
rure  dont  la  pointe  est,  d'après  la  brochure  verte,  exactement  à  la  i 
dislance  du  bord  droit  de  la  lottre.       • 

Je  lais  toutes  mes  réserves  sur  le  sens  du  mol  eTOCtement  qua 
s'agit  de  telles  mesures,  et  d'un  document  qui  a  été  déchiré,  fr 
recollé,  ete.  Mais  j'admets  que  les  mesures  de  M.  BertiUon  ne  soient 
celle  fois,  falsifiées,  c'est-ù-dire  (pour  parler  raisonnablement)  qn 
p.  294  deux  longueurs  dont  il  s'agit  soient  très  sensiblement  égales.  J'w 
de  plus,  ce  qui  serait  à  démontrer,  que  l'encoche  du  bordereau  et  la  ( 
rure  de  la  lettre  du  buvard  existaient  sur  ces  documents  au  roc 
de  leur  saisie.  Qu'est-ce  que  cela  prouve  ? 

Mêlions  les  choses  au  pc)inl.  Le  b<:*rdereau  a  été  intercepté  dan 
ambnssndc  :  les  raisons  les  plus  concordantes  riniputent  h  Eslci 
Contre  Dreyfus,  aucune  charge,  si  faible  qu'elle  soit .  ne  subsiste.  Si. 
tant  ri)arniî  les  pièces  saisies  chez  Dreyfus,  il  est  une  lettre  qui 
une  dérhii-ure  et  la  dislanœ  do  cette  déchirure  au  bord  le  plus  él 
est  égale  à  la  dislance  à  un  bord  d'une  des  encoches  du  bordereau  î 
l'unique  et  suprême  argument  qui  reste  à  M.  Berlillon. 

Tout   d'abord,  une  question  se  pose   :  pourquoi   Dreyfus  a-t-il 
chez  lui  une  trare,  une  ernprrintr,  qui  d'apn'^s  Ip'^  adeptes  de  M.  Be 
suffit  ù   lîKvnbler?  P.»nr  icjuMvr  4'.\a<'l»>inont   iTlu'   le  l'Ordereau  r»*r 
(sigiK'  «   »M\<?iitionnol  ?  Mais  cr  résullat   pouvait  subU^nir  plus  coni 
ment  à   laide  d'un  moyen   muf^moterhniiiuo,  qui   n  eût   laissé,  luî. 
vestipre.  -  -  M.   BertiUon  a   trnuvé   une  n'-ponse  (Brochure  verte,  pa 
li^nr  r.  :   Inrijiuy.  a   fait  à  (Irssciu  cette  (tùcUirure  à  la  lettre  du  l 
pour  fi'itiiirr  riiyjtufhèsc  d'ittir    mnrhinntion  (iih(p^e  contre  lui.  La 
lation  *  iiir«'  cette  dfMJiii-ure     t  ren<nf!ie  du  bordeienu.  constatée  fv 
expei't.-.  fit  •lé  «  une  preuve  j^'énniétrique  péreniploire  »  do  cette  i 
nation.  -  -  Si  doue  lu   démonsti-alioii  du  ti-uqua^e  ^'éomélrique  du 
reau  e^t  r|,.truite  (et  nrius  savun^  co  (lu'il  en  reste;,  voici  M.  Bertill 
par  sou  îM(»pi'e  système,  oliliuc  df  î'e;i}H'der  Vrinpreinte,  ta    fameu; 
proinle.  <  uinrne  un  arjiîiuneni  en  f;i\oin'  d'une  machination  contre  Dr 

Mais  j«'  n  in^isle  pas  sur  «e  fhiint.  Dan?  une  question  si  claire,  i 
pas  bos'iTi  de  roml)attie  ral»^urde  par  l'absurde.  Qui  ditnc  en  efl 
eomprend  'pi'â  eomi)arer  'ii.^tjnèruent  deux  pièr'es  quelconques,  ù  > 
tuer  d'iiuinuibrîibtes  mesures,  on  Unira  toujours  par  apercevoir  des 
latio?is  «-ntre  eertaines  d<s  iM»*sures  relevées  sur  les  pf^ces.  Cesl 
quoi  i!  niimporte  j)eu  qu*-  la  ennvlîition  entre  la  déchirure  et  l'ei 
soit  'e«>!Mme  je  le  présume     1    inexacte.  Si  elle  n'est  pas  exacte,  un 

(1  Siir  les  jïropres  platielies  de  M.  Berlillon,  il  y  a,  entre  les 
distane.-  (jue  M.  Berlillon  prétend  rigoureusement  égales,  une  diff« 


—  331  — 

suffisamment  prolongé  en  découvrira  d'autres  qui  le  seront.  Qu'on  prenne 
demain  une  lettre  de  M.  Berlillon  lui-même  et  qu'on  la  comparé,  avec 
une  persévérance  tenace,  au  bordereau  :  on  parviendra  toujours  à  déoou- 
nir  quelques  coïncidences  que  M.  Bertillon  sera  contraint  de  déclarer 
extraordinaires. 

Et  cependant,  il  s'est  trouvé  un  homme  pour  comparer  l'encoche  du 
bordereau  &  une  serrure  compliquée  dont  la  clef  aurait  été  trouvée  diez 
A.  Dreyfus,  et  pour  déclarer  que  la  preuve  matérielle  est  laite  «  avec  une  évi- 
dence éclatante  dont  les  annales  judiciaires  offrent  peu  d'exemples  (1)  !  » 

La  vérité,  c'est  qu'il  n'existe  pas,  dans  les  annales  judiciaires,  d'exera- 
i)le  de  pareille  démence,  provoquée  par  le  parti-pris. 


XXXIV.  — A  côté  de  tous  ces  représentants  de  la  science 
française,  empruntés  à  toutes  nos  grandes  écoles  supérieu- 
res, des  physiologistes  tout  particulièrement  autorisés  d'après  p.  29a 
M.  Alphonse  Bertillon  lui-même  ont  encore  apporté  leur  con- 
tribution à  la  manifestation  de  la  vérité  sur  un  point  spécial. 

Dans  un  mémoire  publié  en  1898  par  la  Revue  scientifi- 
que, M.  Alphonse  Bertillon  déclarait  qu'à  sa  connaissance 
MM.  Javal  et  Héricourt  étaient  les  seuls  savants  ayant  étudié 
la  physiologie  de  récriture. 

Or,  ces  deux  savants,  le  docteur  Emile  Javal  de  l'Acadé- 
mie de  médecine,  et  le  docteur  Héricourt,  chef  du  Labora- 
toire de  physiologie  de  la  Faculté  de  médecine,  se  prononcent 
également  sans  hésitation  contre  les  systèmes  de  M.  Alphonse 
Bertillon  ;  et  ils  ont  adressé  à  M.  le  Procureur  Général  uiio 
courte  notice  avec  pièces  à  l'appui,  dans  laquelle  ils  établis- 
sent que  la  planche  XÏII  de  la  brochure  verte  (prétendu  fac- 
similé  de  l'écriture  kutschique  tracée  à  Rennes  par  M.  Ber- 
tillon sur  son  gabarit)  est  un  faux  grossier. 

Un  fac-similé  publié  par  le  journal  Le  Petit  Bleu,  du 
26 août  1899,  et  reproduisant  un  spécimen  d'écriture  prépara 
d'avance  par  M.  Bertillon,  a  été  la  malrire  de  ce  faux,  relou- 
cné  d'autre  part  avec  une  photographie  du  bordereau.  L^. 
corps  d'écriture  tracé  par  M.  Bertillon  sons  les  yeux  du  Cou- 
de plus  de  1  millimètre,  cl  il  ost  vraiseinblaMe  <|iie  sur  les  originaux  la 
(iiUéronce  est  au  moins  aussi  tiraiide.  La  soi-disaiil  cuirOlutiuii  serait  <iuii,: 
inexistante.  (Note  de  M.  Painlevé;. 

{l)  Le  Courrier  de  Versailles   et  de  Seinc-et-Oise.  iniméro   du  sarn<(li 
10  mars  10(.î4. 


—  332  — 

seil  de  guerre,  et  qui  ne  reproduisait  d'ailleurs  qu'une  partie 
du  bordereau,  n'a  pas  été  coté  et  paraphé  ni  joint  au  dossier. 
Mais  on  constate,  dans  la  sténographie  des  débats  (1),  que 
M.  Bertillon  a  fait  distribuer  aux  juges  des  photographie? 
faites  d'avance  de  spécimens  d'écritures  obtenus,  d'après 
M.  Bertillon,  en  se  servant  de  son  gabarit.  Ce  sont  évidem- 
ment ces  photographies  qui  ont  été  distribuées  à  Rennes  auï 
journalistes,  et  spécialement  au  correspondant  du  Petit  Bleu. 
On  n'avait  pu  remettre  aux  journalistes  le  spécimen  unique 
tracé  sous  les  yeux  du  Conseil,  et  que  le  Conseil  n'a  d'ailleurs 
point  fait  photographier. 

La  fausseté  des  planches  annexées  à  la  brochure  verre, 
déjà  mise  en  évidence  par  M.  Painlevé,  est  ici  présentée  avec 
plus  de  relief  encore,  parce  que  le  procédé  de  falsiflcalion 
emph^yé  est  très  nettement  révélé. 

La  planche  XI II  de  la  «  brochure  verte  »,  fut-elle  authen- 
tique, n'aurait  en  réalité  rien  prouvé,  puisque,  comme 
M.  Bertillon  a  dû  le  reconnaître  lui-mCme  devant  les  experts* 
il  y  avait  surtout,  dans  l'expérience  par  lui  faite  à  Rennes, 
un  exercice  ^e  pure  mémoire. 

Mais  il  est  intéressant  de  dévoiler  encore  ici  une  manœu- 
vre dolosive  consistant  à  truquer  les  résultats  de  l'expérience 
de  M.  Bertillon  à  Rennes,  afin  de  leurrer  l'opinion  publique, 
et  sans  doute  aussi  de  surprendre  la  religion  de  la  Cour 
suprt'^me. 

On  comprend  très  facilement,  après  la  lecture  de  ces 
multiples  études,  qui  aboutissent  toutes  à  la  même  conclu- 
p.  *J96  sion,  pourquoi  le  ou  les  auteurs  de  la  brochure  verte  se  sont 
obstmémont  ilêrobês  i\  la  discussion,  et  sont  restés  dans  les 
Noiles  de  ranon\mat.  On  comprend  pourquoi  le  général  Mer- 
cier, le  général  Zurhîuien  et  le  colonel  du  Patv,  tout  en  celé- 
brant  les  louaî^ges  île  TirréiutaMe  démonstration  de  la  u  bro- 
chure verte  »,  se  reîusaiei.t  à  ei:  prendre  la  responsabilité  et 
^^  en  garantir  Texa*  titiîvie  .l»*:r  Nr<  rt  »iy*piohtUt*urs  savaient 
s'î^t-  C'ihuh^  rji'vN'r  <.  j>::ui  ^r  V.  ?  )!<:  rt.iit  i'ihiiié  dans  cette 
bfK^hutY.  i:e  nVîa:î  e!\'ore  lÀ  ir.:e  i:  hi^»tication  d'un  fnni 
ii'rir»t'  loifu'i'*'  î»i'J  i-^sf  rj  :■'•   ::  rt^tice  ft  ropinion  puWt- 
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XXX.  —  Les  cinq  études  qui  sont  produites  à  la  Cour  et 
qui  viennent  d'être  analysées  suffiraient  sans  doute  à  faire 
justice  des  dernières  manœuvres  employées  par  les  accusa- 
teurs de  Dreyfus.  Emanant  d'hommes  rompus  à  remploi  des 
méthodes  scientifiques  et  d'une  honorabilité  au-dessus  de  tout 
soupçon,  ces  études  faisaient  déjà  la  pleine  lumière  sur 
Tœuvre  de  M.  Bertillon  et  de  ses  commentateurs. 

L'instruction  cependant  a  donné  plus  encore.  Les  profes- 
seurs de  nos  grandes  écoles,  qui  ont  étudié  le  système  Ber- 
Ullon,  ont  dû  l'étudier  d'après  les  planches  photographiques 
de  la  «  brochure  verte  ».  Ils  n'avaient  pas  entre  les  mains 
les  documents  originaux  de  M.  Bertillon.  La  Cour  a  alors 
nommé  trois  experts  chargés  de  procéder  à  la  vérification  des 
planches  dressées  par  M.  Bertillon  lui-même,  et  d'entendre 
toutes  les  explications  de  M.  Bertillon,  de  M.  Corps  et  de 
leurs  commentateurs.  La  Cour  a  désigné  comme  experts  le 
doyen  de  la  Faculté  des  sciences,  le  secrétaire  perpétuel  de 
l'Académie  des  sciences,  et  le  professeur  à  la  Sorbonne  chargé 
iu  cours  de  calcul  de  probabilités. 

C'est  ainsi  qu'aux  hommes  éminents  dont  les  travaux 
viennent  d'être  analysés  sont  venus  se  joindre  trois  autres 
sommités  scientifiques  :  MM.  Appell,  Darboux  et  Poincaré, 
lous  trois  membres  de  l'Académie  des  Sciences. 

Les  trois  experts  ont  reçu  de  M.  Bertillon  toutes  ses  plan- 
ches, ils  ont  entendu  toutes  ses  explications  et  toutes  celles 
de  M.  Corps.  Ils  ont  fait  procéder  à  des  mesures  de  précision 
par  le  bureau  des  longitudes. 

Ils  sont  arrivés  ainsi  à  des  constatations  véritablement 
stupéfiantes  sur  l'œuvre  de  folie  de  M.  Bertillon. 

Ces  constatations  sont  consignées  dans  un  volumineux 
fapport  qu'il  reste  maintenant  à  analyser. 

XXXVI.  — La  Commission  des  experts  relève  tout  d'abord 
une  erreur  de  calcul  dans  le  raisonnement  Bertillon. 

Ayanl  constaté  i  coïncldencvs  sur  N  s  20  inilialos  et  finales  des  poly- 
syllabes n'iloublés,  dit-elle,  M.  Bertillon  >e  deiimmio  quelle  conclusion  on 
'"n  peut  tifVT.  n  évahio  ù  0,2  la  probabilité  dune  coïncidence  isolée-  v[  il 
^conclut   que  la  probabilité  de   i  corfltidences   est  (0,2^=0,0010.    Mais  p.  297 
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r«*xunieii  de  plus  superficiel  montre  que  c'est  1&  la  probabiJilé  pour  qu*!! 
y  /lit  4  rr>ïncidences  sur  4  ;  celle  de  4  coïncidences  sur  26  est  de  0.7,  cest 
a-dire  quatre  cents  (ois  plus  grande. 

Cette  colossale  erreur  a  dû  être  reconnue  par  M.  Berlilloa 
Mais  ce  n'est  là  encore  qu'un  détail. 

La  Commission  fait  remarquer  qu'il  s'agit  ici  de  reclier- 
(lonc,  non  pas  les  formules  de  probabilité  des  effets,  mais  les 
cause.  Il  s'agit,  en  réalité,  de  déterminer,  par  le  calcul  de? 
probabilités  la  cause  des  prétendues  coïncidences  de  lettres 
constatées  (forgerie,  hasard,  rythme  naturel,  etc.,).  Ce  son! 
tlfUH*.  non  pas  les  formules  de  probabilité  des*effets,  mais  les 
forniiihîs  dites  de  probabilité  des  causes  qu'il  faut  appliquer. 

De  là  une  nouvelle  erreur  fondamentale  dans  les  ^aisonn^ 
ments  Bertillon. 

D'autre  part,  comme  éléments  du  calcul  des  probabilités 
des  causes,  il  faut  connaître  :  i*  quelle  est  avant  l'événe- 
ment la  probabilité  de  la  cause  ;  2^  quelle  serait,  pour  cha- 
cune des  causes  possibles,  la  probabilité  de  l'événement  cons- 
taté. Or,  en  l'espèce,  cette  probabilité  a  priori  étant  uniqll^ 
ment  formée  d'éléments  moraux,  échappe  absolument  au 
calcul. 

Aussi,  rappellent  les  experts,  «  Auguste  Comte  a-t-il  dit 
avec  juste  raison,  que  l'application  du  calcul  des  probabilités 
aux  sciences  morales  était  le  scandale  des  mathématiques.  • 

Ces  premières  observations  suffisent  déjà  pour  condam- 
ner dt^finitirrment  le  sijstème  Bertillon. 

Tinilcfois,  on  a  demandé  aux  experts  d'appliquer  le  calcul 
fies  probabilités  au  problème  posé  par  M.  Bertillon  :  ils  k 
fen>ut  donc  ronime  contraints  et  forcés,  tout  en  a>'ant  pleine 
ronsciciicc  \\o  rillé^itimité  de  cette  application. 

Mais,  itMit-ils  remarquer  : 

...  dans  liriiïHw^ilwhfi»  do  ixinnailn?  la  pi\'babililé  a  priori^  nous  ne  pou^ 
l'vuis  pas  .In.'  \c\U^  toinrîiloivv  promv  qiio  le  rapport  de  la  probaluli* 
\W  \i\  fiM'M»Mio  à  la  proUilnhu^  ni\t'i*ïH^  a  telle  valeur.  Nous  pourrons  Ji^ 
M'nk'inoî\t.  par  la  r.'iisîatalhMi  de  ootto  .*.Mr.ni1enco  :  ce  rapport  dtn1<ii| 
tant  ilv'  fvM>  p!v>  i^i.ni.l  ipTaxaiît  îa  o-n<tatalk>n. 

MtMuc  aprt*s  nv>us  rlro  aiusi  roslreinls,  disent  les  experts. 
\\  uo\is  n\^li»  cueoro  dos  piègos  à  éviter.  On  n'est  jamais  six 
d\»\ou-  i\ul  \iue  eiMuuer.Uion  e"ir.nlèle  d»^<  causes  poi^siblft^. 
\'{  UM,  rt^tte  enunuTaluM\  est  ;\  peu  près  imuili sable,  puisqu'il 
ïaudrail  reehereher  l\niles  les  n^arnères  pt>ssibies  de  truquer 
un  doemuiMïl   l.t  <  experts,  en  urêsenee  do  celte  impossibiliU 
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s  faire  une  énumération  complète  des  causes,  adoptent  le  p.  29îr 
oint  de  dépari  de  M.  Bertillon  lui-môme.  Ils  supposent,  con- 
ai  rement  à  la  réalité,  que  les  causes  possibles  se  réduisent  à 
eux  :  «  le  hasard  et  le  mode  particulier  de  forgerie  imaginé- 
ar  M.  Bertillon.  » 

La  Commission  continue  ainsi  : 

Nous  ne  savons  pas  non  plus  quelle  est  la  probabilité  poui*  qu'une 
>fiK:idenre  de  nature  donnée  se  produise,  à  supposer  que  l'auteur  du 
srdercau  ait  employé  le  système  BerliHon. 

Faute  de  pouvoir  la  déterminer,  runts  admettrons  toujours  da/w  l^s 
ilculs  Vhypothèse   la  plus   favorable  au  système  BertiUon. 

XXXVII.  —  Cette  rapide  discussion  nous  a  montré  corn- 
nen  sont  fragiles  tous  ces  échafaudages  logiques  d'où  Von 
voudrait  faire  dépendre  Vhonneur  d'un  homme  ;  et  s'il  fallait' 
fuelque  chose  de  plus,  la  multiplicité  même  de  ces  systèmes 
tous  fournirait  une  démonstration  éclatante  de  cette  fragilité, 

N^iis  avons  deux  systtMnes  en  présence,  celui  de  M.  Bertillon  et  celui 
le  \i.  Corps.  Ils  sont  absolumejit  incom4)atibles.  Les  procédés  qu'aurait 
tmpFoyés  le  traître  ne  sî)nt  pas  les  mêmes,  d'après  ces  deux  inventeurs, 
Kin  plus  que  les  mobiles  qui  l'auraient  fait  recourir  à  la  forgerie. 

E  rependant,  M.  Corps,  comme  M.  Berlilhm,  accumulent  les  coïnci- 
len(  es  ;  ils  s'efforcent,  par  des  arguments  également  probants,  de  mon- 
iX)sre  quelles  ne  peuvent  être  dues  au  hasard. 

Mftis  si  las  coHicidences  de  M.  Bertillon  ne  sont  pas  dues  au  hasard, 
^c^t  que  le  traître  s'est  bien  servi  du  système  imaginé  par  cet  expert,  et 
mi^rfi.  (feat  qwe  M.  Corps  <t  tort.  Et  si  celles  de  M.  Corps,  qui  ne  le  cM<mt 
Pn  rien  aux  premières^  ne  peuvent  pas  être  dues  au  hasard,  c'est  que 
il.  '  nrps  a  raison  et  que  M.  Bertillon  a  tort. 

.'  mnins  que  le  mode  de  raisonnement  lui-même  ne  soit  vicieux^  et  ee 
mem  là  notre  conclusion. 

!*iviir  rMulfT  h  la  fois  M.  Corps  et  M.  Bertillon,  il  suffit  donc  d*  les 
0]»p'  sor  l'un  à  l'autre.  R'^n  mieux,  H  suHimif  n  opposer  M.  BerfiUon  à  *uû 
m*^mp.  En  effet,  il  y  a  deux  systèmes  Bertillon,  dont  on  peut  se  rendre 
corn  Ole  rapidement  en  consultant  une  brochure  anonyme  intitulée  :  Le 
hordprenu  par  un  ancien  élève  de  VEcole  polytechnique,  que  nous  appel- 
Icroa'^,  pi^»ur  abréger  :  Im  brochure  verte.  Cette  brochure  est  accompagnée 
«J'un  atlas  où  l'on  remarque  deux  planches,  la  planche  6  et  la  plan<he  9, 
<iui  représentent  les  deux  systèmes  Bertillon. 

Si  alors  les  coîncidenr-es  de  la  planche  0  .Paient  réelles,  rr.nimo  olios 
ne  pourraient  être  dues  -u  hasard,  elles  prouveraient  que  1p  hfmloixîau 
S'a   pas  été  calqué  sur  le  gabarit  de  la   planche  G,  c'est-à-dii*.-  W   mol 

<*il  i'agUfsaii  d'un  travail  scientilique,  nous  nous  arrêierioiu  lH;  nûus 
iunerions  inutile  d'examiner  les  détails  d'un  système  dont  le  principe  nUme 
'ne  vut  soutenir  l'examen. 

Mais  fa  Cour  nous  a  confié  une  mission  que  nous  devons  accomplir 
Svwiu'an  bout. 
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P*  ^^  XXXVllI.  —  Les  experts  pénètrent  alors  dans  le  détail  da 
système  Bertillon  et  examinent  d'abord  la  base  du  système, 
c'est-à-dire  la  reconstitution  du  bordereau» 

La  Commission  fait  observer  d'abord  que  les  mesures  qui 
ont  servi  de  base  au  système  Bertillon  n'ont  pas  été  prises 
sur  le  bordereau  original,  mais  sur  un  document  artificiel 
que  l'on  désignera  sous  le  nom  de  bordereau  reconstitué.  Elle 
explique  minutieusement  comment  M.-  Bertillon  a  fait  celle 
reconstitution,  en  prenant  pour  point  de  départ  les  filigranes 
du  papier  original,  supposés  rectilignes,  parallèles  et  rigou- 
reusement équidistants  de  4  millimètres,  et  elle  conclut  ainsi: 

Quelles  pnninlics  offre   une  pareille  reconslilution  ? 

Au  point  de  rue  métrique,  elle  serait  exacte  : 

1*  Si  les  filigranes  clu  papier  pelure  étaient  rigoureusement  recti- 
lignes ; 

2*  S'ils  étaient  rigoureusement  parallèles  et  perpendiculaires; 

3*  S'ils  étaient  rigoureusement  équidistants  ; 

4*  Si  ré(iuidislance  était  rigoureusement  de  4  millimètres. 

En  d'autres  termes,  tout  se  passe  comme  si  M.  Bertillon  avait  prii 
comme  instrument  de  mesure,  non  pas  un  appareil  de  précision,  non  p»$ 
même  un  de  ces  mètres  du  commerce  qui  ont  du  moins  subi  le  contrûlt 
du  vérifioatour,  mais  tout  simplement  le  filigrane  du  papier. 

Nous  vcMTons  plus  loin  quelle  confiance  méritait  ce  singulier  instru- 
ment. 

Au  point  de  vue  grapUique,  les  opérations  auxquelles  M.  Bertillon  • 
été  obligé  de  se  livrer,  r'ost-à-dire  les  calquages  et  les  recalq[iiages.  I» 
passages  ù  la  gouache,  les  retouches  ne  nous  inspirent  pas  moins  d« 
défiance. 

De  là  la  nér'pssilé  de  nous  rendre  compte  de  ce  que  valait  rinstninvnjt 
de  nie-ur7'  «Imit  M.  Bortillon  sciait  servi,  c'est-à-diro  le  filigrane. 

A  ^'ot  offet,  un  nmro^uu  tlo  papier  détnché  du  bordereau,  ne  porlani 
auouno  trace  de  pli  ou  do  déchirure,  fut  confié  à  M.  Lœwy,  dii*ectHir  de 
rnbsi'rval..irc,  (jiii.  ;ii<li'-  do  M.  FMiiscux,  astn"nonic  titulaire  et  do  M  W^^ 
van,  et  -^c  sci-vant  <lo  lapparoil  de  précision  construit  pour  Tétude  «1*^ 
phot(»fîrnphio>;  «1»^  la  liino,  a  iiie-uré  la  largeur  et  loquidislance  des  trailr 

Il  a  ol^tonu  Icx  iv^\ilinls  (ini  sont  consignes  dans  un  tableau  annexe  rt 
(luo  nous  pouvons  r«»suinor  ainsi  qu'il  suil   : 

E«iuidi->tan<v  niovcrnio   (lc>   traits 3  inilIimC'tres    [y.\ 

—  niaxirniun    i  —  î?*''-^ 

niiniinuin    11  —  t»-^ 

I.aî-^cnr  nuixinuini  «les  IraiN 0  —  C^^ 

—      inininiinii 0  —  '*''• 

.linsi  A/.  Hcrfillin}  n  f>i  K'iontr'  v  •<  m  -^un's  nirr  un  nu^lrc  f^UJ-,  poTf^ 
qut*  Icfi  dn  /vjorjs  rla'n'yit  //'"/>  vr!i(c<,  pnrrr  >]n't^lU\^  i'tnicnt  irr^^^MfiVrr'. 
parce  qu\'Ves  tétaient  vml  ilrtiuim  par  •^Jiitr  dr  Vcpaisseur  des  traits  ^   j 

(fici.^/()rj. 

ÏX^N  inc-nros  annli'kjZUfS  ont    cl.-  prises  sur  la  partie  écrile  du  N^nli^ 

rcau. 

On  viut  ainsi  qu«*  la  in«nvnno  d'un  quadrillage  est  de  3,97  dans  wx 


,  de  3,95  dans  une  autre.  De  très  grandes  irrégularités  apparaissent  ; 
nensions  d'un  carré  peuvent  varier  de  3,06  à  4,30. 

i  objection  resterait  possible  ;  on  pourrait  supposer  que,  de^is  p.  30O 
is,  le  papier  s'est  altéré  et  a  subi  un  léger  retrait,  de  sorte  que  les 
,  primitivement  de  4  millimètres,  se  seraient  abaissés  à  3,95.  Cela 
iirait  pas  pour  que  la  reconstitution  de  M.  Bertillon  put  M^  rëgar- 
)mme  exacte  ;  pour  cela,  il  ne  suflit  pas  que  la  moyenne  des  carrés 
e  4  millimètres,  mais  qu'jaucun  de  ces  carrés  ne  s'écarte  beaucoup 
lillimètres.  Le  retrait  du  papier  aurait  été  &  peu  près  uniforme,  c*es%- 

que  les  carrés,  qui  sont  irréguliers  aujourd'hui,  l'auraient  dé]&  été 
4  et,  par  conséquent,  que  la  reconstitution  est  fautive, 
is  cette  discussion  est  inutile.  Nous  possédons,  en  effet,  des  clichés 
it  été  pris  par  contact  par  M.  Bertillon,  en  1894,  et  où  les  filigranes 
ipparents. 

a  mesuré  alors  les  dimensions  du  filigrane  sur  ces  clichés,  toujours 
s  mêmes  procédés  et  avec  les  mêmes  instruments.. 

près  avoir  énuméré  les  résultats  obtenus,  la  Commission 
lut  ainsi  : 

3si,  à  rencontre  de  ce  qu'on  aurait  pu  craindre,  le  papier  du  bor- 
Ei  n'a  pas  subi  de  retrait  depuis  1894. 

ne  le  quadrillage  était,  dès  1894,  trop  irrégulier  pour  servir  de  base 
reconstitution. 
ne  la  reconstitution  du  bordereau  est  fausse. 

a  Commission  établit  ensuite  une  nouvelle  cause  d'erreur 
la  reconstitution  de  M.  Bertillon.  Non  seulement  Tin- 
lUe  entre  les  filigranes  n'est  pas  de  4  millimètres,  mais 
ligranes  ne  sont  pas  parallèles. 

1  peut  trouver  des  traits  verticaux  dont  la  distance  .varie  de  bas  en 
îu  bordereau  de  4  millimètres  11,  à  4  millimètres  36,  ou  de  4,22  à  3,01 
t  3,84  à  4,07  ou  de  3,87  à  4,00. 

ur  toutes  ces  raisons  la  reconstitution  est  inexacte*;  ici  encore  nous 
ms  arrêter  notre  travail  et  considérer  la  question  comme  tranchée, 
nous  croyons  devoir  pousser  notre  examen  jusqu'au  bout. 

[XXIX.  —  Après  avoir  examiné  la  base  des  systèmes 
illon,  qui  est  une  reconstitution  lausse  du  bordereau^  les 
Tts  étudient  chacun  des  éléments  de  ces  extraordinaires 
tructions,  et  tout  d'abord  les  bords  du  bordereau. 
Is  s'expriment  ainsi  : 

.ns  les  constructions  de  M.  Bertillon,  les  bords  du  bordei-eau  jouent 
)le  important  ;  nous  verrons  qu'il  emploie  tantôt  le  bord  réel,  tantôt 
rd  idéal,  c'est-à-dire  une  ligne  droite  fictive  épousant,  aussi  com- 
ment que  possible,  la  forme  du  bord  réel. 

!  bofd  réel,  en  effet,  est  loin  d'être  rectiligne  ;  d'abord  il  porte  une 
;lie  à  laquelle  on  a  attaché  une  grande  importance  et  sur  laquelle 
reviendrons  plus  loin.  Mais  même  au-dessus  (Si  cette  encoche,  et 
e  on  faisant  abstraction  de  nombreuses  déchirures,  le  bord  n'est  pas 
3ul  une  ligne  droite.  La  définition  du  •  bord  idéal  »  est  donc  forcé- 
:  assez  arbitraire. 

22 
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p.  301  Mais  il  y  a  plus,  le  bord  réel  est-il  lui-mCrine  bien  déiinl  ?  Si  l'on  cqii*1 
pare  les  clichés  successifs  qui  ont  élé  pris,  on  voit  que,  dans  les  iDiitt[i>; 
l&tions  qu'ils  ont  subies,  les  bords  du  bordereau  se  sont  altérés. 

Bien  mieux,  M.  Bertillon  emploie,  pour  k  repérage  de  i'enooche,  nn 
seulement  le  nord  réel,  qui  peut  avoir  été  altéré,  mais  qui  du  moins  existe, 
mais  le  bord  de  la  seconde  leuille  qvi  n'existe  plus,  puisque  cette  teaSà 
est  déchirée. 

Four  détetMniner  ce  bord  imaginaire,  il  admet  qu'il  est  sjinétriqiie  di 
l}ord  i>éel,  par  rapport  au  pli  du  papier  et,  pour  détenniner  le  pli  Ai- 
papier,  il  se  sert  do  ce  qu'il  appelle  les  maculatures. 

Le  papier  a  été  replié,  avant  que  l'œuvre  fut  sèche,  ce  qui  a  tadié  li 
seconde  feuille  :  on  admettant  que  chacune  de  ces  maculatures  est  syttà- 
trique  du  trait  mal  séché  qui  Ta  produite,  on  peut  déterminer  le  pÛ  dt 
papier,  ix  supposer  qu'il  doive  être  regardé  comme  une  droite  g<^om^ 
trique. 

Malheuieusement  Af.  Bertillon  a  montra,  dans  sa  déposition  à  neni^: 
que  les  maculatures  ne  sont  ptis  symétriques,  il  a  même  insisté  sur  « 
fait  où  il  voyait  la  preuve  de  je  ne  sais  quelle  mystérieuse  machiMiifiti 

Et,  plus  tard,  &cst  de  cette  symétrie  qu'il  veut  {aire  la  base  dt  «• 
calcul  !  Nous  aurons  à  rappeler  ces  points  quand  nous  parlerons  de  Tw- 
cwhc  et  de  ses  relations  avec  la  lettre  du  buvard. 

XL.  —  Les  experts  passent  ensuite  au  deuxième  élément 
des  constructions  Bertillon  qui  est  le  double  rétieulage.       ' 

La  Commission  a  expliqué,  dans  la  partie  de  son  rapport  j 
où  elle  a  étudié  la  reconstitution  du  bordereau,  par  quelle  j 
suite  d'opérations  compliquées  avaient  été  obtenus  les  clichés] 
(jui  ont  servi  à  faire  la  planche  9  de  la  brochure  verte,  et  siir 
lesquels  toutes  les  mesures  ont  élé  prises.  ; 

La  Commission  expose  ensuite  : 

\n\is  avons  vu  égaleiuenl  i\uv.  sur  celte  planche  M.  Bertillon  n\til 
trîir(';  uno  série  de  Imils  pnrallèl<?s  ot  é(iuidislants  qu'il  appelle  Teiic\il(^- 

Os  traits  sont  «u>part''S  de  5  millimètres  en  5  niilUinèlres.  ils  s*jnt  paral- 
lèles au  bord  libre  idénl  que  nous  avons  défifii  plus  haut,  de  s«n1e  n«* 
leurs  dislunaîs  d«î  ce  bord  libre  sont  tics  mulliples  de  5  millimètres. 

M.   Bortillon   a   oru    i-cmarquor    qu<(   certains   mots  étaient    semblât'!^ 
mont  plnrés  par  rapport  h  (t's  réticulos  et  rVst  ce  qu'il  appelle  une  coîft- 
<id<'n('«*.  ï)ir«*  quil  y  n   coïncidence  onim  deux  l<»ttres  s«nLs  ce  rapport., 
e"e-^l   dniH'  dire  que  it'N  dislnnco>  <lc  ces  deux  lettres  au  h^rd  libre  id^ 
différent  <ruii  mullipU'  de  5  milliruMiy's. 

Mais  à  un  inomrnt  doniu\  M.  BcvtUInn  n  été  conduit  a  moitijirr  •<<"•  i 
système,  ci  à  rousliuirc  une  nouvelle  plnncbc  qxn  est  reproduite  flnrts^i\ 
iii'ochurc  verte  sous  le  nom  de  planche  i\. 

.<nr  celle  }flanc}ie,   le  mode  de  rétieutofie  est  entièrement  dilférfut  1- 

D'abord  les  ti"iit>  réticulaires  ne  sont  plus  ^\csi  drt-»itcs  continue*,  tir» 

T  \m  CiMumissirin  rappelle,  une  fois  pour  toutes,  que  quand  ellt"  P^f' 
lei-a  de  la  planche  tl  «»u  de  la  planche  'J,  ce  sera  imiquornent  pour  abr^ 
le  lanL'n^e.  e(  qu'il  <'afîira  non  «ies  planehos  mêmes  de  la  hr» K^lnir.^  verte, 
rjui    i^'uveiii    èire   altérées  i)ar  le  liiage,  mais  dos    cliché?  obtenus  P«  j 
M.  Hertill'-n  4-1  (\\\\  ..ni  servi  à  la  confi'(ti«>n  di»  ces  planehes.  j 
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bas  (le  la  feuille.  Chaque  ligne  du  bordereau  est  réticulée  ù 

te  que  les  traits  réticuJaires  apparaissent  oomnae  une  série  p.  ^902 

égulières. 

que  ligne  du  bordereau,  les  réticules  sont  perpendUcalaires 

«  générale  de  la  ligne  ;  cette  (tirection,  n'a  pas  été  (Utermiaée 

règles  fixes,  elle  a  été  estimée.  Cette  estimoMion,  à  cause  de 

de  VécrituTe,  ne  pouvmt  se  fûire  que  d'nne  foç^a  très  forbi- 
?rtillon  n'a  rien  fait  pour  atténuer  cet  inconvénient.  Parmi  les 
trace,  les  unes  coupent  toutes  les  lettres,  d'autres  soulignent 

mots,  d'autres  les  derniei^s,  d'autres  ceux  du  milieu  ;  tout  est 
au  caprice. 

1  en  soit,  supposons  la  ligne  tracée.  M.  Bertillon  luinnéme 
ssous,  à  une  certaine  distance,  une  parallèle  et  la  prolonge 
rd  libre  réel  ;il  fait  varier  cette  distance  de  1  mitliinètre  25  à 
s  pour  les  besoins  de  la  cause.  A  partir  de  ce  bord  libre  réel, 
jns  sur  cette  parallèle  h  la  ligne  une  suite  de  longueurs  égales 
res,  et  par  les  points  de  division,  nous  mènerons  des  perpen- 
la  ligïie,  ce  seront  les  traits  réticulaires. 
>nc  une  double  âitlérence  entre  le  réticulage  de  la  planche  9 
a  planche  6.  Sur  la  planche  9,  Vorigine  du  réticulage  est  sur 
I  dibrc  ;  sur  la  planche  6,  elle  est  sur  le  bord  libre  réel.  Sur 
K  ta  direction  des  réticules  est  parallèle  au  bord  libre  uléal  ; 
che  6,  elle  esl  perpendiculaire  à  «  la  direction  générale  des 


nmission  explique  alors  minutieusement  comment 
tenus  les  clichés  qui  ont  constitué  la  planche  6,  et 
îinsi  : 

ces  clichés,  résultat  d'une  longue  série  de  transformations^ 
vi  à  l'élude  des  localisations,  à  la  photographie  composite  et 
de  quatre  fois,  ont  donné  la  planche  G  de  la  brochure  verte, 
e  réticulage  est  une  chose  grave  ;  les  diftérences  ne  sont  pas 
.  L'examen  le  plus  superficiel  des  deux  grandes  planches  les 
tre  ;  c'est  ainsi  qu'à  la  ligne  14,  lo  premier  r  du  mot  artillerie 
î  de  l'un  des  réticules  et  à  droite  do  l'autre, 
uni  dans  les  ligues  14  et  18  que  les  divergences  sont  grandes, 
anse  de  «  l'encoche  »,  la  distance  du  borde  réel  au  bord  idéal 

s>  slèmes  de  réticulage  étant  différents,  les  coïncidences  que 
tn-tiifées  avec  l'un  d'eux  ne  pourront  exister  avec  Taulre. 
Il  \^\>1.  construit  la  planche  1\  M.  Bertillon  s'est  servi  uniquc- 
Ic  (  ttte  plaïK'he.  et  <''ost  enroro  sur  celte  planche  quïl  a  relevé 
s  de  précision  les  eoîncidences  entre  les  polysyllables  redou- 

renonçait  m  ce  système  de  réticulage  pour  adopfer  celui  do 
'}.  cos  coïncidences  n'avnient  phis  de  valeur,  mais  il  crut  néan- 
nir  en  tirer  argument  devant  la  Cour  de  Cassation  et  à  Rennes, 
eant  sans  doute  que  les  différences  de\7iient  être  faibles.  Mais 
mon  ou  une  autre,  il  ne  crui  pas  devoir  avertir  la  Cour  ou  le 
fiuerre  de  reite  rirconstai)re  capitale.  Cependant  il  abandonna 
ice  des  mots  artiHerie.  qui  lui  sembla  tout  à  fait  ineompaUblo 
Aime  nouveau.  Pour  bien  faiiv.  il  aui-ait  dû  également  laisser 
es  celles  où  figurent  (1rs  mots  «les  lijjnes  \\  i\  18.  qui  sont  par 
es.  et  en  porlieuiier  celle  des  m«»ts  disposition. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  se  demander  pourquoi  la  coïncideiK-e  <»«'• 
»).  303  iiiierie^  abandonnée  par  honnêteté  devant  les  juges  de  Rennes,  rîrapparirt 
cinq  ans  après  dans  la  brochure  verte. 

Il  y  a  quelques  jours,  M.  Uertillon  a  modilié  encore  une  lois  le  f^ 
culage  de  la  ligne  14,  mais  la  coïncidence  qui  existait  sur  la  planche  9  n^ 
pas  reparu,  Yr  d'artillerie  est  resté  ù  droite  du  réticule. 

On  ne  saurait  trop  s'étonner  de  voir  de  combien  de  manières  (W^ 
rentes  un  même  texte  peut  être  calqué  sur  un  même  modèle. 

XLI.  —  Le  troisième  élément  des  constructions  Bertillon 
comporte  le  repérage  des  polysyllabes  et  la  probabilité  d» 
coïncidences. 

La  Commission  expose  ainsi  la  question  : 

M.  Bertillon  a  cru  remarquer  que  les  polysyllabes  redoublés  soi 
repérés  semblablement  par  i>apport  aux  réticules  et  il  en  conclut  que  le 
bordereau  est  truqué. 

U  veut  dire  par  1&  que,  quand  un  même  polysyllabe  est  répété  d^f 
fois  dans  la  pièoe,  les  distances  au  bord  libre  des  initiale^  de  ces  nots 
semblables  différent  entre  elles  d'un  multiple  de  5  millimètres.  Il  s'agit, 
soit  du  bord  libre  idéal,  si  Ton  adopte  le  réticulage  de  la  planche  0.  ^ 
du  bord  libre  réel,  si  l'on  adopte  celui  de  la  planche  6. 

M.  Bertillon  justifle  ce  choix  des  polysyllabes  redoublés  par  des  argi- 
ments  que  nous  ne  voulons  pas  discuter.  Mais  si  Von  adopte  les  potytf^ 
labcs  redoublés,  il  faut  les  prendre  tous.  Pourquoi  exclure  une  par  exe» 
pie  et  admettre  note?  M.  Bertillon  dit  quil  se  borne  aux  polysyllabes iH 
plus  de  trois  lollrcs.  On  ne  voit  pas  bien  pourquoi  il  s'arrête  h  lr« 
plutôt  qu'&  quatre. 

Tout  cela  est  purement  arbitraire.  l\  semble  qu'il  exclut  les  pol^s!^ 
labes  pour  lesquels  il  a  constaté  le  défaut  de  coïncidence,  et  qu'il  cbeniie 
ensuite  les  raisons  qui  devraient  les  faire  excuser.  De  telles  raisons,  il  ^ 
clair  qu'on  en  trouve  toujours.  1/arbilraire  est  d'autant  plus  grand,  qw 
M.  ïîorlillon  admet  certains  polysyllabes  presque  redoublés  comme  iw«- 
icauj:  et  nouvelles,  et  eiî  rcji'tte  daulre^. 

Les  eo}ncidet\ces  peuvent-elles  être  attribuées  au  hasard  ou  sonHMi 
la  preuve   de  (orgerie? 

Four  le  savoir,  il  faut  cherclier  quelle  e»t  la  pi-obabililé  des  onuci- 
dence>  n-n-laUes.  à  suppuser  quelles  soient  dues  i\u  seul  hasarJ.  ci 
pour  tt^la  il  faut  il'al"rd  cIktoIkt  quelle  est  la  probabilité  d'une  coiû'> 
dence  isol«>e. 

La  Commission  expose  ensuite  que  «  pour  bien  faire,  il 
faudrait  reprendre  ehacune  des  eoïneidences  signalées,  etdé-i 
terminer,  par  des  mesures  exaetes,  avec  quelle  précision  ellf| 
est  réalisée  >».  II  aurait  fallu  pour  eela  faire  une  reconslilu*! 
tion  du  bordereau  plus  exacte  que  celle  de  M.  Bertillon,  maisi 
la  C.onimission  dut  renoncer  à  reconstituer  le  bordereau.  « 
elle  procéda  simplement  par  l'application  de  la  loi  des  erreurs. 
Klle  arrive  alors  à  ct»tte  coii.'lusion  : 

Ain<i  U\<  coincidt'ncr<  >ont  plus  ;u#'ci>#».<  .frir  la  reconsn- 
fii/ion  nui  f*<t  ftiu>>e  qur  >iir  /c  bnidrirtin  rêritable. 


à 


La  Commission  ajoute  : 

Voilà   qui  est  bien  paradoxal  !  Comment  cela  se  fait-il  ?   Est-ce  que  p.  304 
îla  est  dû  au  hasard  ?  Ou  bien  devons-nous  conclure  que  ce  n'est  pas  le 
oréereau,  mais  la  reconstitution  qui  est  truquée? 

Fort  htMireusernenl,  nous  ni;  sommes  pas  acculés  à  une  conclusion 
ussi  sévère. 

La  Commission  observe  alors  qu'une  initiale  n'est  pas  un 
K)int  mathématique,  et  que  le  choix  que  Ton  fait  des  points 
[ue  Ton  compare  sur  deux  lettres  semblables,  mais  qui  peu- 
vent différer  beaucoup  comme  tracé,  comporte  beaucoup 
l'arbitraire.  A/.  Bertillon  a  profité  de  la  latitude  dont  il  dis- 
wsaii  dans  le  choix  de  ces  points  de  comparaison  pour  dé- 
placer inconsciemment  (?)  les  points  de  comparaison  et  amé- 
iorer  peu  à  peu  ses  coïncidences. 

On  peut  donc,  dit  la  Commission,  expliquer  le  phénomène 
ans  mettre  la  bonne  foi  de  M.  Bertillon  en  doute. 

La  Commission  entre  alors  dans  des  considérations  pure- 
nent  mathématiques  sur  le  calcul  des  probabilités  et,  faisant 
^application  de  ces  considérations,  arrive  à  cette  conclusion 
rfes  nette  : 

Rien  ne  prouve  donc  que  le  bordereau  ait  été  truqué  dans 
t  sens  horizontal. 

XLIL  —  Vient  ensuite  un  élément  important  des  cons- 
ructions  de  M.  Bertillon,  qui  joue  dans  le  système  un  rôle 
Drépondérant  :  le  mot-clé.  Les  experts  examinent  le  rôle  du 
not  intérêt. 

La  Commission  s'exprime  ainsi  sur  ce  sujet  : 

Toutes  les  coïncidences  dont  nous  avons  parlé,  si  elles  avaient  été 
éelles,  auraient  pu  prouver  que  le  document  était  forgé,  mais  elles  v.a 
louvaient  désigner  spécialement  Dreyfus  comme  l'auteur  de  la  forgeiie. 

Cest  la  découverte  du  buvard,  et,  dans  celte  lettre,  du  mot  intérêt,  qui 
nit  Bertillon  sur  la  voie  de  ce  qu'il  croyait  être  la  vérité.  Ainsi  Dreyius 
ivail  en  sa  possession  une  lettre  où  se  trouvait  le  mot  intérêt.  Comment 
tela  prouvait-il  quil  était  l'auteur  du  bordereau  où  certaines  distances 
ttaient  des  multiples  de  5  millimètres? 

11  fallait  qu'il  y  eût,  dans  ce  mot  intérêt,  quelque  rapport  avec  cette 
ongueur  de  5  millimètres  et,  en  effet  ,  M.  Bertillon  a  trouvé  sur  ce  mot 
liverses  paires  de  points  remarquables,  dont  la  distance  était  12  milli- 
nètres  5,  qui  est  à  5  millimètres  comme  5  est  &  2. 

Sur  un  mot  ou  sur  un  trait  quelconque,  dont  la  longueur  totale  est, 
^périeure  à  12  millimùtres  5,  on  pourra  toujours  trouver  des  points  dont 
^  (Ustancc  soit  précisément  12  millimètres  5.  Que  ces  points  soient  rcmar- 
iluables,  c'est  une  affaire  d'appréciation,  et  l'attention  de  M.  Bertillon 
ttail  particulièrement  éveillée. 
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Mais  res  dislanccs  de  ii  iniJliinèlres  5.  constatées  sur  le  inot  inlerèl, 
ne  pouvaient  avoir  d'imporlanc<;  que  dans  lu  niesuiv  où  elles  expli<iuaiiii; 
ces  distances  de  5,  M),  15  millimùtres.  constatées  sur  le  Jbtjnlere&u. 

En  fait,  une  seule  d'entre  elles  jouait  un  rûle  dans  l'explication,  tmb 
il  est  niV«îssaire  d'entrer  ici  dans  quelques  détails. 
p.  305  D'après  M.  l^ertillon,  le  brtnit'reau  a  été  calque  sur  une  cliaîn*'  ixi  1rs 
nu-nies  kllivs  se  reproduisaii-nt  périrxiiquenient  de  12  inillink;tres  â  ei 
12  iiiillirnttrivs  j  :  il  en  voit  la  preuve  dims  le  rûle  joué  sur  le  boniffvaii 
par  les  multiples  de  5,  car,  comme  nous  l'avons  déjà  dlit«  lU  est  h  » 
■comme  5  est  à  2. 

Alors  il  reste  à  expliquer  ponniuoi  l»>  ni«jl  intcriii  était  plus  pr4>p«à 
conslruirc  une  chaîne  où  la  période  est  df  12  millimètres  3,  plutûl  qk 
tout  autre  mot  pris  daas  toute  autre  lettiv. 

Voyiiii.s  rroniruiMil  M.  lîeitillon  cherche  à  lexplitiuer. 

fV  u^est  pas  que  la  lonijueur  totale  fia  mot  sttit  de  12  taUUmètrft  i 
elle  est  4fe  ^ia.^  de  13  m  ministres,  mais  M.  HevtîHott  dii  i}u'cn  calêHl  U 
dtu  seeond  mot  intcv^t  sar  le  t  du  premier,  les  d*^ux  tnoU  se  Iroweili 
une  distanre  de  12  inillhaètrea  .").  Ur.  en  ar  leportant  à  fCb  fin^pres  (ij/ww. 
on  voit  que  le  mot  de  rnlatje  n'est  pas  e.raet  et  *iui*n  rùatitê  îf,rfff<» 
blanc  entre  Vi  et  te  t;  t.ie  plus,  pfmv  amener  ce  calage  apprarimat^ et 
Vi  contre  le  t,  il  faut  faire  subir  aux  deuj-  mots  une  série  de  noffltww 
savantes  qui  saut  lonuucmcnl  décrite^  dans  les  dt^positions  de  M.  B'^ 
tillon  et  dans  la  brochure  verte. 

La  Commission  indique  alors  la  construction  qui  en  ré- 
sulte, et  poursuit  ainsi  : 

Cest  pan-e  q\w  li?  sepinont  ainsi  défini  étail  éjral  à  12  niillinn>tres  5. 
que  les  nn>ls  de  la  iliuine  claienl  espacés  de  12  millimètres  5  et  quel* 
multiples  (le  5  inillinièlres  jouaient  un  rùlc  ^i  mystéri<»ux. 

Est-ce  par  hasard  que  sur  le  mot  intérêt  (•«•tli?  lrin;;ueur  est  fï^ 
cisément  de  12  iiiillimthvs  5.  cette  longueur  que  M.  Bertillun  jujre  remarj 
qunhle   pan-c  (ju'il  la   olil.'ime   par  une  «"nslrucliini   tpj'il   juji.-  sinit'l'"' 

Mallu^nn'ijscrihMit  !<'>  iii«siiri.\s  [iri-ics  ««ur  le  iimt  de  la  Irttrv  ilii  ^u^^rl 
par  MM.  L«c\vy  t-t  lMh.s.ii.\  avo^*  l'appareil  «le  piVM'i-ii'n  empli>yi'  pjiir 
la  hiiio  ii'i'iit  jias  ■■•rilinii'  >«'<>;  vui'-. 

V.'.U<  <iit  ?!ii»iiî»<-  'iii.-  «•••tic  l"ii.L'Ui  ui'  n'a  «iiTmii'  val«*iir  ind»*- i^»-.  <  •*'• 
a-.|ir.-  .]ii.-  >iir  nirii|Mi  t.*  >]\u\  mut  .in  «-ii  hi-uvi-ra  il'aiiNM  remarrrw:"-? 
qui  -«i'  I .ippi'i ■•  li'-i "lit  t-  ut  .nit.-iiit  il*'  12  iiiilli!ii''li'«'>  5.  j 

('r>,f   'il.ir    .jh.'    /.i'-/nis    !.'>nii-iit   /!.;>    « /.     itmitifi   ctiUfuihte   si,   an   ''-''*    ■ 
///■  iii  /»■"/■.■  'hi   i.ifni-J.    ■!!  'ii'i'i    .Tii/ii  r  .'hr:  lui  n'importe  quelle  letiT'      i 

.\iJii.         iVr>\  ci'inMiilijiit  av«M-   co   mut   intêvèL   dont  il  \ 

f;iii.-si    1.1  mrsiire.  qiit*  M.  iîi*rtijlt»n  Mprre  In  cnnatntction  df  I 

/*/  rfnnnr.  I 

Lîi  ('.nniiiii.<.-hiii  c\|»li<|iir  ciunni.'iit  M.  Hortillon  construit 

ir  p-;il»;iril  :  i 

Mil    •  ■  ■!  i?r'i-?i' <■  M   •■:iif    ".■    i-...{    i:,!,   •  f   -l.-    'a.-.  .11   ipi»'    la    laujii'nlr' Ci* 
nnuii    a  1/  il  au  «|.  iii.-'i"  /  --it    Il-î  i/.  .iii:i:,  .  nii   hii  iiiii>rimc  une  nMali-'n 
d'aiii'--    upt'    l"i   <  •  nip'.i'!'!.".  .    \  ■■.;-    i:m    -II'        "  ■•lit    lMM-i/"nlal   di'   t   nullï-    ; 
mèln'  ".T)  :  .iii  i.l-lhiit   ain-i  un  -  ■   ii.il  r;:-  '   '■■'  /./.  I.r»  quiitriciiif  iiïkA  »*''' 
rât  ^'  di-luit   d)i   t?v -i-ih  PI»-  it    !'•  ••in-im.  m.    -i  .  iiuatii'^mo.  ■  ■  JUUk'  1?  If''* 

SicMl»'    ilU    -••■■-■nd     ».t     !'■    — •■■Mlil     du     IFMlil'l. 
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Niiiis  avons  doix;  ciiiq  mots  intérêt  empiétant  en  grande  partie  les  uns 
ir  les  autres  :  déplaçons  celte  figure  horizontalement  de  12  millimè- 
vs  5.  répétons  ce  déplacement  deux  fois  ,lrois'fois,  indéfiniment.  C'est 
.'tte  répétition  qui  nous  donnera  le  gabarit.  Ce  gabarit  résulte  de  la 
iperposition  de  cinq  chaines  ;  la  première  chaîne,  par  exemple,  étant 
>rmée  par  la  répétition  infinie  du  premier  mot  intérêt. 

M.  Beilillon  n'a  pas  tardé  à  comprendre  la  nécessité  d'alléger  le  sys- 
^me.  Il  a  supprimé  la  première  chaîne  presque  dès  le  début,  la*quatr)èmop-  ^6 
t  la  eiiiquiênie  n'ont  joué  qu'un  rôle  secondaire,  et  il  a  fini  par  y  renont  ci* 
omplètenient.  Au  contraire,  il  a  conservé  la  deu.xièine  chaîne  qu'il  appelle 
haine  rouge  ou  pointillée,  et  la  troisième  chaîne  qu'il  appelle  la  chainc 
erte  ou  hachurée.  On  trace  ensuite,  sur  le  gabarit  une  série  de  traita  équi- 
istants  de  5  niillimèlres,  ce  sont  les  traits  réliculaires,  et  comme  le 
loublc  de  12,5  est  un  multiple  de  5,  tous  les  mots  intérêt  d'ordre  pair 
/une  même  chaîne  sont  placés  de  la  même  manière,  par  rapport  aux 
éticules.  Il  en  est  de  même  de  tous  les  mots  d'ordre  impair  d'une  même 
haine. 

On  place  le  gabarit  sur  le  bordereau  de  façon  que  l'un  des  traits  réli- 
Qlaires  viemie  sur  le  bord  libre.  On  dispose  ainsi  d'une  assez  grande 
atflude  : 

1*  Le  gabarit  peut  occuper  par  rapport  au  bord  libre  cinq  positions 
Ullérehtes,  ce  qui  permet  déjà  d'amener  une  lettre  donnée  du  bordereau 
ur  telle  lettre  du  mot  intérêt  que  Von  teu/,  puisque  ce  mot  rVa  que  cinq 
et  ire  Si  difit^rentes  ; 

2*  L'inclinaison  des  lignes  étant  mal  déterminée,  il  est  tacite  en  incli- 
mnt  plus  ou  moins  le  gabarit,  d*améliorer  les  coïncidences, 

Séanmoins  cela  na  pas  suHi  et  M.  Berlillon  a  cru  plusieurs  fois  néces- 
saire de  (aire  subir  au  gabarit  un  glissement  pluss  ou  moins  considérable 
ïM  milieu  de  certaines  liqncs.  Nous  comptons  onze  de  ces  glissements,* 
ou.  si  Von  aime  mieux,  de  ces  coups  de  pouce.  La  brochui*e  verte  n't»n 
mentionno  que  neuf,  mais  c  est  par  erreur. 

Quel  résultat  a  donné  ce  travail  gigantesque?  Sous  avons  vu  que  nV". 
dans  les  coïncidences  signalées  pis^ti.'ic/,  à  supposer  qu'elles  lussent 
exact&s,  ne  prouverait  que  le  bordereau  a  été  calqué  sur  le  gattarit  loriin> 
des  mots  intérêt.  L'examen  de  la  planche  6  a  suggéré  à  M.  Berlillon  et  au 
capitaine  Vulério  d'autres  arguments  qu'il  nous  reste  à  cxurninor. 

XLIV.  —  Le  gabarit  obtenu,  surgit  en  effet  la  question  du 
moulage  des  lettres  du  bordereau  sur  le  gabarit. 

Voit-on  d'abord  les  traits  du  bordereau  se  mouler  sm*  ceux  du  gabarit  ? 
On  le  veiTail  que  cela  ne  prouverait  rien,  puisque  la  reproduction  du 
bordereau  n'est  pas  exacte  ;  d'ailleurs  il  n'en  est  rien. 

Il  est  vrai  que  les  traits  du  boi*dereau  ne  sortent  pas  souvent  de  r<'?- 
pace  rempli  par  les  traits  du  gabarit  ;  le  contraire  serait  étonnant  i)uis<in  • 
'avec  deux  chaînes  l'une  sur  l'autre,  il  ne  i-este  pivsque  plus  de  placo  ontr.î 
les  deux  traits,  et  qu'il  n'en  reste  plus  du  tout  si  Ton  prend  quatre  chaines. 

Quant  au  moulage  proprement  dit,  c'est  une  affaire  d'appréciati«)n 
subjective  sur  laquelle  aucune  preuve  st^rieuse  ne  peut  se  fundor. 

Pour  nous,  nous  ne  voyons  rien  du  tout,  mais  il  est  possible  que 
W.  Hertillon  voie  quelque  chose... 

M.  Bertillon  a  fait  \me  tentative  semblable  sur  la  h'ttre  du  buvard, 
ïK^u»;  n'y  .<5ignalons  qu'une  ('irc<»nstanc<>  «urieuse,  c'ost  (pu*  le  mot  intevcl 
€it  celui  qui  s'écarte  le  plus  du  ^Mihai'it. 
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XLV.  —  Les  experts  examinent  ensuite  VemplacemetU 
des  jambages. 

p.  307  M.  le  capitaine  Valério  a  apporté  au  conseil  de  Bennes  un  autre  arp- 
nient.  D'après  lui,  les  jambages  du  bordereau  auraient  une  tendance  I 
s'espacer  de  1  millimètre  25  en  1  millimètre  25  à  partir  du  bord  libre. 

Si  cette  coïncidence  était  réelle,  elle  s'expliquerait  aisément  par  le 
rythme  naturel  de  l'écriture,  régularisé  par  le  filigrane. 

Au  contraire,  elle  ne  s'expliquerait  pas  dans  l'hypothèse  du  calquage. 
puisque  les  jambages  du  mot  intérêt  ne  sont  pas  régulièrement  espaok 

Mais  elle  n'est  pas  réelle.  La  photographie  composite  prise  sur  ie 
bordereau  entier  le  démontre,  car  on  n'y  voîl  qu'une  masse  confuse  oi 
n'apparaft  aucune  trace  de  distribution  régulière. 

XLVI.  —  Puis  vient  ïespacement  moyen  des  lettres  : 

On  a  dit  aussi  que  l'espace  moyen  occupé  par  les  lelti'cs  du  gabuft 
est  de  2  millimètres  08  ce  qui  se  rapproche  d'une  façon  surpreninle 
de  l'espacomenl  moyen  des  lettres  du  bordereau  qui  est  de  2  millimètres  U. 

Surprenante,  en  effet,  si  on  a  passé  de  temps  en  temps,  ou  calquuli 
de  la  chaîne  verte  à  lu  chainc  rouge,  ce  qui  eût  dû  chaque  fois  augnieotor 
l'espace  total  de  1  millimètre  25. 

On  ne  sotuje  pas  à  tout.  Sui  doute,  pourtant,  qu*on  eût  pu  lacHemeni 
se  mettre  à  Vabri  de  cette  obicction  si  on  y  avait  songé. 

Il  faut  obsenvr,  on  offol,  quo  l'ospncoment  moyen  est  calculé  en  su^ 
primant  dans  chaque  mot  la  première  lettre  et  la  dernière  lettre.  Comme 
le  pi»int  où  commence  et  finit  une  lettre  à  V intérieur  d'un  mot  est  ti>s 
mal  dèttTniinê,  cette  évaluation  est  absolument  arbitraire,  et  on  pourrai 
'  trouver  tout  ce  que  Von  voudrait.  On  aurait  donc  aisément  pu  obtenir  un 
cliiffiv  tivs  convenable. 

XLVIT.  —  Reste  à  examiner  la  localisation  des  initiales. 

O  (jui  sorail  plus  spè<'iou.\,  ce  >erait  la  localisation  prétendue  d'^s 
lettres  Hu  bordereau  sur  ( elles  du  jiabaiit. 

Nf.  HerlillMn  annonce  ijue  certaines  Inities  initiales  de«^  mot<  di:  N'f-  ^ 
diTau  "lit  une  tendance  à  >o  l-xalis^.'!*  t«>uj'»urs  sur  les  mêmes  lettres  di  ^ 
;,'al»ant. 


I^a  (Commission  entre  alors  dans  les  calculs  les  plus  minii- 
lioux  pcuir  étudier  ees  prétendues  localisations.  Elle  s'étonne 
(ies  41  coups  de  pouce  que  M.  Herlillon  a  donnés,  et  elle  ar- 
rive à  C(*tte  conclusion  formell»*  : 

Les  prétendues  locnUsntiou<  de^  lettres  initiales  doivent 
donc  être  regardées  comrnr  nuUr<  et  non  ttvenues. 

XLVIII.  —  Les  experts  examinent  aussi  la  localisation 
des  lettres  non   inititih\<. 


I.etn.le  <Icn  l^valisati  ii<  .1,-  i,  ttr.  >  i.on  initiales  par  lo  capitaine  V 
rio  u  ele  (ailr  aN \v  piu>  ».le  ^oin. 


aie- 
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mmission  fait  deux  remarques  préliminaires  : 

(anche  6  (où  les  localisations  ont  été  étudiées)  a  été  obtenue 
ngue  série  d'opérations  dont  chacune  comportait  une  chance 
irfois  considérable.  Les  différences  peuvent  atteindre  la  valeur  p.  308 
.  N'est-il  pas  vain,  dans  ces  conditions,  de  rechercher  des  coin- 
ce genre? 

i  du  cûlquage  ne  devrait  pas  être  de  déplacer,  par  exemple, 
ordereau  de  façon  à  ce  qu'ils  sciant  plus  nombreux  dans  le 
les  t  du  gabarit,  mais  ceux  qui  s'en  seraient  naturellement 
sins  devraient  tendre  h  s'y  appliquer  exactement 

>mmission  fait  remarquer  ensuite  que  le  capitaine 
^tant  mort,  n'a  pu  lui  donner  d'explications  :  les 
•nt  été  obligés  de  chercher  sa  définition  «  d'une  loca- 
»  sur  la  planche  elle-même,  ou  du  moins  sur  les  cli- 
inaux  qui  ont  donné  naissance  à  cette  planche. 

avoir  fait  la  vérification  de  toutes  les  localisations 
;  et  après  avoir  rectifié,  par  suite  de  cette  étude,  le 
probable  des  localisations  donné  par  M.  Valério,  la 
»ion  arrive  à  cette  conclusion  : 

le  nombre  probable  des  localisations  est^  après  rec- 
,  à  peine  inférieur  au  norfibre.  observé  qui  n'a  ainsi 

de  surprenant. 

.  —  Enfin  il  reste  à  examiner  la  photographie  corn- 

m 

•mmission  expose  ainsi  cette  question  : 

reste  h  examiner  la  photographie  composite  ;  expliquons  d'abord 
îlle  a  été  obtenue. 

écoupé  des  bandes  de  carton  de  8  ù  10  centimètres  de  largeur. 
Iqué  sur  ces  bandes  des  calques  pris  sur  une  photographie  à 
s  du  bordereau. 

i  a  eu  soin  de  faire  une  sélection,  et  de  reporter  sur  certaines 
5  calques  pris  sur  la  partie  du  bordereau  considérée  comme 
suivant  la  chaîne  rouge,  et,  sur  d'autres  bandes,  ceux  qu'on 
:omme  correspondant  à  la  chaîne  verte, 
s  les  décalques  terminés,  on  a  recouvert  les  bandes  d'une  teint i 
réservant  seulement  les  traits  décalqués  qui  apparaissent  uinsi 
»ur  fond  noir. 

uons  cette  série  de  calquages  et  de  décalquages,  cette  appli- 
mdigeon  noir  ;  chacune  de  ces  opérationj?  amenait  une  nouvelle 
des  traits,  et  si  l'on  se  rappelle  que  l'on  était  parti  d'un  ori- 
erroné,  c'est-à-dire  du  bordereau  reconstitué  de  la  planche  9, 
le  le  résultat  final  ne  pouvait  être  exact. 
3,  par  impossible,  la  photographie  composite  avait  donné  un 
î  résultat  n'aurait  pu  être  dû  qu'au  hasard. 
l'il  en  soit,  on  a  fait  défiler  devant  un  oDjectif  les  bandes  ainsi 
on  prenait  une  pose  de  cinq  secondes,  puis  on  faisait  avancer 
ie  12  millimètres  5x6  =  75  millimètres  (puisqu'on  avait  travaillé 
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sur  un  agrandissement  à  r»  diamètn^  du  Iwrcleix'Hu)  :  on  prenait  iir 
yelle  pose  de  cinq  secondes,  et  ainsi  de  suite  indéliiiimenl. 

On  a  obtenu  ainsi  trois  photographies  dites  composites  :  l'une 
avec  les  bandes  corresponilant  à- la  chaîne  rouge,  lautiv  awo  Ihs  : 
correspondant  à  la  chaîne  verte,  la  troisième  avec  toutes  lis  hiin 

L'aspect  de  ces  photographies  est  vague  et  indécis  :  sur  •♦■Ile  o 
avec  l'ensemble  des  deux  <-huines.  il  est  impossible  de  rien  distinu 
c*est  d'ailleurs  le  fait  que  M.  Rcrtillon  voulait  inellro  on  t'-xidi-ni^-. 
p»  309       ^ïftis  la  photographie  d<?  la  rhaînc  rougo  seule  et  relie   de  la 
verte  mùrilent  d'être  examinées  avec  plus  d'attention. 

Quelques  personnes  ont  cru  y  voir  quelque  chose.  Si  dles  n'i 
pas  été  victimes  d'une  illusion,  le  fait  ne  serait  pas  impossiijlc  ;i  o\( 
Il  faut  se  rappeler,  on  offot,  qu'on  a  disposé  arbitraii-ement  quai-ant*^ 
fois  de  l'origine  du  gabarit,  et  trente  fois  de  son  inclinaiscm.  puisqi 
que  fois  qu'on  déplaco  le  gal)arit.  on  peut  le  plier  dans  cinq  position 
rentes  et  (jue  riiicliuaisun  do  chaque  ligne  est  fort  mal  dotinie. 

On  a  disposé  do  cotte  (i«>uble  latitude  pour  obtenir  le  plus 
nombre  de  coïncidences  passibles  siu*  l'une  ou  sur  l'autro  des  ileux  d 
On  a  fait  ensuite  unr  sélection  en  séparant  tes  tettres  qui  ^'appUi 
sur  Vunc  des  cUaincs  de  celles  qui  s'appliquaient  sUr  Vautre.  Eu 
quant  co  traitement  h  un  document  qiiehx»n(iue.  il  ne  serait  pas  et. 
i\u\Mi  aiTivât  à  des  apparences  analogues  i\o  ««lies  qui»n  croit 
remarquées. 

Mais  avant  d'adopter  cette  explication  «'ii  d'en  «horchor  une  ai 
convient  d'examiner  d*at»ord  s'il  y  a  quelque  cht^se  à  expliquer. 

On   n'aperçoit  que  des   apiHirenres  confuses   et  luyantf$,  où  l 
liestion   peut  nous  faire  voir  tout  ce  que  nous  voulons,  de   même 
nvus  montre  à  volonté,  dans  un  Piérue  nua(je.  soit  une  tm^'^îne,  ,<( 
belette. 

Nous  avons  prié  M.  LWrtiUon  de  calquer  sur  la  pliol^ 'graphie 
ihaine  rouge  les  traits  qui  lui  semlilaient  lo<  plus  appart?nt-i.  iZha< 
n«us  a  ensuite  répi^té  'vtte  oporati"n.  Lo^  ipiatre  calques  «.-btenii 
imnc\»'S  au  nipp^^rt. 

ihi  <»'ra  frappt'  t-  ut  «lal-'i-i  'i«  !;i  ■ii^-i'-tijl-Iaii -i.-  -li'  ■•■<  tj-^i-rt.-  «  ;i 
i!  i'«it  «•M'ieri-iiit-n!  iii:p"«*>il'!«'  di  r'- ii  '  n<1^r  -N^  <--lidr?  -i-r  -iMi-liiUi' 
n  au><i  fiiuiV.f.  LVxaiî]  Il  dos  pi:  '■«'•^î  •«-•**  ^M'^-riK-nîes  ■■■  ntinr- 
:::ipr''^>i  n. 

I\v>;s--n<  ■  |'-iv.i-!T*  lanalyst  ':\\  ft:'.!  jl":-  ■•  iii.  1!  »  *»♦.  ;n<".'n'' 
■  ,  \1.  i"'.'  !i  .i  ■  ■  .'  ■•  :  ■  '  '  •■  '  :  V  ..:  -  ••  !T'.t:^:;  "-ns  .r:d-'r«!  ■ 
':.  v'  ;  >.-  .,  -  .  [\  :  -■  :■  !  :■>'  rxaî:-:^  <''.;^  n-  >  .'::  a!i\>n^  fjte.  N 
::;v  1'        -  :    y  ;•:  ■     ■    !  '    '■*  -    "     a':^-:?  ;;:-  -  'r  "  •  .  :ivr>   -i-v  î'".  1 

à    i.'\[^''.v;.  ■        ■  ••.     '.    -.     ■     .■'i^ip'    -•:;•  Vr,   a   p-i   v-'pr-  'l'îi: 
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Que  reste-t-il  donc?  Il  reste  ceci  :  que  les  parties  les  plus  foncées  de 
I  pbotograpiiie  correspondent  comme  position  à  certan)os  lettres  Uu 
Ibarii,  à  savoir  :  au  <,  à  le,  à  l'r  et  à  ïe.  On  voit  quelque  chose  d'ana- 
Ifue  sur  la  photographie  de  la  chaîne  verte,  quoique  uveo  beaucoup 
loiiis  de  netteté.  11  ne  pouvait  d'ailleurs  en  être  autrement,  car  les  parties 
n  l>erdereau  calquées  sur  la  chaîne  rouge,  ce  sont,  par  définition,  les 
«rUes  dont  les  lettres  occupent  ù  peu  près  l'emplacement  des  lettres  du  P-  ^^^ 
abarit  rouge.  Les  parties  du  Iwrdereau  cakïuées  sur  la  chaîne  verte, 
r  sontf  par  ééfiniiion  celles  dont  les  lettres  n'occupent  pas  à  peu  près 
emplacement  des  lettres  du  gabarit  rouge,  c'est-à-diiv  qui  tombent  dans 
16  intervaUes  des  lettres  du  gabarit  rouge,  ou.  ce  ^|ui  revient  nu  même, 
ur  les  lettres  du  gabarit  vert. 

La  photographie  composite  ne  nous  montre  donc  absolument  rien  que 
»  qu€  Von  pouKoU  prévoir. 

M.  Bertnion  a  tracé  sur  les  doux  épreuves  qu'il  r.ous  a  remises  et  qui 
ODi  annexées  au  rapport  des  traits  rouges  rectilignes.  Nous  avons,  sur 
liacune  d'elles,  im  trait  horizontal  représentant  la  ligne,  «t  un  ti*aii  inclint'^ 
eprésentant  Tinclinaison  de  nous  ne  savons  quel  jambage,  le  même  sur 
BS  deux  épreuves. 

Od  remarque  que  cette  inclinaison  n'est  pas  la  même,  et  M.  Bertillon 
'  voit  une  preuve  nouvelle  do  son  système,  parce  que  pour  passer  d'une 
liaîne  à  l'autre,  il  faut  une  rotation. 

Mais  l'angle  des  deux  traits  en  question  est  d'une  dizaine  dt^  degrés, 
«la  supposerait  donc  que  la  rotation,  pour  passer  d'une  chainç  ù  l'autre 
st  de  10*  ;  d*où  il  résulterait  que  la  fin  du  mot  intérêt  de  la  secouAlo  chaîna 
crait  à  2  miUimôtres  et  demi  au-dessous  de  la  première  chaiiie  ;  or,  sur 
€9  gabarits,  cette  distance  est  dix  lois  m,oindre. 

L.  —  Pour  terminer  Texamen  des  constructions  de 
M.  Bertillon,  les  experts  se  livrent  à  une  étude  approfondie 
Su  mot'Clé,  c'est-à-dire  du  mot  intérêt,  et  de  Vépure  du  sou, 

La  Commission  expose  ainsi  la  question  : 

Nous  v»Mions  de  voir  que,  dans  son  système,  M.  Bertillon  fait  jouer 
m  rôle  capital  uu  mot  intérêt,  figurant  dans  une  lettre  de  Mathieu  IJrey- 
us.  qui  lui  a  été  remise  dans  les  (irccmstances  suivantes  : 

Comme  M.  Bertillon  demandait  à  M.  d  Ormesrheville  do  lui  donner 
Tautrcs  pièces  de  Cdniparaison,  relui-ei  (D  répondit  qu'il  n'e^  avait  i^as 
^our  T  instant  ;  lorsque,  cherciuint  dans  sa  mémoire,  il  ajouta  :  Pourtant, 
fui  là,  dans  uji  buvard,  une  lettre  de  Mathieu  Dreyfus,  qui  a  été  remise 
■if  Madame  Dreyfus  elle-même,  le  jour  de  l  arrestation  et  de  la  perquisi- 
^km,au  moment  oii  du  Paty  allait  se  retirer.  Cette  lettre,  la  roiei. 

EMe  présente  cette  p«rtif:ularitf''  liètre  n»)ii  dattV.  mais  «les  reusei- 
Snements  qu'on  y  relate  sur  M.  Dreyfus  père  permettent  dinduir»'  qu'elle 
nononte  &  plus  d'un  an  (avant  1894). 

On  a  appelé  cette  lettre  :  la  lettre  des  (obligations,  à  cause  de  >oii  ron- 
taa,  et  aussi  :  la  lettre  du  buvard.  (l.e  buvard  dont  a  parlé  M.  B«'rlilIon 
3ans  le  passage  ci-dessus  est  rehii  de  M.  d'Ormesi^heville  .  11  t«'nnine 
pourtant  sa  déposition  devant  la  C<.»ur  par  cetU.»  affiniialioii  :  ■'  i^onune 
l«  moule  de  plâtre  est  retrouvé  au  donlieil(^  du  faux  inonnav.  in\  nous 
lïouvons  chez  lui,  dans  son  buvard,  toujours  ù  j)orl*''e  de  la  main,  le 
naol  clé  composé  artincicllemcnt  (2\  Or,  d'après  la  première  phias}  que 

'I  Cass.,  181)0.  t.  1,  p.  i'.Ml. 
(2  Cuss.,  18î)D,  t.  1,  p.  '»'.)7. 
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nous  venons  de  citer,  M.  Berlillon  reconnaît  que  la  lettre  en  ques 
t?lé  remise  spontanément  par  Mme  Dreyfus  à  M.  du  Paly,  quand  ( 
se  retirait,  sa  perquisition  terminée  ;  il  a  même  attribué  à,  celle  ci 
tance  une  grande  importance,  p.  491.  La  lettre  en  question  ne  p 
donc  pas  s'être  trouvée  dans  le  buvard  placé  sur  la  table  de  Di 
buvard  dont  le  contenu  avait  évidemment  été  saisi  par  M.  du  Paty. 
p.  311  est  d'ailleurs  confirmé  par  l'ensemble'  des  dépositions  faites  &  oe 
devant  M.  le  Conseiller  Petit ier). 

Cette  lettre  contient,  vers  le  milieu  du  rcclo,  tout  près  du  bord, 
intérêt.  Ce  mot  quoique  paraissant   écrit,  comme   le  reste,  d'un* 
ture  courante,  présente,  pour  M.  Bertillon  et  ses  commentateurs,  d< 
priétés  qui  leur  paraissent  remarquables. 

La  Commission  reproduit  ensuite  Texposé  que  M.  B 
Ion  a  fait  de  ces  propriétés  dans  sa  déposition  au  cou: 
renquête  de  la  Cour  en  1899  (1). 

Puis,  la  Commission  poursuit  ainsi  : 

Les  affirmations  de  M.  Bertillon  sont  appuyées  de  dessins  pr^ 
à  la  Cour  en  1899  et  au  procès  de  Rennes,  dont  quelques-uns  sont 
Uiiits  dans  la  brochure  verte. 

Le  principal  de  ces  dessins  (planche  5  de  l'atlas  joint  &  la  br 
verte)  a  été  appelé  l'épure  du  sou.  Dans  ce  dessin,  M.  Bertillon  pia 

10  mot  intérêt  une  sorte  de  grille  ou  carreau,  dont  les  traits  forme 
carrés  de  1  kûtsch  ou  1  millimètre  25  de  côté  et  1/t  de  kûtsch  d'épa 

11  y  trace,  en  outre,  des  cercles  dont  les  centres  sont  à  une  disla 
1  millimètre  25  les  uns  des  autres  et  dont  les  rayons  sont  égaux  au 
d'un  sou,  soit  12  millimètres  50.  Ces  cercles  sont  choisis  de  telle 
que  deux  d'entre  eux  suivent  grossièrement  les  courbes  des  jambai 
liant  les  deux  t  aux  lettres  précédentes. 

Nous  devons  d'abord  faire  toutes  nos  réserves  sur  le  procé» 
consiste  à  représenter  le  mot  intérêt  agrandi  en  le  calquant  et  en  1 
rant  d'un  contour  double  dessiné  d'un  trait  de  plume,  au  lieu  d'eni 
des  photographies  agrandies.  Ce  trait  a  pour  effet  de  donner  au  n 
aspect  géométrique  délimité  que  n'ont  pas  les  photographies  ;  Ces 
vnc  altération  de  la  physionomie   du  mot... 

Nous  verrons  tout  à  l'heure  que  M.  Bertillon  se  trompe  da 
mesùrfs,  ei  n'a  pus  lo  droit  do  qualifier  d'exacts  les  nombres  qu'i 
donne.  Nous  veirnns,  en  outre,  qu'il  7ie  retient  parmi  toutes  les  ton 
en  nombre  infini  qu'on  peut  relever  entre  les  divers  points  du  m 
celles  qui  sont  (avorablca  à  sa  thèse  ;  enfin  qu'il  se  laisse  entrain 
son  imagination,  quand  il  attribue  à  la  distance  de  1  millimètre  25 
à  servi  ù  construire  son  cnrronu,  un  rôle  autre  que  celui  qui  résulta 
propre  volonté.  .Mais  nous  admettons  volontiers  qu'avec  ce  carn 
qu'il  l'avait  construit,  avec  les  mesures  plus  ou  moins  approchée 
avait  faites,  les  coïncidences  et  les  discordances  dont  il  se  souvei 
ait  pu  proposer  àla  Cour  de  reproduire  approximativement  le  me 
rôt  :  il  n'y  a  là  rien  que  dt^  trt's  connu.  Pour  que  la  méthode  sui> 
M.  Bertillon  prouve  la  construction  artificielle  du  mot  intérêt^  i\  U 
«établir  qu'aucun  mot  écrit  naturellement  ne  peut  être  mis  sur  le  ca 
repéré,  mesuré  et  reconstruit  après  coup  d'une  façon  approximative 

Or,  M.  Borlillon  ne  s'est  j^as  ocrupé  un  seul  instant  de  faire  la  ( 

(1)  Ca<s.,  181H),  t.  1.  p.  103  et  suiv. 
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)peuve,  11  s'est  hypnotisé  sur'  le  mot  intérél  et  sest  émerveillé  d'avoir 
ouvé  un  moyen  mnémotechnique  pour  le  reproduire. 

Lài  vérité  est,  qu'étant  donné  un  mot  quelconque  d'une  ecrtturc  cou- 
inte,  on  peut  le  mettre  au  carreau  comme  on  {ait  pour  reproduire  une 
irte   ou   un  dessin... 

La  Commission,  après  avoir  montré  que  chez  M.  Bertillon  p.  312 
a  mémoire  jouait  un  grand  rôle  dans  sa  reproduction  pér- 
onnelle du  mot  intérêt,  alors  qu'une  construction  géométri- 
|ue  régulière  se  fait  sans  appel  à  la  mémoire,  poursuit  en 
:es  termes  : 

Ainsi,  M.  Bertillon  a  appliqué  au  mot  intérêt,  qu'il  a  choisi  dans  lu 
etlre  du  buvard,  un  procédé  mnémotechnique  de  repérage  et  de  reconsli- 
ulion  qui  devait  certainement  lui  permettre  de  le  reconstituer  approxima- 
ivement  à  une  époque  où  une  étude  et  une  analyse  assidues  de  ce  mot 
ui  en  avaient  gravé  dans  la  tête  tous  les  détails.  Mais  où  M.  Bertillon 
iommet  une  erreur  scientifique  qui  dépasse  les  limites  mêmes  du  bon 
'«tw,  c'est  quand  il  croit  montrer  ainsi  que  le  mot  a  été  écrit  précisément 
Hir  le  procédé  mnémotechnique  qui  a  servi  à  le  repérer.  Comme  il  a  em- 
iloyé  une  loupe  pour  étucTier  le  mot,  il  va  jusqu'à  penser  que  le  mot  n'a 
)u  être  fait  qu'avec  une  loupe. 

La  Commission  soumet  alors  à  la  Cour  un  mot  intérêt, 
l'une  écriture  inconstestablement  courante,  qui  peut  se  re- 
pérer facilement  avec  un  carreau  de  1  millimètre  50  et  des 
cercles  de  21  millimètres  de  diamètre  d'une  pièce  de  20  francs. 
Dira-t-on  alors,  ajoute-t-elle,  que  le  mot  a  été  construit  avec 
le  carreau  et  la  pièce  de  façon  à  former  l'épure  du  louis  ? 

La  Commission  démontre  ensuite,  co  (ju'elle  a  déjà  dé- 
claré plus  haut,  que  M.  Bertillon  s'est  trompé  dans  ses  me- 
sures. 

Dans  l'application  de  cette  méthode  générale  au  mot  intérêt,  M.  Bei- 
Ifllon  emploie  un  carreau  de  1  millimètre  25.  C'est  son  droit.  Mais  11  prù- 
lend  voir  dans  le  mot  intérêt  lui-même,  longueur  du  mot,  pulsation  des 
lettres,  etc.,  des  particularîlés  qui  se  rattachent  à  celte  longueur  de  1  milli- 
mètre 25.  Nous  allons  montrer  qu'il  n'en  est  rien.  La  plupart  des  mesures 
de  M.  Bertillon  portent  sur  des  objets  mal  définis  et  ces  résultats  se 
réduisent  à  ce  fait  que,  sur  le  mot  intérêt,  on  peut  trouver  des  couples  ' 
de  points  qui  sont  h  des  distances  les  uns  des  autres  d'à  peu  prés  1  milli- 
mètre 25  ou  multiples  de  1  millimètre  25.  11  serait  étonnafit  qu'il  n'y  en  cûl 
pas,  et  on  en  trouve  tout  autant  qui  sont  avec  la  même  approximation  à 
<les  distances  d'un  nombre  entier  de  millimètres. 

La  Commission  examine  ensuite  en  détail  les  mesures  et 
les  conventions  de  M.  Bertillon.  Voici  les  parties  essentielles 
^e  ses  observations  : 

1*  Ijongueur  du  mot.  Dans  le  repérage  des  mots  redoublés,  M.  Bii- 
tillon  fait  cette  convention,  assurément  discutable,  qu'un  mot  coramenci' 
^'1  point  le  plus  à  gauche  et  le  plus  près  de  la  ligne  ou  portée  :  Mais 
fidnieltons  cette  convention  et  terminons  de  même  un  mot  au  point  W 
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plus  ù  (Jruile  et  le  plus  près  de  lu  ligne.  Dans  ces  conditions^  le  mot  i 
mesure  12  utiUimètres  703  et  non  12  millimètres  50;  si  on  aWait  fi 
du  t,  ce  qui  serait  naturel,  on  troxwerait  15  miliimètres  5Tt: 

2*  Longueur  du  mot  darik  la  chaîne.  Avec  le  mot  intérêt,  M.  Be 
fabrique  une  chaîne  qui  est  une  création  de  son  imagination  et  qu'il  • 
à  sa  guise.  Dans  celle  construction,  il  prend  une  fracliou  du  uiot 
lî  millirnèti-es  5  ;  cola  revient  à  dire  que,  sur  une  longueur  supéri< 
U  iuilliin<>ti'cs  5,  on  peuT  en  placer  une  égaie  à  12  mîHimèCrcs  5, 
p.  313  banale,  (est  là  le  fait  bizarre  où  le  hasard  n'a  rien  à  voir  et  9«i 
réalité  dû  à  lu  seule  volonté  de  M.  Bertillun... 

3*  Lovffueur  de  la  barre  du  t.  —  Elle  est  de  3  millimôlres  860  qu 
pas  un  multiple  de  1  niillinii'lre  25,  comme  l'affirme  M.  Bertilloo... 

4*  Arrcnt  circonfleje.  —  L'accenl  circonflexe  a  une  forme  partii 
il  sembla  que  l'auteur  de  la  lettre  ait  fait,  par  roégarde^  un  accent  a 
que,  pour  corriger  sa  faute  il  ait  fait  ensuite  un  trait  horizontaLIM 
brochure  verte,  page  31,  on  remarque  ce  détail  «  proiondément  n 
sant  »  {sic}  que  la  distance  mesurée  parallèlement  à  la  ba^e  des 
du  fond  de  l'angle  rentrant  iniérieur  gauche  de  Vacceni  à  Vextrémité 
est  égale  à  1  millimètre  25.  En  réalité  cette  distance  est  de  1 
mètre  lOS... 

5*  Espacement  des  lettres.  —  Si  nous  pi^enons  l'épure  du  sou 
figure  31  lie  la  brochure  verte,  nous  voyons  deux  façons  très  léger 
différente^  de  placer  le  mot  iiitèrét  sur  la  ligne  (c'est  ce  que  M.  B«* 
appelle  ks  positions  1  et  i)\  La  partie  du  root  qui  a  dix  kAtsdis  est 
les  deux  iijzures.  découpée  par  ii's  pniallèli's  «^guidistantes  d<»  l 
iinître  25.  dont  la  première  pas^o  pur  le  point  le  plus  bas  de  Vi.  < 
alors  (bi\»ihurc  verte,  paj^e  30)  : 
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Mais  il  suflU  (If  rf'ijardt^r  ces  /if/rirrs  futur  voir  qu^  ces  longue\ 
ri)irrsi}nij1''ii1  à  (luruuf^  n^oUtr.  et.  (luapn-s  avoir  disi«é.  à  partir  di 
lo  \.\u<  l»ri^  di'  I"/  la  bn-»»  arbitraii'cnH'nt  cht.iisi^*  en  dix  pEU'tîes  ♦''pal«*> 
;is>ij:ni*  luif  partii*  (ui  (l«»ux  à  chaqut^  l«*ttre  en  convenant,  d'nnt'  f»i;"M 
IrniH'  {\",''  !'•-  l'^ltres  comnionrent  niVcssoireinont  au  point  dr  di^ 
mais  r«'(t.'  ('.nv.^ntinn  na  d'autres  rHisons  dT'tre  que  le  i*ésiiM<at 
quo  Ton  \"ii'  (iblenii... 

i\''('oiti  l'urra  des  lamhaffes.  —  On  lit  dans  la  l>nv^hure  verte  'pnj 

U's  (•'•tirf>rs  qui  reliant  M  ,/  /  n.  l'n  au  t,  /*•  t  A  Té,  le  deurii'me 
(IruTif'inr  {  Sf*ri/  d/*s  nrra  de  circo7\frrenrrs  de  M»  hfiisrhs  dr  rayon. 

Çctlr  ,./ii//"N//Mj»    rst  n]tirremrnt  faussr... 

/•  l'enli'  ilu  mot,  —  1.0  mot  iiitcvrt  iHant  imlinè  sur  la  ligne,  M 
tillon  nu'^uro  sa  pento  Vrino  mal  d.'nni\  11  Intuve,  en  adoptant  ur 
lîiinc  d(^limti  -n.  1/9.  r*i  qui  n'a  ri^n  do  kuts('h!<fu*».  et  cependant,  il  s'ê 
H  cr. lit  f.iii'"'  dt'-rivor  f«'lto  i>eiit.»  du  kiitsrh  m  remaix^uant  quoi 
l'obtonir  «^n  r  ■•n•^t^li^^ant  un  IriMn^il'-  i-.-.  I.in;,di'  dniil  un  côté  a  9  kiits 
Taulre  I.  mni<  il  nurnit  la  mêino  \u^\\\i^  «n  iiniiant  pour  un  côté  9 
mètres  ot  p.'nr  Tantre  1... 

Cp/irTii«;  il  a.     -  Kv  rt^swnâ  Jr    mot  iuirîri  v*'  présente    aucune 
cularilé  a^  >m (Afrique  qui  ne  piw>.*''  ;»r^sr/?/<'r  /otif   autre  mot  écrit 
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ournnte,  et  son  soi-disant  rythme  kiltschique  provient  de  mesures 
?.s  et  incomplètes,  de  délinitions  arbitraires  et  contradictoires, 
d'crirars, 

—  Toutes  les  constructions  de  M.  Bertillon  relatives 
-clé  ont  comme  complément  nécessaire  ses  théories 
£ttre  du  buvard. 

lommission  examine  donc  ensuite  la  lettre  dite  a  lettre 
ird  »  : 

tre  du  buvard  est-elle  de  Mathieu  Dreyfus  ?  p,  314 

e  truquée? 

Ttillon  admet  que  la  Ici  Ire  îiu  buvard  est  de  Mathieu  Dreyfus, 
dit  à  la  Cour  de  Cassation  (1),  en  résumant  ses  observations  sur 
iraison  du  bordereau  et  l;i  lettre  du  buvard  :  Uéeritude  de  son 

frère  d'Alfred  Dreyfus),  et  quelque  peu  celle  d'un  autre  membre 
mille,  nous  fournit  les  originaux  de  toutes  les  {ormes  de  lettres 

par  les  experts  du.  bordereau  comme  des  divergences  graphi- 
y  au  tre  part,  M.  Bertillon  croit  que  le  mot  imerét  de  cette  lettre 
Iniit  géométriquement,  et  à  diverses  reprises  il  laisse  entendre 
3  lettre  pourrait  avoir  été  écrite  sur  le  gabarit,  puisque  c'est 
il  expliq\ie  les  soi-disant  superpositions  de  mots  que  nous  exa- 
;  plus  loin.  Interro^  par  nous,  M.  Bertillon  n'a^pas  pu  nous  don- 
)lications  satisfaisantes  sur  la  façon  dont,  d'après  lui,  la  lettre  dit 
vait  été  écrite. 

)rs.  11»  «us  avons  regardé  comme  important  d'étudier  cette  ques- 
ccherchant  des  termes  de  comparaison  d*une  authenticité  indis- 
[1  a  été  mis  à  notre  disposition  des  copies  de  lettres  de  la  maison 
de  Mulhouse,  on  y  trouve  des  copies  de  lettres  authentiques  de 
antérieures  au  premier  procès.  L'authenticité  de  ces  registres  est 
:  par  un  notaire  de  Mulhouse, 
ces  r-.pief;,  les   traits  sont   un  peu   épaissis  par  le  fait  que  1p 

bu  lencre.  mais  les  caractères  généraux  de  l'écriture  ne  sont 
es  :  des  photographies  de  ces  copies  de  lettres  sont  jointes  au 
on  y  remarque  les  caractères  généraux  suivants  : 

ressemblance  générale  de  l'écriture  avec  colle  de  la  lettre  du 

cc»riflrmation  du  fait  que  Mathieu  Dreyfus,  en  arrivant  à  la  lin 
le,  incline  ses  mots  : 

mot  intérêt  se  trouve  plusieurs  fois  répété  dans  ces  lettres  ;  on 
les  même  particularités  que  dans  le  fameux  mot,  l't  plus  haut 
les  courbures  des  jamUages  des  deux  t  grossièrement  de  même 
\  le  premier  e  un  peu  plus  fort  que  le  deuxième  ; 
î  mots  intérêts  se  terminent  par  un  s,  sauf  un  dont  le  premier  t 
;ur  la  ligne,  comme  dans  le  mot  intérêt  de  l'épure  du  sou,  mais 
îsent'T  la  petite  crosse  en  retour.  Cette  dernière  particularité, 
déristique,  se  retrouve  dans  un  grand  nombre  de  mots  du  copie 
,  pour  des  t  finaux  ou  pour  des  t  précédant  un  levé  de  plume. 
ns  \o  fameux  mnt  intérêt  distingué  par  M.  Bertillon,  les  jambages 
t  à  e,  e  il  r  ont  une  forme  tr^s  spéciale.  Ils  forment  une  ligne 
îpuis  in  base  du  /  jusqu'au  somnK'l  de  Vr.  Iai  même  forme  se 
exactement  dans  le  mot  Ministère. 

5S.,  18ÎK>,  t.  1,  p.  497. 
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CONCLUSION,  —  La  lettre  du  buvard,  pas  plus  que 
mot  intérêt,  n'est  truquée.  Elle  est  de  Vécriture  naturelle 
courante  de  Mathieu  Dreyfus. 

LU.  —  Les  experts  s'expliquent  ensuite  sur  le  repéri 
des  lignes  du  bordereau  et  sur  la  reproduction  du  border 
par  M.  Bertillon. 

La  Commission  étudie  très  complètement  ces  deux  qi 
tions  ;  quelques  brèves  citations  feront  comprendre  te 
l'importance  de  son  travail  : 

p.  315  On  n'a  pas  tardé  ù  se  rendre  conlple,  dans  le  public,  disent  les  exi 
que  les  j(^reniiers  raisonnements  de  M.  Bertillon,  basés  sur  le  calcul 
probabilités,  étaient  radicalement  inadmissibles.  Ausst,  s'est-on  to 
volontiers  vers  un  autre  genre  d'arguments,  et  l'on  a  prétendu  que  M. 
lillon,  en  reproduisant  le  bordereau,  avait  apporté  une  preuve  irréfut 
matérielle,  de  la  vérité  de  son  système  et  de  toutes  ses  aflirmations. 

C'est  là,  il  faut  l'avouer,  un  singulier  raisonnement  contre  lequel 
devons  nous  élever  tout  d'abord  avant  de  le  discuter  dans  ses  détails. 

Un   document  écrit  n'est  autre  <^ose  qu'un   dessin  ;  et  tout  d 
peut  être  reproduit  avec  une  approximation  aussi  gitinde  que  l'on 
et  par  des  procédés  aussi  variés  qu'on  le  veut. 

C'est  là  une  vérité  sur  laquelle  nous  n'avons  pas  Ijesoin  d*insisl< 
qui  a  ét^  pour  ainsi  dire  connue  de  tout  temps...  (Application  d\m  ri 
sur  le  dessin  à  reproduire). 

Si  l'on  prend  pour  ce  réseau  deux  systèmes  de  lignes  droites  re 
gulaires  on  aura  le  procédé  connu  sous  le  nom  de  mise  au  carreai 
conclura-t-on  que  toute  figure  est  obtenue  par  l'emploi  d'un  réseau 
drille  ?... 

N'ayant  pas  trouvé  dans  le  dossier  de  Hennés  la  reproductioi 
M.  Bertillon,  et  désirant  cependant  nous  rendre  c«iinpte  tlu  pr- 
qu'il  a  employé,  ne  fut-ce  que  pour  mieux  comprendre  les  div 
parties  de  sa  théorie  si  confuse  et  si  compliquée,  nous  lui  avons  den 
de  faire  devant  nous  les  opérations  qu  il  avait  offert  de  faire  deva 
Cour  (le  Cassation  ou  qu'il  avait  faites  à  Rennes,  c'est-à-dire  d'aboi 
rolairo  le  gabarit,  et  ensuite,  à  l'aide  de  ce  gabarit,  de  récrire  le 
et  le  verso  du  bordereau.  En  dehors  des  notions  que'pouvait  nous  fc 
celte  reconstitution,  il  y  nvoit  intérêt  pour  la  Cour  à  avoir  une  idée 
cise  du  temps  qu  elle  pourrait  preinh'e,  de  celui  qu'il  faudrait  p*»' 
construetion  du  gal»aril  d'abord,  et  ix)ur  celle  (\\i  bordereau  ensuite. 

.1  notre  nmnd  étonneinent,  M.  ÙerliUon  a  refusé  très  nettement 
jtnUcr  à  cette  épreuve. 

Non  seulement  il  n'a  pas  voulu,  à  laide  d'un  sou  et  d'une  règle,  i 
duire  le  mot  intérêt,  alors  que  nous  lui  «)ffrions  même  pc»ur  faciliter 
ration,  un  double  décimètiT  ;  mais  il  s'est  aussi  refusé  à  conslru 
jiabarit  formé  en  imbriquant  le  mot  intérêt  ;  en  même  temps  il  a  r 
alors  que  nous  lui  offrions  le  galbant  tout  fait,  de  ie<N:)nstruir>*  le  1 
reau... 

Actuellement,  nous  a-t-il  dit,  $>i  nwmoire  lui  [aisoit  défaut,  il  i 
plus  en  }nrsure  de  reproduire  le  horderenu,  «-t  «railleurs  une  atrc»ph 
muscb's  de  la  nuiin  fait  de  lui  un  très  luauvais  dessmateur... 

C'est  en  vain  que  pour  y  suppléer,  n.-u^  nuus  sommes  adn?ss»^ 
document^  écrits  que  nous  avions  ontro  les  mains.  Ij:s  planches  de  1 
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Telure  que  l'auteur  de  la  brochure  verte  a  encadrées  dans  son  atlas 
wnt  d'ujie  inexactitude  Hagrante  que  Von  impute  à  des  erreurs  d'impres- 
rion.  Cet  auteur  ne  s'est  pas  fait  connaître,  de  sorte  que  nous  n'avons  pu 
^ndre  compte  de  ses  observations.  Il  ne  nous  reste  que  la  brochure 
Inerte,  la  déposition  du  capitaine  Valério»  à  Rennes,  les  réponses  et  1^ 
[blanches  de  M.  Bertillon.  Nous  allons  exposer  ce  que  nous  avons  pu 
irer  de  ces  documents  souvent  contradictoires. 

Pour  reproduire  le  bordereau,  il  faut  d'abord  reproduire  les  lignes  les 
-mes  au-dessous'  des  autres.  Nous  avons  vu  comment  on  reproduisait  cha- 
lue  ligne  individuellement  et  nous  avons  déjà  fait  remarquer  qu'aucune 
rci  n*a  été  donnée  pour  l'écriture  sur  le  gabarit  ;  qu'en  admettant  même 
iu'il  fût  employé  comme  simple  moyen  mnémotechnique  de  repérage,il 
iF  aurait  des  objections  à  son  emploi  tirées  de  ce  que  les  lettres  du  bor- 
lereau  sont  quelquefois  au-dessous  du  gabarit.  Laissons  de  côté  ces 
»bje<îlions  irréfutables  et  bornons-nous  à  Indiquer  comment  a  été  obtehu  p.  363 
e  repérage  v^ical  des  lignes  du  bordereau. 

Nous  commençons  par  le  verso,,. 

La  proposition  de  M.  Bertillon,  appuyée  par  le  capitaine  Valério,  est 
fue  toutes  les  lignes  (sauf  la  dernière)  sont  à  une  distance  l'une  de  l'autre 
^le  à  deux  tiers  de  centimètre,  la  ligne  30  qui  fait  excei)tion,  étant  à  une 
Ustance  double  de  la  précédente... 

Tel  est  le  principe  :  avant  de  discuter,  les  experts  font 
iistice  d'une  remarque,  que  M.  Valério  avait  été  chargé  de 
lévelopper  :  si  l'on  prend  les  lignes  du  verso,  disait  M.  Va- 
<rio,  elles  sont  successivement  à  un  nombre  exact  de  cen- 
imètres  de  Tencoche,  du  bord  supérieur,  du  bord  inférieur, 
€s  trois  repères  se  présentant  toujours  à  nous  dans  Tordre 
Ixe  qui  leur  a  été  attribué  au  début. 

SaI  ne  s'agissait  pas  (Te  choses  aussi  graves,  répondent  les  experts, 
m  serait  tenté  de  sourire  en  voyant  qu'il  est  attaché  tant  d'importance 
t  des  choses  si  simples  et  Von  serait  tenté  de  prononcer  le  mot  de  char- 
ntanisme  s'il  ne  s'agissait  pas  d'un  procès  qui  a  eu  de  si  grandes  con- 
'•équences.  La  proposition  que  M.  Bertillon  et  M.  Valério  s'attachent  à 
nettre  en  relief  n'est  pas  autre  que  celle-ci  :  Si  l'on  prend  des  nombres 
snliers  consécutifs,  0,  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  et  qu'on  les  divise  par 
!,  ils  laissent  toujours  comme  reste  soit  0,  soit  1,  soit  2,  et  les  restes  se 
Présenteront  toujours  dans  le  même  ordre. 

Une  fois  exposé  le  système  de  M.  Bertillon,  il  faut  voir  s'il  se  jus- 
tfie.  Ecartons  tout  de  suite  les  relations  des  lignes  avec  les  bords  de  l'en- 
cche.  Nous  savons  que  celle-ci  est  postérieure  à  la  confection  du  bor- 
l«reau,  que  le  bordereau  n'a  pas  206  millimètres  7,  et  que  l'encoche  n'est 
■•8  à  une  distance  des  bords  égale  k  celle  qui  lui  est  assignée. 

Tout  ce  qui  resté  du  système  de  M.  Bertillon  c'est  l'équidistance  entre 
^  lignes. 

Ici,  encore,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  brochure  verte  pour  être 
aé... 

Il  suffit  de  regarder  la  planche  7  pour  constater  que  les  coups  de 
^e  sont  donnés... 

n  nous  reste  &  parler  du  point  le  plus  délicat,  de  ce  qui  concerne 
^linatlon  à  donner  aux  lignes.  On  s'accorde  à  penser  qu'elle  est  ascen- 
»nte. 

23 
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La  Commission  montre  alors  que  la  construction  indiquée 
par  l'auteur  de  la  brochure  verte  (p.  37,  ligne  8)  pour  Tinoli- 
naison  à  donner  aux  lignes,  est  inadmissible  : 

Comme  cette  construction  déplacerait  notablement  le  point  où  le  bc^rd 
Fibre  du  bordereau  coupe  la  ligne  du  gabarit,  elle  introduirait  inévitalibs 
ment  un  troisième  réticulage  du  bordereau  1res  notabtement  cUliereni  d^t 
deux  précédents  et,  par  suite ,  ferait  crouler  tout  le  système... 

Tel  est  le  système  pour  le  verso.  Pour  le  recto,  il  est  infi- 
niment plus  compliqué,  mais,  comme  la  Commission  le  mon- 
tre, il  n'  a  pas  plus  de  valeur.  Elle  conclut  ainsi  : 

p.  346  On  a  dit  que  le  bordereau  était  une  épure  construite  géo- 
métriquement dans  toutes  ses  parties  ?  S'il  en  est  ain^i.  ce 
serait  une  épure  construite  par  un  arpenteur  de  demihe 
catégorie,  d'instruction  rudimentaire,  et  non  par  un  ancien 
élève  de  VEcole  polytechnique,  par  Vhomme  dont  les  dessins 
élégants,  dont  les  calculs  erécutés  à  lIlc-du-Diable  attestent 
Vinstruction  générale  et  Vhahilcté  manuelle.  Pour  le  but  è 
atteindre^  pour  celui  quon  lui  préte^  combien  de  méthodes 
plus  simples  il  aurait  été  capable  d'imaginer.  Les  divergen- 
ces,  les  exceptions  qu'on  rencontre  à  chaque  pas  dans  la  thé(h 
rie  précédente  sont  inspirées  évidemment  par  le  désir  de  faire 
cadrer  la  construction  avec  les  particularités  de  l'écriture  du 
bordereau.  \uUe  théorie  générale  n'est  indiquée  ni  aperçue^ 
f'I  crifcndant  il  est  éfnhU,  ixir  le  îr.rle  )ncme  du  document, 
que  l'écrivain  dît  hordorefiu  n'en  viaxt  pm^  à  son  coup  <f>v>'H 
et  avait  dû  écrire  déjà  bien  des  documents.  En  drhoff^  dt- 
rincsistence  de  rnicoclie^  In  coynplication  même  des  hifpo- 
thèses  que  nous  avons  e.rposrps,  en  les  dépouillant  même  de 
tout  ce  qu'elles  (iraient  d'ardu,  c^t  la  meilleure  preuvr  que 
Irsi  eoi^sfructions  bizarres  et  impossibles  qu^on  nous  pré^^cnte 
comme  matérieUement  prouvées  et  qu'on  a  refusé  d'ailleuTS 
d'exécuter  devant  nous^  nont  jamais  été  employées. 

LUT.  —  C'est  oiisuile  sur  les  superpositions  signalées  df\ni 
le  bordereau  que  sVxpliquo  la  commission  des  experts.  Voici 
le  rf^sumé  de  ses  observations  : 

Dans  «Jii  T'IiHlt'  des  mots  rcdnubl»'S  du  bordereau,  l'élude  à  laqu'H'  ii 
MttîH'he  iin<^  pxtrénio  importance,  M.  Rerlillon  ne  s'est  pas  liorn»'»  à  signa>t 
le  (ju'il  appelle,  en  «employant  une  exprc-sion  dnnt  nous  tenons  à  lui  la* 
ser  1q  pleine  responsabilité,  des  cowndrnccs  limitées  aux  seules  irutiû\f* 
ou  aux  seules  fir^ales  :  il  a  prétendu  prouver  (lue  le  rep/TOge  «m  la  <^^\^ 
oidence  dos  initiales  amène  la  supei-posiiir)n  de  (pielques   autres  kllrcs. 
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liant  ù  celles  qui  ne  se  superposent  pas,  on  les  amène  toujours  à  coïn- 
der  par  des  glissements  ;  et  ces  glissements  sont  bien  loin  d'être  arl)i- 
îiires,  ils  sont  toujours  de  1  ou  2  kûtscJis.  -—  Celle  assertion  a  été  l'objet 
e  vérifications  qui  ne  lui  ont  pas  généralement  été  favorables... 

Nous  avons  déjà  examiné  ce  qui  concerne  le  repérage  des  initiales, 
kous  n'y  reviendrons  pas  ici  d'une  manière  systématique,  mais  nous 
levrons  examiner  si  les  coïncidences  signalées  par  M.  Berlillon  sont 
vilement  soumises  à  la  loi  géométrique  qu'il  indique  et  si  elles  dépns- 
«nt  ce'  que  l'on  doit  s'attendre  à  trouver  de  ressemblance  approchée 
lans  deux  mots  écrits  par  la  même  personne,  avec  la  même  plume,  sur 
c  même  papier  et  au  même  moment.  Prenons,  par  exemple,  le  mot 
"manœuvre,  qui  se  trouve  répété  deux  fois  dans  le  bordereau  et  qui  joue 
m  si  grand  rôle  dans  la  discussion  de  M.  Berlillon. 

Si  i'on  compare  les  mots  manœuvres,  des  lignes  22  et  30  sur  la 
ilanche  15  bis  de  l'album  qui  donne  l'agrandissement  à  quatre  des  lignes 
lu  bordereau  avec  le  réticulage,  le  gabarit  et  de  petites  verticales  poin- 
illées  distantes  de  1  kûtsch,  nous  voyons  que  les  jambages  initiaux  des 
leux  mots  commencent  exactement  sur  une  ligne  poinlillée.  Pai'  conse- 
illent, deux  lettres  correspondantes  de  ces  deux  mots  ne  pourront  être 
imenées  en  coïncidence,  que  si  elles  occupent  exactement  la  même  posi- 
jon  par  rapport  aux  verticales  pointillées.  Or.  il  n'en  est  pas  ainsi  ni  do 
"a.  ni  du  premier  c,  ni  du  r,  ni  de  l'r,  ni  du  second  e,  ni  de  Vs.  Donc 
l  est  certain  que  les  coïncidences  annoncées  par  M.  Bertillon  ne  pour- 
"ont  se  produire.  Et  ajoutons  de  plus  que,  comme  les  deux  mots  manœu- 
Tes  commencent  au  même  point  du  gabarit,  il  est  aussi  reconnu  qu'au-  P»  318 
'une  rèqle  précise  ne  dt^finit  V écriture  sur  gnbarit  puisque,  si  cette  règle 
ixistait,  les  coïncidences  se  produiraient. 

L'auteur  de  la  brochure  verte,  qui  a  comparé  les  deux  mots  précé- 
lents.  affirme  qu'un  glissement  de  1  kiitsch  amènerait  à  coïncider  les 
leux  finales  œuvres  des  deux  mots.  Il  ne  s'est  pas  aperçu  que.  si  celto 
ytïïicidonce  impossible  était  réalisée,  elle  devrait  figurer  non  !\  l'actif, 
aais  au  passif  du  système,  puisqu'elle  serait  obtenue,  comme  le  pi'ouvo 
a  planrhe  15,  arec  des  groupes  de  lettres  écrits  par  des  parties  dilté- 
tntes  du  gabarit.  Ainsi  celui-ci,  non  seulement  ne  produirait  pn.s  de 
!Oïncidenco.<.  mais  il  n'empêcherait  pas  fortaines  coinridr-nro?;  do  s^ 
)nvluire.  Ains\  serait  mise  en  évidence  Vabsence  de  toute  dépendance 
mire  Vécriture  du   bordereau  et   le  gabarit  sous-iacent, 

La  question  nous  parait  iugée. 

Cependant,  pour  ne  laisser  place  à  aucune  objection,  la 
[Commission  examine  encore  deux  exemples  :  elle  aboutit  ;\ 
les  conclusions  identiques.  Elle  donne,  à  cette  partie  de  son 
ftude,  la  conclusion  générale  suivante  : 

Au  cours  de  cet  examen,  nous  ne  pouvons  constater  au- 
^ne  relation  constante  entre  Vécriture  du  bordereau  et  le 
gabarit  imaginé  par  M.  Bertillon, 

LIV.  —  Après  avoir  procédé  à  toutes  ces  vérifications  â(» 
létail.  les  experts  font  une  étude  d'ensemble  sur  le  bordereau 
lia  lettre  du  buvard  (bordereau  et  minutes,  retouches). 

La  Commission  s'exprime  ainsi  : 
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Exposons  d'abord  les  points  essentiels  de  la  thèse  de  M.  Bertillon. 

A  Rennes  (Ij,  parlant  du  premier  examen  qu'il  a  fait  du  bonierean, 
M.  Bertill<.>n  s'exprime  comme  il  suit  : 

«  Dès  le  commencement  de  Vexamen,  ie  fus  trappe  par  des  ccincu 
«  (iences  nombreuses  de  (ormes  graphiques  absolument  normales  et  V*f 
«  conséquent  très  caractérisées,  -J'en  (us  même  quelque  peu  inquiété  : 
«  ie  me  demandai  comment  il  était  possible  qu'une  personne  incoiitt*- 
a  tablement  intelligente,  comme  le  scripteur  de  cette  missive  semomi 
«  V indiquer  par  ses  conclusions,  puisse  avoir  écrit  une  lettre  si  <*nim- 
«c  nelle  sans  presque  déguiaer  son  écriture,..  Enlin,  autre  suict  dtnqwt- 
«  tiuie  :  Vérriture  portait  de  ci,  de  là,  quelques  retouches  ou  quelqun 
«  tremblements  qui  d'ordinaire  caractérisent  le  calque.  » 

El  M.  Bertillon  rappelle  ses  conclusions  : 

«  iJi  ion  écarte  Vhypothèse  d'un  document  (orge  avec  le  plus  grani 
«  soin,  il  appert  mani(efitement  pour  nous  que  c'est  la  même  personne 
«  qui  a  écrit  toutes  les  pièces  communiquées  et  le  document  incriminé, 

«  Au  point  de  vue  logitiue,  cet  avis  signiiiait  simplement  que  ie  "^* 
«  rais  que  les  deux  groupes  de  (ormes  graphiques  représentés  par  let 
«  deux  sortes  de  documents,  étaient  trop  semblables  pour  être  attribuées 
»  au  hasard.  » 

Sans  nous  anvter  à  cotte  forme  de  raisonnement  déjà  condamnée, 
suivons  l'évolulitin  du  systônie  de  M.  Bertillon,  pour  arriver  aux  compa- 
p*  311  raisons  qu'il  fuit  du  bordereau  avec  la  lettre  des  obligations  et  te* 
minutes  du  Ministère.  Dan-i  sa  (imposition  i\  la  Cour  de  Cassation  ?1. 
M.  Bertillon  dit,  en  se  mettant  quelque  peu  en  contradiction  avec  la  der- 
nière phrase  citée   : 

«  Dès  le  premier  jour  de  l'enquête,  en  1894.  t'avais  été  (rappé  par  ti 
«  présence  de  certaines  divergences  graphiques  {entre  le  borttereau  rt 
«  Vérriture  d\H!red  Dreyfus'.  Us  long  par  exemple  dont  Vordre  el<i*t 
m  inversé  dans  le  bordereau  par  rapport  à  Vécriture  d'AlIred  Drfy/w.  k 
•  double  î  en  ligne  brisée,  une  (orme  toute  spéciale  de  t'o... 

A  Rennt^  ;i\  M.  IVrtillon  dtMaille  les  divergences  entre  le  bord6 
doroau  et  rtVrilure  d'Airri.\l  Dreyfus,  il  dit  : 

«  Les  photographies  que  j'ai  fait  passer  sous  vos  yeux  vous  ont  montrf 

»   que  l'ccriturc  du  bordcrviiu  ne  correspond  ptis  dans  toutes  les  P^rttff 

>  l'rrriturv  «f»*  V'ir>'usc.  Est-ce  que  res  dilfévcnces  sont  naturellcfi  ou  flrfi- 

.   /•••/'•f?('N  :'    Faut-il   îv<   qualifier,  autrement  dit,  de  déguisements  où  df 

.     in  cr ■)*'!,, \\<  gujphiqur^  ?  » 

Pour  M.  IVi'lilK-n.  ^vs  différences  sont  intonti-.nnolles.  Oi»and  M.  dOr- 
'•.eselu-Mlle   Uii  eut    nuuitre   une  lettre   de  Mme  Dreyfus   :   «  Je  fus  st^- 

/•>r//je    */'••    ne'iatU   qui   m'arait  /"flt 

Je  !a  letli-o  dts  .-l-hgations  de  Matli:-  ' 

'•.':.■  l'^ttrc  présente  cette  particul'ini^ 
ir  .V  u.'c*s  .'t's  /--r/M'-'S  d'-critures  sigri^- 
•  v'  ''i.ï':.'    >h'<   diverg*'nce$  graphique* 

; u ? •  r* '  ? .  ; »i :'  .te  double  S  excepté  re- 
:  <:r\:e  Alue  et  datée  de  Mulhou^t. 
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«  En  outre,  la  même  lettre  nous  oUre  un  certain  nombre  de  mots 
ominuns  avec  le  bordereau  et  qui  sont  superposables  à  ce  document , 
éticule  sur  réticule,.,  » 

Voilà  donc  un  premier  point  signalé  par  M.  Berlillon  et  par  ses  com- 
ntateurs  ;  l'écriture  du  bordereau  ressemble  plus  à  l'écriture  de  Mathieu 
Byfus  qu'à  celle  d'Alfred  Dreyfus;  des  mots  de  la  lettre  des  obliga- 
Qs  se  superposent,  d'après  eux,  aux  mêmes  mots  du  bordereau. 
On  pourrait  s'attendre  à  voir  M.  Bertillon  conclure  que  c'est  Mathieu 
[  a  écrit  le  Bordereau  ;  mais  non,  M.  Bertillon  invoque  un  autre  ordre 
tbservations  ;  il  a  entre  les  mains,  comme  pièces  de  comparaison, 
s  minutes  écrites  par  Alfred  Dreyfus  au  ministère  de  la  Guerre,  et, 
it  en  constatant  les  divergences  graphiques  entre  leur  écriture  et  celle 
bordereau,  il  remarque  que  certains  mots  de  cette  minute  peuvent 
e  rapprochés  par  leur  emplacement  et  leur  longueur  des  mêmes  mots 
bordereau. 

M.  Bertillon  résume  ses  observations  de  la  manière  suivante  (1)  : 
«  L'écriture  de  son  frère  (du  frère  d'Alfred  Dreyfus)  et  quelque  peu 
îelle  d'un  autre  membre  de  sa  famille  nous  fournit  les  originaux  de 
toutes  les  formes  de  lettres  signalées  par  les  experts  du  bordereau  P»  320 
:onîme  divergences  graphiques.  D'autre  part,  nous  découvrons  :  1'  Au 
ninistère,  2*  A  domicile,  les  groupes  de  mots  superposables  que  nous 
ivons  présentés.  » 

Pour  M.  Bertillon,  les  diverses  coïncidences  qu'il  dit  avoir  observées 
peuvent  s'expliquer  que  de  la  façon  suivante  : 

r  La  lettre  des  obligations  (dite  du  buvard^  a  été  écrite  sur  la  chaîne 

nstruite  par  M.  Bertillon  avec  le  mot  intérêt  emprunté  à  la  lettre  môme. 

2'  'Alfred  Dreylus  a  écrit  le  bordereau  sur  la  même  chaîne,  mais  en 

guisant  son  écriture  pour  imiter  celle  de  son   frère  et  quelque  peu 

lie  de  sa  femme. 

3*  Alfred  Dreyfus  écrivait  certains  mots  des  minutes  du  Ministère  sur 

même  chaîne,  mais  cette  fois  sans  altérer  son  écriture. 

Notons  d'ailleurs  que  l'expression  écrire  sur  la  chaîne  (ou  le  gabarit) 

a  pas  de  sens  précis,  et  que  M.  Berlillon  a  été  incapable  de  nous  donner 

le  définition  exacte  de  ce  terme  ;  il  a  été  également  incapable  de  nous 

:pliquer  comment,  dans  son  système,  la  lettre  du  buvard  a  été  faite  sur 

le  chaîne  fabriquée  elle-même  avec  un  mot  emprunté  à  la  lettre  (voir 

issi  Procès  de  Rennes,  t.  II,  p.  376)  ;  enfin,  il  a  été  très  obscur  dans  los 

iplicalions  que  nous  luî  avons  demandées  sur  ce  point  :  que  l'emploi  de 

chaîne  modifiait  l'écriture  d'Alfred  Dreyfus  quand  il  écrivait  le  bor- 

îreau  et  ne  la  modifiait  pas  quand  il  écrivait  au  Ministère  ;  sa  principale 

Lplication  est  que  l'emploi  de  la  chaîne  facilitait  l'imitation  de  l'écriture 

î  Mathieu,  en  retardant  l'écriture  ?  ? 

La  Commission  entre  alors  dans  le  détail  de  la  critique 
es  observations  de  M.  Bertillon  : 

Critique.  —  Sans  invoquer  les  arguments  de  bon  sens  qui  se  préscn- 
mt  immédiatement  à  tout  esprit  non  prévenu,  nous  n'aurons  pas  de 
eine  à  démontrer  qye  M.  Bertillon  se  trompe  à  cause  du  manque  de 
lélhode  scientifique  déjà  signalé. 

!•  Il  ne^  donne  pas  de  définitions  précises  sur  le  sens  du  mot  superpo* 
t/ion,  survies  points  qu'il  compare,  sur  les  directions  dans  lesquelles  il 
ttesure  les  dislances. 

(1)  Ibid.,  t.   1,  p.  497. 
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2*  Il  noie  seulement  les  faits  qui  lui  paraissent  favorables  à  y.i  iL^v 
et  ne  mentionne  pas  les  faits  conlraii-es. 

3"  Il  ne  fait  pas  les  contre-épreuves  nécessaires. 

4'  Il  raisomic  et  mesure  sur  le  boitlercau  reconstitué  par  lui.  cesl-ji- 
dire  sur  le  bordereau  artiiiciel,  avec  les  erreui*s  sysiômatiques  qiii  ora 
déjà  été  signalées  et  qui  modifient  les  positions  des  mois  par  rapport  fiui 
réticules,  ainsi  que  leur  longueur. 

Dans  les  fafls  signalés  par  M.  Bei-lillon,  il  n'y  en  a  pas  un  seul  quiûî 
soit  une  conséciuence  naturelle  ou,  si  l'on  préfère,  une  nouvelle  oon'*iaU- 
tion  de  ce  fait  reconnu  par  lui,  à  savoir  que  les  écrituivs  du  bc»rdeneae. 
d'Alfi-ed  Dreyfus,  de  Mathieu  Dreyfus,  et  nous  pouvons  ajuuUT  d'Eslrrtiazy 
sont  de  la  même  famille.  C'est  ce  qui  a  fait  altributT  au  début  de  l'iiffain 
la  paternité  du  boixlereau  à  Alfred  Dreyfus,  et  c'est  ce  qui  periii'i  4 
M.  Berlill<in  de  dire  qu'il  a  retrouvé  dans  l'écriture  do  Mathieu  les  'lifT-^ 
rences  sit^nalées  par  les  experts  entre  les  c-critures  du  lK>rden\'»u  d 
d'Allred. 

Dès  loi'S,  on  peut  s'attendre  à  trouver  dans  ces  deux  écritures  d.\llr-.l 
et  de  Mathieu  des  mots  im  des  portions  de  mots  ayant  même  longueur  qw 
•  les  pc^rlii.uis  similaires  des  mots  correspondants  du  bordereau.  Et  ni''ni' 
nous  veiTons  que  M.  Bertillon  arrive,  par  ses  constatations,  A  vérifier  un* 
p.  a21  fois  de  plus  que  l'écriture  de  Mathieu  ressemble  plus  à  celle  du  boniereaiî 
que  celle  dAlfrod,  puisqu'il  a  moins  à  torturer'  les  mots  de  Mathieu  qw 
ceux  d'Alfreti  pour  arriver  aux  superpositions  dont  il  .se  eonlente.  cî 
cela  malgiV;  le  plus  grand  nombre  des  mots  similain*s  d'Alfred  qui!  avail 
à  sa  di>po?>ition. 

Examinons  d'abord  séparé?nf^nt  le-^  doux  points  visés  jmr  M.  Bertilk-n  : 

1*  11  exi>te  sur  le  bord«'i'eau,  d'une  part,  et  sur  les  pièces  que  n-  itf 
venons  de  citer  d'autre  part,  des  mots  (lui  sont  superposables. 

2*  Urlte    superposition   a  lieu   ave(!  sup<Tposition  des  ivticules. 

Los  termes  employés  ont  une  apparence  de  pn^cision  et  de  riiTiKur 
qui,  si  l'on  va  au  fond  dos  choses,  s'évanouit  complètement  et  fait  place 
ù  l'a  peu  pivs  et  à  l'arbitra iro. 

La  Comniission  examine  alors  les  mots  prétendu.^  super-  ! 
posaldes.  et  dit  (Misiiite  : 

On   aurait   pu   froin*  que  la   pretiiière    condition  nécessaire   pi'Ur  ci:* 
(i.'ii\  iiiots  .-iniilaire^  soii-iit  siq-K'rpo>nbles,  c'est  <|u'ils  soient  approxiiw-    ; 
liViMiir-iit  «If  m<'tM«'  longueur:  «t'Il.*  condition  est  (juelquefois  rt^mplie.  mais 
r.in'iii» ut  :  la  plupart  du  temps,  les  mots  diffèrent  de  longueur  :  si  n>''U!>    i 
prenons,   jiar  l'Xi'iiipN'.   inothiirntitms    eoto  4  et   bordereau    ligne  S   iii'ti-    - 
(iui*.>  <<'iiitii«'  >.up.'i-jMi^ahl(-..  f'"<  (li'ux   iHois  diffèroid  en  longui'ur  «)<•  i.i'i>    j 
(i  un  in!ervall»'  n'iieulaire    planche  x  hia,  carton  vert  de  M.  Bertillon  .  c-^'- 
à-dir<'  il'-  plu-i  «le  .'>  niilliint'tn'S. 

IVul-eliv  (liia-l-on  qu«'  !«•-  niot^  sont  su[)«'rposables  quand  le?  It-ftr** 
onl  ITs  nièuii.vs  ftirnie>  :  mais  non.  les  rapproehomenls  eniro  les  nv!- 'ii 
boril(Mvau  et  ceux  de  la  Icllrt-  du  liuvaid  'nlaneho  77  bis  font  n  s<  dir 
de^  dini'iin'i'>  de  ii'lli"«*s.  par  cxenij»!,'  intrrfU  r[  intt^rcssnnt,  inoih^  f^ 
moins  :  h's  miiprorlirmrîits  cnhc  Ji's  mots  du  horficrrau  et  ceux  tff'>"  f"^  « 
jwtt's  rendent  éclatante  ïa  difiriencr  rntre  l'érrUure  de  Dreyfus  et  cclk'^*  f 
boiiiercau.  ! 

Enfin.   serail-c«^   que  les  I»'llr»'s  ocmpent   dans  les  mots  similaire-^  Ift'   }■ 
mrMues   enqjla'-eiiienis   r«dalif-« .'  ('.e  n'est  jias  en<^oi"e  cela,  car.  et  c"»"=t  ^^  ; 
un  point  capital.  M.  n«itiIion  se  jv^-rve  de  srctioinier  une  ou  deux  foisl*'^  \ 
mots  qu'il  conq)are  pour  «.'ssayer  dm  >ujieri»oser  tant   bieu  que  awl  J'"  | 


[ 
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petits  tronçons  par  des  glissements  qu'il  s'astreint  à  prendre  égaux  ù 
l  iiiillimètre  25,  ou  2  millimètres  50. 

Même  avec  ces  coups  de  pouce,  lâs  superpositions  ne  se  réalisent  pas  ; 
ies  situations  de  certaines  lettres  s'améliorent,  comme  il  était  évident  a 
mori^  celles  d'autres  lettres  deviennent  moins  bonnes  ;  d'ailleurs  des 
glissements  de  longueurs  différentes  produiraient  le  môme  effet  pour 
î'autres  lettres,  la  valeur  et  le  sens  des  glissements  à  employer  dépen- 
lant  évidemment  des  letti^es  qu'on  veut  amener  aux  mêmes  places. 

Ainsi  aucun  caractère  simple,  commun,  n'apparaît  dans  les  mots  que 
Si,  Bertillon  qualilie  de  superposables  ;  les  superpositions  indiquées  ne 
iont  donc  plus  qu'une  aHaire  d'appréciation  personnelle  :  Af.  BeriUlon  les 
)oit,  nous  ne  les  voyons  pas  :  elles  n'ont  aucune  réalité. 

La  Commission  entre  alors  dans  quelques  détails  relati- 
»rement  à  ces  superpositions,  en  prenant  successivement  les 
mots  de  la  lettre  du  buvard  et  ceux  des  minutes. 

Voici  ses  conclusions  pour  les  mots  de  la  lettre  du  bu- 
k'ard  : 

Ainsi,  même  avec  les  mots  reconstitués  par  M.  Bertillon  qui  ont  même  p'  322 
or>gueur  que  ceux  de  la  lettre  dû  buvard,  la  superposition  annoncée  ne 
«  fait  pas.  La  coïncidence  résultant  de  l'égalité  des  longueurs  disparaît 
ïlle-même  si  on  se  reporte  au  bordereau  réel,  car  la  longueur  des  deux 
nots  «  quelques  renseignements  »  est  altérée.  L'erreiur  probable  de 
Py»  i  et  les  superpositions  vues  par  M.  BerUUon,  si  insuffisantes  soient- 
jUes,  rt^ existent  même  pas.  La  différence  des  deux  couples  de  mots 
1  quelques  renseignements  »,  même  dans  la  reconstitution  de  M.  BeiHil- 
on,  est  telle  que  le  commandant  Corps  les  place  de  façon  tout  à  fait  dif- 
érente  sur  son  quadrillage.  Une  autre  remarque  intéressante  est  que, 
lans  le  texte  de  la  brochure  verte,  page  42,  on  ne  fait  pas  gbsser  an,  sans 
loute  pour  ne  pas  détruire  la  coïncidence  des  (j.  IjC  système  n'est  même 
'Mis  présenté  de  la  même  iaron  par  tous  les  adhérents,  et  il  s'agit  de  deux 
igurcs  soi-disant  superposables  Vujie  sur  Vautre  d'une  façon  éclatante. 

La  Commission  examine  ensuite  les  mots  des  minutes  : 

Dans  les  minutes  écrites  par  Dreyfus  au  Ministère,  les  superpositions 
ivec  les  mots  du  bordereau  se  font  encore  plus  mal  que  les  précédentes, 
Tir  ici  les  différences  de  longueur  et  de  forme  des  lettres  des  mots  com- 
ïarés  sont  plus  accentuées.  (Suivent  les  exemplaires.) 

La  conclusion  des  experts  est  la  suivante  : 

Ainsi,  dans  les  minutes,  il  n'y  a  que  des  superpositions  relatives  (en 
îrapioyant  l'expression  de  M.  Bertillon  ù  propos  des  deux  «  artillerie  ») 
ivec  une'  différence  complète  des  écritures.  Et  il  faut  remarquer  qu'ici 
M.  BerliUon  avait  à  sa  disposition  les  minutes  du  Ministère  où  les  mots 
du  bordereau  sont  répétés  en  grand  nombre,  et  où  il  aurait  dû  trouver 
beaucoup  de  mots  à  peu  près  superposables,  si  les  minutes  et  le  borde- 
reau avaient  été  écrits  par  la  même  personne  avec   ou  sans  gabarit... 

Son  insuccès  même  est  une  preuve  que  les  deux  pièces  sont  de  main 
Mlérenie. 

La  Commission  examine  ensuite  les  prétendues  «  super- 
^sitions  réticules  sur  réticules  »,  c'est-à-dire  celles  où  non 


—  360  — 

seulement  les  mots  seraient  superposables,  mais  encore  où 
ils  le  seraient  réticules  sur  réticules,  suivant  un  système  kûls- 
chique.  Elle  montre  que  ces  superpositions  n'existent  pas 
dans  la  réalité  ;  que,  pour  en  donner  l'apparence,  M.  Berlil- 
Ion  a  imaginé  successivement  les  systèmes  les  plus  variables 
et  les  plus  différents  ;  dans  chaque  cas,  le  réticulage  suit  «ne 
nouvelle  règle. 

La  Commission  donne  en  ces  termes  sa  conclusion  géné- 
rale résultant  de  l'étude  détaillée  qu'elle  a  faite  des  préten- 
dues superpositions  : 

En  résumé,  les  superpositions  de  mots,  alléguées  par  M.  Beruaon^ 
n'ont  aucune  existence  réelle,  et  ne  révèlent  aucun  système  kûtschique, 

La  Commission  fait  ensuite  la  remarque  caractéristique 
suivante  : 

p*  323  Ces  prétendues  superpositions  seraient  dues,  d'après  M.  Bertillon,  & 
ce  que  le  bordereau,  la  Ictlre  du  buvard  et  les  mots  des  minutes  auraient 
été  écrits  sur  le  gabarit.  Nous  aurions  pu,  d'un  mot,  écarter  tout  le  système 
de  M.  Bertillon  relatif  aux  minutes,  pour  la  raison  suivante  : 

M.  Bertillon  nous  a  remis  une  chaîne  rouge  et  verte  grandeur  natu- 
relle ;  en  plaçant  celte  chaîne  sous  le  papier  des  minutes  contenant  t  artil- 
lerie »,  nous  avons  constaté  qu'il  était  impossible  d'apercevoir  aucun 
détail  de  celle  chaîne  à  travers  le  papier. 

Dreyfus  ne  pouvait  donc  matériellement  pas  appliquer  le  système  qtH 
lui  prête  M.  Bertillon;  dès  lors,  le  fait  que  M.  Bertillon  trouve  qvaid 
même  des  coincidences  de  Vordre  de  celles  que  nous  avons  décrites^ 
montre  à  nouveau  le  parti  pris  qui  Va  guidé  dana  ses  recherches. 

La  Commission  signale  également  l'absence  de  contre- 
épreuve  dans  le  système  de  iM.  Bertillon,  et  fait  les  remar- 
ques suivantes  : 

M.  Bertillon  aurait  dû  aussi  chercher  dans  les  lettres  de  Dreyfus,  tfai» 
les  dicti^es  fades  à  Vaccusé  et  écrites  manifestement  à  main  courante,  s'il 
n'y  avait  pas  de  mots  répondant  aux  mômes  conditions  ;  il  l'a  fait,  dit-il; 
il  a  même  trouvé  des  superpositions.  «  Quand  on  cherche  »,  a-l-il  ajouté, 
«  on  trouve  louiours  »  (troisième  déposition  devant  les  experts).  Qiic  n'a- 
t-il  reproduit  et  discuté  ces  superpositions? 

Enfin,  un  autre  genre  de  contre-épreuve  aurait  dû  être  sérieusement 
fait  par  M.  Bertillon,  c'était  d'essayer,  entre  l'écriture  du  bordereau  et  c<ll« 
d'Estei'hazy,  des  comparaisons  aussi  longues  et  aussi  minutieuses  que 
celles  que  nous  avuns  dèciites.  Mais  à  notre  demande,  s'il  avait  fait  des 
essais  de  ce  genre,  il  a  répondu  par  ce  mot  «  typique  » 

«  CELA    VA    TROP   BIES  »». 

Mot  (|ui.  dans  snn  idée,  se  rattache  à  l'imitation  intenUonnelle  du  bor- 
dereau par  Estorhazy. 

Mais  il  oublie  qu'il  existe  de  nombreuses  lettres  antérieures  à  l'époque 
où  Estorhazy  a  pu  connaître  le  bordereau. 

EnVm,  la  Commission  expose  que  «  M.  Bertillon  voit,  dans 
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irtains  mots  de  la  lettre  dite  du  buvard,  ou  des  minutes,  ou 
j  bordereau,  des  apparences  qu'il  interprète  comme  étant 
;s  traces  de  retouches  indiquant  un  calque  possible.  »  Mais 
Commission  fait  remarquer  «  qu'en  agrandissant  des  écri- 
ires  courantes,  à  grande  échelle,  on  obtient  normalement  * 
3s  apparences  de  ce  genre.  »  Les  experts  ont  même  fait  une 
cpérience  concluante  en  agrandissant  récriture  de  M.  Ber- 
lion  lui-même.  L'agrandissement  fait  apparaître  les  mêmes 
rétendues  traces  de  retouches. 

LV.  —  Les  experts  examiiient  ensuite  les  assertions  ex- 
•aordinaires  de  M.  Bertillon  sur  Eslerhazy  et  le  bordereau 
u  Matin, 

Voici  comment  s'exprime  la  Commission  : 

Quand  le  colonel  Picquart  montra  i\  M.  Bortillon  un  billot  d'Eslerhazy, 
ien  avant  la  puMicaiion  du  Matin,  M.  Bertillon  déclara  sans  hésiter  que 
écriture  de  ce  billet  était  celle  du  bordereau,  mais  en  ajoutant  que  Tau-  p.  324 
MIT  était  un  homme  payé  pour  s'exercer  à  imiter  le  bordereau  (troisième 
éposition  de  M.  BerUllon  devant  les  experts,  page  3).  Nous  pouvons 
'ailleurs  saisir  d'une  façon  précise  la  pensée  de  M.  Bertillon  dans  un  rep- 
ort qu'il  a  fait  le  6  juillet  1898.  Ce  rapport  figure  au  dossier  secret  avec 
I  note  suivante  du  général  Gonse  :  Rapport  apporté  par  M.  Bertillon 
lïqucl  aucun  rapport  de  ce  genre  n'avait  été  demandé.  C'est  probablement 
B  rapport  que  les  auteurs  de  la  brochure  verte  qualilient  de  très  curieux, 
Bge  19.  Voici  comment  raisonne  M.  Bertillon. 

«  L'observateur  convaincu  de  la  culpabilité  de  Dreyfus,  qui  compare 
l'écriture  d'Esterhazy  avec  celle  du  bordereau,  est  tout  d'abord  frappé 
de  l'impossibilité  théorique  de  rencontrer  autant  de  points  communs 
entre  doux  écritures  de  mains  différentes.  Supposons  ce  sosie  graphi- 
que découvert,  il  resterait  ù  prouver  comment  cette  heureuse  rencontre 
a  pu  tomber  précisément  sur  un  officier  manifestement  taré  et  nolam- 
fiîent  connu  par  ses  relations  avec  de  hautes  personnalités  Israélites. 
f*our  rendre  admissible  une  accumulation  de  qualités  aussi  diverses 
5ur  une  seule  tête,  il  faudrait  au  moins  qu'il  fût  possible  de  rencontrer 
lans  le  monde  militaire  plusieurs  dizaines  de  sujets  doués  d'une  écri- 
ture semblable  à  celle  du  bordereau  ;  je  ne  crois  pas  m'avancer  beau- 
coup en  déclarant  que  l'enquête  la  plus  laborieuse  n'y  réussirait  pas. 
Uors  môme  qu*elle  porterait  ses  investigations  dans  l'ensemble  du  pays 
5ans  distinction  de  sexe  et  de  profession.  » 

On  ne  snurail  donner  de  preuves  plus  fortes  que  Je  seul  auteur  pos- 
*l€  du  bordereau  soit  Esterhazy,  mais  ce  n'est  pas  h\  la  conclusion  de 

Bertillon. 

«  Ce  sont  des  considérations  de  ce  genre,  dit-il.  qui  me  firent  déclarer, 
il  y  a  deux  ans,  dès  la  première  inspection,  que  l'écriture  d'Esterhazy 
Hait  une  imitation  continuelle  de  celle  du  bordereau.  » 

On  voit  comment  M.  Bertillon,  on  observateur  oonvaincu  de  la  culpa- 
Ué  de  Dreyfus,  interprète  les  faits. 

La  Commission  poursuit  :  M.  Bertillon,  dit-elle,  dans  le 
pport  précité,  poursuit  son  idée  en  étudiant  l'écriture  d'Es- 
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lerhazy  comparée  au  fac-similé  du  Matin,  et  prétend  moi 
que  récriture  d'Esterhazy  ressemble  plus  à  la  reprodu 
du  Matin  qu'au  bordereau  lui-môme.  Or,  dit  la  Comnii; 
les  points  qu'il  signale  portent  sur  des  détails  infimes  el 
interprétés. 

La  Commission  les  examine  et  dit  ensuite  : 

Les  auteurs  de  la  brochure  verle  insistent,  page  21,  sur  les  reu. 
do  M.  Borlillon. 

Mais  ces  ar^'unieiils  n'ont  aucune  valeur  parce  que  : 

1'  lï  existe  au  dossier  de  n(»nibreuï»es  lettres  antérieures  à  la  p 
lion  du  Matin,  contemporaines  du  bordeixîau  et  même  antérieures  l 
dCR^au,   qui   présentent  avec   celui-cf  une   identité  complète   cltV 

2'  M.  Bertiilon,  en  disant  au  colonel  Ficquart,  avant  la  publical 
Matin,  que  l'écriture  du  billot  d'Estorhazy  est  identique  à  celle  du 
reau,  a  lui-même  détruit  toute  argumentation  tirée  de  la  reproduit 
Matin... 

tl  ne  rcsste  donc  rien  de  la  prétendue  imitation  du  lac-similé  du 
par  Estct'hazy. 

p.  325  LVI.  —  Enfin  pour  terminer  leur  travail  sur  les  élue 
tions  de  M.  Bertiilon,  les  experts  étudient  les  encoches 

Il  est  à  noter  que  ces  encoches  avaient  été  devant  l«i 
Tarpument  supn^me  de  M.  le  colonel  du  Paty  de  Clam, 
établir  la  culpabilité  de  sa  victime  il  . 

Voici  les  parties  essentielles  de  l'étude  de  la  Conimi 
sur  ce  sujet. 

N'iK  arri^■ons  «Mitin  ir.i  1  ut  <!.■  >\{\k  v-  x-  rui  M.  B».i*till«'n  et  >• 
nHMilatonr>.  «^i^njcs  par  W  i\<i(i  p»-is  »î  ciilr.iiiu-^  par  1«?  tk-vt'l"l, 
diui  >\>!'»no  <l«M'a'^.>iinal'k-.  mI*  iiîî^-s.-nt  ;;  »m«*  «Icrniéro  lht:*i.»rk»  «i  i 
>urvliti'  ri«li<  iilo  c^l  lynduo  o'îatanto  par  l'.>  t.jnstatations  nîat»'ri*-. 
Ui'Us  av.>n<  pîi  faire. 

iVîtc  l!u-  vw  «'^l  ba^iv  -«ur  doux  rutair.»^<  faites,  l'uno  daii-  l« 
reau.  ot  1  a-.t'n-  «lan?  !a  h  ttiv  Cvi  l'uvard.  vl  apiv!,t  s  ks  onri>*ÎKS 

l.o  l-  ]■  i>i>vuî  P'MIo,  ««ur  '.•'  \^  i\\  îilr»>  Ai-i'  du  rô?t'>.  r.n»^  • 
f^rir.'V  \\:V  \\\\  ■  up  .!'•  --.au  Ui  ,:'*ulnial  laraid  d  un  jH^int  *\\ 
t\\i'àK'<^v.^  -lu  V  !'.»'■•":«  :iî\  »•  p.ii  îr-iFit  av.- -  .no  '.•'•^ôre  t"-!»!!'!»»!! 
îo  papior  u-^xiirA  '.ui  p  ".!'.'  ■:  !a  'iap.i.i:^  tlo  d»-  papier  ainsi  dota- ti»' 
arra.  îi».'      ".   j.  ■.;••"•'        -.r^o     à  >.:i    t   :::•.   On    a   ;si!i<i  ce  qu- n 

la   N'.'îv  <iu   :"\.\rt    v  ''■    ;'.•:    l  .i-   ':!•■.    •  :i     •  îi'    «i-.nt   l»-s   d«  •; 

f^rp'.on*.   '.ly.  ar.^'i'    ^  «  **    ■.    .\          «.  ^  ••    •..•«.    {,;.:•  »i,  <  ....up^  d«^  ■ 

-:  v'v^^iN  :  lo  f  !vi<  « -'    :r.  \     :    -    ^  •  :     :    :'      lîv  pvîiî<»  fent.  ^' 

-ro  rr   V  M-..irî  p:-  î  .■!  :■.  r- -  !'    \ '::-  y            <•  ...x  -.m  plus  plus  {i 

.•  >   r.  •  '  •  !%  li'.o  .  V,    :  -  '•  <  •:■      ,.      •  :  •    •     .   ^■.•>'^.  ■  ~.  h-"'... 

r  «i     ■ -^x   oii'^^v<      •■'    ■  \o-^  ■   -     •    •.«;.•.•.:■:;<   de    M.    FW-rti 

»l.'^  ,•  : ^*  ■•...  -"^  .y.-.     '■     \ '.  :    .  •    •          ..p/.\î  à  r<-n«  ■>  hf  • 
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iiis,  comme  te  système  de  M.  Berfillon  consiste  à  établir  des  rap- 
i  étroits  entre  le  bordereau  et  la  lettre  des  obligations,  ils  ont  été 
pés  par  la  prt'sence  des  encoehes  sur  ces  deux  documents  et,  en 
tant  de  les  rapprocher  comme  ils  avaient  fait  pour  les  mots  simi- 
s,  ils  trouvèrent  une  position  relative  des  deux  feuilles  de  papier^ 
laquelle  les  deux  encoches  occupent  des  positions  assez  voisines. 
en  a  pas  fallu  davantage  pour  faire  naître  une  théorie  nouvelle  que 
îertillon  expose  dans  la  pièce  annexe  (note  sur  le  calibrage  du  bor- 
au,  11  pages),  et  dont  les  résultats  sont  résumés  par  la  planche  12 
allas  vert.  M.  Bertillon  ayant,  comme  nous  l'avons  expliqué,  trouvé 
procédés  mnémotechniques  pour  repérer  approximativement  récriture 
K'rdereau,  en  a  trouvé  d'autres,  comme  tout  le  monde  l'aurait  fait, 
•  repérer  les  dimensions  du  bordereau  en  se  servant  de  la  lettre  du 
ird... 

a  conclusion  de  toutes  les  opérations  de  M.  Bertillon  est  la  sui- 
e  (atlas  de  la  brochure  verte,  planche  12)  : 

On  fait  coïncider  l'un  des  bords  du  bordereau  reconstitué,  le  bord 
périeur  avec  le  bord  droit  de  la  lettre  du  buvard  et  on  abaisse  le 
ixlereau  jusqu'au  contact  de  son  bord  perpendiculaire  (le  bord  droit) 
ec  le  sommet  de  la  grande  échancrure  rectangulaire.  En  cette  posi- 
•n  on  obtient,  avec  une  grande  précision,  disent  les  auteurs  de  '  la 
ochure  verte  :  1'  la  détermination  de  la  largeur  de  la  feuille  double  . 

bordereau  au  moyen  du  milieu  du  bord  supérieur  de  la  lettre  du  P*  326 
vard  :  2*  le  repérage  de  l'encoche  du  bordereau  moyen  de  la  petite 
lie  qui  surplombe  la  grande  échancrure  triangulaire.   » 
lais  cette  opération  est   faite  par  M.  Bertillon  et  les  autours   de  la 
hure  avec  le  bordereau  théorique  reconstitué  à  4  millimétrés  el  com- 
^  par  laddilion  d'un  feuillet  qu'il  n'est  au  pouvoir  de  personne   de" 
nstituer. 

•r,  comme  nous  l'avons  vu,  la  reconstitution  de  M.  Bertillon  est 
se,  les  dimensions  de  la  partie  existante  du  bordeieau  sont  diffé- 
es  de  celles  que  leur  imagine  M.  Bertillon  dans  sa  théorie.  Si  la 
ie  manquante  était  réellement  symétrique  de  celle  qui  reste,  par  rap- 

au  pH,  ce  qu'il  est  impossible  de  savoir  exactement,  la  reronstitu- 
de  M.  Bertillon  ne  fait  que  doubler  l'erreur  qu'il  a  faite  sur  la  recoiis- 
ion  de  la  moitié  existante. 

^onc  la  superposition  indiquée   n'a  aucune   réalité,  elle  n'a  pas  lieu 

les  documents  authentiques. 
.'ous  aurions  pu   nous  arrêter  à  ces  conclusions,  mais  comme  tout 
il  ayant  un  peu  de  critique  l'aurait  fait,  nous  nous  sommes  demandés 
îs  fameuses  encoches  existaient  sur  les  pièces  originales  qui,  depuis 

saisie,  ont  passé  par  un  grand  nombre  de  mains  et  figuraient  dans 
icoup  de  scellés  et  de  dossiers. 

i  une  seule  des  encoches  a  été  faite  après  la  saisie  des  pièces,  la 
ie  raisonnante  de  M,  Bertillon  et  de  ses  disciples  éclate  à  tous  lefi 
r.  Or,  nous  avons  établi  que  les  encoches  ont  été  faites  toutes  deux 
des  agents  de  la  iuslice,  celle  du  bordereau,  par  la  personne  qui  a 
le  premier  recollage  du  borHercnu,  celle  de  la  lettre  des  obligations 
la  personne  qui  a  mis  la  lettre  des  obligations  avec  d'autres  pièces 
les  chef  Dreyfus,  dans  un  scellé  ouvert  dont  on  a  retrouvé  la  che- 
r  arec  les  signatures  de  MM.  du  Paty  de  Clam,  Gribelin  et  de 
?  Dreyfus. 

.'encoche  du  bordereau  a  été  faite  par  la  personne  qui  a  recollé  le 
lereau.  Lorsciue  le  bordereau  fut  remis  à  M.  Bertillon,  il  était  recnllr 
lide  de  plusieurs  bandes  gommées.  M.  Bertillon  commença  par  enle- 
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ver  la  plus  grande  partie  de  ces  bandes  ;  il  nota  leurs  emplaccnk 
calquant  au  travers  des  mots  qu'elles  recouvraient  et  les  mit  dai 
enveloppe  qui  figure  au  dossier.  Une  fois  ces  bandes  de  collage  ei 
il  devenait  difficile  de  retrouver  l'origine  de  l'encoche  et  il  ne 
étonnant  qu'elle  ait  échappé  aux  personnes  qui  n'ont  vu  le  boi 
que  dans  l'état  où  l'a  mis  M.  Bertillon. 

Mais  il  existe  au  dossier  un  cliché  pris  par  M.  Tomps  du  boi 
primitif  immédiatement  après  son  recollage.  Sur  ce  cliché,  les  pn 
bandes  de  collage  apparaissent  très  nettement.  On  y  voit,  en  part 
une  bande  qui  recouvre  le  mot  extrêmement  et  qui  raccommode  le 
rure  oblique  traversant  ce  mot.  Cette  bande  est  collée  obliquera 
rapport  au  bord  libre,  et  sa  section  le  long  du  bord  libre  se  c 
exactement  avec  celle  du  bord  libre  du  bordereau.  On  voit  ainsi  1 
de  l'encoche  :  la  bande  de  collage  oblique  dépassait  primitiver 
bord  ;  une  fois  le  bordereau  recollé,  l'opérateur  dût  faire  dispara 
portions  de  bandes  qui  dépassaient,  il  voulut  couper  la  bande 
mement  ;  son  coup  de  ciseaux  donné  un  peu  obliquement  par  rap 
bord  libre,  entama  légèrement  le  papier  sous-jacent  en  en  délachj 
languette  étroite  qu'il  dût  ensuite  enlever. 

Telle  est  l'origine  de  l'encoche.  I^es  photographies  agrand 
nous  avons  fait  tirer  avec  le  cliché  de  Tomps  montrent  nettemonl 
bande  gommée  et  le  bordereau  ont  leui*s  bords  exactement  race»» 
qui  n'arriverait  pas  si  le  môme  coup  de  ciseaux  n'avait  pas  vnl 
deux  papiers.  Ce  n*est  qu'au-dessus  de  la  bande  qu'une  ondula 
papier  du  bordereau  produit  une  discontinuité  du  bord,  mais 
existe  aucune  à  l'endroit  recouveit  par  la  bande  et  û  Icndroil 
diatement  voisin... 

Nous  avons  d'ailleurs,  après  avofr  retrouvé  la  l>ando  de  colla 
le  calque  du  mot  extrêmement,  pu  la  remettre  exaclenient  à  sa 
constaté  que  les  bords  des  deux  papiers  coïncident. 

En  résumét  Vencoche  du  bordereau  a  été  faite  après  sa  rec 
tion;  elle  n'existait  pas  sur  le  bordereau  original. 

2'  L'encoche  de   la  lettre  du  buvard  provient  de  ce   <iue   la 
figuré  dans  un  scellé  ouvert  dunt  los  pièces  «Maiont   niaiiilomjos 
d'une  ficelle  passant  dans  une  encoche  au  bas  du  scellé. 

11  résulte  d'une  procédure  instruite  par  M.  le  Consoillor  IVliti» 
certain  nombre  de  pièces  saisies  chez  .-Mfred  Dreyfus,  parmi  1« 
la  lettre  des  oblif^ations,  la  lettre  du  fusil  de  chasse,  nnt  etc.  nu  u 
de  la  Guerre,  placées  dans  ce  (lu'on  appelle  un  scellé  ouvert,  p»- 
n'  19  dont  la  chemise,  parafée  par  M.  du  Paty  de  Clam.  «în 
Mme  Dreyfus,  a  été  retrouvée.  M.  Ciribeliii  recunnait  que  M.  (' 
lui  a  doiuié  des  indications  pour  la  confection  d'un  scellé  ouver 
confection  consiste,  d'après  M.  C»H.'heferl,  à  placer 'les  pièces  di 
chemise  servant  d'enveloppe  en  pratlcjuant.  dans  le  bas,  une 
triangulaire  destinée  ix  retenir  la  ficelle  du  scfll».^  à  sa  place  :  cctt 
passe  d'ailleurs  dans  un  trou  perçant  la  chemise  et  toutes  les 
puis  les  extrémités  de  la  ficelle  sont  li.xècs  au  dos  de  la  chemise  e 
tées. 

La  chemise  retrouvée  répond  parfaitement  à  ce  signalent 
pièces  qu'elle  contenait  avaient  ètè  divi^èrs  «-n  deux  parties.  I 
avaient  été  rendues  à  Mme  Dreyfus,  lis  autre.>  étaient  rotées  an 
de  l'affaire  comme  la  lettre  des  «'bli^'ations,  î;i  kltro  du  fusil  de  cha 

Or,  toutes  ces  pièces  portent  les  tn -u-^^  «le  la  licolle  à  la  mêu 
que  la  chemise  et  toutes  celles  dViiiir  «!:.•>  dont  le  format  e; 
grand  pour  qu'elles  atteignent  le  ba>  d»-  la  chemise,  portent  Tcn 
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n^^me  place  que  la  chemise  avec  la  môme  forme.  Ainsi,  sur  la  lettre 
fusils  de  chasse,  on  voit  l'encoche  comme  sur  celle  des  obligations 
*  trou  de  la  ficelle  au  point  correspondant  au  trou  du  mot  puisque  de 
eltre  des  obligations,  a  peu  près  à  105  millimètres  au-dessus  du  fond 
Tencoche.  Un  détail  mérîle  d'être  retenu  comme  montrant  bien  le  dé- 
,  de  méthode  de  M.  Bertillon,  c'est  qu'il  a  reconnu  avoir  remarqué 
coche  sur  les  lettres  qui  lui  ont  été  remises,  celle  des  obligations  et 
X  autres.  Tout  autre  à  sa  place  aurait  cherché  si  ces  encoches  n*exis- 
nl  pas  également  sur  d'autres  pièces  du  dossier. 
Pn  résumé^  les  encoches  du  bordereau  et  de  la  lettre  des  obligations 
été  faites  toutes  deux  après  la  saisie  de  ces  pièces  ;  les  théories  dé- 
yppées  à  ce  sujet  par  M.  Bertillon  et  ses  disciples  non  seulement  n'ont 
un  fondement,  mais  elles  montrent,  par  itn  exemple  qui  peut  être  com- 
5  de  tout  le  monde,  le  parti  pris,  le  manque  absolu  de  critique  et  d'es- 
i  scientifiqwe,  le  goût  de  Vabsurde  que  nous  avons  constatés  dans 
tes  les  parties  du  système  soumis  à  notre  examen. 

On  peut  ajouter  qu'il  est  fort  heureux  pour  le  colonel  du 
ily  de  Clam  que  les  experts  aient  constaté  la  non  superpo- 
tion des  deux  encoches  sur  les  originaux  des  deux  docu-  P*  3*-^ 
ents.  Etant  donné  en  effet  Tépoque  à  laquelle  les  deux  enco- 
les  ont  été  pratiquées  sur  les  documents,  et  Tétrange  parti 
u'en  voulait  tirer  le  colonel  du  Paty,  pour  établir  la  culpa- 
ilité  de  Dreyfus,  cet  officier  de  police  judiciaire  serait  au- 
mrd'hui  véhémentement  suspect  d'avoir  pratiqué  lui-même, 
urla  lettre  de  Mathieu  Dreyfus,  une  encoche  superposable 
celle  du  bordereau  pour  s'en  faire  une  preuve  à  Tappui 
e  l'accusation. 

LVI.  —  Les  experts  passent  ensuite  à  Tétude  du  système 
!i  cojhmandant  Corps, 

La  Commission  réfute  en  détail  le  système  du  comman- 
mt  Corps,  dont  elle  avait  déjà  montré,  au  cours  des  études 
Pécédentes,  les  invraisemblances  et  les  inexactitudes  : 

La  théorie  de  M.  Corps  a  été  rapidement  exposée  dans  la  déposition 

M.  le  général  Zurlinden  (1). 

Elle  a  été  aussi  étudiée  par  M*  Démange  qui  y  fait  une  allusion  ra- 
de et  discrète  dans  un  passage  de  sa  plaidoirie  (2).  On  s'explique  d'ail- 
urs  très  bien  qu'à  Rennes  l'accusation  n'ait  pas  jugé  à  propos  de  pro- 
lire  le  témoignage  du  commandant  Corps,  car  le  système  de  cet  officier 
ipérieur,  tout  en  se  rapprochant  de  celui  de  Bertillon  sur  certains  points 
irticuliers,  aboutissait  cependant  à  une  conclusion  essentiellement  dif- 
«nle.  Limpres^ion  que  Von  comptait  produire  à  Vaide  des  démonstra- 
ons  soi-disant  géométriques  de  M.  Bertillon  aurait  été  annulée,  si  Von 
tait  vu  que  des  considèraHons  de  même  nature  conduisaient  un  officier 
^  génie,  ancien  élève    de  VEcole  polytechnique  a   repousser   les  par- 

(1)  Rennes,  t.  1,  p.  211. 

(2)  Rennes,  t.  3,  p.  726. 
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tics  du  système  de  M.  BertUlon  que  celui-ci  regardait  comme  la  ?./' 
tHablics  et  les   plus  essentielles,  et   en  particulier  à  {aire  intcnauf 
quadrillage   là  où  M,  Bertillon    jugeait  nécessaire    d'employer  son 
barit. 

M.  le  cuiiiiiKinduiit  Corps  a  beaucoup  regretté  que  les  dctu:- 
Rennes  aient  été  clos  sans  qu'il  y  ait  été  entendu,  et  lors<7ue  dans  ct^ 
niers  loiiips,  l'affaire  Dreyfus  a  été  reprise,  il  s'est  adressé,  par  une  i» 
datt^e  du  25  décembre  11)03,  à  M.  le  Président  de  la  Chambre  criuiii:- 
en  demandant  à  être  convoqué  à  la  Cour  de  Cassation.  11  a  joint  .i 
demande  diverses  photographies  et  un  mémoire  autographié,  cunV. 
un  résumé  de  s<^s  éludes  et  de  ses  conclusions. 

La  Cour  nous  ayant  chargés  d'examiner  cet  ensemble  de  Irîivaux.  i 
avons  c<»nvoiiue  M.  le  comanmdant  (  j»rps,  nous  l'avons  entendu  a  é:^' 
I  irises  «différentes,  et  chaque  fois  nous  avons  fait  consigiK^r  par  les  »i 
graphes  ses  explications  qu'il  a  signées  ensuite  et  approuvées.  Apr» 
CMiirt  résumé,  il  ne  nous  reste  plus  quii  faire  connaître  le  iv:>ullal  «1»  u 
examen. 

Voici  (jucl  est  le  j^oint  fondamental  du  système  du  crinnnand.jnl  «> 

Traçons  i>ur  une   feuille   de  papier  dts   linriz«.»nlalfS  et  deN  \«Mti 
î'i  la  distance  uniforme  de  1  kuts.  h  J  miilim«'tre  l.i..  ni»us  f"«irni"jij-  < 
•   un  systî'me  de  carrés  dont  nous  Iraron.s  1rs  diagonales  as<en<lani''^. 

Nous  funnons  ainsi  un  tran>parent  que  laulour  du  b'^rdeit-aii  a  -A 
p.  329  "^ûus  le  papii-r  i>tfluro  et  dont  il  .^'esl  am^^i  servi  p«»ur  guider  s-jii  ».  ' 
et   la  modilier. 

<:omme  rhypuih«»s«^  de  M.  I^'rlilî«»n.  rolje  du  commandant  r. 'j 
«in  muins  le  méiitc  de  la  nouveauté. 

r.'esl  en   vain   «|ue  n»iu^  iht\i>  >«.nmit>  adressés  à  M.   Berliil-'ii 
lui  denianiltM*  ee  qu'il  t'iilt'hd.iil  j-.ar  e<'rire  >iir  s<'ii  galuirit  :  c'est  •  ii 
que  nous  nous  sommes  ndit'usi's  iiu  commandant  Corps  inmr  lui  /i/*'''-' 
de   dt^finir   la   Uà  suivant    laquelle    son    quodriHoijc  aurait  été  eidV^ 
Quand  il  »/  «/  de^  e(>lnrnlenr,>.<  ..'.••  /in-. .''■/. /«"n.  an  N's  tti^tr  à   Vnrtit  'f'i 
ît'ntr,   P:in<   «.'lix*/"/   qu'il    ]l   -i    -''"^    •'•^     .•.•.•//■  i-s,    i-n    itcUs    rrin<'..f    ;': 
s'ihjti    /'-./>    de  >'.'/•/»■   '«N   tii'i!^   >'•  i    . ',  .    ■'     'i' .'■  <!' •  ■   nue   i-ij'K.i'-  ''^-    I 
>/•'«.  eau, lue  .w'  /"<»/«   ii-ulaif  Irint  i   uu   /.«<«//'#•  «/*•'• /■//?</•»'.  ''r  'fin  '■'  ■  ■ 
i'.ui-ir'î-.i:-  '.1,1  ^  '   ■''  /■;  •■•■''/<'.   <  M'.   ]'•    ]>[     >   ■••    -î'^ail    I» --t' r   -  if  !••  .  \ 
1"..;!..:      .i\...t    ■    ■     ::.••     .i:-;;»'    \-\i'    ■!•■   :.     ....    •    -   n    ■••iiîinv.    1-    . 
■  i.'.ii^  i-Kti  «i.  s  |h.iii's  «In  >\--t'i!-i'  r>«!t;.."!i   '■  '//  ''.-f  /•"/•/»•   ./   ■'/■•''/     -* 
iciiir,  irs  (M  >•/•//«■•;>  e^''-S-'tritie^  q)ii  >nit     '  f/'>;*'N   »/   fn^nirdi*.''es. 

«'.■  .;u  :1  >  il  'U    j.ai  :. .;:.!.  i-'-mcnt  ui.i\«    .i  ■  :•}'•• '"i  ;■.'!  ^^y-^t.'iîr .  t-n -j- 
J.    ■"..!  ^.  Il  .•  ■:     '    ■:'.     ;  ■:  :  ;•.   II.    ■■<  -'   '■    ''.'••■'     ■    '•■■'^^^'i'     'l'''-- 
Cl'/    iiniudinit  f  «  t'i'S  »■>/  i-i''.(ji    ti'i".\>ii   If-,-  •!   '  'Il    tiiiii^fiaFf  tit... 

Kn  rendit:',  M.  ■•'  .'•'.'■  i'--.  /<''.'  i  ■i-i->-  ;''.'•*  '-on  qwtdiiila'je  ■" 
/'  '\"}/t'rj'i,  ,N"ii^  ''^•^.'^■  :  i.  *  «  ';  }■■•  ■  -•  ^  -its  •haqU'^  ]**ir\tr  de  f  •' 
f.ii'-irè  ti>uf,  .V  '/'/r»'   /■» /''/iN.M'ii/-  i/."   f     'ij  .'/N   II'»'  f'.'.aes.  qui  est  '/ti*''/' 

eOl.>idériitil<\  .'i'     .  ^  i'/f.'     -''•:■•  *  ^'    •    .■•■■•.■  .*■.'   ;./'.'/M/f.f. 

\'   :p^  lia  îal   .'î    mi  «  a      :•  iv-    -:  -       ».    ..irp-'-h»-   r  ■<   d»    •  -  v 

..w  j1  a    ■mM»  av."-  ''IV.''  yy-  \  .i:  .    "     '  -  •       ■■     "  •  -  •  r'.t'id»  .    ..  n-u».  .*  ' 
.;•!  I  ./».''.•  à  U:    -e- 'ihi'^'.    ■    .          -*  -   :.  «r.M'îri.^au*»-  que 

li'Viau   .:  »'t Tî*. 

;,;    ;.,.;■;     ■  ,•   hî    r»''*N     r/^  ■'•<••.    \    '  ^  v-    »     . .    .;'-•    ^r    ici.    r>:'' 

.:'..'  i-mit:.^- 
: .'.    l.   i.    ::vi-v;-;-.    .:;:■.  deux  . 


1    ,  ,     »' 

'      1 

'<•     '. 

■  \ 

1 

■  s 

I-  ' 

.  ■  • 

.  ■■< 

■  ■ 

\pl 

<K 

.v^^ 

•r 

1 , 

■  :\r 

t  ■ 

■  Il 

*  - 

n'> 

>*.' 

».L\.": 

i  •  ■ 

'- 

i."    1'. 

.-.r 

»i' 

.. 

:- 

-   367  — 

^<,  le  bordereau  a  été  écrit  soit  par  Esterhazy,  soit  par  Dreyfus.  Lo 
éreau  n'a  pas  été  écrit  par  Esterhazy.  Le  cominaiidant  nous  en 
le  deux  raisons,  l'une  accessoire,  parce  que  le  quadnllage  ne  s'ap- 
ae  pas  à  l'écriture  d'Esterhazy,  l'autre  pour  lui  décisive,  c'est  qu'Es- 
izy  ignore  absolument  la  manière  dont  le  bordereau  a  été  écrit.  Puis- 

daprès  le  commandant  Corps,  tous  les  efforts  d'Esteihazy  ont  tendu 
iro  croire  que  c'était  lui  qui  avait  écrit  le  bordei-eau,  il  n'aurait  iîu, 
-  entraîner  la  conviction,  qu'à  dévoiler  le  quadrillage  d'après  lequel 
é  écrit  ce  document.  Cette  raison  paraissant  sans  réplique  aux  ycu\ 
commandant,  nous  pourrions  nous  dispenser  d'insister  sur  la  ques- 

accessoire.  Il  importe  de  remarquer  cependant  qu'étant  donné  l'ab- 
•0  de  toute  définition  et  l'élasticité  que  le  commandant  Corps  admet 
3  l'emploi  de  son  quadrillage,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  on  ne 
:  rappliquer  à  toute  écriture  du  calibre  de  celle  dEsterhazy,  de  Ma- 
il Dreyfus,  d'Alfred  Dreylus,  si  on  admet  les  déplacements  continuels 
l  est  permis,  dans  le  système,  d'imprimer  au  transparent, 
irrivons  maintenant  à  ce  qui  concerne  Dreyfus  ;  pourqu(iî  est-il  l'au- 

du  bordereau?  C'est  parce  que  le  quadrillage  s'applique  à  la  lettre 
buvard. 

-ette  lettre,  trouvée  en  la  possession  de  Dreyfus,  écrite  tri.'S  probablc- 
it  par  lui,  certainement  par  le  même  procédé  que  lo  burflcrcau,  dé- 
lire qu'il  connaissait  parfaitement  ce  système  d'écriture.  Tel  est  l'ar-  p.  330 
lent  qui  paraît  décisif  à  M.  le  commandant  Corps. 
^our  juger  si  le  quadrillage  s'applique  à  la  lettre  du  buvard,  il  suf- 
,  croyons-nous,  de  ieter  un  simple  coup  d'œil  sur  la  planche  agrandie 
nous  a  été  présentée  par  M.  le  commandant  Corps  où  les  mouve- 
\ts  de  tangage  du  quadrillage  ont  tine  amplitude  inusitée,  sans  gae, 
Ururs,  on  ait  obtenu  entre  le  quadrillage  et  Vécriiurc  des  co'incidences 
t  la  dé[inition  même  n'est  pas  donnée. 

LVIII.  —  La  Commission  entre  alors  dans  Tétude  la  plus 
riutieuse  des  arguments  de  détail  donnés  par  M.  Corps  et 
jrsuit  ainsi  : 

l'elie  est  la  discussion  précise  du  système  du  commandant  Corps  et 

arguments  par  lesquels  il  prétend  avoir  établi  : 

l*  Que  le  bordereau  a  été  écrit  par  l'emploi  du  système  du  quadril- 

-    « 

î*  Qu'Alfi'cd  Dreyfus  connaissait  ce   système  de  quadrillaj^o    (ju'il  a 
•lifiué  à  la  lettre  du  buvard,  et  (luo.  par  conséquent,  lui  seul  poul  être 
sidéré  comme  l'auteur  du  bordereau. 
Le  commandant  Corps  n'a  pas  voulu  se  rendre  compte  de  la  faiblt'ssc 

arguments  sur  lesquels  il  établissait  son  système,  mais  il  a  reconnu 
\l  existe  de  nombreux  points  communs  entre  l'écriture  du  hordervan 
zelle  des  spécimens  publit^s  de  l'écriture  d' Esterhazy.  Il  aiouff  nu' me 
ilement  que  ces  analogies  sont  tellement  nombreuses  et  d'une  naluic 
particulière,  qu'il  est  absolument  impossible  qu'elles  n'aient  pas  une 
\se  autre  que  le  haaard.  11  a  donc  cherché  à  les  expliqu<"r  et  voici  les 
iclusions  auxquelles  il  a  été  conduit. 
«  I^    plupart    des   lettres  produites   conmie   spécimens   de   récriture 

Esterhazy  auraient  été  rolouchées  ou    faliriquées  snit  par  lui-même, 
oit  de  connivence  avec  lui,  de  nuuiièrc  à  iinitei-  rêcritun'  du   borde- 
eau. 
«  Ce   qui    est    le  plus    probable,  c'est    (lUC    quelques    individus  sans 


—  368  — 

«  scrupules  voyant  le  désir  de  la  famille  et  des  amis  de  Dreyfus  (i'a^ 
«  river  à  la  revision  du  procès,  ont  entrepris  la  fabrication  de  toux 
«  documents  pour  la  rendre  possible,  en  comptant,  après  la  réussite  de 
«  leur  plan,  exercer  un  chantage  sur  l'une  ou  l'alitre  partie  et  pcul^tre 
a  sur  les  deux.  Esterhazy,  qu'ils  tenaient  sans  doute  par  quelque  luétoil 
«  connu  d'eux  a  dû  se  prêter  à  leurs  machinations. 

«  De  leur  c6té,  les  agents  de  l'espionnage  allemand  ont  encourafé 
«  et  facilité  ces  manœuvres  qui  leur  évitaient  d'avouer  leurs  rdalions 
0  avec  Dreyfus,  jusque-là  tenues  secrètes  même  pour  leurs  chefs.  • 

Discuter  ces  affirmations  dans  toute  leur  étendue,  ce  serait  reprendre 
tout  le  procès.  Nous  avons  demandé  au  commandant  Corps  s'il  pouvat' 
nous  indiquer  quelque  fait  précis  à  sa  connaissance  personnelle,  corro» 
borant  son  hypothèse  relative  à  des  faussaires  sans  scrupules  ou  aux 
agents  de  l'espionnage  allemand.  Sur  sa  préponse  négative,  nous  lui  a\'OOS 
demandé  quelles  étaient  les  pièces  attribuées  à  Esterhazy  qu'il  avait  eu 
l'occasion  d'examiner  et  dont  il  contestait  l'authenticité. 

Il  nous  a  cité  d'abord  la  lettre  du  17  avril  1892,  dite  lettre  Rieu.  Le 
fait  que  la  lettre  aurait  été  extorquée,  selon  l'expression  du  commandant, 
à  M.  Rieu,  et  serait  restée  plus  d'un  an  en  possession  de  M.  Schmidt, 
lui  paraît  tout  à  fait  louche  ;  on  ne  saurait,  d'après  lui,  attacher  d'imp(»»- 
tance  à  la  déposition  de  la  dame  Rieu,  laquelle  a  cru  reconnaître  quelques 
mots  et  chiffres  écrits  de  sa  main.  «  La  lettre  qu'on  lui  présente  n'est  pai 
p.  "331  la  lettre  authentique  d'Esterhazy,  mais  un  calque  de  cette  lettre  fait  sur 
papier  pelure,  identique  à  celui  du  bordereau  et  sur  laquelle  on  a  repro- 
duit exactement  les  annotations  de  la  dame  Rieu  ;  mais  en  déformant  Técri-. 
ture  de  la  lettre  proprement  dite,  de  manière  à  obtenir  de  nombreuse» 
analogies  de  détail  avec  l'écriture  du  bordereau.  » 

S'il  en  était  réellement  ainsi,  M.  le  comamndant  Corps,  à  qui  non» 
avons  montré  l'original  de  la  lettre  Rieu,  aurait  pu  nous  signaler  hiat 
des  preuves,  ou  des  commencements  de  preuves  de  cette  grave  afûrma- 
tion.  11  s'est  borné  aux  deux  remarques  suivantes  : 

11  attache  une  importance  particulière  à  l'apparence  exceptionnelle  de 
la  lettre  n  dans  le  mol  dans  de  la  ligne  9  et  le  mot  tiens  dans  la  ligne  12. 
La  forme  seule  de  cette  n,  qui  paraît  tremblée,  suffit  à  prouver  le 
calque  et  à  former  sa  conviction.  Nous  déclarons  qu'elle  n'a  pas  en- 
traîné la  nôtre... 

M.  le  commandant  Corps,  qui  n'a  pu  examiner  la  lettre  Callé.  insi>t* 
au  contraire  sur  une  des  dix  lettres  Guyot,  celle  qui  est  reproduite  dans 
Tenquôle  de  la  Cour  de  Cassation  (1). 

Suivant  lui,  tout  ce  qui,  dans  cette  lettre,  rappelle  l'écriture  du  bo^ 
dereau  se  trouve  dans  le  passage  suivant  qui  termine  la  première  page  : 
Non  seulement  je  pars  pour  le  camp,  mais  je  pars  en  manœuvrer 
qui,  pour  les  chasscura  alpins,  durent  six  mois  :  je  v^  tiens  pas  à  /nw- 
halev  ces  papiers  sur  mon  mulet  de  bât  par  .3000  mètres  d'altitude,  c'est 
fout  naturel. 

«  Or,  nous  dit  le  commandant  Corps,  ces  lignes  qui  n'ont,  au  point  de 
\  ue  graphique,  ni  récnrtoment  ni  la  ré^nilarité  des  précédentes,  n'en  àii- 
forent  pas  moins  au  point  de  vue  du  style  et  ne  l'enferment  que  des  ré- 
lloxions  sans  rapport  direct  avec  le  sujet.  Si  ces  lignes  étaient  suppri- 
mées, ren.semble  de  la  lettre  n'en  serait  que  plus  cohérent,  la  deuxième 
page  formant  la  suite  naturelle  de  la  première  ;  j'en  conclurai  que  ces 
six  lignes  qui,  je  le  répète,  sont  seules  probantes  au  point  de  vue  de  la 
lessemblance  avec  l'écriture  du  bordereau  peuvent  très  bien  y  avoir  fté 

(1)  Cass.  1899,  t.  1,  p.  C94. 
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niées  ultéi'ieureinent  sur  une  lotlre  antérieurement  écrite  par  Esler- 

y.  » 

L'examen  de  la  lettre  dont  il  est  question  nous  a  montré  qu'elle  élait 
lie,  suivant  une  habitude  courante,  au  recto  du  premier  feuillet  ;  puis, 
i  suite  au  verso  du  second  feuillet.  Pour  que  l'hypothèse  du  codmjan- 
it  Corps  fût  exacte,  il  faudrait  donc  qu'après  avoir  écrit  la  premitre 
je  de  la  letti-e,  le  scripteur  ait  laissé  en  blanc  six  lignes  au  bas  de 
;e  page  pour  commencer  la  seconde  page. 

?<ious  avons  ainsi  diicuté  celles  des  aUinnaiions  de  M.  le  comman- 
ii  Corps  qui  nous  ont  paru  les  plus  {ondamentales  dans  son  système. 

examen  jwus  a  conduits  à  cette  conclusion  qu'elles  n'ont  aucune  base 
ide,  qu'elles  sont  même  complètement  inadmissibles  et  ne  peuvent 
vir  en  rien  à  la  maniiestation  de  la  vérité... 

Dans  l'exposé  du  isystème  de  M.  Co;*ps,  nous  avons  soigneusement 
é  les  analogies  et  les  difféi-ences  qu'il  présente  avec  celui  de  M.  Ber- 
Dn.  Au  point  de  vue  psychologique,  nous  dit  le  commandant  Corps, 
lerUion  prêtée  au  scripteur  par  M.  Bertillon,  de  {aire  du  bordereau 
î  sauvegarde  destituée  à  prouver  qu'il  est  victinïe  d'une  machination, 

parait  assez  en[antine,  et  je  préfère  croii-e  qu'il  a  simplement  cru  dé- 
stT  son  écriture  sans  y  réussir  complètement. 

Au  point  de  vue  matériel,  M.  le  commandant  Corps  substitue  au  ga-  p^  JJ32 
it  de  M.  Berlillon  le  quadrillage  plus  simple  que  nous  avons  déiini. 
nous  ferons  remarquer  que  cette  substituiion  implique,  comme  le  coin- 
ndant  l'indique  du  reste  dans  son  mémoire,  qu'il  ne  peut  admettre 
tes  les  conclusions  tirées  par  M.  Bertillon  de  ses  photographies  com- 
ités. De  même  que  M.  Bertillon  voit,  sur  la  photographie  composite, 
not  intérêt,  M.  le  commandant  Corps,  y  voit  apparaître  son  quadril- 
e.  Nous,  nous  ne  voyons  rien  du  tout,  mais  nous  devons  reconnaître 
t  M.  le  commandant  Corps  a  abandonné  devant  noUs  ce  genre  d'ar- 
nents. 

Djmme  M.  le  commandant  Corps  est  obligé  de  déplacer  son  quadril- 
e  à  plusieurs  reprises,  pour  chaque  ligne  du  bordereau,  il  ne  croit  pas 
a  rectitude  de  ces  lignes,  et  ne  considère  nullement  comme  établi»\s 
tes  les  affirmations  que  nous  devons  à  M.  Bertillon  et  à  M.  le  capi- 
le  Valério  relativement  au  repérage  vertical  des  lignes  du  bordereau. 
*  contre,  dans  une  noFe  autographique  qu'il  nous  a  i-emise,  il  accepte 
nme  rigoureuses  les  relutions  signalées  par  M.  Bertillon  entre  l'encoche 
'échancrure  de  la  lettre  du  buvard.  Dans  sa  pensée,  l'encoclie  du  oor- 
eau  ne  pouvait  servir  à  un  repérage  vertical  des  lignes,  et  il  ne  sau- 
t  admettre  tout  ce  qui  a  été  dU  à  ce  suiet;  mais  c'est  un  signe  de  re- 
^naissance  convenu,  une  véritable  signature  du  bordereau. 
Nous  ne  reviendrons  pas  sur  cette  question  que  nous  avons  déjà 
(liée  dune  manière  très  complète  et  sur  laquelle  nous  pensons  avoii* 

la  lumière. 

LIX.  —  Voici  enfin,  pour  terminer,  les  conclusions  géné- 
les  de  MM.  Appell,  Darboux  et  Poincaré, 

L'absurdité  du  système  Bertillon  est  si  évidente  qu'on  s'expliquera 
tellement  la  longueur  de  celte  discussion.  On  risquerait  de  n'en  pas 
Hprendre  la  nécessité  si  orAne  se  rappelait  Ihistorique  de  l'affaire. 
Quand  le  système  fut,  pour  la  première  fois,  conim  du  public,  quand 
apprit  que  le  bordereau  n'était  pas  l'œuvre  des  seules  forces  de  la 
lire,  ce  fut  un  long  éclat  de  rire.  On  n'a  pas  oublié  le  récit  de  0.» 
ge  épique,  où  certain  redan,  foudroyé  par  la  batterie  des  s  longs,  s«: 
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défendait  liôn^ïciucnient,  jusqu'à  co  quVnlin,  rassalllanl  intimida 
jiiafulnluru.s,  roculât  devant  les  initiales. 

(ÀîiLX  qui  i)*>ussaient  plus  loin  l'examen  décomTaient  des  eh-- 
moins  stupéllantes.  Au  milieu  d'un  fatras  incompi-éhensible,  ils  {r^ 
(les  constatations  dans  le  genre  ihî  celle-ci  : 

Il  y  a  sur  le  mot  intérêt  deux  points  à  peine  perceptlMes,  dun 
lance  verticale  repiV'Sente  précisément  à  l'échelle  du  î*>.UMr,  I 
tance  normale  des  courUes  de  nivea\i  de  la  carte  d'Etat-Major.  Ct 
il  être  dû  nu  hasard? 

Ainsi  ce  misérable,  sur  le  point  de  trahir  son  pays,  n'avait 
j)enséo  :  ivproiiuire,  en  imitant  Tëcritui-e  de  son  fivi-e,  l'éciuidista 
(uurbes  de  niveau. 

Mais,  à  un  cerUiin  moment,  dt?>  hununes  habiles  (X)inpriïv 
parti  un  p(>uvait  tiivr  de  cette  mine  précieuse  et  inépuisable  d  i.i|i 
lis  savaient  (pie  les  rieurs  se  lassent  et  que  les  croyants  ne  se 
I)us  ;  ils  savaient  que  le  public  ne  fait  pas  attention  à  la  valeur  d^^ 
nieiils,  mais  au  ton  des  artîumentateurs.  Et  ils  commencèrent  (t  s 
M.  Bertillon,  de  leurs  affirnuitions.  tranchantes  et  i-éitérée>. 

Or,  celui-ci  avait  un  grand  avantage  :  robscurilé  de  son  sy.>l 
défen(Jait  c«»nlre  la  critique.  d«.«  même  que  la  seiche  ^'ent^.»ure  d'un*' 
d'encre  u<.»ur  échapper  à  ses  ennemis. 

p.  333  '^^'"  si/i/cme  variait  con^tainnicnt  et,  par  là,  il  puuvait  pr.»l"i 
discuiision,  et  cela  pouvait  faire  iJUi>itin  au  public  qui  avait  dcpm 
lemp>  renoncé  à  cnmprendiv. 

Il  ny  a  jvas  tlinventeur  de  la  (juadrature  du  «errjo  qui  n.;  v. 
à  pit)U>nger  la  résistance  indeliuiment,  du  nuauLiU  qii  un  ac«\.*|'l«;  • 
cuter  avec  lui.  La  missi».»n  dont  n<)U>  étions  char>jés  n^us  i'l»lit 
exiuniiier  le  >y>tème  comme  .s'ii  tétait  M'/wVa.r.  i>t  examen  nou>  a  v.  " 
aux  résultats  suivants  : 

La  rcconstttntion  du  honirrcan  c>/  fausse,  les  erreurs  s^nt  ;:«i 
ment  de  un  demi-milliuiètiv  rt  pru\enl  aller  ju-(|u  a  l  fU  2  n.iliii 
('\'si   de  cette    rcconstitutf'n    M'issc    i/Wt'    A/.    DeitiUon    s'c>t    un"/' 

Ses   p!an»'lM'<    s^n!  le   ri--u!t;>.»   o   ;n    traileiiient    e"mpli'|!.v   i!.:). 

•  I'»«iii!i.'n'    pfifnitif    it  'Te.      ■fifci  c^t    '<Ki!t  tH/f/>*.    il    a    «-ul-î    ^..\^ 

»l  vi^i .  i!'i^s.'iti..'iils   ff  lU     i     L.  •"n^    pli..'t-.-^iaphique>    «.t    i;i«':  .      i 

«li:;.-.  •^.    ! ■  ■  :i!';ua.L:« -^.  de».    ;q  a;:e.">.    ...>Kai:e>.    iiouaeliages,    l-a  uji»   u 
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Les  localisations  des  non  initiales  ne  dépassent  pas  le  nombre  pro- 
bable^  convenablement  calculé. 

Los  arguments  que  M.  Bcrtillon  a  tirés  de  l'application  des  mots  du 
lx)rdepeau  les  uns  sur  les  autres  ou  sur  ceux  de  la  lettre  du  buvard,  ont 
été  réduits  à  leur  valeur  réelle,  qui  est  nulle. 

Quant  à  l'application  sur  les  mots  des  pièces  de  comparaison,  notre 
examen  prouw  que  M.  Bertillon  a  fait  un  choix  tout  à  fait  arbitraire 
entre  les  mots  très  nombreux  qu'il  avait  à  sa  disposition.  C'est  donc  ou 
«luil  avait  le  désir  de  prouver  la  culpabilité,  ou,  ce  que  nous  croyons  de 
préférence,  qu'il  a  commis  une  grave  erreur  de  méthode. 

Nous  avons  demandé  à  M.  Bertillon  de  reproduire  devant  nous, 
comme  il  l'avait  offert  à  la  Cour  de  Cassation  et  comme  il  l'avait  fait  & 
Rennes,  le  gabarit  ainsi  que  le  i-ecto  et  le  verso  ^u  bordereau.  Il  s'y  est 
refusé,  alléguant  que  la  mémoire  et  la  main  lui  feraient  également  défaut. 

Il  n'y  avait  donc  là  qu'un  exercice  mnémotechnique. 

Nnus  n'insisterons  pas  sur  le  repérage  vertical  des  lignes,  où  nous 
n'avons  vu  qu'un  théorème  d'arithmétique  aussi  incontestable  que  naïl. 

,Le  bordereau  n'ayant  pas  207  millimètres,  comme  Vaffirmait  M.  Ber- 
tillon^ toutes  les  relations  entre  les  lignes  et  les  bords  et  V encoche  tom- 
bent d'elles-mêmes. 

Sous  avons  établi,  d*une  manière  incontestable  pour  tout  esprit  non 
prévenu,  que  l'encoche  du  bordereau  de  même  que  celle  de  la  lettre  du 
buvard,  ont  été  faites  postérieurement  à   la   saisie  des  pièces.  Cette  dé-  P«  «^ 
monstration,  à  elle  seule,  suffirait  à  faire  crouler  tout  le  système. 

La  photographie  composite  ne  présente  que  des  appanmces  confuses 
où  l'aulo-suggestion  permet  de  voir  tout  ce  qu'on  y  veut.  Ijbl  preuve, 
r'e^t  que  M.  le  commandant  Corps  avait  cru  tout  d'abord  y  voir  appa- 
raître, non  le  mot  intérêt,  mais  le  squelette  de  son  quadrillage. 

M.  le  commandant  Corps  est  intervenu  spontanément  dans  l'affaire, 
n  n'a  donc  pas  eu  à  sa  disposition  tous  les  moyens  de  travail  qu'a  eus 
M.  Bertillon  :  il  s'est  cependant  servi  de  la  reconstitution  de  A/.  Bertillon 
qui,  comme  nous  lavons  vu*,  est  fausse.  Sur  presque  tous  les  points,  son 
système  est  en  dt'snccord  avec  celui  de  M.  Bertillon,  ce  qui  constitue  un 
argument  à  la  fois  contre  les  deux  systèmes. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  suffit  pour  faire  comprendre  l'esprit  de 
la  méllKxie  de  M.  BcTlillon.  Il  l'a  lui-même  résumée  d'un  mot  :  «  Quand 
un  cherche,  on  trouve  toujours.  »> 

Quand  une  coïncidence  est  constatée,  c'est  une  preuve  accablante  ; 
si  elle  fait  défaut,  c'est  une  preuve  plus  accablante  encore,  car  cela 
IHDuve  que  le  scripteur  a  cherché  i\  détourner  les  soupçons. 

On  no  sétorinora  pas  des  résultats  qu'il  a  obtenus  par  celle  méthode. 
r-a  naïveté  arec  laquelle  il  en  a  dévoilé  les  secrets  porterait  à  croire  à 
<a  bonne  foi. 

En  n'sumé,  tous  ces  systèmes  sont  absolument  dépourvus  de  toute 
^'aleur  scientilique. 

1*  parce  que  i'OTipUeation  du  calcul  des  probabilités  à  ces  matières 
fiV.ç/  pas  légitime  ; 

2'  Parce  que  la  rcconsfituîion  du  bordereau  est  fausse  ; 

V  parce  que  les  règles  du  calcul  des  probabilités  nonl  pa^  été  cor- 
rectement appliquées. 

En  un  mot.  parce  que  les  auteurs  OST  RA!SO\SE  MAL  SUR  DES 
'njCLMENTS  FAUX. 

LX.  —  Ainsi,-  comme  M.  Gabriel  Monod,   de  Tlnslitut, 
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de  l'Ecole  normale  supérieure  et  de  l'Ecole  des  hautes  études: 
comme  M.  A.  Molinier,  de  l'Ecole  des  Chartes  ;  comme 
M.  Bernard,  de  TEcole  polytechnique  ;  comme  M.  Paiiilevé, 
de  l'Académie  des  sciences,  professeur  à  la  Sorboiine  : 
comme  les  experts  en  physiologie  de  récriture,  le  D'  Emile 
Javal,  de  TAcadémie  de  médecine  et  le  D'  Héricourt,  de  la  Fa- 
culté de  médecine  ;  les  trois  experts  nommés  par  la  Cour  : 
M.  Appell,  doyen  de  la  Faculté  des  sciences,  membre  «le 
l'Académie  des  sciences  ;  M.  Darboux,  secrétaire  perpétuel  île 
l'Académie  des  sciences  ;  M.  Poincaré,  membre  de  l'Acadénii»* 
des  sciences,  professeur  de  calcul  des  probabilités  à  la  S«>r- 
bonne,  condamnent  unanimement,  et  dans  toutes  leurs  inr- 
ties,  les  obscurs  et  souvent  contradictoires  systèmes  de  MM. 
Bertillon,  Valério  et  Corps.  Ces  systèmes  n'avaient  pour  eux 
que  leurs  imprécisions  et  leurs  obscurités  mêmes.  Dès  qiiVui 
a  voulu  les  réduire  à  l'état  de  raisonnements  rigoureux  et  <le 
mesures  précises,  il  n'en  est  rien  resté.  Les  experts  ne  nui- 
damnent  pas  la  loyauté  de  M.  Bertillon,  qui  a  pu  être  vic- 
time de  ses  illusions  et  de  ses  violents  partis  pris  antisémites. 
On  peut  se  demander  cependant  si  l'aveuglement  poussé  à 
un  point  tel  qu'il  falsifie  les  mesures  et  les  calculs,  est  encore 
compatible  avec  la  loyauté. 

Les  excuses  invociuées  par  les  experts  en  faveur  de 
p,  335  MM.  Bertillon  et  Corps  qui  sont  venus  exposer  devant  eux 
leurs  illusions,  ne  sont  dans  tous  les  cas  certainement  pas 
applicables  aux  auteurs  anonymes  de  la  «  brochure  verte  9 
qui,  manifestement,  roiinaissaierit  la  fausseté  des  planches 
par  eux  publiées,  et  (iiii  se  sont  dérobés  à  toute  vérification 
contradictoire.  Elles  ne  peuvent  ôtre  davantage  applicables 
aux  accusateurs  proclamant  le  caractère  irréfutable  de  la 
démonstration,  et  se  refusant  à  prendre  la  responsabilité  des 
assertions  qui  servent  de  base  à  cette  démonstration. 

Il  n'est  pas  inutile  d'exposer  à  cet  égard,  en  un  tableau 
synoptique, le  résultat  succinct  des  vérifications  des  experts 
sur  chacun  des  éléments  de  ladite  démonstration. 
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TS    DE    LA    DÉMONSTRATION 

DE  M.  Bertillon 


RÉSULTATS 
DES     VÉRIFICATIONS      DBS     EXPERTS 


Is. 

uUs. 

oi    du   calcul   des   proba- 

i^tilution  du  bordereau. 

;  du  bordereau. 


liage. 


-âge  des  polysyllabes. 


01  intérêt  {mot-clé). 

ibarit. 

ige.  —  Emplacement  des 
es.  —  Espacement  moyen 
1res.  —  Localisation  des 
initiales  et  non  initiales. 

idues  reprises  de  plumes 
^es  dans  les  agrandisse- 
Vécritures. 


graphies  composites. 


dite  «  du  buvard  ». 


du£tion  du  bordereau  par 
illon,  à  Rennes, 


âge  des  lignes. 


position  de  mois. 


Reconnus  faux. 
Reconnues  inexactes. 

Injustifié. 

Elle  est  fausse. 

Reconstitués  inexactement  et  en 
tenant  compte  d'une  symétrie  que 
Bertillon  a  reconnu  ne  pas  exister. 

Modifié  successivement  par  Ber- 
tillon suivant  les  besoins  de  son 
système. 

Bertillon  fait  un  choix  arbitraire 
des  polysyllabes  et  donne  des 
coups  de  pouce  (inconscients  I) 
pour  obtenir  des  coïncidences. 

Toutes  les  mesures  en  sont  tru- 
quées dans  le  système  Bertillon. 

Son  application  donne  lieu  à 
une  série  de  coups  de  pouce. 

Grossièrement  approchés,  au- 
cune mesure  rigoureuse. 

Taches  se  constatant  dans  tous 
les  agrundissements  d'écriture,  et 
en  particulier  dans  l'agrandisse- 
ment de  l'écriture  de  M.  Bertillon. 

Donnent  ce  qu'elles  doivent  don- 
ner à  raison  de  la  composition 
arbitraire  des  chaînes  photogra- 
phiées. 

Faussement  qualifiée  de  «  tru- 
quée »  :  Elle  est  de  l'écriture  nor-  p  33Q 
maie  de  Mathieu  Dreyfus. 

Exercice  de  mémoire  que  M.Ber- 
tillon  se  refuse  de  refaire  aujour- 
d'hui, parce  que,  dit-il,  la  ménioire 
lui  ferait  maintenant  défaut. 

Fanlaisio  grossièrement  ap- 
proximative. 

La  vérification  des  prétendues 
superpositions  de  mots  montre 
que  le  bordereau  n'a  certainement 
T^«»^  été  écrit  sur  le  gabarit  Bertil- 
lon. 
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Éléments   de  la  démonstration 
DE  M.  Bertillon 


RÉSULTATS 
DES     VÉRIFICATIONS      DBS     EXPEIB 


Comparaison  de  Vêcrilure  d'Es- 
ter hazy  et  du  fac-similé  du  bor- 
dereau publié  par  le  Matin. 


Encoches, 


Éléments  de   la  démonstration 
DU  commandant  Corps 


La  repruduclion  prélemlue  et 
certaines  tares  du  iac-sUnilé  ii*ns 
l'écriture  d'Esterhazy  est  purement 
imaginaire,  et  M.  BertîUon  recoo- 
naissait  d'ailleurs  récriture  da 
bordereau,  dans  celle  d'Esterhaïf 
avant  la  publication  du  Mëtin. 

La  coïncidence  des  deux  enco- 
ches n'est  que  très  upproximalive; 
les  deux  encoches  ont  d'ailleuis 
été  faites  après  coup.  Tune  après 
lo  recollage  du  bordereau,  l'autrt 
après  la  saisie  de  la  lettre  de  Nte* 
thieu  Dreyfus. 

Résultats 
des    vérifications    des  experte 


: 


Quadrillage     du     commandant 
Corps. 


Incompatible  avec  le  gabarit 
Bertillon  ;  ne  s'applique  d'ailleiifi 
pas  mieux  que  ce  galmrit  ù  récri- 
ture du  bordereau,  non  plus  qui 
l'écriture  de  lïi  lettre  «  du  buvard». 


Ce  résumé  rapide  montrera  à  la  Cour,  bien  qu'il  soit  for- 
cément incomplet,  Textraordinaire  aveuglement  de  M.  Ber- 
tillon et  de  ses  eommentateurs. 

Y  a-t-il  eu  simple  aveuglement  ou  mauvaise  foi  ?  La  que>- 
lion  ne  comixate  peut-être  pas  la  même  réponse  pour  tous. 
La  Cour  appréciera. 
p.  xi  Mais  il  est  certainement  sans  exemple  dans  les  annales 
judiciaires,  qu'on  ait  jeté,  en  un  procès  criminel,  un  tel  amas 
d'aberrations  pour  tenter  (Taltribuer  h  un  accusé  un  docu- 
ment revêtu  indiscutal)lement  de  l'écriture  d'une  autre  per- 
sonne, acculée»  d'ailleurs  à  l'aveu. 

Il  est  douloureux  deconstatcr  (pie,  pour  faire  justice  de 
ces  aberrations,  en  réalité  mises  i\  néant  par  le  simple  bon 
sens,  il  ait  été  nécessaire,  à  raison  de  l'exaspération  des  p»*!?* 
sions,  de  faire  appel  aux  sommités  scientifiques  du  pays,  et 
de  faire  perdre  le  temps  de  «*es  savants  éminents  pour  la  dis- 
cussion de  pareilles  puérilités. 
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La  Cour  excusera  ces  trop  longues  observations  sur  les 
M  set-rets  de  chancellerie  »  et  les  «  redans  »  ,de  M.  Bertillon. 
Elles  se  justifient,  de  même  que  l'expertise,  parce  que  les 
accusateurs  de  Dreyfus,  ne  pouvant  plus  nier  Tévidence,  se 
sont,  en  désespoir  de  cause,  durant  Tinstance  en  revision, 
enfermés  dans  les  derniers  retranchements  des  fortifications 
nuageuses  de  M.  Bertillon.  Ils  proclamaient  tous  que  dans  ces 
derniers  retranchements  ils  étaient  inexpugnables,  tout  en 
reconnaissant,  avec  la  même  unanimité,  n'avoir  rien  vérifié 
des  mesures  et  des  calculs  de  leur  «  homme  de  génie  ». 

La  Cour  sait  maintenant  ce  qu'il  en  faut  penser.  Il  n'est 
plus  possible  d'affirmer,  même  du  milieu  des  nuages,  que 
l'écriture  d'Esterhazy  doit  être  géométriquement  attribuée 
k  Dreyfus. 

Le  quatrième  et  dernier  ordre  de  considérations  invoqué 
à  tiennes  par  le  «  professeur  en  dossier  secret  »,  comman- 
ciant  Cuignet,  n'était  pas  plus  sérieux  que  les  trois  premiers. 

Comme  les  trois  premiers,  il  ne  révèle  à  l'examen  que  la 
fraude  des  accusateurs  de  l'officier  israélrle,  ou  un  aveugle- 
ment voisin  de  la  folie. 


SECTION  Xll 

A  côté  du  système  d'accusation 

a    PROPOS  sru  la  condvite  de  Dkevfus 

b    LOCiOCiUIPilKS  ni    DOSSIER  SECRET 
C\  TÉMOKiNAGES  OFFICIELS  DES  OOL  VERNEMENTS   ÉTRANGERS 

Coup  ilivU  d'ensemhlr  sur  les  ruines  du  quatrième  sys- 
tnne  il  ni  rusât  ion.  —  Ce  qui,  en  dehors  du  sysième  d\iccusû'' 
tion.  n  été  apporté  au.r  juges  de  Rennes  contre  Inccusé^ 

A.  I.es  témoigndqes  d  ordre  génértd  ne  concernant  aucun 
chef  d'accusation  déterminé. 

H.  Les   déductions  et  argumentations   d'ordre  général  M- 
'fv.s  du  diàSsii*r  secret  et  ne  se  référant  à  aucun  cftef  d'accusa-  P*  ^^ 
ion    déterminé. 

C  Les  déclarations  des  gourernemrnts  étrangers  ;  les  do* 
uments  et  témoignages  les  concernant. 
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I.  —  L'exposant  pourrait  arrêter  ici  son  examen  du  pro- 
cès de  Rennes  ;  la  discussion  du  système  d'accusation  réédi- 
lié  une  quatrième  fois  devant  le  Conseil  de  guerre  est  enedet 
épuisée. 

Les  «  quatre  ordres  de  faits  ou  documents  »  constitutifs  de 
(*.e  système  ont  été  successivement  étudiés  à  la  lumière  des  ré- 
vélations nouvelles.  Chacun  d'eux  n'a  plus  laissé  apparalta 
k  l'examen  que  l'innocence  de  l'accusé  d'une  part,  la  fraude 
et  souvent  le  crime  des  accusateurs  d'autre  part. 

a)  Sous  les  aveux  légendaires,  dont  l'irréalité  avait  éH 
reconnue  définitivement  par  l'arrêt  des  Chambres  réunies  du 
:3  juin  1899,  il  n'y  avait  que  les  fraudes  du  général  Gonse.  i 
n'y  avait  que  les  complaisantes  attestations  dont  avaient 
«  nourri  le  dossier  »  certains  hommes,  chez  qui  la  pasf^ion 
avait,  à  Vappel  du  général  Gonse,  effacé  le  souvenir  des  docjh 
ments  écrits  par  eux-mêmes  en  1893, 

b)  Sous  la  démonstration  technique  relative  au  bordt- 
reau,  il  n'y  avait  que  des  faux  concernant  M.  de  Valcarlos, 
des  dénaturations  de  documents,  des  fraudes  commises  pour 
faire  disparaître  les  pièces  confirmant  les  dires  de  l'accusé. 
Si  bien  qu'une  commission  de  quatre  généraux  étrangers  i 
l'affaire,  instituée  pour  l'examen  des  questions  techniques, 
affirme  aujourd'hui  à  l'unanimité  : 

Que  certainement  le  bordereau  n'a  pu  être  rédigé  par  un 
artilleur. 

Que  2^robahlement  il  vise  les  expériences  d  artillerie  taitf^ 
au  camp  de  Chàlons  en  1801, 

c)  Sous  le  ((  troisième  ordre  de  faits  ou  docutnents  »  con- 
cernant le  dossier  secret,  il  n'y  avait  qu'un  choix  varié  dt* 
pièces  falsifiées  ou  dcMiaturéos  : 

Falsification  et  drnntunition  de  pièces,  dissimulation  d( 
documents,  en  ce  qui  concerne  l'accusation  de  la  livraison 
(le  plans  directeurs  effectuée  par  Dubois. 

Dénaturati(m  et  dissimulation  de  pièces,  en  ce  qui  con- 
cerne raccusatiori  relative  aux  obus  à  mélinite,  dont  le  se- 
cret avait  été  vendu  par  Houtonnet. 

Dissimulation  de  pièces  prouvant  l'innocence  de  Dreyfus, 
en  ce  qui  concerne  l'accusation  relative  ù  l'obus  Robin,  dont 
les  études  succ(\^sives  avaient  été  vendues  i>ar  Boutonnet  et 
Greiner. 
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Faux  et  faux  témoignages,  en  ce  qui  concerne  la  livraison 

;  cours  de  TEcole  de  guerre,  effectuée  par  des  officiers  p.  3:9 

angers  admis  dans  nos  écoles. 

Fraudes  en  ce  qui  concerne  la  prétendue  livraison  de  la 

nute  du  travail  confidentiel  sur  la  répartition  de  Tartillerie 

irde  aux  armées,  cette  minute  n'ayant  jamais  disparu  du    ., 

nislère  de  la  Guerre. 

Faux,  en  ce  qui  concerne  la  prétendue  livraison  de  Tor- 

lisation  militaire  des  chemins  de  fer,  non  encore  effectuée 

:-huit  mois  après  l'arrestation  de  Dreyfus. 

Faux  témoignage  inspiré,  sinon  payé,  par  le  service  des 

iseignements,  pour  corroborer  Tensemble  des  accusations 

^es  du  dossier  secret. 

d)  Sous  le  «  quatrième  ordre  de  faits  ou  documents  »,  con- 

nant  Vécriture   géométrique  ou  cryptographique,  il  n'y 

lit  qu'un  amas  d'erreurs  et  de  «  cf)ups  de  pouce  »,  démon- 

nt  les  illusions  étranges  du  «  génial  »  directeur  de  Tan- 

opométrie,  et  la  mauvaise  foi  de  ses  commentateurs. 

Tel  se  montre  aujourd'hui  le  système  d'accusation,  qu'a- 

s  la  ruine  des  trois  premiers,  les  accusateurs  du  capi- 

le  Dreyfus  avaient  prétendu  réédifier  devant  les  juges  de 

mes. 

II.  —  Ayant  ainsi  constaté  l'écroulement  du  quatrième 
lème  d'accusation  après  l'écroulement  des  trois  premiers, 
posant  serait  en  droit  de  clore  des  observations  déjà  Ion- 
s,  et  de  conclure.  Mais  il  faut  montrer  à  la  Cour  que  rien 
ce  qu'ont  imaginé  les  accusateurs  pour  perdre  l'officier 
lélite  ne  résistç  à  l'examen. 

En  outre  des  chefs  d'accusation  précis  édifiés  sur  les 
ides  du  service  des  renseignements,  et  aujourd'hui  réduits 
^ant,  les  accusateurs  s'étaient  plu  à  entasser  sur  leur  vie-  * 
e  quantité  d'insinuations  perfides  qui,  par  leur  multipli- 
et  leur  imprécision,  défiaient  en  quelque  sorte  la  discus- 
1. 

L'exposant  reprendra  néanmoins  une  à  une  toutes  ces  ar- 
lations  d'ordre  général.  Rien  ne  doit  iMre  laissé  dans  Tom- 
;  la  vérité  entière  doit  être  mise  en  pleine  lumière,  et  de 
;ôté  encore  la  pleine  lumière  éclairera  malheureusement 
1  des  vilenies  des  accusateurs.  La  haine  contre  ce  juif 
l'innocent  ou  coupable  »,  il  était  patriotique  de  maintenir 
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dans  son  tombeau  de  rile-du-Diable>,  afin  de  ne  rien  dévoi- 
ler des  fraudes  initiales  du  procès,  semble  s'être  exiispérée  de 
l'inutilité  des  efforts  tentés  pour  créer  des  preuves  :  dois, 
mensonges  et  crimes  se  sont  multiplies  avec  les  années. 

Lorsque  Faustin  Hélie  exposait,  dans  son  admirable  traité 
de  rinstruction  criminelle,  quels  sont  les  fondements  de  la 
prescription,  il  s'exprimait  en  ces  termes  (1)  : 

Les  fondements  de  celte  insUtutinn  sont  puisOs  dans  dos  idées  qin 
sont  coniniuiH?s  ù  tous  les  peuples  :  c'est  que  TuUlili^  publique  ne  dtmaiyfc 
p.  340  pus  la  poursuite  des  crimes,  lorsqu'iui  temps  plus  ou  moins  loiijî  t-n  i 
effacé  la  méniuire  ;  cest  qu'il  serait  injuste  de  poursuivre  une  acciisati o 
aprtîs  qu'un  grand  nombre  d'ann^Vs  sVsl  écoulé  depuis  la  piTpt'*tratk« 
du  crime,  parce  qu*il  est  plus  difficHe  à  l'accusa  de  trouver  ïcs  woj^Bt 
de  se  iustlfier.  et  parce  *iuc  le  temps  offre  en  mi^me  temps  à  la  cnUnnM 
plus  de  facilité  pour  trontjuer  les  souvenirs  et  falsifier  l^s  preuves. 

Ecrites  depuis  un  demi-siècle,  ces  lignes  sembleraient  ins- 
pirées par  le  spectacle  qu'a  offert  l'affaire  Dreyfus  dans  ce» 
dix  dernières  années.  Déjà  faussée  à  son  origine  par  les  hai- 
nes antisémites,  l'accusation  n'a  plus  bientôt  offert  aux  juge?, 
à  mesure  que  se  déroulaient  les  années,  que  des  soiivenirt 
de  plus  en  plus  dénaturés  et  des  preuves  de  plus  en  plus  fal- 
sifiées par  la  calomnie. 

ÎIT.  —  Si  l'on  s'efforce  de  classer  et  de  cataloguer  toul« 
ces  articulations  tendancieuses  (»t  générales,  qui  ne  concer- 
nent aucun  clief  d'a(*cusation  déterminé,  mais  <iui  étaieiil 
destinées  à  troubler  l'esprit  des  juges  et  à  perdre  raccu?é.on 
peut  les  ramener  ;\  tn^is  grandes  catégories, 

Vno  première  catégorie  comprend  tous  les  témoignage 
<rordr'e  générid  (iiie  Taccusation  a  été  piteusement  raccoler 
sur  toute  la  surface  du  territoire,  faisant  appel  î\  loutorî  le> 
haines  et  à  toutes  les  caloiniiies  de  honne  volonté,  demandant 
à  tous  une  anecdote  (]iii  niM  jclov  la  défaveur  sur  rac<*usé.  un 
souvenir,  une»  i]ni)ression  si  (M»nrus(*  et  si  vague  fill-elle. 

l.'ne  deuxième .cutég(»iMo  réunit  t«)utes  les  déduction^  ten- 
dancieuses que  rl(^s  esjuits  ])lus  ingénieux  que  raisonnables 
<»nt  t(Mité  de  faire  sortir  des  nièces  du  d«>ssier  secret. 

l'ne  troisième  catégorie  eiiliu  groupe  tout  ce  qui  est  rHa-  ' 
tif  aux  déclarations  of/nMelles  d<'s  gouvernements  étrangers 

:1,  Faustin-IK'Iie,  t.  2.  n'   liiif.. 
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X  manœuvres  qui  ont  tenté  de  discréditer  ces  déclarations, 
X  témoignages  recueillis  à  cet  égard. 
Chacune  de  ces  trois  catégories  sera  examinée  sous  un 
ragraphe  spécial  de  la  présente  section. 


TÉMOIGNAGES    D'ORDRE  GÉNÉRAL    NE    CONCERNANT    AUCUN 

CHEF  d'accusation  DÉTERMINÉ 

Premier  groupe  de  témoignages  d'ordre  général.  {Comme- 
nce spécial  de  Dreyfus  ;  furetage).  —  Dépositions  relatives 
i.T  connaissances  de  Dreyfus  sur  lu  question  de  chemin  de 
r  ;  renvoi  à  la  section  9.  —  Dépositions  Besse  et  Lévéque  ; 
f^eyfus  n'avait  fait  qu'exécuter  un  travail  d'état-major  com- 
andé  par  son  chef.  —  Dépositions  Ferret  et  Dcrvieu  : 
range  erreur  présentant  comme  spécial  à  Dreyfus  des  actes 
?  service  exécutés  conformément  à  une  règle  générale.  — 
Uitude  de  Dreyfus  incompatible  avec  le  rôle  d'espion  qui  P'  ^^  fî 
i  est  prêté  :  dépositions  Galopin  et  Ducros.  —  Comment 
iccusation  quémandait  les  témoignages  tendancieux  sur  ce 
nnt  :  dépositions  de  M.  et  Mme  Martinie. 

Deuxième  groupe  de  témoignages  d'ordre  général 
^emmes  galantes,  jeu,  défaut  de  patriotisme).  —  Observa- 
on  générale  sur  ces  témoignages  :  même  réputés  exacts^  ils 
éprouveraient  rien  contre  Dreyfus^ —  Déposition  Gendron  : 
Ile  n'établit  rien  de  plus  contre  Dreyfus  que  contre  Gendron. 
-  Déposition  Duchatclet  :  c'est  une  plaisanterie  dont  le  té- 
fioin  reconnait  lui-même  l'inconsistance.  —  Déposition  Du 
ireuil,  son  inanité  :  démentis  donnés  par  d'autres  témoins  : 
^ntalité  du  témoin  :  ses  déclarations  depuis  l'arrêt  de  Rev- 
^s.  —  M.  Bertin  Mourot  :  ce  qu'il  disait  à  Rennes  et  ce 
ïu'ildit  aujourd'hui  :  caractère  de  son  témoignage.  —  Le  gé- 
néral Le  Belin  de  Dionne  :  aveu  d'une  injustice,  et  contra- 
ctions conscientes.  —  Le  général  Le  Belin  de  Dionne  con- 
^^edit  par  le  général  A'io.r.  —  Comment  s'élaborent  les  notes 
't  attestations  sur  le  capitaine  Israélite. 

Troisième  groupe  de  témoignages  d'ordre  général.  [Rela-^ 
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tions  de  Dreyfus  avec  Vétranger),  —  Déposition  Lonquety  : 
elle  ne  prouve  rien  et  le  témoin  refuse  de  confirmer  rallêyû' 
tion  de  Vaccusation,  —  Le  témoin  Germain  :  il  est  démenti 
par  les  personnes  dont  il  invoque  le  témoignage,  commati' 
dant  dlnfreville  et  M.  Kulmann,  —  Sa  moralité,  —  Dépo- 
sition Villon  :  elle  est  démontrée  être  un  faux  témoignage.  — 
Déposition  Mertian  de  Muller  :  puérilité  de  son  anecdote  et 
inconsistance  de  ses  souvenirs,  —  Déposition  Lemonnier  : 
son  inanité  ;  son  invraisemblance  résulte  des  déclarations  du 
commandant  Maistre  et  de  la  conduite  du  capitaine  Lemon- 
nier lui-même,  —  Déposition  Fleur  :  ses  racontars  et  leurs 
motifs^  supercherie  dévoilée,  —  Comment  se  récoltaient  les 
dépositions  tendancieuses  et  se  recrutaient  les  faux  témoins, 
—  Manœuvres  concernant  M,  Martinie.  —  Le  faux  témoin 
Savignaud  et  les  manœuvres  qui  le  concernent,  —  Le  faux 
témoin  Penot,  —  La  tentative  de  subornation  exercée  sur  la 
nourrice  de  la  fille  de  Vaccusé,  —  Manœuvres  concernant  le 
témoin  Paulmier,  —  Les  faux  témoins  devant  la  Cour  de  Cas- 
sation  :  Kadur  et  la  femme  Bastian,  —  Conclusion. 

IV.  —  Compétence  spéciale  de  Dreyfus,  —  Furetage,  — 
Un  premier  groupe  de  ces  témoignages  attestait  les  compé- 
tences et  connaissances  spéciales  de  Dreyfus  en  matière  de 
mobilisation  et  d'organisation  de  chemin  de  fer,  et  ses  pré- 
tendues habitudes  de  furetage.  Dreyfus,  suivant  Texpression  j 
du  général  Fabre,  s'instruisait  trop  quand  il  était  stagiaire  à 
TEtat-major. 

Tous  ces  témoignages  (capitaine  de  Pouydraguin,  géné- 
ral Vanson,  général  Pabi'e,  colonel  Bertin-Mourot,  capitaine 
p.  342  Boullenger,  commandant  Maistre,  commandant  Roy,  capi- 
taine Junck,  général  Roget,  capitaine  Linder,  commandant 
Cuignet,  capitaine  Besse,  sergent  Lévôqne  et  garde  Ferrel^ 
ont  déjà  été  examinés  dans  la  section  9.  Los  faits  nouveaux 
ont  démontré  que  tous  ces  témoins  rendaient  un  hommage 
inconscient  à  la  loyauté  de  Taccusé,  puisque  l'organisation 
militaire  des  chemins  de  fer,  si  bien  étudiée  par  le  capitaine 
Dreyfus  et  si  bien  connue  de  lui,  n'était  encore  que  promise 
aux  agents  A.  et  H.  dix-huit  mois  après  l'arrestation  du  mal- 
heureux capitaine. 

Il  est  bon  d'ajouter,  relativement  aux  dépositions  du  capi- 
taine Besse  et  du  sergent  Lévc^que,  attestant  que  Dreyfus 


i 
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"ait  pris  communication  de  la  liste  des  quais  militaires  (i), 
le  cette  communication  n'avait  même  pas  été  demandée 
ir  Dreyfus  pour  son  instruction  personnelle.  Elle  avait  été 
«lamée  pour  mettre  à  jour,  sur  l'ordre  du  commandant 
ercier-Milon,  chef  de  Drevfus,  une  carte  militaire.  Drevfus 
rait  effectué  le  travail  ordonné  par  son  chef,  et  remis  en- 
lile  au  capitaine  Bretaud  le  document  à  lui  confié  par  le 
ipitaine  Besse.  Le  commandant  Mercier-Milon  et  le  capi- 
ine  Bretaud  ont  reconnu  l'exactitude  de  ces  faits  (2). 

L*accusation  avait  donc  tenté  de  transformer  en  une 
reuve  de  trahison,  Vexecution  d'un  travail  ordonné  par  le 
ïef  hiérarchique  de  Dreyfus, 

•  n  s^instruisait  trop  »,  donc  c'est  un  traître,  articulait  le  gént^ral  Faire. 

•  n  ex«^cutait  des  travaux  d'état-major  commandés   par  ses  chefs  », 
îiïc  c'est  un  traître,  insinuait  le  capitaine  Besse. 

V.  —  Le  garde  Ferret,  appelé  par  le  général  Mercier, 
rail  allégué,  à  titre  de  renseignement  et  sans  avoir  prêté 
îrnient  que,  fin  1893,  à  une  heure  environ,  il  avait  vu  dans 

cabinet  du  commandant  Bertin-Mourot  un  civil  avec 
reyfus,  alors  attaché  à  ce  bureau  (3).  Ce  souvenir  suspect, 
idormi  en  1894,  mais  opportunément  réveillé  par  le  général 
lercier  chez  le  garde  Ferret  en  1899,  était  sans  pertinence  : 
»eyfus  avait  fait  observer  que  si  le  fait  s'était  produit,  le 
^'il  aperçu  par  le  garde  Ferret  devait  être  un  des  ingénieurs 
Li  réseau  de  l'Est,  qui  venaient  fréquemment  dans  celte 
Nrtion  pour  conférer  avec  le  commandant  Berlin-Mourol  ''4"^. 

Bien  involontairement,  le  général  Gonse  a  corroboré  ces 
cplirations  en  produisant  tleux  lettres  :  Tune  de  M.  I^e  Cha- 
tlier '5\  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ;  Tautre  de  M.  Ré- 
^il  6 ,  ingénieur  de  la  marine,  attestant  qu'ils  pénétraient 
brement  et  sans  laisser-passer  dans  les  bureaux  du  minis- 
^ïede  la  Guerre. 

VL  —  Le  commandant  Dervieu,  après  avoir  attesté,  lui  p.  343 
Uissi,  les  connaissances  techniques  de  Oreyfu:^  en  ce  qui  con- 

T  B»*ss«*.  Rt»nm's,  t.  2,  p.  71.  —  Lévêque,  Bonnes,  t.  2,  p.  2%. 
't  R«»nni^s.  t  2,  p.  72. 
•3  Bennes,  t.  2,  p.  20. 

i  Rennes,  t.  2.  p.  X\. 
{ù  Rennes,  t.  2.  p.  '.\ô. 
JH  Rennes,  t.  2,  p.  35-3G. 
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cerne  les  questions  intéressant  les  frontières  de  l'Est,  al 
guait  que  Dreyfus  venait  quelquefois  au  bureau  Ters  11  ht 
res  1/2  et  qu'il  y  restait  seul  jusqu'à  2  heures  (1).  Il  ajoutai 
«  Dreyfus  est  à  ma  connaissance  le  seul  officier  stagiaire  q 
soit  venu  travailler  entre  ii  heures  i]2  et  2  heures,  heui 
pendant  lesquelles  nous  étions,  nous,  régulièrement  a 
sent  s  ». 

L'erreur  connnise  par  le  commandant  Dervieu,  déposa 
sous  la  foi  du  serment,  est  vraimept  étrange  :  Tenquéte 
démontré. 

Le  capitaine  Junck  a  été  interrogé  sur  ce  point  (2,'. 

D.  —  Le  capitaine  Junck  no  pouirait-il  pas  nous  dire  s'il  n'éUiit  [ 
d'usage  qu'il  y  eut  un  officier  qui  restât  de  service  spécialeiuenl  au  burt 
des  clieniins  de  fer  pendant  que  les  autres  ofticiers  aUaient  déjeuner, 
midi  à  t  heures? 

n.  —  Celait  la  règle  absolue  :  il  y  avait  toujours  un  oificier  dans  ch 
que  bureau.  Cet  oUicier  ne  venait  pas  à  la  séance  du  iuatin  ;  il  arrivait 
Ii  heures  Ifii  au  moment  où  les  camarades  allaient  déieuner.  et  restait  in 
qu*au  moment  où  ta  signature  revenait  du  bureau  du  chel  d' Etat-major. 

D.  —  Les  stagiaires? 

n.  —  Les  stagiaires  contribuaient  au  service. 

Ici  encore  Vaccusation  avait  donc  produit,  comme  preuu 
de  trahison,  Vexécution  normale  par  Dreyfus  d'un  service  q^ 
était  de  règle  absolue. 

Il  faut  ajouter  encore  sur  ce  point  que,  pendant  la  pério<1e 
du  16  août  au  22  août  jHO'i,  époque  d'un  séjour  ^ 
Mme  Droyliis  h  Iloiilgatc  le  capitnine  Dreyfus  avait  été  r^g"* 
li^rer)icnt  autorisé  à  ne  prendre  son  service  le  lundi  ijn-t 
11  heures  12  '3  . 

MI.  —  Pour  en  terminer  avec  les  témoignages  dr  «'^ 
gr()U|)e,  une  o])servatiori  générale  doit  être  présentée.  Tou> 
ces  témoins  s'accordent  à  déclarer  que  Dreyfus  cherchait  à  ^<' 
rendre  maîlre  des  connaissances  spé(Males  d'un  officier  d'élal- 
major.  (X'était-il  j)as  pour  cela  en  stage  à  l'Htat-major  géii»'- 
l'ai  ?  Tous  reconnaissent  (lu'il  ne  dissimulait  ni  son  désir «1^' 
s'instruire,  ni  ses  connaissances  acquises.  Le  général  Rif<^^ 
l'a  même  moniré  ( '»  .  faisant  part  de  son  savoir,  au  sujet  de> 
expériences  les  plus  récentes,    pendant    un  dîner  au  cour? 

M    nnmrs.  t.  2.  p.  OL  05. 

(2    l)«'posini)n  «lu  ;.{()  îivril  IDOL  EiKiiit'.'lo.  l.  1.  p.   517. 

'3;  Hoinit's.    L    -J.    p.   1>7. 

(i)  Cabs.,  lî>OD,  t.  1,  p.  85. 


—  383  — 

voyage  crétal-major,  fin  juin  1894,  et  conférant  de  ces 
Tiences  avec  le  général  de  Boisdeffre.  Les  attestations  du 
taine  de  Pouydraguin  et  du  général  Vanson,  produites 
le  général  Mercier  à  Rennes  (1),  sont  de  môme  ordre.  Le 
taine  Dreyfus,  en  toute  occasion,  fait  montre  de  ses  con-  p.  314 
sances  techniques,  et  fait  voir  son  désir  de  les  augmenter. 
)uoi  de  plus  légitime  pour  un  officier  d'avenir  qui  espère 
;enir  aux  plus  hauts  grades  ?  Mais  quoi  de  plus  incompa- 
^  avec  le  rôle  de  Tespion  ? 

'.nfln  il  faut  noter,  avec  le  commandant  Ducros  (2)  et  avec 
imimandant  Galopin  (3),  que  le  capitaine  Dreyfus,  pour 
•as  négliger  son  service,  a  refusé  cependant  des  occasions 
rant  à  lui  d'avoir  des  renseignements  confidentiels  sur 
juestions  les  plus  nouvelles.  Comment  un  espion  aurait-il 
ié  échapper  de  pareilles  aubaines  ? 
)e  ce  premier  groupe  de  témoignages,  se  dégage  aujour- 
li  la  conclusion  suivanle  :  Dreyfus  était  parfaitement  au 
rant  des  questions  d'organisation  militaire  des  chemins 
er,  que  convoitaient  encore  les  agents  A.  et  B.  dix-huit 
s  après  son  arrestation.  Dreyfus,  comme  tout  officier 
enir  désireux  de  se  faire  bien  noter,  faisait  montre  de  ses 
naissances  techniques.  Bien  que  cherchant  à  s'instruire 
le  manière  générale,  il  s'acquittait  avant  tout  des  travaux 
lui  étaient  confiés  :  et,  pour  ne  pas  les  négliger,  il  refusait 
occasions  de  prendre  connaissance  d'expériences  secrè- 
occasions  qui  eussent  fait  la  fortune  d'un  espion. 
^oin  détre  acciisatenr,  ce  groupe  de  témoignages,  rappro^ 
des  faits  et  déclarations  recueillis  par  Venquéte,  montre, 
contraire,  que  tout  dans  la  conduie  de  Dreijfus.  excluait 
tionnage.  Mais  il  montre,  d'autre  part,  que  l'accusation 
pas  craint  de  chercher  à  tromper  les  juges,  en  leur  présen- 

comme  faits  suspects,  des  faits  de  service  absolument 

•ects  et  normaux.  Les  dépositions  de  M.  Martinie,  contrtV 

'  général  de  première  classe,  et  de  Mme  Martinie  , reçues 

M.  le  conseiller  Le  (Irix  au  cours  de  l'enquête  [\)  mon^ 

d,  d'ailleurs,  qu'en  vue  du  racolage  de  ces  témoignages 

,  Rennes,  t.l,  p.  111  et  115. 

Ronn<^s,  t.  3,  p.  182. 
,  Hennés,  t.  3,  p.  41)1. 

0  Enquête,  t.  2,  p.  226  et  227.  —  O^nf.  DêposUioii  de  M.  le  député 
se.  Enquête,  t.  1,  p.  IkJ. 
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tendancieux,  des  lettres  anonymes  étaient  envoyées  aux  per- 
sonnages militaires  pour  quémander  leurs  déclarations  con- 
voitées par  le  général  Oonse. 

« 
VIII.  —  Propos  attribués  à  Dreyfus  au  sujet  de  /emwws 

galantes,  de  /eu,  de  patriotisme.  —  Un  deuxième  groupe  de 

témoignages  présente  un  ensemble  de  propos  attribués  à 

Dreyfus,  soit  sur  ses  prétendues  relations  avec  des  femmes 

galantes,  soit  sur  ses  prétendues  pertes  de  jeu,  soit  sur  le  pa-^ 

triotisme. 

Une  constatation  bien  caractéristique  doit  Otre  faite  en  ccj 
qui  concerne  ces  témoignages  sur  les  questions  de  jeu  et  de 
femmes.  On  prétendait  établir  par  là  que  Dreyfus  avait  de 
grands  besoins  d'argent,  à  raison  de  ses  dépenses  pour  le  jeu 
et  les  femmes,  dépenses  qu'il  était  obligé  de  dissimuler.  Or, 
p.  315  pas  un  témoin  n'a  attesté  avoir  vu  lui-même  Dreyfus  jouer  et 
faire  de  grosses  pertes  d'argent  ;  pas  un  témoin  n'a  attesté 
avoir  vu  Dreyfus  se  livrer  à  d'importantes  dépenses  avec  des 
femmes  galantes.  Les  quelques  témoins  racolés  par  Taccusa* 
tion  sont  venus  apporter  aux  juges,  non  des  faits  constatés 
par  eux-mêmes,  mais  des  propos  qu'ils  auraient  entendu  tenir 
par  Dreyfus. 

C'eût  donc  été  Dreyfus  lui-même  qui  aurait  publié  avec 
ostentation  les  dépenses  qu'il  devait  dissimuler  ! 

Les  propos  pnMt^'s  à  Dreyfus,  s'ils  n'ont  pas,  comme  tant  " 
d'autres,  été  déformés  par  la  passion,  prouveraient  donc  uni-  i 
quemeni,  comme  l'a  justement  fait  observer  le  lieutenant-C(.>- 
lonel  Cordier  (i),  que  «   Dreyfus,   le  jour  de  son  mariage,  \ 
n'aurait  pas  pu  porter  la  couronne  d'oranger  »,  et  que,  comme 
la  plupart  des  jeunes  ofliciers,  il  aimait  à  rappeler  entre  ca- 
marades ses  bonnes  fortunes  et  ses  parties  de  plaisir. 

On  comprend  lûen  qu'en  ces  conditions  le  général  de  Bois-^^ 
deffre  lui-même  '.2)  ait  trouvé  la  question  «  jeu  et  femmes  • 
insuflisamnient  élucidée  en  iSO'j.  Le  malheur  pour  Taccusâ- 
tion  est  que,  malgré  ses  invraisemblables  procédés  de  raco- 
lage de  témoins,  elle  n'ait  rien  trouvé  en  1899  de  plus  qu'en 
1804.  On  avait  bien  fait  donner  lecture,  à  Touverture  des 
débats,  de  l'acte  d'accusation  d'Ormescheville,  où  il  était  fait 

(1)  nonnes,  l.  2,  512. 

(:i^  Boisdcffro.  Cnss.,  1800,  l.  1,  p.  2G5-2GG. 


—  385  — 

les  faux  rapports*Guénée  concernant  un  homonyme  de 
fus,  et  détruits  par  le  rapport  de  la  préfecture  de  police 
*-ait  supprimé  Henry  en  189'i.  Mais  ces  faux  et  fraudes 
Duvaient  plus  produire  effet  puisqu'ils  avaient  été  démas- 
par  rinstruction  de  la  Cour  en  1899.  On  était  donc 
it  aux  témoignages...  et  quels  témoignages  !  Il  reste  à  * 

nalvser. 

^.  —  Le  commandant  Gendron  (1)  est  venu  déclarer 
Il  de  ses  amis  lui  avait  fait  une  révélation  :  Dreyfus  fré- 
itait  chez  une  demi-mondaine,  Mme  Derry.  Mais  le  com- 
dant  Gendron  était  allé  lui  aussi  chez  cette  femme.  Elle 
vait  produit  une  fâcheuse  impression  dont  il  avait  fait 
à  son  ami  ;  et  celui-ci  lui  avait  répondu  :  «  Après  tout,  je 
Dmprends  pas  vos  scrupules,  car  d'autres  officiers,  brève- 
omme  vous,  ou  à  VEcole  de  guerre,  fréquentent  cette  per- 
te, et  entre  autres  Dreyfus  ».  ' 
l  n'y  avait  donc  là,  de  Taveu  même  du  témoin,  rien  de 
ial  à  Dreyfus.  Nul,  d'ailleurs,  n'a  articulé  que  cette  fré- 
itation,  éphémère  et  sans  suite  intime,  eût  entraîné 
rfus  à  des  dépenses  excessives. 

1  s'agissait  là  encore  d'un  témoignage  tendancieux,  et  le 
3in  a  fourni  lui-môme  la  mesure  de  la  valeur  de  son-té- 
gnage.  Après  s'ôtre  posé  pendant  quatre  ans  d'angoissan- 
[uestions,  il  est  venu,  dit-il,  faire  ses  révélations  et  soula-  P-  346 
sa  conscience  devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes.  Le 
oin  avait  oublié  qu'il  s'était  déjà  livré  à  la  même  manœu- 
lors  du  procès  de  1894  (2)  et  que,  par  suite,  sa  conscience 
endue  angoissée  était  libérée  depuis  cinq  ans  ! 
.e  capitaine  Duchâtelet,  de  son  côté,  traîné  comme  témoin 
laccusation  devant  le  Conseil  de  guerre,  a  rapporté  un 
pos  qu'aurait  tenu  Dreyfus,  un  matin  qu'ils  passaient  en- 
ible,  à  cheval,  rue  de  Miromesnil  :  Dreyfus  aurait  parlé 
ne  femme  habitant  cette  rue,  et  il  aurait  ajouté  que  «  la 
nière  fois  qu'il  y  était  allé  »,  il  y  aurait  perdu  «  la  forte 
nme  (3)  ».  Mais  le  capitaine  Duchûtelet  ajoute  que  le  pro- 
5  fut  tenu  «  sur  le  ton  de  la  plaisanterie  ». 

1)  Bennes,  t.  2,  p.  66. 

2.'  Rennes,  t.  2,  p.  68,  et  p.  70  in  l'ine. 

3)  Duchâtelet.  Rennes,  t.  2,  p.  98. 
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Enfin,  interpellé  par  M*  Démange  sur  la  question  de  savoii 
pourquoi  il  n'avait  rien  dit  au  procès  de  iS&'i,  le  capitaine  I)u 
chàtelet,  honteux  lui-même  du  rôle  que  lui  taisait  jouer  IV 
cusation  devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes,  répond  : 

Je  le  (lirai  franchement  au  risque  niênre   de  délniiro  ma  dépositK- 
*  d'aujourd'hui  :  Gemment,  voilà  un  oflk'ier  qui  est  accuaê  du  plus»  ^ran 

des  crimes,  et  moi  j'irais  dire  :  «  Il  m'a  dil  qu'il  est  allô  chez  une  fi'ii:ii. 
et  y  a  perdu  de  l'argent  »  !  Non,  je  n'ai  rien  dit. 

Cette  déclaration,  qui  stigmatise  raccusalion,  rend  super 
flue  toute  discussion  du  témoignage.  Il  faut  ajouter  cependan 
que  Dreyfus,  après  avoir  signalé  certaines  inexactitudes  <1f 
mémoire,  reconnues  par  le  témoin  lui-mt^me,  a  déclaré  ih 
pouvoir  préciser  quelles  avaient  été  exactement  les  plaisarv 
teries  échangées,  mais  pouvoir  affirmer  qu'il  n'avait  pas  park 
de  perle  de  jeu,  parce  qu'il  ne  jouait  jamais.  El  en  fait,  de- 
puis plus  de  dix  ans  que  les  accusateurs  recrutent,  par  tous 
les  moyens,  des  témoins  à  charge,  ils  n'en  ont  pas  encore 
trouvé  un  seul  aftlrmant  avoir  vu  jouer  Dreyfus  ! 

X.  —  M.  Du  Breuil.  ancien  procureur  cie  la  Républiqui? 
de  Saint-Briouc,  a  été  entendu  à  titre  de  renseignement.!. 
Il  venait  raco*iter  qu'en  1885-86,  il  avait  diné  chez  une  tlam? 
Bodson,  et  que  parmi  les  convives  se  trouvaient  Dreyfus,  alors 
célilmtaire,  et  un  attaché  ù  rainhassade  d'Allemagne.  M.  Du 
Hreuil  était  d'ailleurs  obligé  d'avouer  son  impuissance  à  <l"ii- 
ner  une  désignation  (|uclcoiH|ue  de  cet  attaché  inconnu  *2. 
Mais,  il  ajoutait  que  M.  Hndsoii,  aujourd'hui  décédé,  lui  a\'ail 
révélé  les  relations  intimes  de  Drevfus  et  de  sa  femme,  et  s*'^n 
projire  désir  de  divorcer,  (domine  M.  Du  Breuil  lui  disiit 
qu'il  lallait,  pour  un  divorce,  fournir  des  preuves  non  éilH'* 
p.  :U7  voquesù  la  jnsti(^e,  M.  Bodson  aurait  réj)ondu  :  «  des  preuves. 
j'en  ai.  j'en  aurais  même  î)our  faire  cha.sser  Dreyfus  de  l'ar- 
mée française  ». 

D'éclatants  démentis  surgissai(^nt  immédiatement  k  cettr 
déjiositon  tendancieuse,  qui.  sur  des  faits  d'ordre  intime,  s'ef- 
forçait de  hatir  une  accusation  de  trahison. 

Dreyfus  n'avait  pas  nié  ses  relations  avec  Mme  Bodsi»n, 
en  1XS5.  Mais  cette  li;iison  n'avait  jamais  entraîné  le  ]enu^ 

.!■  Dubrouil.   Honnos.  l.   2.  p.  I(^2  et  suiv. 
'•>)  n.'nn<^s,  t.  2.  n.  107.  icS  .'I  M'.». 
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ieutenaiît  en  des  dépenses  exagérées  :  M.  Du  Breuil  n'arti- 
îulait  rien  à  cet  égard  ;  et  en  présence  de  la  vilenie  commise, 
a  sœur  de  M.  Bodson  écrivait,  à  la  date  du  24  août  18ÔÔ  (1), 
Jès  le  lendemain  de  la  déposition  de  M.  Du  Breuil  : 

Monsieur, 

Le  ttfmoin  Du  Breuil  ment. 

M.  Boiison,  mon  frère,  avait  trop  le  sentiment  de  sa  dignité  pour  ini- 
tier un  étranger  à  ses  suucfs  de  ménage. 

Mon  frère  est  mort  Tannée  dernière. 

Cofiiiitcnte  de  mon  frère,  je  proteste  de  la  façon  la  plus  formelle. 

Ma  belle-soeur  a  apporté  en  dot  un  million. 

A  la  mort  de  son  père,  elle  a  hérité  de  1.800.000  francs. 

Elle  a  actuellement  deux  propriétés  dans  Paris. 

Lors  des  relations  du  capitaine  Dreyfus,  elle  était  en  instance  de 
Jivorce. 

Je  suis  tellement  émue  que  je  ne  me  sens  pas  le  courage  d'en  dire 
fïavftntage,  mais  je  me  mets  à  votre  disposition  pour  plus  amples  rensei- 
^^lefneiits. 

Les  renseignements  donnés  par  la  sœur  de  M.  Bodson  ont 
été  confirmés  devant  le  Conseil  de  guerre  par  M,  Linol,  avo- 
cat liquidateur  de  sociétés  à  Paris  (2),  qui  a  beaucoup  connu 
Vf.  et  Mme  Bodson.  Mme  Bodson,  fille  du  D'  Flatet,  avait  une 
fortune  considérable.  \f .  et  Mme  Bodson  recevaient  beaucoup 
flans  leur  hôtel  de  Tavenue  du  Bois.  On  rencontrait  chez  eux 
it  des  députés,  des  fonctionnaires,  des  magistrats,  des  offi- 
ciers ».  Ou  y  recevait  «  une  société  un  peu  mélangée  peut- 
être,  mais  parfaitement  correcte  ».  M.  Linol  ajoute  : 

J'ai  revu  M.  Bodson  quehiue  temps  après  la  condamnation  et  la  dégra- 
rlalion  de  Dreyfus,  qui  nous  avaient  vivement  impressionnés.  M.  Bodson 
r^ui,  jiour  des  moUis  particuliers,  n'aimait  jms  le  capitaine  Dreylus,  iiVo 
tiéclaré  de  la  {aron  la  plus  nette  qu'il  le  considérait  comme  incapable 
de  commettre  le  crime  de  trahison  pour  lequel  il  avait  été  condamné. 

Qu'était-ce  donc  que  le  témoin  EKi  Breuil,  qui,  entendu  à 
litre  de  renseignement,  venait  apporter  au  Conseil  des  racon- 
tars si  étrangement  déformés  sous  le  souffle  de  la  calomnie  ? 

L'exposant  n'aura  pas  la  cruauté  d'insister  sur  un  arrêt  de  p.  348 
la  Cour  de  Caen,  du  8  février  1896,  que  la  défense,  outrée  des 
procédés  de  M.  Du  Breuil,  contraignit  le  témoin  de  verser  au 
<lossier  (3),  On  lit,  dans  cet  arrêt,  que  M.  Du  Breuil  u  sciem- 
ment a  surpris  la  confiance  »  de  son  adversaire,  «  qu'il  a  obéi 
à  11  ne  nensée  de  fraude  ». 

•Il  liennes,  t.  2,  p.  104. 
•2)  Rennes,  t.  2,  p.  190. 
(3)  Rennes,  t.  3,  p.  114. 
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Ce  pouvait  n'être  là  qu'un  accident  dans  la  carrière  un  peu 
agitée  du  témoin. 

Mais  depuis,  de  nouveaux  documents  ont  surgi,  qui  font 
bien  apparaître  le  caractère  exact  de  la  mentalité  du  témoin. 
Le  Tribunal  correctionnel  de  Coutances,  par  jugement  du 
8  février  1904,  et  sur  appel,  la  Cour  de  Caen,  par  arrêt  du 
5  mai  1904,  ont  condamné  M.  Du  Breuil  à  un  mois  de  prison 
et  100  francs  d'amende  pour  injure  et  dfffamation.  L'expo- 
sant produit  (prod.  3),  le  numéro  du  Petit  Manchot  (journal 
de  M.  Du  Breuil),  en  date  du  4  juin  1904,  qui,  conformément 
à  l'arrêt,  publie  le  texte  du  jugement  et  de  l'arrêt  de  condam- 
nation. 

Ces  décisions  relèyent  que  «  Du  Breuil,  depuis  quinze 
mois,  a  encouru  trois  condamnations  correctionnelles,  dont 
deux  pour  délits  d'injures  et  diffamation  ».  La  Cour  de  Caen 
relève  le  «  caractère  odieux  »  de  la  diffamation  qu'elle  ré- 
prime. 

Sans  chercher  à  accabler  un  homme  sous  le  poids  de  ses 
mésaventures  de  journalisle,  on  doit  constater  ici  que  celte 
habitude  de  la  diffamation  disqualifie  la  valeur  du  témoi- 
gnage. Le  procédé  employé  par  M.  Du  Breuil,  qu'entraîne 
une  imagination  passionnée,  est  toujours  le  même  :  sur  un 
fait  vrai,  il  brode  ses  articulations  diffamatoires. 

M.  Du  Breuil  a  publié  récemment  une  plaquette  intitulée  : 
«  Mon  rôle  dans  l'affaire  Dreyfus  ».  (Prod.  4.)  On  y  relève 
page  4  : 

Ma  dôposilion  ne  pourrait  servir  que  comme  indicalion.  Pourquoi  Drey- 
fus ne  répondit-il  pas  :  11  est  parfaitement  exact  que  j'aie  (l\n6  chez  BM>on 
avec  Du  Breuil  et  un  attache'  allonuind.  Il  eût  pu  ajouter  :  Qu'csl-ce  qu' 
cela  prouve?  J  aurais  répondu  moi-in«-'me  :  «<  Rien  ». 

Ainsi  M.  Du  Breuil  estimait  lui-môme  que  sa  déposition. 
fût-elle  exacte,  neût  rien  prouvé.  Le  procédé  qui  consiste  à 
venir  jeter  à  la  trte  de  l'accusé  des  affirmations  incontrôla- 
bles, non  pour  prouver  quoi  que  ce  soit,  mais  pour  le  perdre 
dansTesprit  de  ses  juges,  n'en  est  que  plus  condamnable. 

Dreyfus  a  reconnu  ses  relations  avec  M.  et  Mme  Bodson. 
parce  que  le  fait  était  vrai. 

Il  a  nié  avoir  dîné  chez  eux  avec  un  attaché  allemand,  sur 
la  désignation   duquel  Du  Breuil  a  obstinément  refusé  de 
donner  aucun  renseignement,  parce  que  le  fait  était  fau.\. 
p.  349       ^^  Breuil  ajoute  (page  9  de  son  opuscule!  : 
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•  Je  deviens  déliant.  Mes  présomptions  actuelles  sont  que  Dreyfus  est 
peut-être  la  victime  des  haines  féroces  des  prêtres  unis  aux  généraux  issus 
(les  jésuitières  »  ;  et  il  continue  en  déclarant  que  depuis  plus  de  dix  ans 
il  a  reconnu  la  nécessité  de  retirer  aux  Conseils  de  guerre  leurs  pouvoirs 
judiciaires.  «  A  chacun  son  métier  »,  dit-il,  «  et  dans  tout  métier  il  faut 
faire  un  long  apprentissage.  » 

Réfexion  pleine  de  justesse.  Mais  il  est  permis  de  faire 
observer  à  M.  Du  Breuil  que,  si  les  juges  militaires  sont,  à 
raison  de  leur  inexpérience,  plus  exposés  que  d'autres  aux 
erreurs,  les  témoins  comparaissant  devant  eux  devraient  se 
montrer  d'autant  plus  circonspects,  et  ne  pas  chercher  à  trou- 
bler leur  esprit  par  des  dépositions  du  genre  de  la  sienne. 

XI.  —  La  même  observation  pourrait  être  faite  au  lieu- 
lenant-colonel  Bertin-Mourot. 

Outre  ses  déclarations  attestant  les  connaissances  de 
Dreyfus  en  matière  d'organisation  des  chemins  de  fer,  et  les 
facilités  qu'il  aurait  eues  de  livrer  les  secrets  de  cette  orga- 
nisation, le  lieutenant-colonel  Berlin  Mourot  rapportait  lui 
aussi,  au  Conseil  de  guerre,  un  propos  de  Dreyfus.  Ce  propos 
était,  paraît-il,  antipatriotique.  Revenant  de  la  frontière, 
M.  Bertin-Mourot  racontait  ses  impressions  pénibles  «  si  près 
de  cette  ligne  frontière  tracée  sur  un  sol  natal  avec,  de  cha- 
que côté,  un  Dieu  des  armées  différents.  »  Dreyfus  l'aurait 
interrompu  en  disant  :  «  Mais  cela  ne  pourrait  pas  être  pour 
nous  autres  juifs  :  partout  où  nous  sommes,  notre  Dieu  est 
avec  nous  »  (1). 

Dreyfus  ne  se  souvient  pas  avoir  tenu  ce  propos.  Mais 
est-ce  que  tout  homme  religieux,  à  quelque  religion  qu'il 
appartienne,  ne  sent  pas  son  Dieu  près  de  lui,  en  quelque 
pays  qu'il  se  trouve  ?  Et  quelle  preuve  de  trahison  ou  simple- 
ment d'antipatriotisme  veut-on  tirer  de  pareil  propos  ? 

Le  lieutenant-colonel  Bertin-Mourot  est  interrogé  à  cet 
égard  devant  la  Cour  (2). 

(n  membre  de  la  Cour.  —  Quel  est  le  sens  que  vous  attribuez  i\  ces 
Pôn.les  ?  J'avoue  que  je  ne  comprends  pas. 

fi.  —  ie  ny  attribue  aucun  sens,  mais  je  voyais  la  question  brusque- 
fiient  dévier.  J'avais  parlé  do  rimmensité,  dos  astres  qui  tinirnent  et  du 
it'mce  militaire  des  .Msaciens  :  l'un  seivira  à  Berlin  et  l'autre  M'rvira  chez 
i"us  ;  cependant  tous  les  doux  sont  aussi  bons  Français.  I/idée  théolo- 
'tquf:  de  Dieu  n'intervenait  pas.  Et  brus(iuoment,  jo  vois  ci*  simple  l'écit 

1  Rennt?s,  t.  2,  p.  3>^  et  M). 

2  Enquête,  t.  1,  p.  3 SI). 
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d'une  impression  se  transformer  en  idée  théologique,  ce  qui  m'était  dèui- 
gréabk?. 

Un  membre  de  la  Cour.  —  La  phrase  n'a  pas  un  sens  antipatrioli(f«f 
dans  votre  pens<!^  ? 
p.  350  p  —  Entre  officiers,  nous  ne  causons  pas  de  ces  choses-là.  Cela  m'a 
élé  désagréable  de  voir  avec  quelle  prompt ilude  les  choses  <rt  les  \6^ 
se  transformaient.  J'aurais  raconté  cela  devant  d'autres,  iîs  auraient  dit  . 
oui,  oui,  eu  effet.  Quel  est  le  fond  de  cette  phrase,  qu'a-t-il  voulu  ûirv  ? 
Je  n'en  sais  rien.  On  m'a  dit  :  vous  aveE  blessé  les  Juifs.  J'ai  cilé  simpte- 
ment,  ie  voulais  expliquer  pourquoi  il  m'avait  laissé  une  maui'aise  impres- 
sion,  c'est  son  caractère.  Je  cheivhai  dans  les  som^enirs  de  nos  rotitnrh 
quels  étaient  les  points  sur  lesquels  il  m'avait  laissé  une  impression.  H  y 
avait  cette  conversation.  Si  ie  creusais  mes  sam>enirs,  j'en  tro«uerar 
(Vautres  de  cet  ordre.  Je  voulais  simpkîmenl  expliquer  son  caractère. 

Ainsi  le  colonel  Bertin-Mourot  ne  peut  expliquer  la  por- 
tée du  j)ropos,  il  ne  sait  pas  ce  que  Drey{us  a  voulu  dire  : 
il  le  reconnaît.  Cest  cependant  ce  propos  dont  il  ignore  h' 
sens,  qui  lui  a  laissé  une  mauvaise  impression  sur  le  carac- 
tère de  Dreyfus. 

Le  colonel  Bertln-Mourot  allègue  d'autre  pari  que 
Dreyfus  lui  parlait  des  chasses  splendides  qu'il  y  avait  en 
Alsace.  Il  lui  répondait  :  «  Laissez-moi  travailler.  Je  ne  chasse 
pas  ))  ;  et  il  s'indigne  d'avoir  été  ainsi  dérangé  de  son  travail 
par  des  conversations  ne  concernant  pas  le  service  (1).  Il  ira- 
porte  cependant  de  remarquer  à  cet  égard  que,  dans  réchange 
de  propos  rappelé  plus  haut  sur  le  «  Dieu  des  armées  »,  c'était 
le  r()l()nel  Bertin-AIourol  lui-inùiiie  (jui  nvait  pris  rinitiative 
d'une  conversation  étrangère  au  service. 

In  incident  caractéristique  fait  bien  ressortir  la  valeur 
du  témoignage  du  colonel  Hertin-Mourot. 

AI*  Labori  rappelait  à  Rennes  (2)  qu'au  lendemain  de  la 
condamnation  de  Dreyfus,  il  avait  été  très  troublé  par  la 
conviction  absolue  de  Tinnocence  de  Dreyfus,  affirmée  par 
son  confrère  M®  Démange,  an  caractère  et  à  la  loyauté  duquel 
tout  le  Palais  rend  hommage.  M'  Labori  avait  eu  Toccasion 
(Von  faire  part  au  lieiitennnt-colonel  Bertin-Mourot,  alors 
commandant  ;  il  en  avait  obtenu  cette  réponse  stupéfiante  : 

M'  Dciiumgc.  T\\'  \u'on  purlcz  pjis,  <'ost  lavor-at  do  Tanibassade  d'Ali-^ 
magn<.\  l.a  preuve,  la  voici  :  Lk^maiifio,  on  i)lai(laiit  pour  Di*oyfus.  n'a  p»*' 
plaidé  pour  la  prciiiière  fois  pour  un  espion  :  il  avait  ûéjh  été  commi" 
d'orfic<*  poui*  un  autre:  et  on  ne  conimel  pas  dV»ffice  un  av^>oa!  conffii»' 
M*  IX'inanfîe.  san<i  qu'il  y  ail  quelque  eh<»e  là-dessous. 

(1)  Enquêle.   t.  1,  p.  5iS. 

(2)  Rennes,  t.  ^2,  p.  G3,  6i  et  05. 
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M.  Berlin-Mourot  dut  reconnaître  Texaciitude  de  ces  soii- 
miTs.  Il  a  expliqué  ses  propos  en  déclarant  qu'il  en  voulait 
i  M*  Démange  d'avoir  mal  défendu  Dre^'fus  !  î 

Ceci  devient  chez  le  témoin  de  rincohérence. 

M*  Démange  lui  fit  d'ailleurs  observer  qu'il  n'avait  pu 
uger  une  défense  prononcée  à  huis-clos.  11  ajoutait  à  juste 
lire  que,  commis  d'office  antérieurement  pour  défendre  deux  P-  '^^^ 
espions,  ii  avait  considéré  cette  mission  comme  un  témoi- 
;:nage  de  confiance  en  sa  discrétion,  et,  par  suite,  comme  un 
îonneur.  Il  terminait  en  disant  : 

J/ii  «IrfoiKlu  oes  doux  espions  qui  ont  ("16  condamnés  daillours,  el  jo 
oihi  prie  de  croiiv  qu'à  rinnor(?nro  de  ceux-lù  je  uni  jamais  cru.  2e  les 
i  ork-ndus  connue  je  devais  les  défendre. 

Les  témoignafres  conmie  celui  de  M.  Berlin-Mourot  ne 
»n'uvenl  assurément  rien  contre  Taccusé  :  mais  destinés  à 
•garer  l'esprit  des  juges,  ils  ne  sont  à  l'honneur  ni  de  Tarcu- 
alion  qui  les  sollicite,  ni  des  témoins  qui  les  apportent. 

Le  témoin  Rertin-Mourot  a  prétendu  relever,  dsins  les 
léclarations  de  Dreyfus,  des  inexac4'itudes  qu'il  qualifie  de 
nensonges.  Ce  témoin  a  ici  particulièrement  abusé  des  équi- 
wiues  :  et  le  capitaine  Dreyfus,  dans  ses  observations  devant 
a  Cour,  en  a  bien  montré  le  caractère  (1:. 

Toutes  les  réponses  et  déclarations  du  <'apitaine  Dreyfus, 
Ml  189i  en  1899  et  en  <904  sont,  en  effet.  (Vuno  parfaite  con- 
Nirdance.  Nul  plus  que  lui,  cependant,  après  ce  qu'il  a  subi, 
iVùl  été  plus  excusal)le,  s'il  avait,  dans  ses  réponses,  commis 
ÏUPlque  confusion  ou  quelque  inexactitude.  L'absolue  droi- 
ture (lu  (*apitaine  Dreyfus  ressort  avec  évidence  de  l'ensemble 
!♦*  ses  déclarations.  On  n'en  saurait  dire  autant  du  colonel 
iV^rtin-Mourot. 

XH.  —  Le  dernier  témoignage  du  groupe  est  celui  du 
Général  Le  Belin  de  Dionne.  Tl  es!  peut-être  plus  étrange 
Mirore.  el  plus  accablant...  pour  son  auteur. 

Le  général  Le  Relin  de  Dionne  déclare  :  '2\ 

\  Im  lin  dt'  res  cMiini'ns.  le  cjipitîiine  Dreyfus  et  nn  (h'  ses  e;iniarnd  \s. 
Il  M-ii'lite  «MîMiue  lui.  s«.nl  venus  rérlniner  en  nie  «lisant  qu'un  exainiiia- 
'iir  It'ur  avait  iloiniè  un»'  Ires  mauvaise  nnte.  la  note  <^  parée  qu*il> 
^U' nt  juifs;  celait   la  rkote  (Inplilude  au  seniee  d'Elal-major. 

'    KîwnH'te.  I.   1.  p.   î)s«.i  rt  990. 
C    Ui'un.'s.  I.  j.  p'  I7ÎI. 
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Le  général  Le  Bcliii  de  Dionne  déclare  qu'il  a  recueilli 
alors  de  mauvais  renseignements  sur  Dreyfus,  se  gardant 
bien  d'ailleurs  de  préciser  aucune  des  sources  de  ces  mauvais 
renseignements,  et  il  ajoute  : 

Lorsqu'on  me  donna  tous  ces  renseignements,  je  pensais  que  le  capi- 
taine Dreyfus  ne  devait  pas  i^ster  à  Paris  ni  figurer  à  rElat-niajor  géir- 
rai.  Cependant  je  me  trouvais  en  pri^'sence  dune  injustice  à  n>parer  et  ]♦• 
ne  voulais  pas  que  l'Ecole  do  guerre  fût  un  lieu  de  pei*sé<.*ution  religieuse, 
je  ne  lui  donnai  donc  pas  une  note  très  mauvaise  ;  je  lui  donnai  hi  noU 
qu*U  méritait  et  que  j'avais  donnée  à  tous  ses  camarades.  Je  laissai  à  In 
p.  352  note  donnée  par  Veaaminatcur  tout  son  cUet.  Lellel  de  celle  noie  étaii 
minime  en  eflet,  et  le  dommage  presque  nul  ;  au  lieu  de  sortir  le  y  U  e$l 
sorti  le  ff  ou  9'  et  il  a  pu  rester  à  VEtal-maior  général.  Par  conséquent, 
je  ne  me  suis  jamais  expliqué  ses  plaintes  ot  ses  récriminations  contrv 
le  mal  qui  lui  a  été  fait  et  qui  était  absolument  illusoire.  Je  dois  din*. 
monsieur  le  président,  que  j'ai  rendu  compte  de  tout  cela  au  ministre  (k 
la  Guerre... 

En  1898,  le  ministre  a  fait  demander  une  note  sur  le  capitaine  Dreyfus. 
J'ai  parlé  de  ce.  que  je  viens  de  vous  dire.  Cette  note  paraît  être  en  dis- 
cordance avec  la  note  de  l'inspection.  Cela  provient  de  ce  que  je  ne  savais 
pas  les  faits  que  je  viens  d'exposer  au  Conseil. 

Quant  aux  faits  qui  amènent  Dreyfus  ici,  je  ne  les  connais  pas.  Je  n'eu 
.  ai  jamais  rien  su. 

Ainsi  le  général  Le  Belin  de  Dionne  reconnaît  qu'une  in- 
justice a  été  commise  à  l'égard  de  Dreyfus,  et  qu'il  a  laissé 
produire  à  cette  injustice  dûment  constatée  tout  son  effet  ! 

Il  semblerait  qu'après  cet  aveu  des  excuses  fussent  dues 
au  capitaine  Dreyfus. 

Loin  de  là,  raccusalioii  a  prétendu  tirer  de  l'injustice  com- 
mise à  regard  de  Dreyfus  une  charge  contre  lui. 

Cette  injustice  avouée,  reconnue  et  non  réparée,  dira 
l'accusation,  a  dû  ulcérer  le  cœur  de  Dreyfus  :  et  c'est  par 
vengeance  qu'il  aura  trahi. 

Un  déboire  cniel,  «Miit  du  I*aly  de  Clam  iV.,  dan%  son  rapport  au  mi- 
nistre do  la  (inerte,  du  31  oelnhrv  ISU»,  attorulail  Dreyfus  à  su  sortie  d»; 
l'Ecoh*  «le  ^airiTO  :  il  n"esl  i)a.s  le  piH.'niier,  il  ne>t  pas  le  second,  il  n'est  pu* 
le  trcisit'MU',  le  rapilaino  L)i<'yfus  e^t  n^n'lr  au  ir  ran^.  La  blessure  lui 
profonde.  eiuelU',  elh'  sai^^no  encme.  elle  est  incurable.  Mme  l)ri'yfu> 
déclara,  <'n  i)iv.-eji(e  de  M.  (Irihelin.  «phï  son  mari  avait  été  mala«lo  «If 
cette  (KH:e])licn,  il  en  a  eu  des  eauelieinars.  Celait  bien  la  peine,  disait-il. 
de  Iravaillcr  dans  celle  aiiiu'e.  tm  (pioi  «luon  fasse,  oji  n'arrive  pas  m'I"'^ 
snii  niérile  ;  lui-niénie  jiarlail  de  «c  (luil  appelait  une  infamie  '2|. 

1    Happoi'l  Hard.  p.  20. 

Z  On  cliei'clie  \ainenu*nl  dans  loule  linslruction  une  trace  quolcon- 
(jue  de  <e  pietèndu  pr(»p(js  de  Mme  Dreyfus,  (pii  ne  m^  rappelle  pas  l'avt'ir 
tenu.  II  esl  d'ailleui's  inconcevable  (|ue  Inflirier  d(.'  p(»lice  judiciaire,  mèïw 
s'il  ne  la  pas  .lef(»inié,  se  soit  cru  autorisé  à  en  faire  état  sans  l'avoir 
au(henti(iuement   recueilli. 
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Le  rapport  d'Ormescheville  s'exprime  dans  le  môme  sens 
lu  sujet  de  l'incident  de  l'examen  subi  à  la  sortie  de  TEcole    ^ 
le  guerre  (1).  Si  bien  qu'on  voit  l'accusation,  devant  un  Con- 
leil  de  guerre,  faire  grief  au  capitaine  juif,  d'une  injustice 
commise  à  son  égard  ! 

Dreyfus  a  d'ailleurs  déclaré  qu'ayant  pu,  malgré  cet  inci- 
ient,  conserver  un  classement  lui  permettant  d'entrer  à 
l'Elat-major,  il  s'était  borné  à  une  réclamation  près  du  géné- 
ral Le  Belin  de  Dionne,  qui  l'avait  reçu  alors  avec  bienveil- 
ance,  et  que  l'incident  en  était  resté  là,  sans  laisser  d'autres 
races  (2). 

A  supposer  même  qu'il  en  fût  autrement,  écrit  M.  le  Procureur  Général  p.  353 
ms  son  premier  réquisitoire  (3),  il  est  peut-être  permis  de  trouver  une 
sproporlion  inadmissible  entre  le  mécontentement  que  Dreyfus  aurait 
Ritimement  éprouvé  d'un  acte  qui  ne  lui  avait,  en  réalité,  causé  aucun 
éjudTce,  et  le  crime  abominable  qui  lui  est  imputé  et  qui  n'aurait  pour- 
nt  pas  eu  d'autre  cause. 

XÏIL  —  Le  général  Le  Belin  de  Dionne  déclare  qu'il  a 
julu,  à  la  suite  de  la  réclamation  de  Dreyfus,  prendre  ses 
mseignements  sur  cet  officier. 

J'ai  appris,  dit-il  (i)  qu'il  n'était  pas  aimé  de  ses  camarades  et  de  ses 
efs  à  cause  de  son  caractère  cassant,  de  sa  nature  haineuse,  de  son 
l<'nlalinn,  cl  do  rintompérance  de  son  langage.  H  disait  notamment  que 
ï  Alsaciens  étaient  bien  plus  heureux  sous  la  domination  allemande  que 
ns  la  domination  française.  Je  sais  que  M.  Dreyfus  a  nié  le  propos,  mais 
»  renseignements  que  j'apporte  au  Conseil  sont  des  renseignements  qui 
l  été  contrôlés.  Us  ne  proviennent  pas  d'une  source  unique  et  pré- 
ntent  tous  des  garanties.  Dreyfus  connaissait  Tm  certain  nombre  de 
nrnes  galantes.  U  s'en  vantait  et  il  se  vantait  surtout  des  fortes  sommes 
cl  les  lui  coûtaient.  Je  ne  sais  pas  s'il  dépensait  de  fortes  sommes,  mais 
sais  que  lui,  marié,  père  de  famille,  se  vantait  de  ses  relations  avec 
s  femmes  galantes. 

C'est  la  reproduction  de  l'attestation  de  complaisance  déli- 
tée le  !•'  juin  1898  par  le  général  Le  Belin  de  Dionne,  et 
jurant  au  dossier  secret. 

A  cett^  attestation  Texposant,  en  1899,  s'était  borné  à  op- 
)ser  les  notes  mômes  du  général  Le  Belin  de  Dionne,  don- 


a)  Rennes,  t.  1,  p.  18. 

(2)  Dreyfus,  I^^nnes,  t.  2,  p.  180  et   181. 

(3)  Révision  du  procès  de  Rennes,  p.  362. 

(4)  Rennes,  t.  2,  p.  179. 
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nées  à  Dreyfus  à  sa  sortie  de  TEcole  de  guerre  et  ainsi 
'    çues  (1)  : 

Physique  assoz  bien  ;  santé  assez  bonne»  ;  myope  ;  caractère  fucUc 
calion  bonne  ;  iniclligenoe  très  ouverte  ;  conduite  tr(;s  bonne  ;  tem 
bonne;  instruction  gt'nérale  très  élondue  ;  inslrurtiou  inilitiiiro  tht 
très  bonne;  pratique  très  bonne;  administrative  (ivs  ln»nne;  coiuu 
bien  ralleiimnd;  monte  très  bien  ii  cheval  :  sert  bien.  Admis  à  l'Ecol 
sur  81  ;  soili  n*  9  sur  81  ;  a  obtenu  le  brevet  d'Etal-major  avec  la  ii 
très  bien.  Trc's  bon  officier.  Esprit  vif,  saisissant  rapidement  les  i]\\( 
ayant  le  travail  facile  et  l'habitude  du  travail.  Très  apte  au.  srn 
VElat-maior. 

Signé  :  de  Dionm 

Ces  notes,  comme  il  fut  fait  observer  à  Rennes  au  g( 
de  Dionne  (2)  sont  du  25  novembre  1892,  postérieure: 
P*  '^•**  conséquent, aux  prétendus  mauvais  renseignements  fo 
on  ne  sait  comment  ni  par  qui,  au  général  de  Dionne 
notes  indiquent,  d'ailleurs,  le  classement  définitif  de 
(n**  9  sur  81),  et  sont  donc  rédigées,  après  la  clôture 
prétendue  enquête  du  général  de  Dionne  sur  la  réclan 
de  Dreyfus.  Elles  sont  en  contradiction  formelle  avec  le 
tendus  résultats  de  cette  enquête,  dont  il  est  impossil 
trouver  trace. 

L'exposant  avait  tenté,  en  1899,  d'expliquer  les  coni 
lions  du  général  de  Dionne  par  la  déformation  des  sou 
de  ce  général  sous  l'empire  de.s  passions  ambiantes.  Il  s 
résulter,  des  explications  de  M.  I^e  1^1  in  de  Dionne  à  Ri 
que  ce  n'était  pas  inconsciemment  qu'en  son  certifia 
1"  juin  1898,  il  altérait  la  vérité. 

XIII.  —  La  vérité  sur  ce  point  éclate  aux  yeux  a( 
et  elle  se  formulait  ainsi  sous  la  plume  du  général  Niox 
une  lettre  que  cet  officier  général  écrivait  à  M.  M 
Dreyfus,  le  i:î  novembre  180'^,  c'est-à-dire  avant  la  pn 
condamnation  (Prod.  5i. 

(1)  Cii-s.,  IsUÎ».  l)«'h<il>.  p.  ."iST)  rt  ÔHC.  —  CfS  noies  sont  celles 
pt'flirui  ^^'lUM-nK'  de  l.^.^iî.  11  <'st  i\  reman|uer  qu'à  Tinsportion  prnéi 
r.'dcnh'  \s\)\\  U'  ^'cnt'i'al  Le  nrliii  d»'  Diniiiu-  avail  «'nmre  noti-  F 
«  ufficit'i  raiHilih'  sevrant  nrrc  zrlc  <'/  correction.  »  l/inspe<^k"ur 
ajoulail  :  «  Les  notes  ite  cet  ofliricr  ne  parlent  pas  de  son  tViieii 
)nc  i)arait  très  droit  et  tiS's  sain.  (  c  m'est  [Kis  \i.ne  qualité  si  coni 
Quels  coïnmrntaircs  sunffèrc  (iw /f*u/(r/niî  pareille  note! 

(2..  nriiiu's.  I.  -2.  n.  182. 
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15'  BRIGADE  D1SF.4KTERIE, 
LE    GÉNÉRAL. 

l^aris,  le  iS  novembre  i8H, 
Monsieur, 

■•  reroîs  aujourd'hui  h  Paris  voire  lettre  du  11  novembre  adressée 
ival. 

es  relations  que  jai  eues  avec  votre  malheureux  frêne  n'ont  aucun 
ort  avec  la  douloureuse  situation  présente.  Ce  que  je  pourrais  dire 
onnu  de  tout  le  monde.  Cest  que  sa  nomination  à  VEtat-mxiior  de 
tée  est  la  meiUeure  preuve  de  la  confiance  qu*on  avait  en  lui.  Per- 
e  ne  souhaite  plus  que  moi  voir  détruire  les  lourdes  accusations  dont 
L  l'objet  ;  je  ne  suis  mal  heureusement  pas  à  même  d'y  conti'ibuer. 
«niillez  a^^réer.  Monsieur,  avec  mes.  regrets  ot  mes  sympathies  pour 
^  affliction,  l'assurance  de  mes  sentiments  distingués, 

aiffné  :  Niox. 

Ze  n'est  pas  seulement  d'ailleurs  le  général  Niox  qui  af- 
le  Testime  à  laquelle  on  tenait  Dreyfus.  On  trouve  main- 
ml  au  dossier  les  notes  de  Dre\'fus  pour  l'inspection  géné- 
;  de  1894.  Dreyfus  va  quitter  le  ministère  de  la  Guerre 
es  ses  deux  années  de  stage,  et  le  général  de  Boisdelfre 
nule,  de  sû  main,  les  notes  que  mérite  cet  officier^  après 
>tage  de  deux  années  au  ministère.  Ces  notes  sont  ainsi 
çues  : 

on  ollicier.  Esprit  ri/,  saisissant  rapidement  les  questions,  zèle^  tra- 
cur,  favorablement  apprécié  partout  où  il  a  passé.  Fera  un  bon  offi- 
d'Elat-maior. 

\  l'inspection  générale  précédente  (1893),  le  général 
ise  avait  donné  comme  note  :  «  Les  débuts  ù  TEtat-major 
armée  ont  été  bons  et  ils  promettent.  Le  capitaine  Dreyfus 
animé  du  désir  de  bien  faire  et  d'arriver.  Officier  d'ave- 
».  Et  le  général  de  Boisdeffre  ajoutait  :  Jeune  officier  P-  3^'> 
yrablement  apprécié  par  ses  chefs.  Zélé  et  travailleur  ; 
ait  devoir  bien  faire.  »  On  s'explique  mal  comment  ces 
?s  de  Vinspection  générale  avaient  été  supprimées  du  dos- 
'  pour  faire  place  à  l'attestation  fausse  du  général  Le  Belin 
Dionne. 

La  déposition  du  général  de  Dionne  ne  peut  donc  en  réalité 
e  de  tort  qu'à  lui-même.  Trop  facilement  il  a  cédé  aux 
sions  antisémites  de  son  entourage. 
Tel  le  général  Roget  faisait  donner  à  Dreyfus,  par  le  géné- 
Pabre,  son  unique  mauvaise  note,  parce  que,  chargé  de 
e  un  travail  d'écolier  sur  des  transports  fictifs,  Dreyfus 
avait  demandé  de  faire  le  transport  de  deux  corps  d'armée 
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par  leurs  lignes  de  transport  réelles,  travail  plus  intéressant 
à  raison  de  la  réalité  même  de  son  objet  : 

J'ai  re[usé,  dit  le  général  Rogct,  d'accéder  à  ce  désir  et  j'ai  comeni 
je  l'avoue,  une  mauvaise  impression  de  cette  demande.  Cest  tout,  (Ta* 
leurs,  ce  qwe  j'ai  eu  à  lui  reprocher,  et  c'était  un  oUicier  remarqmlUé 
sous  tous  les  rapports  (1). 

Et  c'est  cette  mauvaise  impression,  causée  par  cet  unique 
motif,  qui  se  traduit  sous  la  plume  du  générai  Fabre  ainsi: 

Officier  incomplet,  très  intelligent  et  très  bien  doué,  mais  prélentieia 
et  ne  remplissant  pas,  au  point  de  vue  du  caractère  de  la  conscience  <l 
de  la  manière  de  servir,  les  conditions  nécessaires  pour  être  employé  k 
l'Etat-major  de  l'armée. 

Cette  note,  a  dit  le  général  Fabre  dans  Tinstruction  même 
du  procès  de  1894  (2),  était  la  résultante  des  renseignemenls 
fournis  sur  le  compte  du  capitaine  Dreyfus  par  le  comman- 
dant Bertin  (lieutenant-colonel  Bertin-Mourot),  et  le  lieu- 
tenant-colonel  (aujourd'hui  général)  Roget. 

Ainsi  s'élaborent  attestations,  notes  et  témoignages  contre 
le  capitaine  israélite.  Toujours,  lorsqu'il  s'agit  de  découvrir 
le  fait  précis  servant  de  support  à  des  allégations  tendancieu- 
ses et  hostiles,  on  trouve,  soit  des  faits  de  service  normaut 
et  réguliers,  soit  des  conversations  banales  et  naturelles,  soil 
même  des  injustices  criantes,  commises  contre  l'accusé  lui- 
même. 

Gomme  le  premier,  ce  deuxième  groupe  de  témoignages 
ne  peut  prouver  quelque  chose  que  contre  les  accusateurs. 

XV.  —  Relations  de  Dreyfus  avec  Vétranger,  —  Un  troi- 
sième et  dernier  groupe  de  ces  témoignages  d'ordre  général 
p.  856  ri^  visant  aucun  chef  craccusation  déterminé,  concerne  les 
prétendues  relations  de  Dreyfus  avec  Tétranger. 

Un  témoignage  dont  fait  grand  cas  M.  le  général  Rogel, 
émane  de  M.  Maurice  Lonquety,  ingénieur  civil,  ancien  ca- 
marade de  Dreyfus  à  l'Ecole  polytechnique.  M.  Lonquety  a 
déclaré  avoir  rencontré  Dreyfus  à  Bruxelles,  où,  paraît-il, 
se  trouve  un  centre  d'espionnage  important.  L'accusation 
plaçait  ce  voyage  en  i89'i.  A  Rennes,  Dreyfus  a  rappelé  cer- 
taines circonstances  de  cette  rencontre  qui   ont  été  rccon- 

(1)  Cass.,  1890,  t.  1,  p.  9.")  in  //ne. 

(2)  Cass.,  1899,  t.  2,  p.  41, 
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s  exactes  par  M.  Lonquety.  Tout  s'est  borné  à  une  ren- 
tre clans  un  restaurant  :  la  Taverne  Royale. 
3uant  à  la  date,  M.  Lonquety  a  dit,  devant  le  Conseil  de 
rre,  qu'il  avait,  dans  une  conversation  banale,  allégué 
ime  possible  la  date  de  1894  (1),  mais  que,  comme  témoin 
osant  sous  la  foi  du  serment,  il  ne  pouvait  rien  préciser, 
voyages  à  Bruxelles  étant  extrêmement  fréquents.  Dreyfus 
îclaré  n'être  jamais  allé  à  Bruxelles  qu'une  fois  :  en  reve- 
it  de  l'Exposition  d'Amsterdam.  Une  circonstance  de  la 
contre  indiquée  à  Rennes  (2)  semblerait  révéler,  au  sur- 
s,  que  la  rencontre  à  Bruxelles  devait  se  placer  peu  de 
ips  après  la  sortie  de  l'Ecole  polytechnique  des  deux  inter- 
jteurs.  En  effet,  M.  Lonquety  s'est  rappelé  à  Dreyfus 
nme  «  son  conscrit  ».  Les  souvenirs  d'école  n'étaient  donc 
très  loin.  Or,  Dreyfus  a  quitté  l'Ecole  polytechnique  en 
0. 

Dans  l'interrogatoire  que  lui  fit  subir  M.  d'Ormescheville, 
9  novembre  1894,  Dreyfus  avait  spécifié  les  voyages  qu'il 
lit  faits  à  l'étranger,  et  avait  de  lui  même  parlé  de  son 
^age  à  l'Exposition  d'Amsterdam  et  de  son  retour  en 
mce  par  Bruxelles. 

A  Rennes,  Dreyfus,  approximativement,  fixait  la  date  de 
i  passage  à  Bruxelles  à  1885  et  1886.  M.  Lonquety,  tout  en 
îlarant  que  cette  date  lui  paraissait  bien  éloignée,  se  dé- 
rait  dans  l'impossibilité  de  rien  préciser  comme  date.  Vé- 
cation  faite,  l'Exposition  d'Amsterdam  est  de  1883.  Le 
)itaine  Dreyfus  Ta  signalé  dans  son  mémoire  personnel  du 
janvier  1904,  produit  à  la  chambre  criminelle,  avant  l'ar- 
du 5  mars  1904  (3). 

Le  générât  Roget  (4)  dans  sa  déposition  du  7  mai  1904, 
îlare  avoir  eu  l'impression  d'audience  que  Dreyfus  avait 
•ouvé  un  soulagement  en  voyant  M.  Lonquety  d'accord 
îc  lui. 

Mais,  allègue  le  général  Roget,  cet  accord  n'aurait  pu 
bsister  si,  au  lieu  d'indiquer  la  date  probable  de  1885-86 

1)  Rennes,  t.  2,  p.  183  et  184. 

(2)  Rennes,   l.  2,  p.  184. 

(3)  Mémoire  de  Dreyfus,  du  30  janvier  1904.  —  Revision  du  procès  de 
ânes,  p.  443.  —  Conf.,  déclaration  Dreyfus,  du  22  juin  1904.  Enquête, 
,  p.  992. 

f4;  Enquête,  t.  1.  p.  628. 
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pour  rExposilic»  d'Amsterdam,  on  avait  indiqué  la  date  vnk 
de  1883.  M.  Lonquely  était,  à  cette  date,  éfève  à  TEcole  d« 
p.  307  mines  (élève  externe  puisque  M.  Lonquety  est  ingénieui 
eivil  des  mines),  et  quand  on  est  élève  à  TEcole  des  mîDtfj 
dit  le  général  Roget,  on  ne  fait  pas  de  voyage  à  Bruxelles  f?1| 
11  est  à  remarquer,  à  cet  égard,  que  la  permission  accorâti 
à  Dreyfus  pour  ce  vo^^ge,  et  notée  à  son  livret,  en  fixe  ij 
date  à  août-septembre  1883^  jR'est-à-dire  à  Vépoque  des  ^ 
cances.  ; 

Toute  cette  discussion  est  singulièrement  oiseuse.  Lia^ 
pression  qu'a  eue  le  général  Roget  (qui  en  a  toujours  de  déll 
vorables  au  capitaine  Israélite),  même  si  elle  correspondai 
cette  fois  à  une  réalité,  n'eût  été  que  la  constatation  d'un  seni 
timent  naturel  chez  un  accusé.  Chargé  par  les  déposition 
tendancieuses  de  quantité  de  témoins  passionnés,  lecapitain 
Dreyfus  devait  éprouver  un  sentiment  de  soulagemed 
quand,  dans  le  nombre,  il  en  rencontrait  un  de  bonne  foi. 

Mais  si  on  suppose,  pour  faire  plaisir  au  général  Ropl 
que  Dreyfus  ait  fait  un  voyage  à  Bruxelles,  en  1894,  en  qw| 
<;ela  fortifle-t-il  l'accusation  ?  j 

L'accusation  imputait  à  Dreyfus  l'envoi  de  doeumentsj 
un  agent  habitant  Paris,  et  c'est  au  domicile  de  cet  agent! 
Paris  que  la  lettre  d'envoi  (bordereau'»  a  été  saisie.  J 

Dreyfus  serait  donc  allé  à  Bruxelles  pour  envoyer  del 
ù  Paris  les  documents  qu'il  voulait  livrer  à  l'Allemagne,  c 
qui  serait  manifestement  absurde. 

Si,  (l'autre  {)art,  Dreyfus  est  en  relations  avec  le  burea 
d'espionnage  de  Bruxelles,  on  ne  conçoit  plus  les  relation 
infiniment  ])lus  dangereuses  qu'il  aurait  inutilement  sui\ifl 
en  mrnie  temps  avec  l'agent  A. 

Enfin,  il  ne  suffit  pas,  pour  articuler  qu'un  officier  est 
relations  d'espionnage  avec  les  agents  de  Bruxelles,  d'éla 
que  cet  officier  a  été  à  Bruxelles.  Or,   M.  Moutier.  agent 
notre  service  de  renseignements  à  Bruxelles,  qui  ne  péc 
pas,  assurément,  par  excès  de  sympathie  pour  le  capi 
Dreyfus,  dépose  à  cet  égard  en  ces  termes,  le  27  avril  lîW, 
devant  M.  le  conseiller  Laurent  Atthalin  (1). 

En  mai   1800.  i]i^s.  arlicles  ont.  paru   flans  la  p»r*.'ss«?.  cï\\  il  «'lait  rdl^jî^ 
que  j'aurais   pr<^lenrlii   avoir  vu   Divvfus  à  Dnixelles,  en  des  rtMidez-V'* 

(1,^  Enquête,   \.  2,   p.  101.  ^ 
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Np.'Ols.  Le  (ait  est  (aux  absolument.  Drey(us  venaiHl   oui  ou    non  à 
iweUes  à  (les  rendez-vous  suspects  ou  licites?  Je  Vai  touiours  ignoré, 
fait,  ie  n'ai  jamais  ni  vu  ni  connu  V ex-capitaine  Drcyfu^i. 

Qu'on  rapproche  de  cette  déposition  celle  de  M.  Lonquety, 
Rennes,  ainsi  conçue  : 

lui  <fiuven\r  d'avoir  rencontiv  Dreyfus  à  une  époque   qu'il  ne  m*est 
is  ptis.^ihle  fie  piu'ci.ser  exactetneut.  CY'tait   à  Bruxelles;  je  ne  crois  pas 
lie  nniKs  nous  soyons  parlé,  oi  il  était  seul.  Je  crois  que  c'est  à  ce  mo- 
\ent'làt  sans  en  Hre  certain.  D'ailleurs,  le  fait  de  nous  rencontrer  n*a  P* 
lifiolujnent  rien  indiqué  de  particulier  pour  moi. 

Qu'on  suppose  que  Dreyfus  ait  fait  une  confusion  de  date, 
tque  sa  mémoire,  généralement  fidèle,  lui  ait  à  tort  suggéré 
e  souvenir  de  TExposilion  d'Amsterdam,  et  d'un  voyage  uni- 
|ue  à  Bruxelles,  à  cette  date. 

Comment,  de  tout  cela,  pourrait-on  encore  tirer  un  grief 
entre  Dreyfus  ?  En  supposant  exactes  toutes  les  articula- 
ions  du  général  Roget  qui  ne  sont  point  d'accord  cependant 
Lvec  les  déclarations  de  M.  Lonquety,  la  seule  chose  qui  pour- 
ail  Otre  reprochée  à  Dreyfus  serait  une  erreur  de  mémoire, 
-e  général  Rogot  qui  n'étail  pas  accusé,  (jui  n'a  pas  passé 
-inq  ans  à  l'Ile-du-Diable,  qui  préparait  ses  dépositions  à 
été  reposée,  et  qui  déposait  sous  la  foi  du  serment,  a  com- 
mis des  erreurs  de  mémoire  bien  autrement  graves  que  des 
"rreurs  de  date.  Peut-être  a-t-il  été,  lui  aussi,  à  Bruxelles. 
On  n'en  déduit  pas  cepenc^ant  que  le  bordereau  ait  été  envoyé 
par  lui  à  l'agent  A.  à  Paris.        v 

Le  fait  que  les  accusateurs  de  Dreyfus  en  soient  réduits 
i  faire  une  charge  d'un  témoignage  comme  celui  de  M.  Lon- 
quety, suffirait  à  lui  seul  à  montrer  le  néant  de  l'accusation. 
La  manière  dont  M.  Lonquety  a  subi,  par  l'intermédiaire  de 
\f.  d'Ocagne,  les  suggestions  des  accusateurs  de  Dreyfus  est 
d'ailleurs  signalée  par  M.  Painlevé  (i).  Le  travail  des  accu- 
sateurs n'a  pas  donné,  de  ce  côté,  un  résultat  conforme  à  leurs 
espérances. 

XVL  —  Par  lettre  du  31  juillet  1899,  M.  Lucien  Mille- 
voye,  député,  rédacteur  en  chef  de  la  Pairie,  accréditait  pmcs 
du  président  du  Conseil  de  guerre,  le  témoin  Germain, 
piqueur. 

Ce  piqueur,  entendu  à  titre  de  renseignement  f2),  racon- 

^1    Painlevi^.  Déposition  du  7  mai  lOOi.  Enquête,  t.  1,  p.  <>47  et  6J8. 
f2)  Bennes,  t.  3,  p.  119  et  120. 


358 


—  400  — 

tait  qu'au  service  de  M.  Kullmann,  industriel  à  Mulhouse,! 
avait  accompagné  à  cheval  à  Habsheim,  dans  les  environs  de' 
Mulhouse,  son  maître  et  un  ami  de  ce  dernier.  Pendant  m 
manœuvres,   M.  Kullmann  et  son  ami  auraient  causé  avec 
un  officier  allemand,  et  Germain  aurait  entendu  Tami  de 
M.  Kullmann  dire-à  ce  dernier  qu'il  avait  reçu  la  veille,  da  j 
général  allemand,  une  gracieuse  réception.  Germain  a  ajouté  i 
qu'il  avait  rencontré  à  Paris,  au  bois  de  Boulogne,  ce  même 
ami  de  M.  Kullmann  ;  et  le  commandant  d'Infreville  lui  au- 
rait dit  que  ce  personnage  était  le  lieutenant  Dreyfus. 

Malheureusement  pour  Germain,  son  témoignage  pouvait' 
ôtre  contrôlé,  d'après  ses  déclarations  mêmes,  par  deux  au- 
tres témoins  :  le  commandant  d'Infreville  et  M.  Kullmann. 

M.  le  commandant  d'Infreville  dépose,  sous  la  foi  du  ser- 
ment, devant  le  Conseil  de  guerre,  et  déclare  (1)  qu'il  n'a 
p.  859  jamais  désigné  Dreyfus  au  piqueur  Germain.  Le  pauvre  pi- 
queur  est  obligé  d'avouer  qu'il  ignore  comment  et  par  qui 
le  nom  de  Dreyfus  lui  a  été  donné  pour  celui  du  mystérieux, 
ami  de  M.  Kullmann. 

M.  Kullmann  dépose  à  son  tour  (2)  : 

Je  ne  suis  jamais  monf(?  ù  cheval  avec  le  lieutenant  Dreyfus;  je  «• 
suis  jamais  allé  aux  mano-uvros  aux  environs  de  Mulhouse,  et  je  donne 
le  démenti  le  plus  foi'mel  à  l'assertion  de  Germain. 

M.  Kullmann  ajoute  qu'il  est  parfaitement  possible  qu'il 
ait  lui-mAme  assisté  à  des  manœuvres  avec  d'autres,  ou  fait 
une  promenade  aux  environs  de  Mulhouse  en  compagnie  de 
Germain.  Mais  jnmais  il  n'est  sorti  à  cheval  avec  Dreyfus. 

Invité  h  rechercher  ce  (|iii  aurait  pu  donner  naissance  au 
racontar  de  Germain,  M.  Kullmann  déclare  qu'il  était  très 
lié  avec  le  colonel  Sandherr  ;  le  colonel  allait  le  voir  à 
Mulhouse. 

Lo  roloiiol  SîuuilKMT,  dit-il.  ost  vonu  me  raronler  qu'un  jour,  étant  en 
permission  à  Mulhouso.  il  s'étnit  présenté  devant  le  général  ;  que  le  péD^ 
lal  avait  été  très  aimablo  avec  lui  ol  l'avait  invité  à  assister  le  lendemain 
à  (les  oxeiriccs  lïc  \\v  ^r-uv  \o  clianip  de  niaïKi'uvres  aux  environs  do  Mul- 
house. Lp  colnpii  Sîindherr  m'a  rlil  qu'il  était  très  ennuyé  d'être  obligé 
d'y  aller  et  (|u'il  tenait  à  n«'  pas  se  faire  vnir  dans  son  pays  d'origine,  en 
compagnie  îles  (tfliciiMs  allemands.  11  assista  à  ces  exercices,  et  nie 
raconta  qu'il  était  obligé  de  visiter  le  casernement  de  Mulhouse,  parce 
que  le  génénU  l'avait  invité.  Le  soir,  il  vint  encore  me  dire  que  le  gêné- 


;l.  Hennés,  t.  3,  p.   1!Î6. 
12    Rennes,   t.  3.  p.  12'J. 
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tl lavait  invité  ù  revenir  le  voir  le  lendemain,  et  qu'il  allait  précipiter  son 
l^t  et  diminuer  sa  permission  de  trois  jours.  11  n'est  resté  qu'un  jour 
i  demi. 

11  est  à*  noter  que  le  colonel  Sandherr  qui,  à  la  différence 
Je  Dreyfus,  a  ainsi  assisté  offlciellement  à  des  exercices  de 
nanœuvres  allemandes,  n'a  jamais,  de  ce  chef,  été  accusé 
le  trahison. 

On  ne  voit  donc  pas  bien  encore  la  portée  de  la  déposition 
nexacte,  sinon  mensongère,  de  Germain,  môme  au  cas  où 
îlle  eût  été  conforme  à  la  vérité. 

Le  piqueur  Germain,  après  avoir  eu  le  malheur  d'être 
Kmenti  par  les  deux  témoins  dont  il  avait  invoqué  le  témoi- 
jnage,  le  commandant  d'Infreville  et  M.  KuUmann,  a  eu  un 
luire  malheur. 

Il  avait  subi  une  première  condamnation  correctionnelle 
m  1891  (1)  ;  il  avait  été  condamné  de  nouveau  pour  abus  de 
Bonflance,  par  la  Chambre  des  appels  correctionnels  de  Paris, 
le  8  juillet  1899.  Mais  la  condamnation  était  prononcée  par 
défaut  ;  et  Germain  faisait  valoir  à  Rennes  qu'il  avait  fait 
apposition,  et  que  cette  nouvelle  condamnation  n'était  pas 
définitive.  Elle  l'est  devenue  par  l'effet  d'un  arrêt  contradic- 
toire, rendu  par  la  Cour  de  Paris,  le  1"  février  1900. 

Tels  sont  les  témoins  que  recrutaient  les  accusateurs  pour  p  360 
ipporler  des  «  renseignements  »  aux  juges  de  Dreyfus. 

XVII.  —  Le  boyaudier  Villon,  de  Lyon,  s'est  de  même 
■rtfert  pour  fournir  des  révélations  importantes  au  Conseil  de 
Buerre  de  Rennes.  Il  a  été  entendu,  lui  aussi,  sans  serment, 
■  titre  de  renseignement  (2). 

Au  printemps  de  1894,  dit-il,  il  était  de  passage  à  Berlin. 
Déjeunant  à  l'Hôtel  central,  il  avait  surpris  une  conversation 
•rtre  deux  officiers  généraux  ou  supérieurs  allemands  qui 
Pirlaient  en  français.  Leur  conversation  portait  sur  le  frein 
^'draulique. 

.L'un  de  ces  officiers  dit  ù  l'autre  :  C'est  ôcnurant  de  vnir  dos  officiers 
*  i'Elat-nîajur  fraifçais  vendre  leur  pays  do  la  sorte.  1/auliv  rtpondit  : 
^  veux-tu  mon  ami  I  pour  nous  ctst  un  bien.  Tu  sais  «luo  nous  atten- 
ds le  plan  de  mobilisation  do  Dreyfus. 

,1     Rennes,  t.  3,  p.   121. 
f    Rennes,  t.  3,  p.  13<). 
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La  teneur  de  ce  témoignage  suffit  aujounfhui  à  en  révé- 
ler la  fausseté. 

C'est  au  printemps  1894  que  les  officiers,  s'entrelenanl 
des  livraisons  faites  par  Dreyfus,  parlent  du  frein  hydrau- 
lique. Or,  d'après  Taccusation  elle-même,  le  bordereau  attri- 
bué à  Dreyfus  et  annonçant  renvoi  du  frein  hydraulique  est 
de  fin  août  ou  septembre  1894.  Manifestement  donc,  le  propos 
n'a  pu  être  tenu  au  printemps  18W.  et  %!•  Démange  en  fai- 
sait la  remarque  dans  sa  plaidoirie  :i}. 

Maisi.  d'autre  part,  les  officiers  imaginés  par  le  boyaudier- 
Villon  disent,  au  printemps  1894  :  «  Nous  attendons  le  plan 
de  mobilisation  de  Dreyfus.  »  Pourquoi  cela  ?  Parce  qu^une 
pièce,  faussement  datée  par  l'accusation  d'avril  i89i  an- 
nonce l'envoi  prochain  aux  agents  A.  et  B.  de  Torganisalion 
militaire  des  chemins  de  fer.  On  sait  aujourd'hui  que  celle 
promesse  d'envoi  était,  en  réalité,  du  28  mars  1895.  Les  offi- 
ciers du  boyaudier  Villon  ne  pouvaient  donc  s'entretenir  de 
celte  promesse  un  an  auparavant. 

De  toute  évidence,  le  témoignage  est  foncièrement  faux. 
Il  est  superflu,  en  ces  conditions,  d'insister  sur  les  côtés  ridi- 
cules et  manifestement  fantaisistes  de  la  déposition  ;  sur  ce» 
officiers  étrangers  dont  le  boyaudier  a  reconnu  le  grade 

«'  parce  qu'ils  étaient  d'un  fige  de  50  à  60  ans  »,  mais  dont 
il  ne  peut  définir  le  coslum(\  ni  los  insignes  :  sur  l'extraor- 
dinaire liberté  d'alluro  de  ce?  officiers  d'Etal-major,  qui  cla- 
ment les  sçfTets  de  leur  service  des  renseignements  en  plein 
restaurant  :  sur  la  finesse  douïe  du  boyaudier.  qui  perçoit 
leur  conversation,  bien  qu'étant  dans  une  autre  salle. 

Des  renscigncnients  versés  au  dossier,  il  semble  résulter 

que  Villon  était  à  Lyon  nu  moînent  où  il  ûxe  son  voyage  en 

p,  361  Allemagne.  Los  pièces  remises  par  ce  témoin  au  président  du 

('onsoil  rie  guerre  montrent,  d'ailleurs,  qu'il  ne  peut  établir 

sa  présence  h  Berlin  nu  printemps  189'i  ^2\ 

Différentes  lettres  envoyées  h  la  défense  représentaient  le 
jMiyaudier  Villon  comme  un  homme  aimant  à  produire  des 
|)Iaisanteries  un  peu  lourdes.  Produites  devant  la  justice,  «s 
l)laisanteries-l;\  sont  qualifiées  par  le  Code  pénal.  Il  est  vrai 

^1;  n<'imc>,  t.  3,  p.  ('Mil). 

.2.1  Iknncs,  t.  3.  p.  138  et  13*J. 
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4u€  le  boyaudier  avait  pris  la  précaution  de  ne  pas  prêter 
Krment. 

.  XVIIL  —  M.  Mertian  de  MuUer,  a\^cat  à  Lille,  est,  lui 
■b  moins,  un  homme  honorable.  Forcé,  par  les  accusateurs, 
hvenir  apporter  au  Conseil  de  guerre  sa  petite  historiette,  il 
■irefusé  de  prêter  serment  (1). 

Cette  petite  anecdote  est  la  suivante  : 

Le  5  novembre  1804  il  visite  un  des  chûteaux  de  Postdam. 

in  rinlroduit  dans  une  chambre  à  coucher  très  simple,  qu'on 

idit  être  celle  de  lempereur  d'Allemagne.  Sur  un  bureau, 

irouve  un  nuriiéro  du  journal  la  Libre  Parole  ;  une  men- 

«  au  crayon  bleu,  inscrite  sur  ce  journal,  porte  :  «  Dei 

1.  Dreyfus  ist...  »  ;  ici  un  mot  dont  M.  Mertian  de  Muller 

se  souvient  plus...,  mais  qu'il  traduit  cependant.  Cela  veut 

?,  <iéclare  M.  Mertian  de  Muller  :  «  Le  capitaine  Dreyfus 

pris  ». 

Cette  historiette  est  très  goûtée  du  général  Mercier  qui 
annoncée  d'avance  au  Conseil  de  guerre  (2).  M.  Mertian 
Muller,  bien  que,  comme  avocat,  il  sache  le  respect  dû 
débats  judiciaires,  et  bien  que  souffrant  en  conséciuence 
rôle  qu'on  lui  faisait  jouer,  a  donc  dû  venir  répéter  au  Con- 
son  anecdote. 

*  On  conçoit  mal  le  parti  (ju'en  pourrait  tirer  l'accusation, 
■tme  si  elle  était  authentique.  La  Libre  Parole  annonce  c|ue 
m  capitaine  Dreyfus  est  arrêté  conune  espion.  H  im|M)rte 
■toutes  les  puissances,  suspectes  (rentretenir  des  espions  en 
iJFance^  de  vérifier  si  le  ca])itaine  arrêté  est  un  des  correspon- 
its  de  leurs  agents.  Il  n'y  aurait  donc  rien  d'anormal  à  ce 
Tune  note  fût  prise  sur  le  journal,  précisément  pour  faire 
éder  à  cet  égard  à  des  vérifications  qui,  d'ailleurs,  furent 
en  Allemagne  et  en  Halle. 
2  L'anecdote  ne  signifie  rien  par  elle-même.  Mais  est-elle 
jpiileurs  authentique  ? 

-  Les  termes  mêmes  de  la  mention,  tels  que  les  (Mte  M.  Mer- 
de Muller,démontrent  avec  évidenee  que  le  témoin  esl 
ime  d'une  superposition  dr  souvenirs,  et  (]u'il  n'a  certai- 
lenl  pas  lu,  sur  le  journal  aj)er(:u  ii  Postdam,  la  mention 


;i}  rtimes.  t.  2.  p.  271. 

T  XKrr'irr.  Renru'S.  l.  1.  p.  77  ot  p.  1»». 
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qu'il  rapporte  :  cette  mention  a  été  certainement  imaginée  jh 
un  Français  ;  elle  n'a  pu  être  écrite  par  un  Allem^and. 

En  effet  le  mot  capitaine  (kapitan)  désigne  en  alleman 
p.  360  un  grade  de  V armée  de  mer  (kapilân  zur  See),  capitaine  d 
vaisseau.  Le  capitaine,  dans  Tarmée  de  terre,  esl  hauptnmm 
l^our  un  Allemand  donc,  la  mention  imaginée  par  M.  Me 
tian  de  Muller  désigne  sans  équivoque  possible  un  officier 
marine. 

Le  dernier  mot  de  la  mention  est  inconnu.  M  .Mertii 
de  Muller  propose  :  gefangen,  ce  qui  veut  dire  exactemi 
prisonnier  de  guerre.  Un  Allemand,  pour  annoncer  la  n( 
velle  de  Tarrestation  du  capitaine  Dreyfus,   publiée  par 
Libre  Parole,  eut,  sans  aucune  hésitation,  écrit  :  «  Derhai 
mann  Dreyfus  ist  verhaftet  ».  La  mention  apportée  par 
Mertian  de  Muller  au  Conseil  de  guerre  de  Rennes,  n'e 
qu'un  thème  fait  par  un  mauvais  écolier  français^  auquel 
a  donné  à  traduire  les  mots  :  «  Le  capitaine  Dreyfus  est  prU^ 

A  cet  égard,    une  lettre  de  M*  Thévenin,    confrère 
M.  Mertian  de  Muller  à  Lille,  envoyée  à  Rennes  en  doi 
expédition,  Tune  à  M'  Démange,  fautre  pour  contrôle  à 
Mertian  de   Muller  lui-même,  est  produite  par  Texpo: 
(Prod.  6  et  7).  Il  a  été  fait  allusion  à  cette  lettre  à  Rem 
par  M.   Mertian  de  Muller  (1)  et  par  M*  Démange  iT. 
Cour  verra,  par  la  lecture  de  cette  lettre,  que  jamais  M.  M( 
tian  (le  Muller  n'a  été  en  état  de  donner  le  texte  alleinaïul 
sa  fameuse  mention.  M.  Mertian  de  Muller  a  été,  d'ailleul 
obligé  de  le  reconnaître  h  Rennes. 

On  peut,  dès  lors,  lui  demander  de  quel  droit,  n'étant 
cunement  sûr  du  texte  qu'il  prétend  avoir  lu,  il  se  pen 
d'en  donner  une  traduction. 

Toutes  ces  puérilités  sont  vraiment  déplacées  dans  un 
ces  criminel. 

XIX.  —  Une  mention  doit  être  faite  du  capitaine  bent 
nier,  dont  Tétat  d'esprit  est  bien  révélé  par  sa  lettre 
10ac»ût  1800  ;3'.  11  n'a  rien  vu.  rien  constaté,  mais  il  app 


1    nuiiiies,  t.  2,  p.-  '277. 
i,  n«.'niies,  t.  2,  p.  28(J. 
li'  Heiint-s,  t.  2.  p.  »7. 
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ij  Conseil  de  guerre...  un  propos  qu'il  prétend  avoir  entendu 
Miir  par  Dreyfus  (1). 

l'ne  conversation  s'était  engagée  au  sujet  d'une  position 
iratégique  dans  les  environs  de  Mulhouse,  et  Dreyfus  aurait 
it  au  capitaine  Lemonnier  : 

Jf  la  connais  forl  bien  celle  position.  Un  jour,  j'y  al  suivi  ù  cheval  des 
unii'uvros  exécutées  par  les  Allemands. 

Le  capitaine  Lemonnier  n'a  fait  aucune  observation  à 
>reyfus  au  moment  où  le  propos  aurait  été  tenu,  ce  qui 
rouve  qu'à  ce  moment  il  ne  trouvait  rien  d'extraordinaire 
ans  ce  que  disait  Dreyfus.  Le  capitaine  Lemonnier,  qui 
ppartenait,  comme  stagiaire  à  lEtat-major  de  l'armée,  à 
1  même  promotion  que  le  capitaine  Dreyfus,  n'était  pas 
ncore  parvenu,  lors  du  procès  de  1894,  à  découvrir  une 
tiarge  quelconque  contre  l'accusé  dans  les  propos  qui  lui 
vaient  été  tenus.  Bien  plus,  le  commandant  Maistre,  qui 
ssistait  à  la  conversation  des  capitaines  Lemonnier  et 
►reyfus,  et  qui  se  rappelle  bien  la  discussion  de  Dreyfus  sur 
i  position  voisine  de  Mulhouse,  n'a  gardé  aucun  souvenir  du 
ropos  aujourd'hui  prêté  à  Dreyfus  par  le  capitaine  Lemon- 
ier  (2).  Ce  pi^opos,  quel  qu'il  fût,  ne  devait  donc  pas  suggé-  p. 
îF  des  réflexions  troublantes.  Mais  le  temps  et  les  passions 
mbiantes  ont  fait  leur  œuvre,  et  cinq  ans  après,  le  capitaine 
emonnier  rapporte  un  propos  dont  il  ne  peut  assurément 
arantir  la  teneur,  mais  dont  il  prétend  déduire  la  preuve 
e  relations  très  courtoises  entre  Drevfus  et  les  officiers  aile- 
lands. 

Le  colonel  Sandherr  avait  de  ces  relations  courtoises  avec 
^s  officiers  allemands.  Elles  n'ont  jamais  été  considérées 
onnne  preuve  de  trahison,  et  elle  ne  peuvent  pas  l'être.  Le 
apitaine  Lemonnier  n'aurait  sans  doute  p)as,  en  effet,  de 
?lations  très  courtoises  avec  un  officier  allemand  qu'il  sau- 
îit  être  un  traître  trahissant  l'Allemagne.  On  ne  saisit  donc 
as  l'argument  que  la  haine  antisémite  a  voulu  tirer  d'un 
ropos,  dont  la  teneur  même  n'a  jamais  été  établie. 

Mais  en  fait,  il  n'y  a  jamais  eu  entre  Dreyfus  et  les  offl- 
ers  allemands  de  relations  d'aucune  sorte,  ni  courtoises,  ni 
scourtoises. 

1    Rennes,  t.  3,  p.  131. 
(2)  Hennés,  t.  2,  p.  88. 
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Le  capitaine  Dreyfus  a  expliqué  (1)  qu'il  avait  fait,  étant 
à  TEcoIe  de  guerre,  une  étude  sur  la  position  d'AUkirch  qm 
lui  était  bien  connue  ;  qu'il  avait  été  régulièrement  à 
Mulhouse  chez  ses  frères  pendant  les  mois  de  vacances  avaiit 
répoque  des  passeports  ;  qu'il  parcourait  alors  les  envirouj 
de  Mulhouse  à  cheval  ;  qu'il  avait  parfois  aperçu,  de  la  sorif. 
des  troupes  qui  manœuvraient  sur  le  champ  de  manœuvrai 
situé  sur  la  route  de  Mulhouse  à  Bàle  ;  que  jamais  il  ira\'ait 
suivi  officiellement  ni  officieusement  des  manœuvres  all^ 
mandes  ;  que  d'ailleurs,  depuis  l'époque  des  passeports,  toute 
permission  d'aller  en  Alsace  lui  avait  été  rigoureusement 
refusée. 

Le  témoignage  du  capitaine  Lemonnier  qui,  môme  rigou- 
reusement exact,  n'aurait  pu  iournir  une  charge  contr? 
Dreyfus,  qui  aurait  simplement  placé  Dreyfus  dans  une  >)r 
tualion  analogue  à  celle  du  colonel  Sandherr,  peut  donc  uni- 
quement servir  à  démontrer  rextraordinaire  ingéniosité  mise 
en  œuvre  par  les  accusateurs  pour  déformer  les  faits  les  plus 
simples,  et  pour  apporter  aux  juges  des  charges  fictives,  à 
défaut  de  charges  réelles  impossibles  à  découvrir. 

11  faut  d'ailleurs  noter  que  le  capitaine  Lemonnier.  en 
s'efforçant  à  Rennes  de  dénaturer,  après  coup,  (2),  les  expli- 
cations données  sur  sa  déposition  par  le  capitaine  Dreyfus, 
p  :j64  s'est  lui-même  rendu  singulièrement  suspect  d'avoir  dénaturé 
de  même,  pour  les  besoins  de  la  cause,  les  propos  par  lui 
prêtés  à  l'accusé. 

XX.  —  Plusieurs  traits  caractéristiques  mesurent  exa<-  = 
temenl  la  valeur  du  témoignage  du  colonel  Fleur.  î 

Dans  sa  déposition,  le  général  Mercier  avait  cité  une  lettre  ; 
de  l'agent  A.  à  Suskind.  eîi  date  du  29  décembre  1893.  Par 
cette  lettre,  l'agent  A.  recommande  de  remettre  une  avann' 
de  300  fraiios  à  ««  rhonnne  des  fortifications  de  la  Meusp  » 
qui  lui  vendait  des  plans  directeurs.  La  lettre  ajoute  :  «■  J^' 
la  mère  venait,  donnez-lui  la  même  chose,  mais  ne  donnrt 
aucune  avance  sans  livraison  ». 

Les  sténographes  avaient  fait  de  •(  la  m/Tc  »  un  nom  pr»"»- 

I    n.nii.'-.  I.  :{.  I .  i:r,-i  :>. 
1    Mt-mi'-^.  I.  ::.   p.   17:». 
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pre  «  Lamer  »  ;  Terreur  fut  rectifiée  par  le  général  Mercier 
dans  sa  déposition  imprimée  (1). 

Mais  avant  que  cette  rectification  ne  fut  connue,  le  colo- 
nel Pleur  avait  déjà  brodé  un  racontar  n  ayant  d'autre  base 
qne  cette  erreur  sténographique. 

Une  villa,  déclare-t-il  dite  «  chalet  normand  »,  rue  du 
Jardin  Madame,  à  Villerville,  a  été  achetée  par  Mme  Bodson. 
Dreyfus  y  vcna/t  «  Dans  cette  môme  villa,  dit  le  colonel 
Pleur,  Dreyfus  se  rencontrait  avec  un  individu  qui  s'appelait 
D'  Lannemer,  ou  d'un  nom  à  peu  près  comme  cela,  qui  est 
fnobablement  le  même  que  le  Lannemer  dont  a  parlé  le  géné- 
rai Mercier  d^ins  sa  déposUion  au  sujet  de  la  lettre  où  il  est 
dit  :  Si  Lannemer  vient,  donnez-lui  la  même  somm^  »  (2). 

On  peut  ainsi  juger  de  la  valeur  du  témoignage  et  du 
témoin.  Ajoutons  que  la  supercherie,  sur  ce  point,  a  encoi>e 
été  démasquée  par  une  lettre  de  la  sœur  de  M.  Bodson,  décla- 
rant (3)  :  «  Le  chalet  dont  parle  M.  le  colonel  Fleur  a  été 
acheté  par  moi,  sœur  de  M.  Bodson,  le  4  m^rs  i89ô,  au  Tri- 
bunal de  Pont-i'Evèque.  » 

VacluÊt  fait  pour  la  sœur  et  non  pour  la  femme  de  M,  Bdd- 
ssn  se  place  donc  à  une  époque  postérieure  à  rûrrestation 
cfc  Dreyfus.  Le  chalet,  ajoute  la  sœur  de  M.  Bodson,  a  été 
Vendu  à  un  docteur,  en  Tétude  de  M*  Gtïéron,  notaire  à  Trou- 
ville. 

On  voit  rélégante  broderie  que  le  colonel  Fleur  avait  su 
faire  avec  ces  divers  éléments. 

Il  en  fit  deux  autres,  mais  se  garda  bien  cette  fois  de  citer 
des  noms,  afin  d'éviter  tout  contrôle. 

En  chemin  de  fer,  un  Monsieur  qu'il  ne  connaît  pas  et 
dont  il  ne  peut  donner  aucun  signalement  lui  dit  :  «  Je  suis 
^rand  industriel  à  Mulhouse.  La  trahison  de  Dreyfus  ne  nous  p.  365 
1  pas  étonnés,  car  nous  l'avons  vu  avec  la  plus  grande  indi- 
çn^ation  à  cheval,  avec  un  général  allemand,  dans  des  ma- 
nceuvres  qui  ont  eu  lieu  dans  les  environs  de  la  garnison  de 
'Mulhouse.  »  (Ce  grand  industriel  de  Mulhouse  ne  serait-il 
pas  le  piqueur  Germain  ?). 

(1)  Voyez  Rennes,  t.  1,  p.  77. 
f2)  Rennes,  t.  2,  p.  259. 
(3)  Rennes,  t.  2,  p.  258. 
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L'articulation  s'applique  bien  au  colonel  Sandherr.  Le  co- 
lonel Fleur  voudrait  l'appliquer  à  Dreyfus,  comme  lavail 
fait  Germain.  Plus  prudent  que  Germain,  dont  Timposture 
avait  été  dévoilée  par  ceux-là  mêmes  dont  il  invoquait  le 
témoignage,  le  colonel  Pleur  désigne  son  interlocuteur  :  un 
monsieur  anonyme  dont  le  signalement  est  inconnu. 

Quant  à  l'indignation  des  Mulhousiens,  on  ne  l'a  jamais 
vu  se  manifester  que  contre  la  condamnation  d'Alfred 
Dreyfus. 

Autre  racontar  du  colonel  Fleur.  Il  a  vu  des  personnes 
non  dénommées  connaissant  un  jeune  homme  anonyme  qui, 
dans  une  maison  non  déterminée,  copiait  des  documents  ncm 
spécifiés  avec  plans  et  dessins.  Ce  jeune  homme  anon>Tne, 
qui  n'a  pas  dit  si  les  documents  étaient  d'ordre  militaire,  a 
déclaré  avoir  été  bien  payé.  Puis,  au  moment  de  l'arrestation 
de  Dreyfus,  le  jeune  homme  anonyme  aurait  reconnu  les 
traits  de  la  personne  le  faisant  travailler,  dans  les  portraits 
que  publièrent  alors  de  Dreyfus  les  journaux  illustrés.  (Il 
est  d'ailleurs  à  noter  que  les  journaux  illustrés  n'ont  jamais 
donné  de  Dreyfus  que  des  portraits  absolument  fantaisistes.) 
Mais  ici  le  colonel  Fleur  a  fait  lui-même  une  enquête  sérieuse. 
Il  est  allé  personnellement  dans  la  maison  :  il  a  interrogé 
le  concierge  ;  mais  le  concierge  ne  savait  pas  ce  que  voulait 
dire  le  colonel  Fleur  {\).  Le  colonel  Fleur  a  interrogé  alors 
un  ancien  locataire  ;  et  celui-ci  lui  a  révélé  qu'il  y  avait  eu 
dans  la  maison  un  locataire  du  nom  d'Alfred. 

Dès  lors,  le  doute  n'est  plus  possible  ;  et  pour  le  dissiper 
complètement  lo  colonel  Fleur  ajoute  :  «  Un  juif  de  Constan- 
tinople  a  eu  à  payer  80.000  francs  pour  la  propagande  dreyfu- 
siste  }). 

Quel  était  lo  but  du  colonel  Fleur  en  apportant  au  Con- 
seil de  guerre  de  Rennes  toutes  ces  divagations  ?  Il  le  déclare 
lui-mrnie  en  toute  simplicilé  :  (2). 

J'avais  su  que  le  colonel  Cordier  avait  dit  absolument  le  contraire  d-î 
ce  que  j'ai  dit  ;  alors  iiiuu  but  était  absolument  de  démolir  ce  qu'avait  dit 
le  colonol   Cordier. 

Et  pourquoi  cette  animosité  contre  le  colonel  Cordier  qui 

(1}  Hcnncs,  t.  2.  p.  251». 

(2;  nonnes,  t.  2,  p.  2(»().  in  fine. 
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avait  été  lieutenant-colonel  dans  le  régiment  du  colonel 
Fleur  ?  Les  raisons  en  sont  énumérées  par  le  colonel  Fleur 
lui-même  (1)  :  1**  le  colonel  Gordier,  après  avoir  déclaré  en 
1894  que  Dreyfus  était  coupable,  après  avoir  longtemps  pro- 
clamé son  loyal  antisémitisme,  déclare  aujourd'hui  qu'il  y  a  p.  366 
eu  une  erreur  commise  :  cette  déclaration  est  une  trahison  ; 
2*  le  colonel  Gordier  a  toujours  affirmé  que  le  colonel  Pic- 
quart  était  un  très  honnête  homme,  et  cela  à  Tépoque  même 
où  le  colonel  Picquart  était  en  prison  ;  3**  le  colonel  Gordier 
avait  nié  «  l'existence  du  svndicat  ». 

Cette  conduite  du  colonel  Gordier  était  abominable,  en 
effet,  et  devait  légitimer  l'animosité  du  colonel  Fleur  contre  » 
son  ancien  subordonné,  le  lieutenant-colonel  Gordier.  La 
reconnaissance  de  l'erreur  commise  a  toujours  été,  aux  yeux 
des  accusateurs  de  Dreyfus,  un  crime  impardonnable  ;  et 
tous  les  officiers  qui  s'en  sont  rendus  coupables,  en  ont  tous 
été  très  cruellement  punis  par  leurs  supérieurs  hiérarchi- 
ques. 

XXL  —  Avec  le  colonel  Fleur,  dont  les  longs  concilia- 
bules avec  le  faux  témoin  Gernuszky  (2)  n'augmentent  pas 
l'autorité,  se  termine  la  série  des  témoins  qui,  sans  apporter 
au  Conseil  de  guerre  des  faits  précis  sur  des  chefs  déterminés 
d'espionnage,  venaient  déverser  sur  la  tôle  de  l'accusé  tous 
les  produits  des  haines  antisémites. 

Comment  étaient  provoqués  et  soigneusement  récoltés  ces 
produit»  ?  L'enquête  poursuivie  par  M.  le  conseiller  Le  Grix 
peut  renseigner  la  Cour  à  cet  égard.  Les  faits  concernant 
W.  le  contrôleur  général  Martinie  ont  déjà  été  signalés  au 
sujet  du  premier  groupe  de  témoins  (3). 

La  manière  dont  a  été  stylé  le  faux  témoin  Savignaud, 
qui  avait  mission  de  faire  croire  à  des  relations  entre  le  colo- 
nel Picquart  et  M.  Scheurer-Kestner,  et  de  donner  ainsi  du 
corps  à  la  légende  du  syndicat,  n'est  pas  moins  caractéristi- 
que. C'est  le  verre  en  main  (4)  que  des  officiers  envoyés  par 

(1)  Rennes,  t.  2,  p.  551  et  552. 

(2)  Déposition  Gaillard,  du  U  juin  1904.  —  Enquête,  t.  2,  p.  120. 

(3)  Dépositions  de  M.  Martinie  et  de   Mme  Martinie.    Enquête,  t.  2, 
p.  226  et  227. 

(4)  Déposition  Desvernines  du  26  avril  1004.  Enquête,  t.  2,  p.  213.  — 
Ojmp.  Déposition  de  Lavil.  Enquête,  2,  p.  212  ;  et  déposition  Junck, 
Enquête,  t.  2,  p.  214. 
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le  colonel  Henry  (capitaine  Junck  et  contrôleur-adjoint  de 
Lavit)  allaient  recevoir  de  Savignaud  ses  dépositions  con- 
traires à  la  vérité,  dont  la  fausseté  est  établie  par  la  corres- 
pondance même  de  M.  Scheurer-Kestner  (1). 

La  façon  quelque  peu  étrange  dont  le  service  des  rensei- 
gnements a  ensuite  essayé  de  substituer  les  notes  excellentes 
de  M.  Roques,  ordonnance  de  Picquart,  aux  notes  défavo- 
rables de  Savignaud  (2),  n'est  pas  non  plus  sans  suggérer 
quelque  soupçon.  Le  dossier  du  ministère  de  la  Guerre  relatif 
h  cet  incident,  et  produit  à  la  Cour,  montre  d'ailleurs,  en  der- 
nière analyse,  que  le  témoin  Savignaud  méritait  peu  de  con- 
fiance, que  les  faits  établissant  son  défaut  d'honorabilité 
avaient  été  consignés  dans  un  rapport  du  lieutenant-colonel 
Monlézan,  du  6  décembre  1898,  et  que  ce  rapport  avait  été 
dissimulé  aux  juges  de  Rennes.  On  s'était  contenté,  lorsque 
p.  367  la  substitution  du  dossier  Roques  au  dossier  Savignaud 
n'avait  plus  été  possible,  de  produire,  en  ce  qui  concerne  Sa- 
vignaud, des  notes  assez  anodines  du  général  Déohizele. 

Tandis  que  M.  Roques  détruit  la  légende  de  M.  Savi- 
gnaud (3),  ledit  Savignaud  demande  pour  les  contester,  s'il 
v  a  lieu,  communication  des  notes  défavorables  données  sur 
son  compte  par  le  général  Déchizelle  (4).  Mais  ensuite,  il 
ne  conteste  pas  ces  renseignements  d'ailleurs  tronqués,  s'ef- 
forçant  seulement  d'en  atténuer  la  portée  (5).  î^e  témoin  Savi- 
gnaud demande  acte  au  Conseil  de  guerre  de  ce  que  M.  1? 
sénateur  Trarieux  l'a  accusé  d'cMre  un  imposteur  et  faux  té- 
moin (6).  Mais  la  poursuite  en  diffamation  du  témoin  Savi- 
gnaud eut  été  de  la  compétence  de  la  Cour  d'assises  où  la 
preuve  peut  <'^tro  faite  ;  et  le  témoin  Savignaud,  au  lieu  de 
confondre  M.  le  sénateur  Trarieux  devant  la  Cour  d'assises, 
a  préféré  disparaître  et  se  cacher,  si  bien  que  toute?  lt*s 
recherches  de  la  Cour  et  du  par(|uet  pour  le  retrouver  ontélé 
infructueuses.  Le  témoin  Savignaud  est,  au  dire  même  du 
commandant  Cuignet,  «  le  type  parfait  de  ce  qu'on  est  con- 
venu d'appeler  au  régiment,  un  frlcoteur  il)  ». 

'1^  Rt'vision  du  prr»rôs  du  Hennés,  p.  4(î7  et  siiiv. 
2  Rennes,  t.  2,  p.  28:i,  —  Adde  :  Trarieux.  ncnnos,  t.  3,  p.  fôlcl  5Uiv. 
:l)  IVinites,  t.  3,  p.  823. 
■V-  Rennes,  l.  2,  p.  295. 
.'jl  Rennes,  t.  3.  p.  iSO. 
Ci  Rennes,  t.  3,  p.  515. 
7^  Cass.,  isi)u.  i.  1,  p.  378. 
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^n  faux  témoin  de  môme  ordre  se  retrouve  encore  en  la 
onne  du  sieur  Penot.  Ce  témoin  avait  déposé  le  13  dé- 
bre  1897,  dans  TinstrucCion  Ravary,  sur  Taffaire  Ester- 
'.  il  avait  af/lrmé  que,  connaissant  personnellement  le 
nel  Sandherr,  il  avait  appris  de  Tancien  chef  du  service 
renseignements  lui-même  la  tentative  de  corruption  dont 
^ait  été  l'objet.  M.  Mathieu  Dreyfus  aurait  été  offrir  au 
nel  Sandherr  une  somme  de  150.000  francs  pour  étouffer 
lire  de  son  frère,  le  capitaine  Alfred  Dreyfus, 
rétait  encore  la  «  légende  du  s^Tidicat  »  produite  sous 
autre  forme. 

Vite  par  l'accusation  devant  le  Conseil  de  guerre  de  Ren- 
M.  Penot  se  déclare  malade  ;  il  fut  alors  donné  lec- 
de  sa  déposition  du  13  décembre  1897  (1).  Mais  le  faux 
>ignage  qui  prétendait  s'appuyer  sur  la  parole  môme  du 
nel  Sandherr  fut  immédiatement  démasqué  par  la  lecture 
i  rapport  du  c<)lonel  Sandherr,  relatant  son  entrevue  avec 
riathieu  Dreyfus  (2).  Le  général  Mercier  reconnut  Texac- 
le  de  ce  rapport  (3).  M,  Per^ot  était  encore  unfaiu  témoin 
uté  par  les  accusateurs  de  Dreyfus  lors  du  procès  Ester- 
:,  et  appelé  à  la  rescousse  dev-ant  le  Conseil  de  guerre  de 
nés,  pour  écraser  le  capitaine  Israélite  et  ceux  qui  avaient 
sa  défense. 

,a  tentative  de   subornation  de  Mme  M^vtinet^  femme  P-  3^ 
otib^  qui  a  été  la  nourrice  de  la  petite  fille  du  capitaine 
ffus  n'est  pas  moins  caractéristique  (4).  et  montre  jus- 
11  ont  pu  descendre  les  accusateurs  du  capitaine  Dreyfus 
s  le  racolage  des  témoins. 

lême  remarque  encore  en  ce  qui  concerne  Paulmier. 
rdonnance  d'un  attaché  militaire  allemand  à  Bruxelles, 
li  le  service^des  renseignements  veut  absolument  faire 
qu'il  a*vu  chez  son  maître  des  pièces  confidentielles 
ées  Dreyfus.  La  Sûreté  générale,  à  la  demande  du  Minis- 

Hennes,  t.  2,  p.  185. 

Rennes,  t.  2,  p.  187. 

Bennes,  t.  2,  p.  555. 

Déposition  dp  Mme  Dnsjoiib.  du  19  mai  1904.  Enquête,  t.  2,  p.  221. 
*nf.  Déposition  Bunnurd  du  18  mai  1904.  Enquêta,  t.  2,  p.  219.  — 
sition  de  M.  Dosjuub  du  19  mai  1904.  Enquête,  t.  2,  p.  214. 


—  412  — ' 

1ère  de  la  guerre,  fait  interroger  Paulmier,  qui  affirme 
n'avoir  jamais  rien  vu  de  semblable.  Le  commandant  Cuignel 
attaque  alors  la  Sûreté  générale  avec  sa  violence  accoutumée. 
Le  Ministre  de  la  guerre  envoie  un  de  ses  agents  retrouver 
Paulmier,  pour  obtenir  un  rapport  contraire.  Mais  Paulmier 
persiste  à  affirmer  n'avoir  jamais  rien  vu  qui  put  accuser 
Dreyfus  (1).  Une  note  de  la  main  du  commandant  Cuignel 
figurant  à  ce  dossier,  montre  cependant  le  ministère  de  la 
Guerre  disposé,  en  cas  de  service  rendu  par  ce  témoin,  à  le 
faire  dispenser  des  droits  de  chancellerie  inhérents  à  sa  de- 
mande de  naturalisation  alors  pendante. 

XXIL  —  La  même  série  a  continué  devant  la  Cour  de  CtiS- 
sation  avec  les  témoins  Kadur  et  femme  Bastian. 

Une  lettre  anonyme,  datée  de  Bel-Abbés,  25  janvier 
1004  (2),  et  adressée  au  général  commandant  le  18*  corps 
darmée,  signale  qu'un  soldat  du  1*'  régiment  étranger, 
nommé  Kadur,  est.  un  ancien  officier  du  grand  état-major  à 
lierlin,  et  «  qu'il  a  fait  les  actes  des  affaires  Dreyfus  ». 

Immédiatement  (3)  on  recueille  les  dires  du  précieux  té- 
moin, dont  les  incohérences  auraient  cependant  dû  éveiller 
la  suspicion  (4).  Kadur,  qui  se  rend  compte  que  les  extra- 
vagances de  sa  première  déposition  vont  le  rendre  suspect 
écrit  alors  ù  la  Cour  de  Cassation,  lo  7  avril  190-4  : 5 .  qu'il 
a  été  mal  interrogé  dans  une  affaire  aussi  délicate. 

Ma  dj^'po.sitinn.  écril-il.  osl  confoniio  à  lu  vériN»,  mais  olU'  osl  iii'i'tm 
juvhon.sihlo  ii.nvo  {\\u'  iv(iig»'>e  on  stylo  lapidaii'e  'stC).  Je  supplk'  lu  0<\ït 
siipivni»'  d«'  la  cuMsitii'ivi'  comrno  non  avenue,  si  rinlenlioii  clo>  aiilfiil'"» 
ri'c-t  i)i\^  (Ir  m Cnli'inirr  a  n'MiNoaii. 

Le  27   avril   lOO'i   I»^   ((Munin   Kadur.   convoqué  en  con>é- 

p.  309  quenco  à  Paris.  d<''pos(^  dc^vant  M.  le  conseiller  Laun?nt  Attha- 

liii,  et  fait  un  récit   fantasti(iue  où  les  noms  de  Dreyfus  et 

(TEsterhazy  se  nuMeiit  à  oeux  d'un  agent  Lobé  et  d'une  femme 

Klisa   Saddach    0  . 

La  vérification  de  ses  dires.  (mi  (m»  qui  concerne  Lobé  et 

!;  H«'nn''s.   ('..mfninl;ili"ii  lIiMinii'H  .-t  Cnijind.  t.  3,  p.  372. 

1:  Ew\\h'\y\  I.   '2.  p.    1 1. 

:;  i..'llr.'  du   (•(•Inn.'l   DaiiN  11..',  du  2'^  avril    ItNj;.   Enquèlo,   t.  2.  p.  *• 

»  Kn<iu«'t»',  t.  2.  p.   17. 

'.')  EiHph't.',  t.  2,  p.   is. 

(«;.'  Eii<pi»'l«'.  I.  '2.  |).  21. 


\ 
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Usa  Saddach,  est  faite  par  la  Sûreté  générale  :  les  indira- 
ons  qu'il  a  données  ne  sont  pas  reconnues  exactes  (1). 

Un  nouvel  interrogatoire  a  lieu  le  12  mai  1904  (2).  Kadur 
attribue  tour  à  tour  les  qualités  et  les  états  civils  les  plus 
intaisistes.  A  mainte  reprise,  il  est  pris  en  flagrant  délit 
'imposture,  et  finalement,  incapable  de  soutenir  plus  long- 
^mps  son  personnage,  il  déclare: 

Tout  ce  que  j'ai  raconté  est  faux.  Je  n'ai  jamais  aidé  en  rien  le  sér- 
iée des  renseignements  (de  Berlin).  Je  m'appelle  Félix-Paul-Eugène  Ka- 
ur,  né  le  18  mars  1879  à  Fraustadt,  province  de  Posen,  de  Adelaïd  Kadur 
t  Johann  Kadur.  Mon  père  est  mort  en  1882.  J'ai  un  oncle,  Gustave 
adur,  qui  habile  Breslau  Augustrass,  82.  C'est  pour  me  faire  intéressant 
ue  j'ai  raconté  des  histoires  (3). 

Puis,  ainsi  qu'il  appert  d'une  lettre  du  ministre  de  la 
iuerre,  du  5  juin  1904,  Kadur  a  déserté  (4). 

Pas  plus  que  pour  le  témoin  Depert,  en  1899,  il  n'a  été 
)Ossible  pour  le  témoin  Kadur,  en  1904,  de  retrouver  Tins- 
igateur  du  faux  témoignage. 

Vn  légionnaire  du  nom.de  Puschel  paraît  avoir  été  en  état 
Téclairer  la  justice  sur  ce  point  (5).  Mais,  interrogé  à  cinq 
•éprises  différentes,  il  a  toujours  refusé  de  répondre  (6).  Il 
i  simplement  indiqué  que  Kadur  ne  se  plaisait  plus  li  la  lé- 
sion, et  avait  manifesté  le  désir  de  la  quitter  (7). 

Quant  à  la  lettre  anonyme,  origine  de  toutes  ces  déposi- 
ions,  elle  a  été  reconnue  par  un  autre  légionnaire,  Gzor- 
Aenka  (8),  comme  étant  de  l'écriture  de  Kadur. 

îl  devient  difficile,  en  ces  conditions,  de  savoir  si  Ton 
?e  trouve  en  présence  d'un  faux  témoignage  inspiré  ou  spon- 
tané. 

Les  vraisemblances  semblent  être  cependant  que  Kadur, 
désireux  de  quitter  la  légion,  a  inventé  ces  histoires,  non 
pour  se  rendre  intéressant  comme  il  le  dit,  mais  simplement 
pour  se  faire  conduire  à  Paris  et  déserter  plus  facilement. 

'1)  Rapport  du  17  mai  10U4.  EnqutMe,  t.  .2,  p.  24. 
(2}  Enquête,  t.  2,  p.  24. 
•3)  Enquête,  t.  2,  p.  31. 

(4)  Enquête,  t.  2,  p.  40. 

(5)  Déposition  Kadur,  t.  2.  p.  2(>. 

(6)  Enquête,  t.  2,  p.  31.  33,  3(),  38,  39. 

(7)  Enquête,  l.  2,  p.  3.S. 

{^]  Déposition  du  19  mai  1904.  Enquête,  t.  2,  p.  35. 
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XXIII.  —  Le  faux  témoignage  de  la  femme  Bastian  paraît 
bien,  au  contraire,  avoir  été  inspiré. 
3'^       Il  ne  serait  pas  juste  de  se  montrer  sévère  pour  une  pau- 
vre femme  dont  la  raison,  succombant  à  toutes  les  manœu- 
vres dont  elle  a  été  l'objet,  n'est  plus  entière  aujourd'hui  (1 . 

Le  capitaine  François,  dans  sa  déposition  du  7  mai 
1904  (2),  déclare  que  Mme  Bastian  quitta  raml>assade  (k 
ragent  A.  le  15  juillet  1899. 

Mme  Fiustiaii,  clil-il.  Inuj«iurs  prise  de  ceUe  peur  dont  je  viciw  <k 
pui'lc!',  s'enferinu,  ne  voulait  plus  recevoir  personne  ;  il  lailail  avotr  mh 
mol  de  pause  pour  entrer.  Nous  étions  loujoui'S,  au  moyen  d'un  int^'iii)^ 
iliaire,  en  relations  avec  elle.  Klle  était  sujette  à  des  saules  brusques 
ilopinion,  déclanîiit  un  jour  quelle  louait  h  être  cltt-e  ù  Rennes,  un  autr»» 
jour  ne  v< allant  pas  y  aller,  (lu'il  faudrait  des  gendarmes  pour  l'y  traî- 
ner ;  que  si  elle  y  «liait,  elle  nierait  tout,  t'/élail  une  femme  un  p«'u 
affolée. 

Le  capitaine  François  est  obligé  de  reconnaître  que,  seul, 
le  service  des  renseignements  était  en  relations  avec  elle. 
A  Ta  suite  d'événements  étranges,  le  gouvernement  voulut 
savoir  ce  (lui  se  machinait  chez  la  fennne  Bastian.  Personne 
ne  put  entrer  en  communication  avec  elle.  Le  ministre  de  la 
Guerre  interpella  alors  le  capitaine  François. 

J'indiquai  au  ministre,  dit  le  capitaine  François  (3),  que  Mme  Bas- 
tian n'ouvrirait  pas  sa  porte  par<e  qu'on  n'avait  |.mis  l.»  mut  de  passe,  ri 
qu'il  n'y  avait  (ju'une  personn<'  (jui  pouvait  allez  «liez  elle,  cette  pi*rs«>nn<" 
r'hut  à  Hennés.  On  lîi  fit  îevcnir  par  télé^ranuue  et  elle  s'assura,  le  l»n- 
demain,  cpie  Mme  Basiian  elail  fiicore  clu-z  file.  ('.«•  ne  fut  que  plus»  tani 
que  Mme  li;i->tiaii,  d<'V»'ime  de  plus  eu  plu^  ai{^M-i<'.  ver>  la  lin  <lw  ni'i^ 
daoùl,  !.'  -^'-^  M  quatre  heures  du  inatin.  avec  snn  mari,  eut  besoin  «l- 
pi-eudre  i'iiir  e|  s  eu  alla  à  Marl> .  L'adresse  était  eonnue,  elle  était  'iK-i 
M.  Li';ii'and."43.  (iiaud«'-Uue,  ou  elle  i-tait  e<i!uuie  .><ius  le  nom  «le  Zim- 
iiitiinann.  C.'r^l  m  la  siiil,'  ()<«  ci-la  (|Ui>u  uous  a  aecu-és  d-a>oir  fait  di*- 
païailir  Miii'  l>a--liaii    \  . 

Oijo  vdulait  (loue  W  srr\  ic»'  des  reiiseigiuMU(Mits  de  la  pau- 
vre IVnniir  (jiril  îuait  ainsi  n  sa  iiierri.  v\  (jiie  finalement  il 
n'a  pas  lait  «•onipaïaîtrc  îiii  procès  de  Rennes.  Sans  doute 
il  la  jugeait  Ikm's  dédat  de  remplir  le  voU'  (jii'il  voulait  lui 
lair(^  assumer  ? 

1    i).'|Mi^iii(. us  Lli<»uiui«au.   Iîaill\,    I'mIIk'i-.   Druon.   Macair«',  Leturpe 
F.n.jurI,-.   t.   :,  ]).  l'.K»  a   l'.i;. 

•>     i:u<|Urt.'.     t.     I.    I).    iVMK 

:\    Ihtil.    i:U(|Uéle.  f.    1,  p.  OiH. 

li   Ciiiup.    l)«'p"Sitinii«;    \i.i(.?j«'n    Sjudi.u    ri    di-    Tiers.    Enquête,   t.  1. 
p.  T'i.')  it  72s.     -  .1.  Heinaeh.  Kn(]uêle.  1.1.  p.  :^i\\\. 
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-e  28  mars  1904,  Mme  Bastian  dépose  tlevanl  la  Cour  (1). 
est  cette  fois  convenablemtrrnt  stylée,  mais  toujours  dans 
possibilité  de  bien  jouer  son  personnage.  Son  premier 
^st  le  suivant  : 

li  va  Dreyfus  chez  le  ccjmle  d'Arrô,  qui  demeurait  t  raml>assû(l€. 
'  ai  vu  une  fois  dans  uite  soirée   :  il  donnait  deux  soirées,  une  lu 

•  de  Noël,  l'autre  la  veille  de  l'an,  c'est  à  une  de  ces  deux  soirées- 
lais  je  ne  puis  préciser.  Un  domestique  nommé  Joseph,  dont  j'ignore 

>ni  de  famille,  m'a  montré  un  monsieur  avec  un  binocle  et  le  nez  p.  371 
ué.  habillé  en  civil,  et  m'a  dit  que  c'était  un  capitaine  français  très 
pour  rallcmand.  Tout  le  monde  était  en  habit  et  cravate  blanche,  il 
ait  y  avoir  100  ou  150  personnes,  rien  que  des  hommes.  3'ai  répondu 
omestique  :  «  très  bon,  trt's  bon  »,  mais  c'éiail  ironiquement,  car 
i  ca.'ur  français. 
.  —  A  quelle  époque  ? 

.  —  La    veille  de   in   Noél  ou  du    jour  de  l'an,  peut-être  sept   ou 
mois  avant  l'arrestation  de  Dreyfus.  Je  l'ai  dit  au  colonel  Henry  la 
liOre  fois  que  je  Tai  vu  après  cetle  soirée,  et  il  m'a  répondu  :  «  Vous 
•z  pas  demandé  son  nom?  » 
.  —  Comment  avez-vous  su  que  c'était  Dreyfus  ? 
.  —  Lorsque   le  colonel    Hem*y   m'a   montré    la    photographie    de 
-ci.  après  son  arrestation,  j'ai  répondu  :  a  c'est  bien  ce  type  de  figure- 
Il  m'a  montré  celte  photographie  un  soir  aux  Champs-Elysées,  sous 
o<-  de  gaz.  C'était  au  moment  où  Dreyfus  venait  d'être  arrêté  ;  je  ne 
pas  vous  dire  si  c'est  un  ou  deux  jours  après. 
.  —  Comment  n'avez-vous  pas  parlé  de  ce  fait  à  des  personnes  qui 
ient  pu  en  témoigner  en  temps  utile,  par  exemple  ù  Tépoque  du  pro- 
1«*  Hennés,  alors  que  vous  aviez  quitté  l'ambassade  en  question,  et 
par  conséquent  vous  n'a\iez  plus  rien  à  craindre,  et  qu'il  y  avait  un 
d  intérêt  à   c<*  que  tout  fût  connu? 
.  —  Pourquoi  ne  m'a-t-on  pas  fait  comparaître  à  Rennes     J'étais  toute 

•  à  y  aller,  mais  on  ne  m'y  a  pas  appelée. 

>  Joseph  (personnage  mythique  d'antichambre,  dont  le 
1.  le  domicile  et  les  traces  sont  i>erdus),  déclarant  à  la 
me  Bastian  qu'un  officier  français  venu  en  soirée  chez 
omte  d'Arcô  est  «  très  bon  pour  allemand  »,  semblerait 
1,  si  le  récit  était  authentique,  confier  ainsi  à  la  femme 
tian  qu'un  généreux  pourboire  doit  récompenser  le  do- 
;tique  remettant  a  rofficier  français  son  pardessus  au  ves- 
re. 

Les  «  très  bon,  très  bon  ironiques  »  de  la  femme  Bastian 
I  cœur  français  »  ne  semblent  pas  devoir  ajouter  beaucoup 
mportance  diplomatique  des  confidences  de  Joseph. 
Admettons  cependant  que  Joseph,   par  son  «  bon  pour 
inand  »,  rc^vèle  un  traître  dans  cet  officier  français  venu 

I.  Fùiquête.  I.   1.   p.  3()7. 
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ostensiblement  à  une  soirée  officielle  du  comte  d'Arcô.  Il  est 
dans  tous  les  cas  certain  que  cet  officier  n'est  pas  Dreyfus. 

Ici  la  qualité  d'israélite,  qui  a  attiré  sur  la  tête  du  capi- 
taine Dreyfus  tant  d'accusations  saugrenues  et  de  calomnies, 
devient  une  sauvegarde.  11  n'y  a  pas,  en  effet,  de  relations 
entre  le  monde  militaire  et  diplomatique  officiel  allemand  et 
les  israélites.  Ce  n'était  donc  pas  un  officier  Israélite  qui 
se  trouvait  à  la  réception  officielle  du  comte  d'Arcô. 

Une  autre  raison,  plus  personnelle  à  Dreyfus,  s'oppose 
absolument  à  sa  présence  dans  cette  réunion  mondaine,  qui 
d'après  la  femme  Bastian,  se  place  à  la  veille  de  Noél  1883 
ou  au  31  décembre  de  la  même  année.  C'est  en  effet  en  dé- 
cembre  1893  qu'Alfred  Dreyfus  a  perdu  son  père.  Une  noie 
^*  du  ministère  de  la  guerre  ,  se  trouvant  au  dossier  de  Ren- 
nes (1),  porte  : 

Dreyfus  s'csl  rendu  en  permission  de  8  iour^s  en  Alsace-lxtriainf,  à 
Voccasion  de  la  mort  de  son  père.  L'autorisation  du  ministre  a  éié  «• 
\:oyée  par  le  cabinet  du  ministre  au  ^'  bureau  à  la  date  du  il  décem- 
bre 189S. 

C'est  donc  à  peine  si  le  malheureux  capitaine,  après  avoir 
rendu  les  derniers  devoirs  à  son  père,  était  de  retour  à  Paris, 
quand  le  comte  d'Arcô  donnait  sa  réception.  Dans  tous  les 
cas,  il  est  certain  que  son  grand  deuil  ne  lui  eût  pas  permis 
d'assister  à  celte  soirée  mondaine.  La  cruauté  dont  avait  fait 
preuve  l'administration  allemande  h  l'égard  de  Dreyfus,  à 
l'occasion  de  ce  douloureux  voyage  (2\  ne  devait  dailKnirs 
pas  l'inciter  à  se  présenter  aux  réceptions  de  ramba>>aile 
d'Allemagne. 

D'autre  part,  la  feninio  Bastian  a  joué  de  malheur  dans 
son  signalement  du  capitaine  Dreyfus.  VAlc.  n'indiquait  qu'un 
signe  de  reconnaissance,  et  croyait  évidemment  ne  pas  |>oii- 
voir  se  tromper  sur  ce  point.  L'officier  de  Joseph  «  bon  pour 
allemand  »  avait  un  nez  busqué.  Mais  le  capitaine  Dreyfus, 
bien  qu'Israélite,  n'a  pas  le  nez  sémite  ;  la  Cour  a  constaté, 
lors  de  sa  comparution,  qu'il  n'avait  pas  le  nez  busqué,  et  que 
le  signalement  de  Madame  Bastian,  était  complètement 
inexact  (3). 

fl)  Dossier  de  Honnos.  Lin-sc  1,  pièce  37-2. 

(2)  IV'claration  Dreyfus.  Eniîuêle,  t.  1.  p.  980. 

(3)  Enquête,  t.  1,  p.  093  et  99i. 
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C'est  cependant  avec  ce  signalement  inexact  que 
Ime  Bastian  a  pu  reconnaître  Tofflcier  «  de  Joseph  »,  sur  une 
hotographie  de  Dreyfus,  à  elle  présentée  par  Henry. 

Il  est  vrai  que  Mme  Bastian  n'avait  vu  qu'une  fois  l'offl- 
ier  «  de  Joseph  »,  que  c'est  neuf  ou  dix  mois  après  cette 
ision  rapide  qu'Henry  lui  aurait  présenté  la  photographie  de 
Dreyfus,  et  que  cette  reconnaissance  sur  photographie  se  fai- 
ait  en  des  circonstances  exceptionnellement  favorables  : 
'était  «  un  soir  aux  Champs-Elysées^  sous  un  bec  de  gaz  »  ; 
t  cela  se  passait  un  ou  deux  jours  après  Varrestation,  c'est- 
-dire  à  une  époque  oi!i  Henry  ne  devait  pas  avoir  encore  de 
)hotographie  de  Dreyfus. 

Henry  lui-même  n'avait  pas  souvenance  de  cette  sensa- 
ionnelle  reconnaissance,  faite  par  Mm.e  Bastian,  de  l'offl- 
;ier  «  de  Joseph  »,  sur  la  photographie  de  Dreyfus. 

Vne  question  est  posée  à  cet  égard  au  colonel  Picquart  (1). 

Lorsque  le  colonel  Picquart  a  cru  découvrir  l'erreur  judiciaire  icom- 
nise  en  ce  qui  concerne  Dreyfus  et  qu'il  s'en  est  ouvert  ù  Henry,  est-ce 
rue  le  colonel  Henry  a  parlé  au  colonel  Picquart  de  la  révélation  qui  lui 
lurait  été  faite  par  Mme  Bastian,  à  savoir  qu'elle  aurait  vu  Dreyfus  à 
'ambassade  d'Allemagne  ? 

R.  —  En  aucune  façon. 

D.  —  Vous  n'avez  pas  su  que  Dreyfus  ait  jamais  paru  à  l'ambassade 
l'Allemagne  ? 

R.  —  Jamais.   D'abord,  pour   qui   a   l'habitude  des  Allemands,  vous  p.  373 
tavez  qu'ils  n'admettent   pas  les  israëlites  dans  leur  armée.  Par  consé- 
luent,  ils  n'auraient  pas  voulu  en  recevoir  à  l'ambassade. 

Henry  n'en  a  pas  parlé  davantage  au  capitaine  Yunck  (2). 

Mme  Bastian  a  évidemment  raconté  une  histoire  inventée 
ie  toutes  pièces.  Mais  il  est  certain  aussi  que  l'invention  n'est 
pas  d'elle.  A  travers  toutes  les  incohérences  de  la  déposition 
ie  Mme  Bastian,  il  n'est  pas  bien  difficile  de  discerner  d'où 
lui  est  venue  l'inspiration  (3). 

D.  —  Est-ce  que  vous  n'avez  jamais  été  questionnée  par  les  journa- 
listes. 

R.  —  Oui,  beaucoup  à  Paris,  mais  je  ne  les  recevais  pas.  Mais  de- 
puis que  je  suis  dans  mon  pays,  j'ai  eu  la  visite  de  deux  journalistes  de 
la  Libre  Parole  qui,  d'ailleurs,  ne  m'ont  rien  dit  que  bonjour.  Us  étaient 
accompagnés  d'une  personne  que  je  connais,  il  y  a  peut-être  deux  ou  trois 
mois.  Us  étaient  accompagnés  de  M.  Barbier,  agent  électoral  ;  un  d'eux 
rn'a  dit  s'appeler  Roy,  de  la  ubre  Parole  :  il  m'a  dit  qu'il  voulait  me  con- 

[h  Enquête,  t.  1,  p.  070  et  671. 

^î  Enquête,  I.  1,  p.  513. 

13;  Enquête,  t.  1,  p.  309  et  310. 
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naître,  et  Barbier  a  demandé  ce  qu'on  m'avait  fait  pendant  les  dei 
ék'cti'ons,  ainsi  qu'à  mon  mari. 

Avant  le  procès  de  lionnes,  un  liomme  décoré  est  venu  cou 
déjeunais,  et  m'a  demandé  si  je  connai^^sais  la  femme  Millcscami 
soupçr>nné  que  c'était  un  lYussicn,  j'ai  empoij^né  mon  couteau  tl 
dit  :  «lu  vas  me  dire  de  la  part  de  (lui  lu  vii-ns,  «ju  je  l'évenlru  < 
un  cochon.  »  H  m'a  alors  dit  venir  de  la  part  de  W  aldook-Rousscai 
je  ne  me  suis  pas  liée  ù  son  boniment.  Tout  cela  se  passait  av 
procès  de  llénnes.  J'ai  donné  un  tour  de  clef  à  ma  porte  pour  Itm 
de  se  sauver,  et  je  suis  descendue  tout  de  snile  Tosi'alier,  j'ai  dit 
concierge  d'aller  chercher  des  agcnis,  panv  (|ue  j'avais  un  vi»l»'u 
moi.  Je  rai  fait  conduire  chez  M.  le  commissaire  de  i)«)Ii(:e  <lu  (] 
de  la  rue  Surcouf,  et  l'ai  accompagné.  Là,  je  désirais  parler  au  <« 
i^aire  lui-mônie  ;  Il  nous  a  entendus,  mais  j»»  ne  sais  pas  comm*''! 
faire  s'est  tenninée.  Queh[ues  jours  après,  la  Libre  Parttle  parlait 
dame  Maslian  ;  j'ai  vu  le  journal,  (u'i  il  y  avait  une  photugrapliii- 
fenuiK'  qui  avait  un  couteau  dans  le  dos  ;  cela  m'a  fait  pens«'r  ii  i 
cela  marrivait  aussi.  Sur  le  portrait,  celte  femme  était  habilita-  i-n 
J'ai  tant  souffert,  que  je  ne  sais  pas  comment  je  ne  suis  pas  d 
folle.  C'était  quelques  jours  avant  le  procès  de  I{<'nnes,  j'étais 
dans  ma  place,  je  ne  l'ai  quilt<>e  que  peu  nprès. 

i).  —  Depuis,  vous  a-t-on  encore  fait  des  menaces? 

H.  —  Oui,  dans  mon  pays,  lout  le  mm  unie  iiic  te. urne  le  dos.  je  ; 
ipii  a  pu  me  faire  une  pareille  réputation. 

l).  —  Vous  avez  re^u  des  secours  d  une  ilame  Jourdain,  en  av» 
reçu  dauln-s  persoimes? 

\\.  —  Oui,  plusieurs  peisormes  sont  venues  me  voir  rue  Su 
elles  voulaient  me  voir  ayant  entendu  parler  de  m(»i  ;  elles  ne  soi 
i^venues.  Mme  Jourdain  me  donne  150  francs  par  mois  depuis  quatr 
Sans  elle,  j«î  s(»rais  morte  de  faim  n'ayant  pas  cent  sous  et  iwn\ 
sur  les  bras.  J'êlais  dans  ma  loge  ilepujs  quatorz*?  ans,  je  u'avai 
au(  un  eerlilicat.  et  je  mourrais  de  faim  à  cause  de  ces  sales  juifs 
le  irKMide  a  peur  Tl»'s  Juifs  4't  personne  ne  veut  voir  eelle  pauvre 
p.  374  <n'*-  i''  ■''"'^-  ^^"  '"^*  IraiNi  <'<'iMnio  un  chien  ;  il  n'y  a  i)lus  de  Tran'; 
Fran<'e.  je  >iiis  «milenli'  d«'li'0  venue  i<i.  je  vais  pouvoir  dt/iUiii 
nwil.  \oiis  \u'  m  auri^'Z  i).is  laissée  tians  celle  silnalion  si  \i.ns  i; 
cnrunie  :  je  SUIS  |..iii,'  pdile.  mais  ji»  jie  vnns  ciains  pas.  .'^i  \"U- 
iiili  ct.finiie  <cia.  *'\  iiiavi»-/  iaiss»*  rrimii-ir  (!•■  faini.  \ons  s*.'rie/.  loi 
IfKJn's.  Due  (|iir  cesl  un  .-aie  cikh  di-  Dreyins  (|ui  est  causc  (jue  j 
«•n  ci'i  .'■Int.  \li  :  si  je  I.'  I.'iiai>  eiilrr  nie>  iiiaiiis.  \  (^ns  voyez  si  ja 
1er  I  : 

I).        .\\aril  !'•  prn.  (S  .!,•  n.-mics.  (pielcprun  vous  a-t-il  intern-^e. 

11.  -  Je  n'.'irai>«  jamais  \u  lii-  jii.Li»'s  cii  i(«bes  avant  aup-inill.' 
^'•'•ri'Tal  M<  ici,'i-  m'a  lail  \emr  un  s'-ir  chez  lui,  Mme  .MtM*«-ier  rta.l 
liia  «lit  :  «<  .!•?  vais  èlr.'  fni-ic  de  \t«ns  di-noncfr  et  de  \ous  faire  v 
Menues,  niais  m  mis  anrez  InujiMirs  nue  pension  de  *^.V)  francs  pai 
toute  voti'c  \  ie  ».  l'^l  après,  va  le  promener,  il  n'a  plu-  ete  qut'.sti: 
rien. 

I>.     -  Lui  a\ez-VMUs  j  arl.'  de   la  \  isiU>  de  Dreyfus  c1k?z  M.  d'/Vf' V 

H.  --  J«'  iH'  •r-'is  |.a->  lui  «-u  a\"ir  ])iirli*.  \prcs  Ir  pro.-.-s  «U-  H* 
jf  suis  Ji!l«-e  chez  !»•  ireiirial  M.  rci<-r.  j'*  me  sui-  mise  a  ^eni>n\  le  !• 
se  iiii'l  a;i<'ni»ii.\  <l  lai  ->iippli.'  d«'  îie  pas  m'abandonner".  II  rua  n 
la  polie  tr<'S  nialli"mi»'h.-meiil.  t-n  m«'  di-ani  :  «•  cl  lu'  rt^-enez  i)!ii-» 
lui  axais  eerit  de  iimn  j)a>s.  je  lui  ai  'li-marHle  -il  avait  reçu  rra  ' 
il  ma  rei)undu  que  i.ui.  iiiais  «piil  ne  m;i\ail  yu^  répandu  jHMir  !»• 
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promettre.  Oh  î  les  sales  juifs,  ji^  voudrais  être  en  face  d'eux  pour 
licher  à  la  figure  ;  je  leur  f...  sur  la  g ». 

CIV.  —  Il  serait  cruel  dlnsister  sur  des  vilenies,  dont 
Iheureuse  femn>e  n-est  .pas  responsable. 

ux  auxquels  Henry  s'adressait,  au  début  de  -raffaire 
us,  en  les  priant  de  «  faire  compléter  sa  petite  enquête 
us  vite  »,  travaillaient  encore  les  témoins  au  cours  de  la 
de  revision. 

est  fâcheux  d'autre  part,  pour  le  .général  Mercier,  qu'à 
le  ses  manœuvres  concernant  M.  de  Valcarlos  avant  le 
s  de  Rennes,  on  en  constate  encore  à  sa  charge  de  même 
e,  en  c-e  qui  concerne  la  femme  Bastian  (1). 

L  longue  série  des  dépositions  tendîmcieuses  entassant 
L  tête  de  l'officier  juif  des  calomnies  d'ordre  général  est 
née.  Nombre  d^  faux  témoignages  évidents  y  ont  été  re- 
.  Ces  allégations  haineuses,  lorsque  par  un  point  quel- 
je  elles  permettaient  un  contrôle,  ont  toutes  été  recon- 
fauss.es.  Mais  c'est  par  leur  imprécision  que  l'accusation 
•ait  surtout  perdre  l'acusé,  tout  eu  échappant  elle-même 
liscussion. 

jivant  l'expression  de  Faustin  Ilélie,  rappelée  au  début 
e  de  cette  section,  les  années  écoulées  «  offraient  à  la  ca- 
lie  plus  de  facilité  pour  tronquer  les  souvenirs  et  falsifier 
reuves.  »  Jamais  accusation  n'a  plus  abusé  de  ces  facili- 
jamais  accusation  ne  s'est  livrée  à  plus  viles  manœuvres 
recueillir,  et  suggérer  au  besoin,  des  dépositions  faus- 
jamais  accusation  n'est  descendue  plus  bas. 


■  M.  lo  j?én«}rnl  Mcroier  reconiiaU  avoir  fait  venir  Mme  Bastian 
t  h»  procès  de  l^oruies.  et  lui  avoir  fait  «'spérer  uno  pension  sans 
ire  rengagement  personnel.  11  s<'  di'fend  d'avoir  parlé  à  Mme  Bas- 
de  ce  qu'elle  aurait  à  dire  devunl  le  (lonseil  de  guerre.  Déposition 
9  nrni-s  1904.  Enquête  p.  313. 
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LES  DÉDUCTIONS  ET  ARGUMENTATIONS  D'ORDRE  GÉNÉRAL 

TIRÉES  DU    DOSSIER  SECRET 
ET  NE  SE  RÉFÉRANT  A  AUCUN  CHEF  D' ACCUSATION  DÉTERMINÉ 

Comment  a  été  constitué  le  dossier  secret  :  son  répertà 
dressé  par  le  commandant  Cuignet,  —  Première  partie 
dossier  :  «  pièces  se  rapportant  directement  à  Valfaire  Dn 
fus  ».  —  L'épreuve  de  la  dictée  et  les  procédés  d^instrucd 
de  A/.  Du  Paty  de  Clam,  —  La  copie  du  bordereau  prise  \ 
Dreyfus  et  retrouvée  à  Vile  de  Ré,  —  Les  expertises  en  à 
ture.  —  Déclaration  du  capitaine  de  Pouydraguin,  — 
pièce  «  Dreyfus  Bois...  »  —  Les  plans  directeurs.  —  Ti 
gramme  et  mémento  «  Doutes,  preuves  ».  —  Pièces  conè 
nant  M.  de  Valcarlos.  —  La  pièce  Davignon.  —  Témoigna 
d'Henry  au  procès  Zola.  —  Le  télégramme  de  Vagent  B.l 
2  novembre  1894,  et  V accusation  de  forfaiture  dirigée  peri 
commandant  Cuignet  contre  la  Chambre  criminelle.  — | 
pièce  Collard.  —  La  lettre  du  comte  de  ^fûnster.  —  La 
((  Hanotaux  retors  ».  —  Les  attachés  militaires  rechercl 
Vorigine  du  bordereau.  —  L'espionnage  continue  après 
restation  de  Dreyfus  (pièce  59}.  —  Les  voyages  de  B.  à  Rc 

—  Le  rapport  du  colonel  Schneider.  —  Les  pièces  sur  les  ai 
de  trahison  ayant  paru  imputables  à  Dreyfus.  —  L^  capiU 
Sommer,  le  commandant  Barbier  et  le  commandant  Rit 
— Les  faux  rapports  Guénèe.  —  Le  faux  rapport  Gonse 
1rs  propos  Ïladamard-Painlevé .  —  La  fausse  attestation 
lielin  de  Dionne.  —  Les  racontars  d'un  attaché  militais 
crux  du  colonel  Fleur.  —  Dreyfus  et  le  gènéroJ  de  /?oi>'rf?j 

-  Drri/fus  et  le  service  pénitentiaire.  —  Les  pièces  mi>fs\ 
dossier  comme  ayant  «  un  intérêt  de  rapprochement  ». 
!.rs  accusateurs  et  In  date  du  bordereau.  —  Le  service 
renseignements  et  ses  notes  sur  les  affaires  Greiner  et  B( 
net.  —  La  surveillance  au  sujet  de  la  question  des  plans 
recteurs.  — Spécimens  d'écriture.  --  Renseignements  ad 
sftires.  —  Lettres  intimes  :  chantage  exercé  par  le  sei 
drs  renseignements.  —  Correspondance  privée  de  B.  à  -A.,j 
1rs  services  rendus  par  Lemercier  Picard  au  bureau  des 
sri(/nrments.  —  Dubois,  la  poudre  sans  fumée^  et  la  fe) 
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Uian.  —  Le  faux  le  plus  célèbre  d'Henry.  —  La  pièce  qui 
rcompagne  est  un  autre  faux.  —  La  pièce  n*  371  ^est  {alsi- 
».  —  Le  faux  Weyler  et  le  faux  siinilaire,  —  Le  dossier  se- 
t  annexe  :  documents  prouvant  les  dénaturations  com- 
tes dans  les  argumentations  techniques.  —  Les  documents 
''tulus.  —  Le  service  des  renseignements  surveillant  M.  le 
\ateur  ancien  Garde  des  sceaux  Trarieux,  et  M.  J.  Reinach, 
:ien  député.  —  Le  général  Mercier  et  la  femme  Bertian.  — 
pièce  CGC.  —  Ge  que  vaut  le  dossier  secret  et  ce  qu'il 
mue. 

XXV.  —  Dans  ce  deuxième  paragraphe  de  la  présente 
lion,  consacrée  à  toutes  les  articulations  d'ordre  général*  P-  ^^e 
ne  se  réfèrent  à  aucun  chef  d'accusation  déterminé,  Tex- 
;ant  doit  s'occuper  du  dossier  secret. 
Tout  ce  qui,  dans  ce  dossier,  tendait  à  faire  peser  sur  le 
âtaine  Dreyfus  une  accusation  nettement  précisée,  a  déjà 
examiné.  Tous  les  chefs  d'accusation  extraits  du  dossier 
ret  ont  été  étudiés  un  à  un  :  à  la  lumière  de  l'instruction 
Initive  faite  devant  la  Cour,  ils  n'ont  plus  révélé  que  la 
ude  et  parfois  le  crime  des  accusateurs.  (Voir  plus  haut, 
lions  IV,  V,  VI,  VII,  VIII  et  IX). 

Mais,  de  même  que  parmi  les  témoins  un  grand  nombre 
bornaient  à  venir  jeter  sur  la  tête  du  capitaine  israélite  un 
:ontar  calomnieux, sans  formuler  une  accusation  précise, 
même,  dans  le  dossier  secret,  bon  nombre  de  pièces  n'of- 
ient  aucun  sens  nettement  défini,  et  ne  fournissaient  aux 
nmentateurs  les  plus  tendancieux  que  de  véritables  logo- 
phes.  Il  est  superflu  d'ajouter  que  les  procédés  d'interpré- 
ion  les  plus  fantastiques  ont  été  employés  pour  faire  sor- 
de  ces  pièces  informes  un  commentaire  accusateur  pour 
eyfus. 

Après  avoir,  dans  le  paragraphe  précédent,  examiné  les 
noignages  d'ordre  général  qui,  sans  préciser  aucune  accu- 
lion,  faisaient  entendre  aux  juges  une  note  défavorable  à 
ccusé,  l'exposant  doit,  dans  ce  second  paragraphe,  étudier 
s  pièces  de  même  ordre  se  trouvant  renfermées  dans  le  dos- 
îf  secret. 

XXVI.  —  Souvent  déjà,  l'exposant  a  dû  signaler  l'extra- 
•dinaire  abus  qui  a  été  fait  des  mystères  et  des  secrets  dans 
iffaire  Dreyfus. 
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La  culpabilité  de  rofflcier  juif  est  un  dogme  affirmé  dès 
Torigine  par  le  service  des  renseigjiementa' ;  et,  suivant  la  la- 
ture  des  choses,  ce  dogme  s'appuie  sur  des  mystères. 

Les  mystères  de  M,  Berlillon  et  de  ses  coin men talents 
étaient  déjà  d'une  surprenante  audace  ;  les  mystères  du  (fes- 
sier secret  les  surpassent  peut-être  encore  ;  et  la  métho* 
avec  laquelle  on  a  abusé  Topinion  publique  au  moyen  de  ce 
dossier  secret  procède  d'un  esprit  véritablement  criminel. 

L'effet  produit  par  ce  système  d'une  accusation  qui  af- 
firme la  culpabilité,  mais  qui  refuse  la  discussion  à  raison 
du  secret  de  ses  preuves,  et  qui  interdit,  par  là  même,  à  la 
défense  de  détromper  l'opinion  publique,  a  été  prodigieux. 

On  en  trouve  une  manifestation  bien  caractéristique  dans 
une  lettre  publique  adressée,  le  16  novembre  1902,  par  M.  If 
colonel  Bougon  l'un  des  juges  d'Esterhazy,  au  journal  1^ 
Siècle  (Voyez  le  Siècle,  numéro  du  18  novembre  1902. 
prod.  8.)  On  y  lit  : 

X'oli'c  rédacteur  ne  sait  pas  rninmonl  s'est  formée  l'opinion  des  juge* 
flo  Dreyfus  ;  il  a  le  tlroil  de  faire  Hes  hypolhèscs  ù  ce  sujet  mais  il  m 
frra  iamais  croire,  surtout  après  le  iuffcmcnt  de  Renncfi.  que  les  corufif 
ih!  guerre  ont  condamné  Dreyfus  uniquement  à  cause  du  bordereau  et  * 
Id  prétendue  sinnlitudc  d'écriture. 

377       Ainsi  les  esprits  de  bonne  foi.  qui  ont  suivi  ou  lu  les  dé-  : 
bats  de  Rennes,  ne  peuvent  admettre  que  le  bordereau,  base  ' 
de  laccusation  dirigée  contre  le  capitaine  Dreyfus,  ait  r^'ti»  h 
cause  de  sa  condamnation.  Pour  raffonnir  leur  foi  au  d^pm? 
de  la  culpabilité  du  juif,  ils  se  réfugient  dans  le  mystère  d" 
dossier  secret. 

{>  dossier  n\a.  en  réalité,  jamais  eu  de  secret  que  la  ma- 
nièro  «lont  les  i)ières  rassiMiiblées  en  ses  cotes  mystérieuses 
parvtMiaient  à  notre  srrvi«*o  des  rens(Mgnements.  Qfinnt  f"ir 
(lorunirnts:  r///'/7  rcnfriintiit^  tous  ccur  utHisrs  par  rnccus^' 
tiou  sr  trouvrnt  cités  ou  (UiaJysrs,  su)it  flnns  la  (Irpositinn  du 
(jr)n'n'(i\  Mf'rcirt\  à  Urïmos,  soit  dnvs  la  dêvtfsition  du  cnm- 
inrindunt  (^ui(/nrt  devant  la  Cour  de  (\issati(m  en   1S99. 

Anjoui'd'hni.  pr.'lce  anx  nianoMivrrs  du  général  MenMPr;i 
r('\trard  «le  \i\  frminf»  l^astian.  le  seeiu^t  de  la  surveillance  sp»** 
i'i.ilc  (le  ragent  A.  ])ar  rinterniédiain»  de  la  femme  Bastiar 
n'rn  ('>!  pins  un  :  et  le  dossier  srrvot  n'a  plus  rien  de  secret. 
Il  i'sl  (l(»nc  facih'  (Tcn  montrer  tout  le  néant. 

C/esl  ce  «|no  fera  re.\i»(»sant  dans  h^  présent  paragraphe. 

I 
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I  reprenant  pièce  par  pièce  tous  les  documents  qui  com- 
isent  ce  dossier. 

Le  dossier  secret,  que  tant  de  bonnes  volontés  s'exerçaient 
M  nourrir  »  sous  la  haute  direction  du  général  Gonse,  a  été 
manié  et  «  amélioré  »  à  diverses  reprises. 

M.  le  général  Gonse  Texpose  lui-même  à  Rennes  (1). 

J'ai  ronslituo  deux  ou  trois  dossiers  secrets,  peut-ôlre  même  cinq 
six  (U'puîs  1806  jusqu'à  181)8.  Le  dossier  secret  a  été  ainsi  complété, 
flion*,  modilié,  et  il  est  arrivé,  de  trois  ou  quatre  pièces  dont  il  se 
np«)Miit  en  IftlMi,  ^  on  posséder  une  centaine.  Par  conséquent,  ce  dos- 
r  a  été  lomplété  dune  façon  successive  et,  après  1898,  quand  je  l'ai 
ï\i>  il  M.  le  ministre  de  la  Guerre,  it  a  été  encore  également  complété. 

M.  le  commandant  Targe  a  produit  à  la  Cour  les  six  rap- 
rts  présentant  au  ministre  ces  dossiers  secrets  succes- 
s  (2..  Le  premier  est  en  date  d'octobre  1<S97  ;  le  sixième, 
nnu    sous    le    nom    de    raj)port    Gonse-Wattine,    est   du 

juin  1898. 

Krifln  le  commandant  Cuignet  fut,  en  juillet  1898,  chargé 

reconstituer  encore  le  dossier  secret  (3).  Ce  fut  lui  qui  mit 
dernière  main  à  cette  œuvre  :  il  porta  le  nombre  des  pièces 
M\. 

D'une  imagination  toujours  féconde  en  accusations,  le 
nirniHulant  Cuipiiel>,  dans  une  lettre  du  2  juillet  190'*,  lue  à 
Chambre  des  députés  le  5  juillet,  insinuait  que  des  falsifl- 
tion.**  pouvaient  avoir  été  commises. 

Justement  ému  d'une  pareille  allégation,  M.  le  comman- 
nt  Tnrge  a  demandé  la  vérillcalion  du  dossier  par  ceux  qui, 
ant  lui,  en  avaient  été  dépositaires.  La  vérification  fut  faite  P-  ^^^ 

II  juillet  lOO'i,  par  le  général  Chamoin,  le  capitaine  Hal- 
lin  et  le  capitaine  Moreau.  Ces  (>fil(*iers  ont  constaté  que  le 
ssirr  était  toujours  en  l'état  où  ils  l'avaient  reçu  des  mains 

r(»niman(lant  (^.iiiprnel  lui-même.  ïl.s  déclinent  d'ailleurs 
ite  responsabilité  en  ce  (jui  coneerm*  la  constitution  même 
dossier.  (i»uvi'(»  |)ersoinielle  du  commandant  (Uiignet  'A'. 

XXVIL  --  Le  répertoire  d(\s  |>ièces  du  dossier  secret 
»>sé  f)ar  W  commandant  Cuignet  et  écrit  d(»  sa  main  est 
si  ronçu  : 

Iî«nnes.  t.  a.  p.  348. 
F'3n«niélt\  t.   I,  p.  5(K 
M.-rine<.  t.   I.  p.   iV). 
i:iîqu«M.».  t.  2.  p.  eu»  v\  *2i)I. 
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DOSSIER    SECRET   DREYFUS 

Répertoire   général    des   pièces   classées   au   dossier 

OBSERVATION 

Les  numéros  d'ordre  sont  reproduits  sur  chacune  des 
pièces  du  dossier  au  crayon  bleu.  —  Les  divisions  du 
répertoire  correspondent  aux  divisions  du  dossier. 


ANALYSE    DES    PIECES 

Première  Partie 

A)   Le   Bordereau 

^un)éru8  d'ordre 

1  Photographie  du  bordereau  en  (deux  feuil- 

les). 

2  Photographie  d'une  lettre  dictée  à  Dreyfus  le 

jour  de  son  arrestation. 

3  Copie  du  bordereau  trouvée  dans  les  effets  de 

Dreyfus  au  dépôt  des  condamnés  de  llle- 
do-Ré. 

4  Lettre  du  Directeur  du  Dépôt  des  condamnés 

au  ministre  de  l'Intérieur. 

5  Xote  (lu  Directeur  de  l'Administration  péni- 

tentiaire (avec  une  annotation  de  la  main 
de  M.  Barthou). 
0  Deuxième  note  du  Directeur  de  TAdminis- 

tralion  pénitentiaire. 

7  Lettre  du  Directeur  de  TAdministration  pé- 

nitentiaire au  Ministre  de  Tlntérieur. 

8  Rapport  de  M.  Rertillon  sur  les  différeiwes 
•i'i>  graphiques  entre  le  bordereau  original  et 

la    photogravure   du    Matin^    neuf  piè<"e5 
jointes. 

9  Note  sur  le  résultat  des  expertises  de  1894  et 

de  1897. 
10  Note   sur  le   bordereau   de    189'i    avec  une 

annexe. 
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'•1*0^  d'ordre 


11  Déclaration  du  capitaine  de  Pouydraguin, 

12  Deuxième  déclaration  du  capitaine  de  Pouy- 

draguin. 

13  Déclaration  du  capitaine  Junck. 

ît    14  bis     Note-memento  d'un  agent  étranger,  avec  tra- 
duction. \ 


B)  Documents  antérieurs  à  Varrestation  de  Dreyfus 


Feuille  n**  12  du  plan  directeur  d'Albertville. 

Note  sur  les  plans  directeurs. 

Lettre  d'un  agent  étranger,  avec  traduction. 

Lettre  d'un  agent  étranger,  avec  une  note 
explicative. 

Brouillon  de  note  en  langue  étrangère,  avec 
sa  traduction. 

Brouillon  de  noie  en  français,  avec  une  co- 
pie. 

Fragment  de  lettre  en  langue  étrangère,  avec 
sa  traduction. 

Télégramme  en  langue  étrangère,  avec  tra- 
duction. 

Brouillon  de  note  en  langue  étrangère,  avec 
traduction. 

Note  explicative  sur  la  pièce  23. 

Lejtre  au  crayon,  en  français,  où  il  est  ques- 
tion de  ce  canaille  de  D. 

Lettre  en  français  où  il  est  question  de  l'or- 
ganisation militaire  des  chemins  de  fer. 

Copie  partielle  des  cours  de  l'Ecole  supé- 
rieure de  guerre. 

Lettre  en  français  d'un  agent  étranger. 

Lettre  en  langue  étrangère  où  il  est  question 
de  la  copie  d'un  cours  de  l'Ecole  supé- 
rieure de  guerre,  avec  traduction. 

Note  au  sujet  de  la  pièce  27. 

Inventaire  des  pièces  et  objets  saisis  au  do- 
micile de  Dreyfus. 

Note  au  sujet  de  cet  inventaire  et  de  la 
pièce  27. 

Rapport  de  M.  G. 

Deuxième  rapport  de  M.  G. 


15 

16 

et 

17  bis 

et 

18  bis 

et 

19  bis 

et 

20  bit 

et 

21  bis 

et 

22  bis 

et 

23  bis 

24 

25 

26 

27 

28 

et 

29  bis 

30 

31 

32 

33 

3i 
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35  Note  du  service  des  renseignements. 

36  et    36  hii     Lettre  d'un  agent  étranger  à  M.  G.,  avec 

enveloppe. 

37  Carte-télégramme  d'un  agent  étranger. 

38  Carte-télégramme  d'un  agent  étranger. 
39  et    39  bis     Lettre  d'un  agent  étranger,  avec  son  e 

loppe,  portant  le  cachet  personnel  de 
péditeur. 
380  40  Lettre  d'un  agent  étranger,  où  il  est  gue< 

du  lieutenant-colonel  Davignon. 

41  Note  explicative  au  sujet  de  la  pièce  40. 

42  Exposé  des  conditions  dans  lesquelles 

fut  amené  à  soupçonner  Dreyfus. 


C)  Documents  postérieurs  à  Varrestation  de  l>rey(uf 


43  Déclaration  du  lieutenant-colonel  Henrx 

sujet  d'un  dossier  secret,  détenu  par  1' 

lonel  Sandherr. 
Texte  en  langue  étrangère  et  traduction 

télégramme  chiffré. 
Lettre  d'un  agent  étranger,  avec  sa  tra 

tioii,  où  il  est  question  du  colonel  Col 

Lettre  d'un  fonctiormaire  étranger  :  copi 

texte  et  traduction. 
Agrauflissement  photographique  d'un 

(le  la  pièce  46. 
Lettre  d'un^agent  étranger  avec  tradurli 
Lellre  d'un  agent  étranger  avec  traducli 
Note  du  s(Tviee  des  renseignements. 
Lettre  d'un  agent  étranger,  avec  tradu("i 
Brouillon  de  rapport  d'un   agent  élran 

avec  traduction. 
IjJrouillon  de  note  eu  langue  étrangère. 

trnduetion. 
Note  (lu  servie(^  des  renseignements. 
Noie  on  langue  élriingère,  avec  tradu("li 
T^ettre  d'un  ag(Mil  étranger,  avec  trndnct 
Rapport   (l'un  agent  (Uranger,  avec  Ira» 

tion. 


44  et 

44  hU 

45  et 

45  bis 

46,  mbismter 

47 

18  et 

48  bis 

49  et 

49  bis 

50 

51  et 

o'I    bis 

52  et 

52   bis 

53  et 

53  bis 

54 

55  et 

55  bis 

56  et 

56  bis 

57  et 

57   bis 
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t  Se  bi$  Deuxième  rapport  du  même  agent,  avec  tra- 
duction. 

t    59  bis     Brouillon  de  rapport  en  langue  étrangère, 

avec  traduction. 

t    60  bi9     Lettre  d'un  agent  étranger,  avec  une  note 

explicative. 

k    65  Cinq  lettres  ou  fragments  de  lettres  d'agents 

étrangers. 

t  66  bis  Rapport  d'un  agent  étranger,  avec  sa  traduc- 
tion. 


'  Actes  de  trahison  qui  ont  paru  imputubles  à  Dreyfus, 
)endamment  de  la  livraison  de  documents  énumérés  au 

bordereau 


67  Note  sur  quelques  actes  de  trahison  qui  ont 

paru  imputables  à  Dreyfus. 

68  Note  du  service  des  renseignements  au  sujet 

de  l'obus  Robin. 

69  Note  de  la  direction  de  l'artillerie  au  sujet  de 

l'obus  Robin. 

70  Not«  sur  le  séjour  de  Dreyfus  à  l'Ecole  de  P-  ^si 

Pyrotechnie  de  Bourges. 

71  Déclaration  du  capitaine  Rémusat. 

72  Lettre  du  capitaine  Rémusat. 

73  Deuxième  lettre  du  capitaine  Rémusat. 

74  Déclaration  du  général  Langlois  et  du  colo- 

nel Ruffay. 

75  •       Collection  de  quatre  fragments  calcinés  de 

papier  pelure  provenant  de  la  copie  d'une 
instruction  confidentielle  sur  le   charge- 
ment des  obus  en  mélinite. 
76^  Note  du  service  des  renseignements  au  sujet 

des  fragments  réunis  sous  la  cote  75. 

77  Note  de  la  Direction  de  l'artillerie,  avec  une 

reproduction  des  fragments  calcinés. 

78  Procès-verbal  des^  constatations  faites  au  su- 

jet des  fragments  calcinés. 


■i 
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79  Tableau  de  comparaison  des  fragments  cal- 

cinés avec  rinstruction  sur  le  chargement 
des  obus  en  mélinite. 

80,806t8  80/er  Note  concernant  l'instruction  sur  le  charge- 
ment des  obus  en  mélinite,  deux  pièces 
jointes. 

81  Déclaration  du  capitaine  Sommer  et  du  com- 

mandant Barbier. 

82  •  Rapport  de  M.  Bertillon  sur  l'expertise  dos 

quatre  fragments  calcinés. 
83  et    83  bis     Note  d'un  agent  étranger,  avec  traduction. 

au    sujet    de    Taffectation    de    rartillerie 
lourde  aux  armées. 
84  Note  du  service  des  renseignements  au  sujet 

de  la  pièce  83. 


E)  Renseignements  divers  sur  le  déporté  Dreyfus 


85   à    95  Onze   rapports   au   sujet  de    Dreyfus  'j<mi. 

femmes...). 

96  Xole  au  sujet  d'une  ronversation  tenue  en 

iS97  par  un  mcMubre  de  la  famille  Dreyfur. 

97  Déclaration  du  général  Le  Belin  de  Dionne. 

98  Copie  d'une  note  du  colonel  Sandherr  ?iir 

une  (Mil revue  avec  les  frères  de  DreyfU'^. 

99  Extrait  d'un  rapport  adressé  au  ministre  «i^^ 

la  Ouerre. 

100  Lettre  adressée  au  colonel  Collard,  du  2*  bu- 

reau de  TLIal-major  de  l'armée. 

101  Lettre  adressée  au  ministre  de  la  Guerre,  par 

le  colonel  en  retraite  Fleur». 
10t>    à  114  Treize  lettres  du  déporté  Dreyfus, 

p.  ns2  115  Copie,  d'un  rapport  du  Directeur  de  l'Admi- 

nistration pénitentiaire  de  la  Guyane,  sur 
l'attitude  du  déporté  Dreyfus. 
116  Copie  d'un  rapport  adressé  au  Directeur  d*? 

TAdministration  pénitentiaire  à  la  Guyane, 
sur  l'attitude  du  déporté  Dreyfus. 
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Deuxième  Partie 


éros  d'ordre 


à  12:2  Pièces  parvenues  au  service  des  renseigne- 

ments en  ni«>me  temps  que  le  bordereau  de 
Dreyfus  (1  bordereau,  5  originaux,  2  tra- 
ductions). 

ît  123  bis     Lettre  en  langue  étrangère  avec  traduction. 

ît  124  bis     Fragment  de  lettre  en  langue  étrangère,  avec 

traduction. 

à  127  Trois  notes  explicatives  au  sujet  des  piè- 

ces 123  et  124. 

3t  129  Deux  notes  au  sujet  d'une  affaire  d'espion- 

nage jugée  en  1892. 
130  Note  au  sujet  d'une  affaire  d'espionnage  ju- 

gée en  1890. 

à  140  Une  lettre  et  neuf  rapports  au  sujet  d'une 

enquête,  faite  en  1893,  sur  le  personnel 
subalterne  du  ministère  de  la  Guerre. 

à  142  bis     Deux  rapports  en  langue  étrangère  et  deux 

traductions. 

et  143  bis     Fragment  de  note  en  français,  avec  une  note 

explicative. 
144  Minute  d'un  télégramme  en  langue  étran- 

gère. 

et  145  bis     Lettre  en  langue  étrangère  avec  traduction. 

à  147  bis     Deux  cartes  do  correspondance  en  français, 

avec  deux  copies. 
148  Lettre  en  français. 

à  151  Trois   lettres  en  français  (correspondance 

d'un  agent  étranger  avec  un  ingénieur). 

à  15Î3  ter     Deux  fragments  de  lettres  en  langue  étran- 
gère, deux  traductions,  une  enveloppe. 
154  Une  lettre  en  français. 

à  156  bis     Deux  lettres  en  langue  étrangère  avec  une 

analyse  sommaire  de  chacune  d'elles. 

157  Minute  d'une  lettre-circulaire  en  français. 

158  Carte  de  visite  d'un  agent  étranger  avec  un 

mot  de  son  écriture, 
à  233  Soixante-quinze     lettres,      cartes-télégram- 

mes... (correspondance  intimeV 
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234   à  235  Deux  notes  sur  Tauteur  des  pièces  comprise? 

•  sous  les  cotes  159  à  233. 
236   à  317           Quatre-vingt-deux    lettres,    cartes-télégram- 
mes  écrites  par  un  agent  étranger. 

318  et  319  Deux  lettres  écrites  par  le  même  agent, 

p.  383  320  et  3-21  Deux  lettres  écrites  à  ce  môme  agent. 

322  Note  explicative  sur  les  pièces  320  et  321. 

323  et  323  bis     Une  lettre  d'un  agent  étranger  avec  sa  tra- 

duction. 

324  et  325  Deux  notes  au  crayon  d'un  agent  étranger. 
326   à  334           Neuf  lettres  ou  rapports  d'un  agent  étranger, 

avec  quatre  noies  explicatives. 

335   à  338  bis     Quatre  lettres  d'un   fonctionnaire  étranger 

avec  quatre  notes  explicatives. 

339   à  351  bis     Treize  lettres  ou  rapports  adressés  à  un 

fonctionnaire  étranger  ou  écrits  par  lui, 
avec  deux  notes  explicatives  ou  traduc- 
tions. 

352   k  354  Trois  lettres  écrites  par  un  agent  étranger. 

355   à  364  bis     Dix  lettres  écrites  par  un  agent  élranger. 


Troisième  Partie 

I^GT)  Lettre   attribuée    pnv    le    lieutenant-ooloiirl 

Henry  à  un  agent  étranger  et  dont  il  s'est, 
par  la  suite.  reroFinu  Tauteur. 

:<G6  Enveloppe,  avec  suseription  au  crayon  MtMi, 

jointe  par  Henry  à  la  pièce  :^65. 

367  L(»ttre  au  crayon  hhMi  d'un  agent  étranger, 

ayani  servi  à  la  fabrication  de  la  pièce  I^(r>. 

368  Knv(»lo|)pe.  avec  snscriiilion  au  crayon  l^leii 

jointe  à  la  ])ièc(»  :J67. 

369  et  :569  ^/s      HepnMincti<in.  en  IragnuMils  <le  papier  cal- 
que, des  |)ièces  :W)  et  .*)67. 

MO  et  370  6?s      Heproduction.  en  fragments  de  papier  cal- 

(|ue.   (l«*s   nicines  j)iè(M»s  *J(m  t*t  *16<,  apro> 
écbange  entre  c(*s   picces  des  frHgnîent> 
porîant  ren-lcle  cl  la  sifrnature. 
:i71  Lettre  au  «'rayon  d'un  ageid  élranger  où  il 

est  (piestiun  de  1)...  ? 
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UÊèroê  d'ordr* 


et  372  biê  Photographie  d*une  lettre  en  caractères  con- 
tournés, et  copie  de  la  même  lettre  en  ca- 
ractères ordinaires  (lettre  adressée  à  Drey- 
fus). 

373  Note  du  service  des  renseignements  sur  la 

pièce  372. 

374  Original  du  faux  Weyier. 
374  his     Enveloppe  du  faux  Weyier. 

PIÈGES  ANNFAÉES  AU  DOSSIER  SECRET  ET  COMMUNIQUÉES 
IT  A  LA  COUR  DE  CASSATION,  SOIT  AU  CONSEIL  IH5  GUERRE,  BUR 
LA  DEMANDE  DE  CES  JURIDICTIONS  (1). 

!**  A  la  pièce  10.  Lettre  du  3*  bureau  de  TEtat-major  de 
mée  au  6*  corps  d'armée  au  sujet  des  troupes  de  couver- 

-  • 

\  la  pièce  84.  Note  du  23  mars  1893  de  la  3*  direction.  Or-  r-  •»* 

.isalion  des  batteries  du  120  court. 

Vote  du  27  mars  1893  (Etat-major  1"  bureau)  sur  le  même 

>t 

A.  1,  2,  3,  -i.  Documents  saisis  par  M.  Bertulus  au  domicile 

Mme  Pays  (4  pièces^ 

A.  5.  Dossier  G.  T.  16  pièces  sous  bordereau,  plus  deux  en- 

>ppes. 

A.  6.  fi  />/N\  n  ter.  Pièces  relatives  hÀa  communication  d>x- 

Is  du  registre  journal  de  la  S.  S.  f  1894-1896>. 

A.  7.  8,  9,  10.  O^îïtre  pièces  avec  traduction  venues  par  la 

?  ordinaire  en  1899. 

A.  II.  11  bis,  il  ter.  Au  sujet  de  l'agent  qui  a  fourni  les 

res  C.  C.  G. 

Comme  indication  générale  sur  ce  répertoire  du  dossier 
rot  dressé  par  le  commandant  Cuignet,  on  doit  rappeler 
que    son    auteur   en    disait    lui-nn'^me    devant    la    Cour 
1899  '2^  : 

Le  dofisier  a  été  dirisê  en  trois  parties  :  la  première  partie 
ferme    les   pièces   se    rapportant   dirrrtement   à    Vnffaire 

y  {>  h'.nlorcau  annoxp  n  itt^  rlivs^i^  par  !•»  (omniarulant  Hallouin. 
•  Ci<s  ,  ISW.  t.  1.  p.  Xu. 
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Dreyfus  ;  la  deuxième,  celles  qui  n'ont,  avec  les  pièces  delà 
première  partie,  qu'un  intérêt  de  rapprochem^ent  ;  et  enlxa  b 
troisième  partie  renfermant  les  pièces  fausses  ou  suspectes,' 

XXVIII.  —  L'exposant  reprend  maintenant  chacun  des. 
articles  du  répertoire  général  du  dossier  secret,  dressé  parte; 
commandant  Guignet. 

Le  premier  paragraphe  de  la  première  partie  concerne  iei 
bordereau,  j 

N°  1.  Photographie  du  bordereau,  —  Le  bordereau  adéjlj 
été  discuté  au  point  de  vue  de  sa  teneur  et  au  point  de  \iiedri 
récriture.  Il  sera  examiné  en  ce  qui  concerne  la  question  di 
papier  dans  la  partie  du  présent  mémoire  concernant  Ester- 
hazy.  La  photographie  du  bordereau  figurant  au  dossier  se- 
cret ne  comporte  aucune  explication  particulière. 

N**  2.  Photographie  d'une  lettre  dictée  à  Dreyfus  le  jour 
de  son  arrestation,  —  Il  s'agit  ici  de  l'extraordinaire  épreuve 
de  la  dictée. 

M.  le  colonel  Du  Paty  de  Clam  imagine,  avant  rarrestêhj 
tion  de  Dreyfus,  de  lui  dicter  une  lettre  ainsi  conçue  :         j 

Ayant  le  plus  gros  intérêt,  Monsieur,  ù  rentrer  momentanément 
possession  des  documents  que  je  vous  ai  fait  passer  avant  mon  dé] 
aux  maïuiMivres,  je  vous  prie  de  me  les  faire  adresser  d'urgence  par 
porteur  de  la  présente  qui  est  une  personne  srtre.  Je  vous  rappelle  qu' 
s'agit  :  1'  nol-e  sur  le  frein  hydraulique  du  canon  de  120  et  sur  la  manièw| 
dont  il  s'ost  comporté  aux  manoeuvres:  2'  note  sur  les  troupes  de  cofr! 
verlurc  ;  V  note  sur  Madagascar. 

Dans  son  procès-verbal  du  15  octobre  189-'i,  M.  le  Qo\on& 
Du  Poty  de  Clam  rend  compte  de  cette  épreuve,  et  il  écrit  (1  tj 

p.  ;iM5  Avoii'*  fait  c()in])araîlnî  dcvnnt  nous  M.  Alfred  Dreyfus,  capilaino  bre-; 
vi.'té  au  1 1'  dnrlillcrio.  slaginire  à  l'Elat-ninjor  de  l'armée,  à  Veljet  de 
in'orrdrr  à  son  (irn^slation.  M.  le  capitaine  Dreyfus  ayant  été  inlroluil. 
nous  lavons  invité  à  remplir  une  feuille  de  notes  et  à  écrire  sou>  notK 
dictée  une  note  conunençant  jiar  ces  mots  :  «  ayant  le  plus  grave  inlérêl». 
et  Unissant  par  ceux-ci  :  «  une  ruAe  sur  Madagascar  »,  ces  deux  pi^*ce> 
jointes  au  dossier.  L'écriture  d»;  celte  lettre  séiant  trouvée  incorre'^fe 
à  partir  do  la  (luatrième  ligne,  nous  avons  interpellé  M.  le  capitaine 
Dreyfus  pour  lui  en  demander  les  motifs  ;  il  nous  a  répondu  :  •  J** 
frnid  aux  mains  ».  Nous  avons  aus-itôt  pmcédé  à  son  arrestali'">n  an 
nom  de  M.  1«'  ministre  de  la  (iuern.\ 

I 

Dans  son  rapport  du  31  octobre   2)  M.  Du  Paty  de  Clam 

i 

1 
fr  nappnrl    F^allot-Hcaupré,   p.  5.  | 

(•2;  Happorl  Uai-d,  p.  21--23.  j 
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èle  les  mêmes  faits,  mais  en  signalant  en  plus  un  «  rictus 
veux  »  de  Dreyfus,  qui  n'était  pas  encore  apparu  à  Toffl- 
p  de  police  judiciaire,  lors  de  la  rédaction  de  son  rapport 
15  octobre.  Enfin  dans  sa  déposition  devant  le  Conseil  de 
îrre  de  1894,  telle  qu'elle  est  rappelée  par  le  colonel  Pic- 
irt,  Tofflcier  de  police  judiciaire  Du  Paty,  sur  l'observation 
la  défense  que  récriture  de  la  dictée  n'était  pas  tremblée, 
îlare  :  «  Je  voulais  voir  s'il  était  prévenu  :  interpellé  brus- 
ement  par  moi,  il  aurait  dû  trembler.  Or  il  n'a  pas  tremblé  : 
ne  il  simulait,  il  était  prévenu  ;  un  individu  innocent  qui 
ait  arrivé  là  sans  avoir  rien  à  se  reprocher  aurait  tremblé  à 
)n  interpellation  ou  aurait  fait  un  mouvement  (1)  ». 

L'examen  du  corps  d'écriture  tracé  par  Dreyfus  ne  révèle 
réalité  aucun  tremblement.  Mais  les  lettres,  non  trém- 
ies, sont  de  dimensions  un  peu  plus  grandes  à  partir  des 
)ls  :  «  Je  vous  rappelle  (2)  ». 

Cet  élargisement  de  l'écriture  s'explique  bien  par  le  froid 
X  doigts  de  l'écrivain,  dont  l'émotion  se  serait  traduite  au 
ntraire  par  un  tremblement  et  un  recroquevillement  des 
très. 

D'ailleurs,  à  l'endroit  où  commence  cet  élargissement  de 
criture,  rien  dans  la  lettre  dictée  ne  rappelait  encore  les 
tes  du  bordereau.  Il  y  était  au  contraire  question  d'un  dé- 
rt  aux  manœuvres,  ce  qui  devait  bien  faire  penser  à  Drey- 
5  qu'on  ne  faisait  point  allusion  à  sa  personne,  puisqu'il 
^lait  pas  allé  aux  manœuvres  en  1894. 

M.  Cochefert,  présent  à  la  scène,  a  déclaré  à  Rennes 
ivoir  pas  constaté  de  troubles  chez  Dreyfus  pendant  qu'il 
rivait. 

Us  m'ont  paru,  dit-il,  se  mnnilester  seulement  après  la  première  in- 
pellation  du  commandant  du  Paty  de  Clam,  qui  s'est  avancé  vers  le 
pilaine  Dreyfus  et  lui  a  demandé  :  Mafs,  capitaine,  pourquoi  tremblez- 
us,  ou  pourquoi  tremblez-vous   ainsi?  (3;. 

Par  contre,  M.  Cochefert  révèle  qu'on  a,  au  moment  de 
irrestation,  présenté  un  revolver  à  Dreyfus,  et  que  celui-ci  P-  ^^ 

'V:  Picqiiart.  Rennes,  t.  1.  p.  380-381;  Cass.  1899,  l.  1,  p.  129. 

ii'  Rennes,  l.  1,  p.  30. 

fZ)  Rennes,  t.  3,  p.  520.  Conf  Conclusions  de  M  le  procureur  géné- 

'  Revision  du  procès  de  Rennes,  p.  166. 
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déclara  :  «  Je  ne  veux  pas  me  tuer  parce  que  je  veux  vivre 
pour  établir  mon  innocence  »  (1). 

Le  fait,  étant  gônanl  pour  faccusation,  avaitét^  passé  sous^ 
silence  par  M.  Du  Paty  de  Clam,  dans  son  procès-verbal  du 
15  octobre  et  son  rapport  du  31  octobre.  Il  é\mi  remplacé 
dans  ces  documents  judiciaires  par  des  allégations  de  trem*- 
blement  et  de  rictus,  faisant  plus  d'honneur  à  rimagination 
de  M.  Du  Paty  de  Clam  qu'à  la  loyauté  de  son  instruction. 

Il  faut  rapprocher  de  ces  procédés  d'instruction  celui  dt 
la  lampe  à  projection  ,  demandée  au  commandant  Fôrzinetti  ' 
pour  projeter  des  flots  de  lumière  sur  la  figure  de  Dreyfus  el 
le  démonter  (2).  La  note  rédigée  par  M.  Du  Paty  de  Clam 
pour  répondre  au  commandant  Fôrzinetti  sur  ce  point  i3. 
laisse,  au  milieu  de  violentes  attaques  contre  M.  Fôrzinetti. 
apparaître  une  imrtie  de  la  vérité. 

Tl  faut  raproclier  aussi  de  la  mise  en  scène  de  la  dictée,  uir 
autre  procédé  imaginé  encore  par  le  commandant  Du  l^ty.  à 
l'effet  de  recueillir  des  preuves  de  l'émotion  de  Dreyfus  au  , 
cours  de  son  interrogatoire  ;  le  commandant  Du  Paty  posail  * 
dit-il,  une  question  troublante  à  Faccusé  au  moment  où  if  * 
avait  les  jambes  croisées,  et  le  mouvement  du  pied  de  li 
jambe  i>endanle,  au  moment  où  la  question  était  po.sée,  déce-  ^ 
lait  la  culpabilité  aux  yeux  de  l'officier  de  police  judiciaire  î  ^ 
Ces  démences  ont  forcé  M*  Démange  à  produire  au  CoïK^seil  ' 
de  guerre  de  180i  un  <'ertiiical  du  docteur  Lutaud,  dcmnaui  ' 
l'explicntion  toute  naturelle   du  mouvement  du   pied  placé  * 
dîins  cette  position  ['i  . 

11  n'y  a.  en  tout  ('(M-i,  de  clinrge?  t\  rtMenir  que  contre  l'ofjl-  ' 
(■i<'r  de  i)()li<'e  jiKljeiaii'e. 

WIX.  —  \°  :{.  in])ip  (lu  bordereau  trouvée  dans  /e.^  r/-  ] 
fels  dr  Dreyfus^  au  dépôt  drs  condamnés  de  VIle-de-Re.  - 
\"  'i.  Lettre  du  directeur  du  dépôt  des  condamnés  au  minis- 
tre de  l'Intérieur.  —  \**  5.  \ote  du  directeur  de  \  Administra- 
tion pénitentiaire  arec  une  ann<dation  de  la  main  de  M,  B^ir- 
thou  .  —  \"  (î.  Deu.rième  lutte  du  directeur  de  lAdminisirê- 

I  i«tiiiir^.  I.  ;i.  p.  .Vil. 

'2  l-..izinrlfi   lî.-iinr..  I.  :\.  p.  KC).  —  Cass.  189Î»,  t.    1.  p.  31K-31Î». 

.i  I'.Ii«|lh'U'.    t.   -J,   p.    Mit, 

k  \"\''  \\nii\i]^i\  r.ji^s.    IsDî).  IV'hfits.  p.  (àCk 


\ 


—  435  — 

pénitentiaire,  —  N*  7.  Lettre  du  Directeur  de  VAdmi- 
ation  pénitentiaire  au  ministre  de  Vlntérieur, 
es  cinq  pièces  sont  relatives  à  un  incident  de  nature  à 
ver  rinnocence  du  condamné,  mais  qui,  naturellement, 

exploité  contre  lui  par  la  presse  dii  service  des  rensei- 
nents. 

e  bordereau  était  la  seule  base  de  l'acte  d'accusation 
mescheville  ;  le  bordereau  était  la  seule  charge  que  con- 
te capitaine  Dreyfus.  Encore  le  commandant  Du  Pàty  de  P-  387 
1  ne  le  lui  avait-il  montré  dans  son  intégralité  qu'à  la  fin 
>n  instruction.  Pendant  tout  le  cours  de  cette  instruction^ 
îtrange  ofllcier  de  police  judiciaire  avait  fait  papilloter 

les  yeux  de  Dreyfus  des  lambeaux  de  photographie  du 
ereau  et  des  lambeaux  de  photographie  dé  documenté 
s  par  lui,  en  le  sonuTiant  de  déclarer  quels-  étaient  les 
ments  d'écriture  qu'il  reconnaissait  comme  émanant  dé 

est  extraordinaire  (jue  Dreyfus  ne  s'y  soit  pas  trompé, 
soit  tombé  dans  aucun  des  pièges  que  lui' tendait  le  com- 
dant  Du  Patv. 

ependant  Dreyfus  prend  copie  de  ce  bordereau  qu'on  lui 
de  ;  et  cherchant  toujours  la  clef  de  Ténigme,  ne  vivant 
pour  arriver  à  prouver  son  innocence,  il  s'efforce,  après 
)ndamnation,  d'emporter  dans  sa  prison  \h  copie  du  docu- 
t  accusateur,  pour  Tinterroger  à  loisir,  et   lui  arracher 
(fue  indice  permettant  d'arriver  à  la  vérité, 
lette  copie,  trouvée  à  TIle-de-Ré  dans  ses  effets,  fait  sup* 
r  aux  fonctionnaires  de  l'AdminisIration  pénitentiaire, 
•rant  tout  du  procès,  qu'ils  ont  découvert  un  document 
veau  (i).  De  là,  un  échange  de  correspondance  avec  le    * 
vernement,  et  envoi  à  Paris  de  la  pièce  saisie,  où  on  re- 
laît  une  copie  pure  et  simple  du  bordereau, 
'out  homme  de  bonne  foi  et  de  bon  sens,  ne  peut,  en  pré^ 
;e  de  cet  incident,  que  faire  le  raisonnement  de  M.  Puy- 
ud,  rapporté  par  M.  Reinach  (2). 

i-s^iuo  Picqii»*  saisit  sur  l)rf\vriis,  ù  riUMk»-Ré.  une  copie  du  borclo- 
I*icqu<''  avail  envoyi»  la  piôre  à  Paris,  coiniiie  uno  prouve  nouveJh? 
trahison.  Fuybnruud  lit  cv  raisonncnionl  :  si  Droyfus  <^tait  coupable. 

Conf.   Dr*positioii  Picciuc.  Cas.    18î>0,  î.  I,   p.  806.  —  llennos,  l.  1, 
r(  W  rapport  du  IV  I^anson.  Uonnos.  l.  1.  9.  il  et  suiv. 
Erninr-lf^.  I.  1,  p.  5ti2. 
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il  iraurait  pas  eu  bcsuin  <le  pn»ndre  avec  lui  uih^  copie  de  la  pitVo  iii^ 
par  lui.  Il  connaissait  la  pit»ce,  il  la  connaissail  suflisainment.  S'il  en  a  pd 
copie,  c'est  parce  qu'il  ne  l'avait  pas  écrite,  qu'il  n'en  était  pas  lautal 
pour  s'en  souvenir,  pour  l'étudier,  pour  chercher  à  deviner. 

Le  président  du  Conseil  de  guerre  de  Rennes  faisait  obseï 
ver  justement  que  Tart.  112  C.  just.  militaire,  donnait  il 
droit  au  capitaine  Dreyfus  d'avoir  copie  des  pièces  de  so^ 
dossier  (1). 

Il  est  douteux  cependant,  à  raison  du  mystère  dont  oj 
entourait  le  bordereau  saisi   à   Tambassade    d'Allemagnj 
qu'on  eût  consenti   à   en   remettre   une  copie  offlcielle 
Dreyfus. 

Ainsi  donc  le  capitaine  Dreyfus-  n'avait  pas  vu  les  pi 
communiquées  secrètement  à  ses  juges  ;  il  en  ignorait  Yeà 
tence.  Il  ne  connaissait  que  le  bordereau  ;  et  on  lui  sup 
mait  la  copie  de  ce  document  qu'il  aurait  eu  le  droit  st 
d'exiger, 
p.  388       Et  c'est  dans  ces  conditions  que  le  général  Roget  (2)  a 
cruelle  ironie  de  faire  grief  à  Dreyfus  de  n'avoir  pas  envoi 
du  lieu  de  sa  déportation,  au  ministre  de  la  Guerre,  unedi 
cussion  ou  argumentation  détruisant  les  charges  de  Tacc 
tion. 

Ce  sarcasme  eût  dû  ^tre  épargné  à  la  victime  que  ses 
cusateurs  avaient  mise  dans  l'impossibilité  de  se  défendre. 

XXX.  —  X""  8.  Rapport  de  M,  Bertillon  sur  les  difléven 
graphiques  entre  le  bordereau  original  et  la  photogravure 
Matin.  \eu(  pièces  [ointes. 

Los  olucubralions  de  M.  Fierlillon  ont  été  étudiées  pari 
experts   V.  supra,  section  XI).  La  seule  question  qui  se 
aujourd'hui  à  cet  égard  est  celle  de  savoir  s'il  y  a  eu,  de 
part  du  directeur  de  rantliropométrie,  erreur  inconsciente 
erreur  volontaire. 

M.  le  général  Goiise  lui-même  paraît  avoir  reconnu 
le  génie  de  iM.  Bertillon,  en  roccurence,  manifestait  .véri' 
blement  trop  de  sans-gùne  pour  le  bon  sens,  car  il  a  in>« 
de  sa  main,  sur  ce  travail  de  M.  Bertillon,  une  mention  | 
tant  (lu'il  s'agissait  là  d  une  étude  toute  spontanée  du  dir« 

(1    nonnos,  l.  1.  p.  Ml 

{•2:  Cass.,  i8DD,  1.  1,  p.  (ÎS,  cl  Hennés,  l.  1,  p.  338. 
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kcur  de  l'anthropométrie,  et  non  d'un  rapport  demandé  par  le 
wrwiinistre. 

X"*  9.  Note  sur  le  résultat  des  expertises  de  1894  et  de  1897. 
—  Il  s'agit  là  d'une  note  sur  les  expertises  en  écriture  du  pro- 
grès Dreyfus  en  1894  et  du  procès  Esterhazy  en  i897.  Cette 
cjuestion  ayant  été  complètement  élucidée  dans  Tinstruclion 
c3e  la  Cour  de  Cassation  en  1899,  il  n'y  a  plus  besoin  d'y  reve- 
anir.  L'exposant  rappelle  seulement  que  deux  des  experts  en 
friture  de  1894,  MM.  Gobert  et  Pelletier,  après  avoir  refusé 
^n  1894  d'attribuer  le  bordereau  à  Dreyfus,  ont  en  1899  per- 
sisté à  déclarer  que  le  bordereau  n'était  pas  de  Dreyfus,  mais 
^n  ajoutant  cette  fois  qu'il  était  d'Esterhazy  (1)  ;  qu'un  troi- 
sième expert,  M.  Charavay,  après  s'être  prononcé  en  1894 
.«entre  Dreyfus,  n'a  plus  maintenu  son   opinion  devant  la        ' 
Cour  de  Cassation  (2),  et  a  reconnu  très  formellement  son 
«rreur  à  Rennes  (3)  en  concluant  nettement  que  le  bordereau 
était  l'œuvre  d'Esterhazv. 

Le  quatrième  expert  en  écriture  de  1894  était  M.  Teyson- 
nières,  ancien  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  qui  a  eu 
ensuite  comme  expert  en  écriture  une  carrière  fort  agitée. 
Tout  en  refusant  de  reconnaître  son  erreur  de  1894,  M.  Tey- 
sonnières  ne  voit  pas  dans  le  bordereau  l'écriture  naturelle 
de  Dreyfus.  C'est  son  écriture  avec  déguisement,  «  c'est  une 
écriture  assez  cursive  tout  en  v  trouvant  une  certaine  hésita-  P-  ^89 
lion  (4)  »  M.  Teysonnières  a  d'ailleurs  refusé  de  se  prononcer 
sur  Esterhazy,  alléguant  qu'il  avait  eu  trop  peu  de  temps 
pour  étudier  les  pièces  (5). 

MM.  Couard,  Varinard  et  Belhomme  (6)  experts  au  pro- 
cès Esterhazy  ont  reparlé  du  calque  de  l'écriture  Esterhazy. 
MM.  Meyer,  Mçlinier  et  Giry,  qui  ont  comparé  au  borde- 
reau les  deux  écritures  de  Drevfus  et  d'Esterhazv,  n'hésitent 
pas  à  reconnaître  la  main  d'Esterhazy  dans  l'écriture  du  bor- 
dereau (7). 

î^  note  9  du  dossier  secret  n'a  donc  plus  aucun  intérêt. 

1}  Gobcrl.  Çûss.,  18(>9,  t.  1,  p.   502  ;  Bonnes,  l.  2,  p.  207.  —  Pelletier. 
Oiss.,  18î)0,  1.  1,  p.  500;  Hennés,  t.  2,  p.  470. 
(2  Cass.,  1891).  t.  1,  p.  501. 
rx,  Rennes,  t.  2.  p.    461. 

■i]  Rennes,  l.  2.  p.  i5î).  -  Conf.  Trarioiix.  R<>nnes,  t.  3,  p.  415. 
(51  Cûss.,  1899,  l.  1,  p.  505:  Rennes,  t.  2.  n.  457. 
(0,  Cass.  1899,  L  1.  p.  5('5  el  suiv.  :  Rennes,  t.  2,  p.  48'». 
(7)  Cass.,  1899,  I.  1,  p.  OiG  et  suiv.  ;  Rennes,  l.  3,  p.  1  el  suiv. 
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XXXI.  —  N*»  10.  Note  sur  le  bordereau  de  1694  aoec  ui 
annexe.  —  Cette  note  n'est  autre  que  ce  qu'on  a  appelé  lad»- 
cussion  technique  du  bordereau,  c'est-à-dire  l'exposé  d« 
Jiypothèses  si  copieusement  développées  par  le  général  Rogrt 
devant  la  Cour  de  Cassation  et  par  le  général  Mercier  à  Rfi^^ 
iies. 

Cette  discussion  technique  (examinée  plus  haut  dans  U 
section  III),  se  retourne  aujourd'hui  contre  raccusalioii. 

N*"  11.  'Déclaration  du  capitaine  de  Pouydraguin.  —  N*  tl 
—  iDeuxième  déclaration  du  capitaine  de  iPouydraguin,  - 
'Le  général  Mercier  a  fait,  dans  son  réquisitoire  de  Rennes, 
usage  de  ces  déclarations  dont  Pune  est  môme  intégralcmeri 
citée  dans  sa  déposition  (1).  Ces  déclarations  ne  prouveit 
•rien  que  la  connaissance  acquise  par  Dreyfus  des  question 
relatives  à  la  concentration  et  à  Torganisation  des  chemin 
de  fer.  Elles  constituent  aujourd'hui,  ainsi  qu'on  la  fait  it 
marquer  (Voy.  section  IX),  une  reconnaissance  de  la  loyaul 
du  capitaine  Dreyfus.  Même  avant  la  découverte  de  la  falsii 
cation  de  la  pièce  n**  26,  relative  à  la  livraison  de  Torganisi 
tion  des  chemins  do  fer,  elles  ne  prouvaient  rien  conti 
Dreyfus. 

C'est  ce  qu'a  reconnu  l'auteur  de  ces  déclarations,  le  cap 
taine  de  Pouydraguin,  dans  sa  déposition  du  W  avril  lîKM  '2 

Si  <lo  CCS  unies,  dil-il,  il  pcul  se  dr^f^aj^cr  niio  impn'ssinn  un  ]» 
détnvomblo  à  Divyfiis.  qui,  dans  un  cas.  m'avait  i-^^nrtu  s<'rvj<c.  et  (la 
l'aulre  ira\ait  Tait  (lu'oxposer  >es  i(i«'es  on  uialiciv  de  conce.nlnition.  c 
cenil'ation  (jue  nous  cnminissions  tous,  cesl  quo  ji;  me  trouvais  à  (*•  n 
menl  sous  rinllu<^nce  des  idéi's  iv^niant  (\i\r)y,  l'Htat-major  (to  l'amh 
Mais  (U'[)uis  ji»  iU>i<,  diH'Iaror  <|ue  mes  ideos  se  sont  tnf>flilitvs  n 
é^ard  «t  (juc.  dail!«in'>,  en  rapp«'lant  tous  mes  souvonirs,  je  n'ai  jaiii. 
rien  «•••nslal»*  a    la   cliai-^c  <U'  Dn'.vfus, 

Le  capilaiiK'  de  Pouydraguin  ajoute  qne,  sollicité  souvo! 

par  Henry,  puis  par  le  géiii'ral  Mercier,  de  donner  des  atle; 

p.  :m  talioiis  «•onceruant  Dreyfus,   il  |)eut   affirmer  «  qu'aucun  (i 

ces  n^nseigncMuenls   n'a   pu   èlrt*  défavorable  à   Dreyfus,  i 

contenir  un  lai!  «Mahlissant  sa  culpabilité.  » 

X"  13.  hrchiratinn  <hi  Cit]iUn'mv  Jnnck.  —  Le  capit.iin' 
.Tunck  fournissail  (le>  rensei^'-iKqneuts  sur  les  connaissante 
te<-lii]i((ues  de  Dreyfus,  sur  les  propos  à  lui  prestes  concerniJ" 

I    lîenn.-.  I.   I.  ]).  \\\.        ('.«.nf.  lvi(;u.Ie.  i.  2.  p.  '208. 
•*    Kiu;nèU\  l.   ,'.'  ;  .   JII    -I   Jl^. 


■le  jeu  et  les  femmes.  Ji  a  reproduit  les  mêmes  renseigne- 
.  Clients  dans  sa  déposition  tendancieuse  (1),  déjà  discutée.  Il 
V  ja'y  a.pas  à  y  revenir,  sauf  pour  signaler  les  contradictions  de 
-'*<»B  témoin  (2). 

XXXII.  —  !>«••  14  et  ÏA  bis.  Note  mémento  d'un  agent 

^i  étranger  avec  sa  traduction.  —  Ce  mémento  est  celui  qu*a 

''■  -^iié  le  général  Roget  dans  sa  déposition  devant  la  'Cour  de 

-^  «Cassation  (3)  en  1899,  et  qui  est  analysé  dans  le  .mémoire  de 

îexposant  présenté  à  Tappui  de  la  première  demande  de  re- 

-i^ision  (4).  Cette  pièce,  datant  de  septembre  d893,  est  connue, 

t     à  raison  des  deux  premiers  mots  qu'elle  porte,  sous  le  nom 

.  -4e  «Dreyfus  Bois...  ».  C'est  un  mémento  de  Tagent  A.,  dans 

Jequel  il  rapporte  des  propos  du  général  de  Boisdeffre,  sur  la 

pièce  «  arrivée  entre  les  mains  d'un  des  attachés  militaires  » 

et  faisant  ensuite  «  retour  au  bureau  des  renseignements  ». 

ill  est  évident  que,  loin  de  constituer  une  charge  contre 
•Dieylus,  cette  pièce,  preuve  des  recherches  faites  par  l'agent 
A.  pour  déchiffrer  l'énigme  de  l'affaire  Dreyfus,  montre  bien 
-que  cet  agent  A.  n'était  pas  en  rapport  avec  Dreyfus.  Il  suffit 
>de  se  :réXôrer  à  cet  égard  aux  explications  données  .par  M.  le 
Procureur  général  dans  son  premier  réquisitoire  (5)  et  par  le 
capitaine  Dreyfus  dans  son  mémoire  (6).  La  pièce  n-a  plus 
d'ailleurs  été  invoquée  à  Renues  :  le  général  Mercier  a  pré- 
féré, et  :pour  cause,  la  laisser  dans  l'ombre.  Le  commandant 
Cuignet  la  cite  encore  cependant  (7),  en  attribuant  les  propos 
du.général  de  Boisdeffre  à  l'agent  A.  qui,  dans  son  mémento, 
parlerait  de  lui-même  à  la  troisième  personne  en  môme 
temps  qu'à  la  première.  Cette  dénaturation  de  la  pièce  com- 
mise à  Rennes  par  le  commandant  Cuignet,  comme  devant 
la  Cour  de  Cassation  en  1898,  par  le  général  Roget,  ne  par- 
vient même  pas  à  en  faire  une  pièce  à  la  charge  de  Dreyfus  : 
la  démonstration  en  est  faite  dans  les  précédents  mémoires 
cités  plus  haut. 

(1)  Rennes,  t.  1,  p.  637. 

(Z)  Rennes,  t.  1,  p.  G52,  053,  G54. 

(3)  Cass.,  1900,  t.  1,  p.  62. 

ft)  i^ss.,  1899.  Débats,  >p.^<>7.  Rapport  Ballot-Beaiipré,  p.  181. 

(5)  Reviaion  du  procès  de  Rennes,  t.  2,  p.  3'iG. 

(6)  Ibid.,  p.  429. 

(7)  Rennes,  l.  1,/).  i98. 
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XXXIII.  —  On  arrive  ainsi,  en  suivant  Tordre  du  réper- 
toire du  commandant  Cuignet,  au  deuxième  paragraphe  {%- 
titulé  :  «  Documents  antérieurs  à  l'arrestation  de  Dreyfus  i. 

p.  891       Ce  paragraphe  débute  par  une  série  de  pièces  concernanl 
les  livraisons  de  plans  directeurs. 

N**  15.  Feuille  n**  12  du  plan  directeur  'd'Albertville,  - 
C'est  un  simple  spécimen  d'une  feuille  de  plan  directeur. 

N*  16.  Note  sur  les  plans  directeurs,  —  Ce  sont  des  rensei- 
gnements sur  la  nature  des  plans  directeurs  et  leur  impor- 
tance. 

N**  17  et  17  bis.  Lettre  d'un  agent  étranger  avec  traduc- 
tion. —  Il  s'agit  d'une  lettre  du  major  Dahme,  du  service  des 
renseignements  de  B...,  envoyant  à  l'agent  A.  une  certaine 
somme  pour  renouer  les  anciennes  relations  avec  le  fournis- 
seur de  plans  directeurs.  La  pièce  est  du  1"  décembre  1892. 

N**  18  et  18  bis.  Lettre  d'un  agent  étranger  avec  une  nok 
explicative.  —  C'est  une  lettre  de  la  même  personne,  faisant 
observer  à  un  agent  provocateur  qu'il  fournit  des  renseigne- 
ments inexacts. 

N***  19  et  19  bis.  Brouillon  de  note  en  langue  étrangèn 
avec  sa  traduction.  —  Dans  celte  note,  l'agent  A.  dresse  um 
liste  des  plans  directeurs  à  demander  à  son  fournisseur. 

N°*  20  cl  20  bis.  Brouillon  de  note  en  français,  avec  um 
copie.  —  La  pièce,  du  28  juin  1893,  indique  une  restitulior 
de  plans  directeurs  faite  par  l'agent  A.  à  son  fournisseur. 

N°'  21  et  21  bis.  Fragment  de  lettre  en  langue  étrangvre 
avec  traduction.  --  Cette  lettre  annonce  un  envoi  (probable 
ment  de  fonds)  fait  par  IM.  Muller,  à  l'agent  A. 

Toutes  ces  pièces  étaient  destinées  à  servir  de  base  à  l'ar 
cusation  dirigée  contre  Dreyfus,  d'avoir  livré  des  plans  di 
recteurs  à  l'agent  A. 

Elles  ont  été  discutées  .dans  la  section  IV.  On  a  vu,  dan 
cette  section,  comment  avait  été  composé  le  dossier  secret  su 
ce  point,  quelles  dissimulalir>ns  et  quelles  fraudes  avaient  ét< 
commises  à  cet  égard. 

XXXIV.  —  \^"  22  et  22  bis.  Télégramme  en  langue  étran 
gère  avec  traduction.  —  N**"  23  et  23  bis.  Brouillon  de  nott 
en  langue  étrangère  avec  traduction.  —  N**  24.  Note  explica 
tive  sur  la  pièce  23. 
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Le  télégramme  dont  il  est  ici  question  est  le  télégramme 
idressé  à  Tagenl  A.  de  la  capitale  de  son  pays,  le  27  décem- 
)re  1893.  Ce  télégramme,  en  langue  étrangère,  mais  en  clair, 
?st  ainsi  conçu  :  «  Choses  aucun  signe  d'Etat-major  ».  Le 
service  des  renseignements  substitue  à  ce  texte,  par  voie 
l'interprétation,  celui  de  :  «  Documents  d'espionnage  en- 
oyés  ne  portent  aucun  signe  indiquant  qu'ils  proviennent 
le  TEtat-major  ». 

Le  brouillon  de  note  n**  23,  arrivé  au  service  des  rensei- 
[nements  par  la  voie  ordinaire  au  commencement  de  jan- 
ier  1894,  est  présenté  par  M.  le  commandant  Cuignet,  dans 
a  note  explicative  n®  24,  comme  le  mémento  servant  de  ré- 
onse  à  ce  télégramme. 

Il  porte  les  mots  «  Doutes,  Preuve,  Lettre  de  service  (pa- 
^nt),  situation  dangereuse  pour  moi  avec  un  officier  fran-  p.  392 
ais.  Ne  pas  conduire  personnellement  de  négociations.  Ap- 
orter  ce  qu'il  a.  Absolut  ge...  Bureau  des  renseignements. 
lUcune  relation  corps  de  troupes.  Importance  seulement  sor- 
mt  du  ministère.  Déjà  quelque  part  ailleurs.  » 

Par  cela  même  qu'il  indique  que  l'agent  A.  hésite  à  entrer 
Il  relations  avec  l'officier  s'offrant  à  lui,  le  mémento  ne  peut 
tre  une  réponse  au  télégramme  se  référant,  d'après  le  ser- 
ine des  renseignements,  à  des  documents  déjà  livrés, 
'agent  A.  se  propose,  en  janvier  1894,  de  demander  à  l'in- 
>rmateur  offrant  ses  services  d'apporter  ce  quHl  a.  Donc  en 
écembre  1893,  cet  informateur  ne  le  lui  a  pas  encore  ap- 
orté. 

Quant  à  l'interprétation  de  ce  mémento,  qui  faisait  partie 
es  pièces  communiquées  secrètement  aux  juges  de  1894,  elle 
été  longuement  discutée  à  Rennes  (1). 

Déjà  l'exposant  avait  montré,  dans  son  mémoire  soumis  à 
1  Cour  de  Cassation  en  1899  (2),  que  le  texte  du  mémento 
xcluait  Dreyfus.  Il  eût  été  facile  à  l'agent  A.,  en  ouvrant 
in  annuaire  militaire,  de  constater  que  Dreyfus  était  bien 
>fficier  stagiaire  à  l'Etat-major  de  l'armée.  Si,  d'autre  part, 
'agent  A.  avait  eu  des  doutes  sur  l'identité  de  la  personne  se 
Présentant  à  lui  comme  le  capitaine  Dreyfus,  stagiaire  à 

(1)  Rennes,  Mercier,  t.  1,  p.  80;  Gonse,  Rennes,  t.  1,  p.  543;  Picquarl, 
1,  p.  408  ;  Cuignet,  t.  1,  p.  494. 

(2)  Cass.,  1899.  Débals.  p.   572.    Rapport  Ballot-Beaupré,  p.  132. 
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< 

l^Etat-major  de  l'armée,  il  lui  eût  été  facile  de  vérilier  \ 
sanneUement  ceite  iderUité,  car  .précisément,  à  Tépoque 
mémento  (premier  semestre  d^4),  Drayfus  était  attaché 
2"  bureau,  c'est-à-dire  au  bureau  de  i'Etat-major,  où  les  a 
chés  militaires  avaient. accès. 

Certainement  donc  l'officier  inspirant  des  doutes  à  Taj 
A.  n'était  pas  Dreyfus.  Le  mémento,  au  contraire,  s'acii 
avec  une  singulière  précision  à  la  situation  d^Esterhazy  { 

XXXV.  —  N*  25.  Lettre  au  crayon  en  françav^  où  il 
question  de  «  ce  canaille  de  D,.,  ))  —  Il  s'agit  d'une  lettre 
connue,  dès  1899,  inapplicable  à  Dreyfus  et  visée  dans  Ta 
des  Chambres  réunies  du  3  juin  1899.  Cette  lettre,  don 
date  a-  été  falsifiée,  et  qui  faisait  partie  du  dossier  seci 
ment  communiqué  aux  juges  de  1894,  est  relative  à  !a-lr\ 
son  des  plans  directeurs.  Elle  est  d'ailleurs  discittëe  dan 
section  IV  (2). 

N*  26.  Lettre  en  (rançais  où  il  est  question  de  Vorgan 
tion  militaire  des  chemins  de  fer.  —  Cette  pièce  est  une  k 
de  l'agent  B.  à  l'agent  A.,  audacieusement  falsifiée 
393  Henry,  qui  avait  substitué  la  date  d'avril  1894  à  la  date  r^ 
du  28  mars  1895,  3  heures  du  soir.  La  pièce  est  discutée  d 
la  sedlion  IX. 

XXXVI.  —  Vient  ensuite  une  série  de  pièces  conoerr 
la  livraison  de  cours  de  TlOeole  de  guerre  a  l'agent  A. 

\°  27.  (^oi)ie  partielle  d'un  ctturs  de  l  Ecole  supérieurt 
gnerrr.  —  C'est  la  copie  faite  par  le  eonile  d*A...,  et  venu< 
chez  l'agent  A.  \y<\r  la  voie  ordinaire. 

X""  28.  Lettre  en  français  dun  agent  étranger.  —  C'est 
lettre  du  comte  dW....  jointe  à  la  pièce  précédente,  pour  | 
mettre  la  comparaison  d'écriture,  et  montrer  que  la  copie 
cours  est  bien  <le  la  main  du  comte  d'A... 

\°'  29  et  29  bis.  Lettre  en  langue  étrangère  où  il  est  q\ 
tion  de  la  copie  d'un  coui\s  de  VKcole  supérieure  de  gue 
avec  traduction.  —  11  s'agit  de  la  lettre  d'envoi  des  cours 
l'Ecole  de  guerre  par  l'agent  A.  à  son  service  des  renscif 
ments. 

:r  Conf.  n»''(|nisilttiro  cin  Pnuuivur  «Ton,-. pal  ol  Mémoire  U.Vii 
Droyfus  ^i^wision  du  procès  df  IVnnivs.  p.  :\'t\  ai  .'»23). 

(2)  Coul.  Réquisituiro  du  Prorur«*nr  ^t'iit^ral  vi  Mémoire  dAU 
Dreyfus  (nevisi(jii  du  proc.vs  de  IU?nnes,  p.  343  et  427). 
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X*  30.  ^ùte  nu  sujet  de  la  pièce  21,  —  Celte  note  indique 
Ja  nature  des  cours  de  l'Ëeole  de  guerre  copiés  par  le  comte 
d'A.  et  leur  importance. 

N*  3i.  Inventaire  des  pièces  et  objets  saisis  au  domicile 
de  Dreyfus,  —  N*  32.  Note  au  sujet  de  cet  inventaire  et  de  la 
pièce  27.  —  C'est  le  procès-verbal  dressé  par  le  commandant 
Rollin  et  le  capitaine  Cuignet,  procès-verhal  dont  les  consta- 
tations ont  été  plus  tard  reconnues  fausses  par  ces  officiers, 
mais  qui  a  été  maintenu  néanmoins  au  dossier  secret  sans 
procès-verbal  rectificatif. 

Cet  ensemble  de  pièces  a  été  discuté  dans  la  section  VII, 
m  Ion  a  relevé  les  fraudes  et  faux  témoignages  concernant 
celte  partie  de  l'accusation. 

XXXVII.  —  La  série  de  pièces  suivante  concerne  les  pro- 
pos prêtés  à  M.  de  Valcarlos. 

N*  33.  Rapport  de  M.  G***.  —  N*  34.  Deuxième  rapport  de 
M,  0**\  —  Ce  sont  les  deux  rapports  de  Guénée>,  datés  de 
mars  et  d'avril  il 894,  et  prétendant  révéler,  d'après  M.  de  Val- 
rarlos,  qu'un  officier  de  l'Etat-major  fournissait  des  rensei- 
fnemenls  aux  attachés  militaires  étrangers. 

N*  3r>.  Note  du  service  des  r€nsei4fnem€nis,  —  Cette  note. 
rédigée  par  le  général  Gonse,  est  une  relation  de  la  déposi- 
tion d'Henry  devant  le  Conseil  de  guerre  de  1894,  relation 
faite  d'a[)rès  les  indications  m(>mes  d'Henry. 

S**  36  et  36  his.  Lettre  d'un  agent  étranger  à  M,  G,  avec 
»em  enveloppe.  -~  \j^  lettre  émane  de  M.  de  Valcarlos,  et  a 
\\é  mise  au  dossier  unicpioment  pour  établir  les  relations  de 
M.  de  Valcarlos  avec  Guénée. 

N*  în.  Cnrte-I^lêgramme  dun  agent  étranger, 

N*  ns.   Carte-tàlrgramme  rf'tin  agent  étranger.    —  Ces 
rartes  émanent  de  M.  de  Valcarlos  et  sont  adressées  à  Taponl  P-  -^ 
A.  Elles  sont  placées  dans  le  dossier  pour  établir  que  M.  de 
Valcarlos  et  l'agent  A.  étaient  en  relations  mondaines. 

N**  39  et  39  bis.  Lettre  rf'wn  agent  étranger  avec  son  en- 
^^loppe  portant  le  cachet  personnel  de  Verpéditeur.  —  Ln 
lettre  est  de  l'agent  F^:  elle  est  adrosséo  k  M.  do  Valcarlos,  et 
prouve  les  relations  mondaines  existant  entre  ces  deux  per- 
sonnes. 


L'ensemble  de  ces  pièces,  n**  33  à  39,  a  été  examiné  dans 
la  section  II.  Il  y  avait  là  encore  une  série  de  manœuvres 
criminelles  révélées  par  Tinstruction. 

XXXVIII.  —  N*  40.  —  Lettre  d^un  agent  étranger  où  û 
est  question  du  lieutenant-colonel  Davignon.  —  N*  41  Note 
explicative  au  sujet  de  la  pièce  40. 

La  pièce  faisait  partie  du  dossier  communiqué  secrète- 
ment aux  juges  de  1894.  C'est  une  lettre  de  Tagent  B.  à 
ragent  A.  ainsi  conçue  : 

J'ai  éciit  oncoie  an  colonel  Davignon,  et  c'e§l  pour  ça  que  je  v.vj> 
prie,  si  vous  avoz  Toccasion  de  vous  occuper  de  celte  question  ave^ 
voire  ami,  de  le  faii*e  parliculiéremeiit  de  celte  façon  que  Davignon  d? 
vionnc  pas  à  le  savoir  idu  reste  il  no  ivpi^ndrail  pas),  car  H  ne  faut  j»- 
mais  faire  voir  qu'un  agenl  s'occupe  de  l'autre. 

Les  'attachés  étrangers  fréquentaient  officiellement  au 
deuxième  bureau.  Le  colonel  Davignon  étant  au  deuxième  i 
bureau  avec  Dreyfus,  le  général  Mercier  (1)  déduit  de  cetl*» 
pièce  que  Dreyfus  était  Tami  de  A.  désigné  dans  la  lettre,  et . 
que  la  recommandation  de  B.  à  A.  de  ne  pas  entretenir  Drey- 
fus de  la  question  devant  Davignon,  prouvait  la  trahison  de  \ 
Dreyfus. 

L'inanité  de  cette  version,  déjà  présentée  de\'ant  la  Cour 
de  Cassation  par  le  commandant  Cuignet,  en  1899,  a  été  dé- 
montrée dans  le  mémoire  produit  par  l'exposant,  à  la  Cour,  .i 
relte  épr»que  :  et  M.  le  président  Ballot-Beaupré  en  fai>.iil 
justice  dans  son  rapport    2  . 

Sans  revenir  sur  cette  démonslration.il  faut  constater  qu** 
M  la  lettre  Davifrnon  ^^  est  du  commencement  de  janvier  1801 
c'est-à-dire  de  In  même  époque  que  le  fameux  memcnh 
.  [hiute<,  preuve  ^  (^nmmei\t  Vtujent  A.  peut-il  avoir  de^ 
doutes^  en  innrier  iSOi.  ^ur  un  officier  qui,  non  seulement 
e<t  déjà  en  relation^  nrec  lui.  mnis  qui  est  même  «  son  ami?  ^ 

Tous  ces  comnitMitaircs  tendancieux  se  contredisent  l'un 
l'autre,  et  montrent,  par  Wuv  rapprorhemenl,  rincoliéren«v 
dt's  allégations  de  l'a^Nnisatimi    '^  . 

:w'»        \X\IX.  —  N**  \'2.  /w/iMvr  des  conditions  dans  lesqueH(^^ 
:;  r.;i-v    is'.H»   u  ivvtv.  p.  133  ,  •  ■,:: 

'^  Cxmi.  i>Hiuisit'i!o  .1.^  M.  îo  p!'  v.i'.  •.::•  tî- ivral  et  M<>inoir?  d«^  P^^-^' 
fus    IVvi>i  n  du  pi«'«N*s  d'^  HtMius.  p.  ;ii:W"i  iCô . 
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on  {ut  amené  à  soupçonner  Dreyfus,  —  Gel  exposé,  dû  au  ca- 
pitaine Cuignet,  a  été  maintes  fois  présenté.  H  est  reproduit 
dans  la  lettre,  en  date  du  16  septembre  1898,  du  général  Zur- 
linden,  ministre  de  la  Guerre,  au  garde  des  Sceaux  (1).  G*est, 
dit  Texposé,  la  découverte  par  le  colonel  Fabre,  de  la  simili- 
tude de  récriture  entre  le  bordereau  et  les  pièces  rédigées 
par  Dreyfus,  qui  orienta  les  soupçons  vers  le  malheureux 
capitaine. 

XL.  —  Le  répertoire  du  dossier  secret,  dressé  par  le  com- 
mandant Guignet,  commence  avec  la  pièce  n*  43  un  troi- 
sième paragraphe  intitulé  «  Documents  postérieurs  à  Varres- 
talion  de  Dreyfus  ». 

X*  43.  Déclaration  du  lieutenant-colonel  Henry^  au  sujet 
d'un  dossier  secret  détenu  par  le  colonel  Sandherr, 

De  même  que  la  pièce  35  relatait  la  déposition  d'Henry 
faite  devant  le  Gonseil  de  guerre  de  1894,  de  même  la  pièce  43 
rapporte  la  déposition  d'Henry  au  procès  Zola.  Gette  déposi- 
tion figure  dans  la  sténographie  du  procès  Zola,  au  tome  !•', 
p.  375  et  376.  On  peut  y  relever,  en  passant,  un  faux  témoi- 
gnage audacieux  du  colonel  Henry.  Le  colonel  Henry  affirme 
en  effet,  sous  la  foi  du  serment,  que  la  pièce  :  «  Ce  canaille 
de  D...  »  n'a  jamais  eu  aucun  rapport  avec  le  dossier  Dreyfus, 
alors  que  cete  pièce  faisait  partie  du  dossier  secret  com- 
menté par  Du  Paty  de  Clam,  à  Tusage  du  Conseil  de  guerre 
de  1894. 

Ce  premier  faux  témoignage  .est  immédiatement  suivi 
d'un  second,  destiné  à  dissimuler  la  communication  du  dos- 
sier secret  aux  juges  de  1894. Pour  détruire  «cette  légende»  dit 
le  colonel  Henry,  il  faut  préciser  les  dates.  C'est  le  15  ou 
16  décembre  1894  qu'il  a,  sur  l'ordre  du  colonel  Sandherr, 
renfermé  le  dossier  dans  une  enveloppe  paraphée  par  lui  et 
déposée  dans  son  armoire  secrète.  Le  dossier  ainsi  scellé  n'a 
quitté  Varmoire  secrète  qu'en  août  ou  septembre  1896,  quand 
Picquart  le  demanda  à  Gribelin. 

Or,  les  débats  du  1"  Conseil  de  guerre  s]étaient  ouverts  le 
19  décembre  1894,  Donc  les  juges  composant  ce  Conseil 
n'avaient  pas  reçu  communication  de  ce  dossier  secret,  remis 
en  18Ô6  à  Picquart  (2). 

(1)  Rapport  Bard,  p.  125. 

(2)  Rapport  Zola,  l.  1,  p.  376.  Gonf.  Procès  Zola,  t.  2,  p.  121. 
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Après  ces  deux  faux  témoignages  le  colonel  Henry  ajoute: 

11  laul  vous  dire  que  lorsque  le  colonel  Sandherr  m'a  remis  oe  dw- 
siei%  le  16  décembre  ISfH,  je  lui  ai  dit  :  «  Mais  comment  se  lait-ii  que 
vous  n'ayiez  plus  besoin  de  ce  dossier-lù ?  »  —  11  ma  répondu  :  ■  J'en  ai lui 
plus  iiiipnrloiil  et  je  vois  vous  moiilrer  une  letlre  de  ce  dossier.  »  11  m'a  fwl 
voir  une  letlre  on  nio  faisant  jurer  de  n'en  jamais  parier.  Jai  juré.  Il  ma 
montré  une  lellre  plus  importante  encore  que  celles  du  dossier.  U  m'a  dit . 
p.  3ÎM)  «  J'ai  avec,  cela  quelques  documents,  mais  je  les  garde  pui*  devers  moi.  fi 
je  m'en  servirai  si  besoin  est  ».  Je  n'ai  plus  jamais  entendu  imrier  de  ci' s<^ 
cond  dossier  ;  jamais  le  c()U)n(»I  ne  me  l'a  remis.  Voilà  rhisl(»ire  du  dossiti*, 
quant  à  l'autre,  je  ne  sais  pas  ce  qu'il  est  devenu;  je  ne  lai  jamais  vu; 
le  colonel  Sandherr  m'en  a  parlé  une  fois  seulement,  le  W  décemhr/*  //<»». 

Henry,  dans  ses  faux  témoignages,  rapportait  volontiers 
des  propos  à  lui  tenus,  par  des  personnes  décédées.  Ce  troi- 
sième faux  témoignage  élail  destiné  à  donner  créance  à  la 
légende  de  la  lettre  de  Tempereur  d'Allemagne,  où  le  capi- 
taine Dreyfus  était  nonîmê  en  toutes  lellrus. 

Les  révélations  de  pièces  secrètes  faites  par  Sandherr  à 
Henry  seul,  dissimulées  par  ce  même  Sandherr  à  son  succes- 
seur, le  colonel  Picquart,  dissimulées  également  par  San- 
dherr au  chef  et  au  sous-chef  d'Etat-major,  dissimulées  au 
ministre  de  la  Guerre,  sont  certainement  de  nouveaux  men- 
songes. Quant  à  ime  lettre  de  Tempereur  d'Allemagne,  dési- 
gnant Dreyfus  en  toutes  lettres,  il  est  certain  que  le  colonel 
Sandherr  ne  pouvait  Tavoir  en  1894,  piiisiiu'au  lieu  d'arrêter 
immédiatement,  ou  tout  au  moins  de  surveiller  Dreyfus,  le 
service  (]e<>  reiiseigneinonts  n*;i  r()n(;u  de  soupçons  ?i  son 
égard  (fu'après  la  drcouverle  de  la  siniililude  de  son  é«*ri- 
lure  avec  celle  du  bordereau. 

La  légende  de  la  leltn»  de  rempereur  d'Allemagne  e>t 
(Tailleurs  l'obje*!  de  la  section  XIII  de  la  présente  partie  du 
luénioiiM*  :  on  v  examinera  le  rc)le  (rileiirv  dans  ces  nouveaux 
faux. 

XLI.  X**"  'l'i  cl  W  his.  Tr.rtr  m  langue  étrangère  et  Irn- 
flurdtm  (J'fm  trJrfjrfiinrur  chiffré.  Il  s'agit,  là  encore,  d'un 
faux  :  mais  la  déconvrrtc  m  est  déjà  ancienne.  I^es  faits  révé- 
lés par  M.  Paléojofrni»,  au  nom  du  ministre  des  Affaires  étnui- 
gèn^s.  dans  sa  déposition  du  r»  j.nivier  1809  (Ti  ont  fait  r(»ii- 
naîtro  tontt^s  les  circonstances  du  faux. 

L(»  texte  authenli(|ue  d'un  télégranune  chiffré,  adressé  le 

(1,  <.:ii-.s.,  INW.  iVhaU.  p.  r)(»s  ot  suiv.» 


\ 


—  4/j7  — 

Lovembre:  1804,  par  Tagent  B.  à*,  son  Ëtal>-major^  esi  ainsi 
içu  : 

?i  le  capitaine  Drej-fus  n'a  pas  eu  de  relations  avec  vous,  il  con- 
idrait  de  charger  l'ambassadeur  de  publier  un  démenti;  oflloiel,.  aiin 
iter  les  commentaires  de  la  presse. 

A  ce  télégramme,  le  colonel  Henry,  le  commandant  Gui- 
et  et  le  colonel  Du  Paty  de  Clam  se  sont  efforcés  dfe  swbs- 
aer  un  autre  texte  :  ce  texte  n'a  d^àutre  origine  que  leur& 
avenirs  :  il  a  varié  comme  eux. 
Il  a  été  d'abord  (c'est  la  pièce  n**  44)  : 

Le  capitaine  Dreyfus  est  arrêté.  Le  ministre  de  la  guerre  a  la  preuve 
ses    relations     avec  l'Allemagne.     Toutes     mes     précautioris     sont 

Le  commandant  Guignet  en  donne  plus  tard  encore  une 
uvelle  version  (2). 

■ 

Arrêté  capitaine  Dreyfus.   Ministre   de  la  Guerre  a  eu   rapports  sur  p.  397 
v  destinée  à  l'AUeniagne.  Cause  instruite  dans  le  plus  grand  secret. 
>le  prévenir  émissaire. 

En  1899,  les  Chambres  réunies  avaient  entendu. le  général 
lamoin,  substitué  au  commandant  Guignet,  et  M.  Paléolo- 
e  (3).  Le  général  Ghamoin,  tout  en  reconnaissant  Tinexac- 
ide  de  la  traduction  du  télégramme,  présentée  dans  la 
ce  44,  insistait  pour  quelle  fût  attribuée  à  une  simple 
eur  de  mémoire,  provenant  des  souvenirs  relatifs  aux 
iHiiiements  des  cryplographes,  lors  de  leurs  recherches 
*  la  clé  du  chiffre.  Les  explications  réitérées  de  M.  Paléo- 
ue  établissent  que  la  pièce  n**  44  était  non  pas  une  simple 
duction  erronée,  mais  une  traduction  forgée  de  toutes 
ces.  Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  qu'au  m^oment  où  le  colo- 
\  Henry  introduisait  dans  le  dossier  secret  ce  texte  apo- 
fphe,  il  était  nanti  du  texte  véritable,  que,  sur  sa  demande, 
Paléologue  lui  avait  communiqué  à  nouveau. 
I/exactitude  de  la  traduction  du  ministère  des  affaires 
«ingères  a  d'ailleurs  pu  (Mre  contnMée.  Le  décalque  de  la 
li^che  du  2  novembre  1894  a  été  retrouvé  dans  les  archives 
ladministnition  des  Postes,  et  communiqué  à  la  Gour  (4) 

V  Cjiss:,  1899<  Débats,  p.  511. 

:2   Knquête,  t.   t.   p.  801). 

3   r.îiss..  18Î».  1.  2.  p.  1.3  et  suiv. 

S   Huppijrt  Ballot-Beaupré,  p.  169,  in  linc. 
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en  1899.  Un  procès-verbal  a  été  dressé  par  MM.  Chamoin, 
Cuignet  et  Paléologue  (1). 

Le  commandant  Cuignet,  pour  défendre  alors  contre  révi- 
dence  le  faux  commis  encore  par  Henry,  dans  la  pièce  n*  H 
a  accusé  de  faux  les  ministres  des  affaires  étrangères, 
MM.  Hanotaux  et  Delcassé,  ainsi  que  les  fonctionnaires  de 
Tadministration  des  Postes.  Il  basait  son  accusation  sur  ce 
fait,  affirmé  par  lui,  que  le  décalque  du  télégramme  chiffré 
retrouvé  aux  archives  des  postes  ne  lui  apparaissait  pas 
comme  étant  de  la  main  de  Tagent  B.  (2).  Le  fait  est  possible 
et  même  probable,  les  fonctionnaires,  quand  ils  ont  un  télé- 
gramme chiffré  à  expédier,  se  bornant  généralement  à  remet 
tre  à  la  personne  chargée  du  chiffre  le  texte  en  clair,  pour 
être  traduit  en  langage  chiffré.  Mais  on  ne  voit  pas,  si  Fa 
gent  B.  a  procédé  de  la  sorte,  en  quoi  Tauthenticiti  du  décal- 
que classé  aux  archives  de  la  poste,  en  1894,  peut  en  ôlre 
infirmée. 

Il  avait  d'ailleurs,  à  Rennes,  été  fait  appel  par  le  général 
Roget  (3),  au  témoignage  du  commandant  Matton,  sur  cette 
question  du  déchiffrement  du  télégramme  du  2  novembre 
1894.  Le  commandant  Matton  a  été  entendu  par  la  Cour 
le  26  mars  1904.  11  lui  fut  demandé  si  dans  les  ébauches  «le 
3»8  traduction  communiquées  par  le  ministère  des  Affaires 
Etrangères  au  service  des  renseignements,  en  1894,  on  puu 
vait  trouver  quoi  que  ce  soit  contre  Dreyfus.  Il  répondit  4. 

Absolument  pas;  inOme  avor  la  traduelion  quon  avait  apporté.-  l-'^l 
d'abord  cl  qui  ifélail  pas  du  tout  ccrtaiiio,  parce  que,  je  le  répète.  1  )' 
avait  aux  mots  plusieurs  >ons  différents. 

Les  souvenirs  dv  \\.  Dolaroche-N'ernet  qui,  coninie  If* 
commandant  Matton,  a  éié.  mt^lé  à  ces  incidents  en  i89i  et 
qui  a  déposé  à  Rennes,  sont  sur  ce  point  absolument  concor- 
dants (5).  Aucune  ébauche  de  traduction  communiquée  au 
service  des  renseignements  n'avait  un  sens  accusateur  pour 

(\)  ('.iwinidin.  Knciurle  I.  l,  u.  320. 

2)  \oir  î\  cv\  é^jard  la  d<>(:laratioii  que  lit  lo  commandant  Cui^Mi 
le  27  avril  18*JÎ),  contresignée  du  général  (":hanioin.  Le  général  Chain- i« 
n'a  d'ailleurs  fait  qu'enregistrer  la  déclaration  du  commandant  Cuip»'"^' 
sans  s'associer  à  sos  déductions.  ^Déposition  du  commandant  Targc.  Ji- 
21  mars  lOO;,  et  docmuonts  <ilés.  Enquête,  t.  1,  p.  l()g  et  103). 

m  Hennés,  t.  2,  p.   230. 

CO  Enquête,   t.    1,    p.  2i3. 

(5)  Hernies,  t.  1,  p.  55  et  suiv. 
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reyfus.  La  pièce  n*  44  n'est  donc  pas  le  résultat  des  souve- 
rs  déformés.  C'est  certainement  un  faux  qu'Henry  a  intro- 
ait  dans  le  dossier  en  pleine  connaissance  de  cause,  après 
roir  détruit  le  texte  officiel  que  lui  avait  communiqué  de 
ou  veau  M.  Paléologue,  en  avril  1898  (1). 

Il  faut  ajouter,  d'autre  part,  avec  le  premier  réquisitoire 
e  M.  le  Procureur  général  (2)  que  «  les  deux  rapports  de  B. 
son  chef  les  1"  et  8  novembre  1894,  qui  figurent  au  dossier, 
infirment  la  traduction  officielle  de  la  dépêche  du  2  novem- 
re  1894  et  l'inexistence  de  toute  relation  entre  B.  et  le  capi- 
line  Dreyfus.  » 

On  doit  rapprocher  encore  de  tous  ces  documents  concor- 
ants  une  autre  pièce  dissimulée  au  service  des  renseigne- 
lents,  et  retrouvée  au  cours  de  Tenquête.  Cette  pièce,  que 
ite  le  commandant  Targe  dans  sa  déposition  du  19  mars 
^i  (3),  corrobore  le  télégramme  et  les  rapports  de  l'agent  B; 
lie  montre  le  même  état  d'esprit  dans  tout  l'entourage  de 
agent  B.  au  moment  de  l'arrestation  de  Dreyfus. 

Il  est  bien  caractéristique  que  le  faux  commis  par  Henry 
ans  la  pièce  44  ait  été  défendu  contre  l'évidence  même  par 
îs  accusateurs  de  Dreyfus. 

A  Rennes,  le  général  Mercier,  à  l'instigation  du  colonel 
u  Paty  de  Clam,  essayait  encore  de  substituer  une  nouvelle 
îrsion  du  télégramme  du  2  novembre  1894,  au  texte  authen- 
que,  et  il  tentait  de  surprendre  la  bonne  foi  du  général 
hamoin  (4). 

Dans  l'enquête  de  la  Cour  de  Cassation,  le  colonel  Du 
aty  de  Clam  et  le  commandant  Cuignet  s'efTorcent  encore 
opposer  leurs  reconstitutions  de  souvenir  aux  textes  offl-  p.  399 
els  (5).  Cette  discussion,  même  si  elle  n'avait  pas  été  depuis 
•ngtemps  élucidée,  perdrait  tout  son  intérêt  aujourd'hui  en 
résence  de  l'aveu  fait  par  le  colonel  Du  Paty.  que  le  texte 
ir  lui  proposé  du  télégramme  du  2  novembre  1894  ne  four- 
irail  lui-même  aucune  preuve  de  culpabilité  contre  Drey- 

(1)  Paléologue,  Cass.  1899,  t.  1,  p.  390-391. 

(2)  Revision  du  procès  do  Rennes,  p.  346.  Conf.  Cass.  1899,  t.  1,  p.  400. 

(3)  Enquête,  t.  1,  p.  62  et  63. 

(4)  Rennes,  t.  2,  p.  223  ;  et  général  Chamoin.  Enquête,  t.  1,  p.  331  ;  Du 
ity  do  Clam,  Enquête,  t.  1,  p.  183. 

(5)  Du  Paty  de  Clam.   Enquête  t.  1,  p.  183  ;  Cuignet.  Enquête,  t.  1, 
818. 
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fus  (1)  ;  mais,  dit  le  colonel  Du  Paty,  sans  fournir  de  prem-e 
de  culpabilité,  son  texte  du  moins  ne  prouverait  pas,  comme 
le  texte  officiel,  Tabsence  complète  de  rapport  entre  Dreyfus 
et  ragent  B.      > 

Quant  au  commandant  Cuignet,  après  avoir  accusé  de 
faux  les  deux  ministres  des  Affaires  Etrangères  Hanotaux  et 
Delcassé,  ainsi  que  TAdministration  des  postes  ;  après  avoir 
accusé  de  faux  accessoirement  le  colonel  Bourdeaux  (2\  il 
accusait  encore  de  forfaiture  les  membres  de  la  Chambre 
criminelle  ayant  entendu  sa  déposition  de  janvier  1899,  pour 
avoir,  après  cette  déposition,  livré  à  l'ambassade  dllalic  le 
secret  de  la  possession  par  notre  service  des  renseignements 
du  chiiïre  de  Tagent  B.  (3). 

En  réponse  à  cette  accusation  véritablement  insensée. 
Texposant  avait  pu  déjà  placer  sous  les  yeux  du  commandant 
Cuignet  un  bulletin  de  renseignements  adressé  le  23  novem- 
bre 1898,  pnr  le  ca[)ilaine  Junck,  au  ministre  de  la  Guerre, 
et  contenant  une  information  de  Rome,  en  date  du  17  no- 
vembre 1898,  ainsi  conçue  : 

I.es  ilcrnitics  publiciitions  cûnceniaiit  le  lélégituiuiie  ciU£fre  dt  P»- 
iiizzardi  dont  k*  texte  aur-ait  »*lr  comniuiiiqué  par  M.  Ilanolnux  uu  minis- 
t(»r€  cl<î  la  (JneiTC,  ont  pn^duit  ici  une  tr«>s  vive  impression.  Le  œluiitfl 
Funizzardi  est  furieux,  et  hier  il  a  dit  à  un  <le  ses  ainis  que  rAdminîstii- 
tif)n  française  viole  <!ouraiiiiiient  le  secret  postal  et  le  secret  télégra- 
phique (i;. 

Donc  avant  la  déposition  du  capitaine  Cuignet,  de  jan- 
vier 1899,  avant  que  rien  de  tous  ces  incidents  fut  revoit^  i 
la  Cour.  Tag-ont  B.  connaissait  le  secret  qui,  d'après  le  coin- 
niandant  Cnignrt,  aurait  été  livré  par  la  ('our  à  ranibassad»' 
d'Italie. 

11  y  a  plus  encore  :  dans  le  numéro  de  V Intransigeant,  du 
W  norembre  1808,  que  produit  l'c^xposant  (prod.  9),  se  trouve, 
sous  la  signature  a  Charles  Roger  »,  un  article  intitula 
((  Témoignages  ». 

Au  milieu  de  ses  injurc^s  eoutuniiéres,  le  publiciste  an- 
nonce les  prochaines  dépositions  des  généraux  Gonse  et  R*"^ 
get  et  du  capitaine  Cuignet.  Il  met  la  Cour  en  demeure  irii> 

.n  Kiwni.-tf.  1.1.  p.  i>:.i  .  i  \cy2. 

•"2':  I-JKHir'te.  t.  1,  p.  sM\.  —   :V  VA\qurU\  t.  J,  p.  816. 


;    l'jiquêle,  l.  1,  p.  8.»3. 
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roger  d'autre  pari  «  M.  Picquart  »  sur  certains  points  qu'il 
^cise  : 

a  Cour  de  Cassation,  dit  M.  Charles  Roger,  a  manifesté  rintention  p.  400 
ilendre  les  témoignages  des  généraux  Gonse  et  Roget,  du  capttalne 
gnel  et  de  M.  Picquart... 

Cx'pendanl,  quoi  que  complotent  Labori  et  Picquart,  si  le  président  Lœw 
(Mid,  par  un  reste  de  pudeur,  sauvegarder  les  apparences,  il  faudra 
n  qu'il  pose  à  l'ancien  chef  du  bureau  des  renselgnfeineîits  quelques 
stUms  sur  les  télégrammes  chiUrés  envoyés  par  Vattaché  militaire 
iiifjer  que  Von  sait  à  son  gouvernement  et  traduits  par  un  secrétaire 
mbassade  dont  M.  Hanotaux  connait  admirablement  le  nom  et  l'adresse. 
•  >i  Picquart  peut  ignorer,  n'étant  pas  encore  chef  du  bureau  des 
iseignemenls,  le  contenu  du  premier  télégramme  chiure  envoyé  au 
ment  de  Varresiation  de  Dreyfus  et  même  avant  que  cette  arrestation 
connue  du  public  (1),  il  ne  saurait  ignorer  que  des  itiiégrammes  subsé- 
*nts  lurent  expédiés  et  également  traduits  par  le  même  tonctionnaire 
ministère  des  AHaires  Etrangères... 

Il   est  entendu  qu'il  existe  un  dossier  secret,  quoique    prétende   cer- 
n  avocat  général  de  la  Cour  de  Cassation  dans  les  salons  où  il  fre- 
inte et  qui  garde  ainsi  de  singulière  façon,  on  en  conviendra,  k  secret 
hnls-clos  (Ê). 

Il  est  non  moins  entendu  qu'il  y  a  gros  danger,  un  danger  réel,  im- 
diat,  on  l'a  vu  par  l'incident  récent  des  lettres  de  Mile  de  Munster,  ù 
liiro  publiques  certaines  pièces  de  ce  dossier... 

I.e  traducteur  des  dépêches  chlUrées  adressées  par  un  attaché  mili- 
re  étranger,  qui  n'est  pas  aïlemand^  à  son  gouvernement,  est  connu. 
est  secrétaire  d'ambassade  dans  une  capitale  de  la  Triplico.  Il  dira 
Timcnt  il  a  été  mis  en  présence  de  la  première  d(!J)échc.  et  comment, 
ant  découvert  la  clé  du  chijfre,  il  la  traduisit  et  traduisit  ensuite  cou- 
nment  les  autres... 

\m  iA)ur  de  cLassation  a  dirigé  son  enquête  avec  une  telle  mauvais*» 
(juV/Zp  a  rendu  urgentes  certaines  divulgations.   Elle  supjî^tpra  elle 
jle,  <Je\ant  le  pays,  tout  le  poids  des  conséquences  de  son  incurie,  de 
h'gèreté  ou  de  sa  complicité,  au  choix. 

Ce  n'est  assurément  pas  la  Cour  qui,  le  20  novembre  1898, 
livré  des  secrets  qu'elle  ignorait,  et  qu'on  la  sommait  pré- 
sément  de  se  faire  révéler. 

Ce  n'est  assurément  pas  la  Cour  qui  livrait  des  renseigne- 
lenls  à  un  journal,  entretenant  alors  ses  lecteurs  des  suppli- 
as imaginés  par  son  rédacteur  en  chef,  pour  être  appliqués 
ii.\  membres  de  la  Chambre  criminelle. 

Ce  journal,  qui  était  le  porte-parole  du  service  des  rensei- 
fiements,  et  qui  avait  été  honoré  de  la  visite  de  Tofficier 


T}  n  y  a  là  une  erreur  :  rarrestation  du  capitaine  Dreyfus  avait  été 
noncée  par  la  Libre  Parole,  sur  Tinformation  d'Heniy,  avant  l'envoi 

télégramme  de  ragent  B. 

(2)  Aucun  avocat  général  n'assistait  ù  l'instruction  de  la  Chambre 
iniinelle  en  1898-99. 
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d'ordonnance  du  général  de  Boisdeffre,  puisait  sans  d 
ses  informations  ailleurs  qu'à  la  Chambre  criminelle 
source  de  ces  informations  pourrait  être  connue  du  corai 
dant  Cuignet  lui-même. 

La  pièce  44,  dans  laquelle  le  colonel  Henry  avait  con 

un  nouveau  faux,  destiné  à  transformer  la  teneur  d'un  d 

ment  prouvant  Tinnocence  de  Dreyfus  en  un  texte  éqi 

P-  ^01  que  tendancieux,  a  été  la  base  d'un  amas  d'ignominies  ( 

mises  par  les  accusateurs  du  capitaine  Dreyfus. 

Il  importe  de  constater,  en  terminant  ces  trop  loni 
observations  sur  la  pièce  44,  que  la  divulgation  cru  déchi 
ment  des  télégrammes  de  l'agent  B.,  comme  celle  du 
joué  par  la  femme  Bastian  près  de  l'agent  A.,  a  été  le  rési 
des  manœuvres  inavouables  des  accusateurs.  En  cherc 
à  fausser  l'opinion  publique  et  à  troubler  l'esprit  des  ji 
par  leur  machinations  avec  la  presse  et  avec  les  témoins 
agents  du  service  des  renseignements  n'ont  jamais  re 
devant  ces  divulgations  ;  et  leurs  divulgations  étaient  i 
excuse  parce  qu'elles  n'avaient  môme  pas  la  vérité  i 
objet.  Les  accusateurs  dévoilaient  la  source  des  rensei 
ments,  en  même  temps  qu'ils  falsifiaient  les  renseignera 
puisés  à  cette  source.  Ce  n'était  donc  pas,  comme  ils  ; 
allégué,  un  sentiment  de  patriotisme  aveugle  qui  les  fa 
agir,  c'était  uniquement  la  peur  de  la  révélation  de  la  v< 
sur  les  actes  abominables  commis  par  eux  contre  le  f 
laine  Dreyfus. 

XLII.  —  N°"  45  et  45  bis.  Lettre  d'un  agent  étranger  < 
sa  traduction  où  il  est  question  du  colonel  Collard.  - 
commandant  Cuignet,  dans  sa  déposition  devant  la  Cou 
Cassation  en  1899,  a  argumenté  sur  cette  pièce  en  ces 

mes  (1)  : 

Quoique  temps  après,  le  service  des  renseignements  recevait  une 
adressée  à  Tagent  A.  par  un  de  ses  amis.  La  lettre  est  datée  du  1 
vembre  1894  (n*  45)  ;  elle  a  donc  ét6  écrite  au  moment  où  la  près 
tous  les  pays  s'occupait  activement  des  poursuites  dirigées  contre 
fus. 

Faisant  allusion  à  une  réponse  faite  par  le  colonel  Collard,  ch 
Z'  bureau,  à  une  demande  de  renseignements,  cet  ami  dit  h  lagci 
c  Ea  ce  qui  concerne  la  réponse  de  M.  Collard,  c'est  un  modèle  ;  mi 
ne  m'en  étonne  pas  autrement,  car  c'est  une  manifestation  de  ce 

(1)  Cass.,  1899,  t.  1,  p.  363. 
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Lin  de  haine  qui  existe  toujours  et  qui  n'a  fait  que  croître  avec  les 
ées  ;  ou  bien  Dreyfus  joue-t-il  un  rôle  dans  celte  affaire  ?  » 
V  propos  de  cette  dernière  phrase,  on  s'est  demandé  si,  dans  le  cas 
Dreyfus  serait  innocent,  l'ami  de  A.  ne  profiterait  pas  de  notre  erreur 
r  nous  tourner  en  ridicule,  étant  donné  le  ton  général  de  persiflage  de 
lettre  à  notre  égard.  On  a  cm  y  voir  un  aveu  de  culpabiiilé  par  pré- 
tion  d'innocence. 

Tout  ce  que  les  commentaires  les  plus  audacieux  pou- 
ient  tirer  de  cette  pièce,  c'était  donc,  suivant  l'expression 
)étée  du  commandant  Cuignet  et  du  général  Roget,  une 
preuve  de  culpabilité  par  prétention  d'innocence  (1).  » 

En  réalité  ce  qu'exprime  la  lettre  est  rigoureusement 
ict  :  le  levain  de  haine  amène  les  troubles  dans  les  facultés 

raisonnement. 

La  lettre  est  du  19  novembre  1894  :  Dreyfus  est  arrêté, 
ami  de  l'agent  A.  se  demande  si  Dreyfus  joue  un  rôle  dans 
fîaire  qui  a  motivé  la  réponse  du  colonel  Collard.  Si 
g"ent  A.  avait  été  en  relations  avec  Dreyfus,  il  eût  été  reu-  P-  ^^'^ 
gné  exactement  sur  la  question  qui  se  pose  précisément 
ns  cette  lettre  du  19  novembre  1894.  La  lettre  constitue 
ne  un  indice  d'innocence,  et  non  une  «  preuve  de  culpa- 
ité  par  prétention  d'innocence  ».  Il  serait  superflu  d'in- 
ler  (2)  ». 

XLIiï.  —  Le  répertoire  du  dossier  secret  arrive  ensuite 
ine  série  de  pièces  que  le  commandant  Cuignet  «  profes- 
ar  en  dossier  secret  »  a  groupées  dans  son  argumentation. 

sont  :  n°*46,  46  bis,  46  ter.  Lettre  d^un  fonctionnaire  étran- 
r,  copie  du  texte  et  traduction.  —  N"*  47.  Agrandissement 
otographique  d'un  mot  de  la  pièce  46, 

Celte  pièce  46  est  la  lettre  de  M.  de  Munster  écrivant  li 
gent  A.  :  «  pour  ce  qui  est  de  Dreyfus,  on  est  tranquillisé 
on  finit  par  trouver  que  j'ai  bien  agi.  » 

N*»*  48  et  48  bis.  Lettre  d'un  agent  étranger  avec  traduc- 
n.  —  C'est  une  lettre  du  major  Suskind  à  l'agent  A.,  féli- 
ant  ce  dernier  d'une  mutation.  Les  termes  de  cette  lettre 
nblent  indiquer,  dit-on,  qu'une  disgrâce  eût  été  possible 
ur  l'agent  A. 

N'*  49  et  49  bis.  Lettre  d'un  agent  étranger  avec  traduc- 

(1)  Roget,  Cass.,  1899,  t.  1,  p.  G9. 

(2j  Conf.  Cass.,  1899.  Débats,  p.  579  ;  M.  le  Procureur  général  (Revi- 

n  du  procès  de  Rennes,  p.  16i  et  347j.  —  Mémoire  de  Dreyfus  [lùid., 

428j. 
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tion,  —  Il  s'agit  d'une  lettre  datée  de  Sarbourg,  26  jan- 
vier 1894,  par  laquelle  un  sieur  W.,  qu'on  prétend  chargé 
d'une  mission  d'espionnage  pour  le  compte  du  pays  de 
l'agent  A.,  écrit  à  ce  dernier  :  «  Avec  approbation  de  Son 
Excellence,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  copier  à  Tencre  s^tû- 
pathique  vingt  pages  intéressantes.  » 

N"  50.  Note  du  service  des  renseignements.  —  C'est  k 
commentaire  de  la  pièce  précédente.  Le  service  des  rensei- 
gnements prétend  déduire  de  la  phrase  extraite  de  la  pièce  49. 
que  M.  le  comte  de  Munster  dirigeait  le  service  de  l'espion- 1 
nage  (?  !). 

N"**  51  et  51  bis.  Lettre  d^un  agent  étranger  avec  traduc- 
tion. —  N*»*  52  et  52  bis.  Brouillon  de  rapport  dun  agent 
étranger  avec  traduction.  —  Ce  sont  une  lettre  au  chanccflff 
et  un  brouillon  de  rapport  à  l'Empereur,  de  M.  von  F...,  au 
sujet  de  l'envoi  d'un  article  publié  par  un  officier  fran^aii 
dans  une  revue  française,  sur  le  rôle  social  de  rofficier. 
L'auteur  de  l'article  avait  manifesté  le  désir  que  son  élude 
fût  soumise  à  l'Empereur,  l'Empereur  ayant  précisémeiil 
rendu  plusieurs  décrets  sur  le  rôle  social  des  officiers.  Le 
commandant  Cuignet  fait  encore  allusion  à  ces  pièces  51  et 2 
dans  sa  dernière  déposition  (1). 

Sur  ce  groupe  de  pièces,  «  le  professeur  en  dossier  secret  i^ 
argumente  ainsi  qu'il  suit  \2)  : 

p.  4(  li  Le  soi'vice  «les  ivnsci^'iiciinnU  (i  pn  s<'  procurer  une  Iftlro  écriU.  pi." 
un  fonr-tionnain»  <^trMîi^'(M-  à  ra<,N'nt  A.  \]V\ô(\^  'S\  Dans  rotte  lotir.',  •iîi''*- 
(lu  17  janvier  \Wô.  le  f(»nelioniiHii<^  ^•fran^îer,  apW'S  une  allusion  ù  l»^^ 
mis^i-in  «lir  M.  Casiinir  IVi'icr,  îijoutc  : 

«  I*()ur  ce  (jui  eoncerne  Drcyfn^.  en  osl  Iranriuillis»'».  «'t  l'nn  finit  < "  ■' 
(le  UK'nîe  par  trouvei-  qur  j'ai  lii«!i  a;„'i.  r^>  (jui  (l«'rni(iY'iiK'nl  a  pu  ni»':* 
X.  en  colt're.  à  propns  de  celle  (lueslmn,  nul  ne  le  sait  ici,  pas  inr-iri'' 1.- 
('/t;>l  pr(il>alileniL'M!  un  ni^^aud  (.pii  aura  jas»''.  A  part  cela,  N.  est  f-'îii  ^ 
l»ion  pitrlanl  :  mais  il  v«Mit  tout  faiie  i)ar  lni-ni('nie,  et  sa  vi>ite  à  ^.•i 
r-aus<^  \m  «.'ranci  émoi  ». 

(>lle  N'tre,  raj»pi-i 'chée  de  (pichpics  aiilios  antêrieureîi  à  laffii'^ 
Dicyfus.  me  ï)arait  avMJi'  im  caïail.-rc  Iniil  pai'liculier  de  gravité.  N'-* 
savons,  «'n  ^^ffct.  nntaïumcnl  par  l«'s  pie.-*'*;  ;î)  .■!  M».  v<Tsé(*s  au  d'»-^-^'' 
(pie  le  f(.»nclionnair«'.  auli-ur  de  la  Icllre  \i)  ci-dcs^u^.  s'occujx?  pen^infi  • 
lement  des  affaire--  d".s[iiMiina'_r''.  X-'Us  >a\«>ns  au--si  (pie  Ç4*s  niêni' ^^  •"" 
fair<'^  d'espionnaiie.  Idr-cjuCII.-^  sonl  du  re-^Mi-l  d.'S  a^enU  tels  (l^'-  ^ 
^r.nl  sflU^ent  snumis^'S  directement  à  \..  ainsi  «pi'il  rtV«^nltc  notaniin-Ji* 
des  pjfrc^  7}\  v\  r)*2  \<-i-s.''.'v;  :m  dn.-t;ii'i-.  II  >e?ulile  r«'*sulter  de  ces  •»•■''• 
derni<'r<'S    pièces  (|ii.'.  daii>  un  <  a^  rpii  [uiuvail  être  identique  à  co!ui  J 

(1;  Enqu.*te,  t.  '2.  p.  7r.G  et  7(17. 
(2)  Cass.,  ISU'J,  t.   I,  p.  M^t. 


—  455  — 

Dreyfus,  lui  pntklôcesseur  ûa  A.,  avant  d'eatreprendre  les  négociations 
directt'S,  a  cru  di;voir  en  référer  à  N.  et  prendre  ses  ordres.  11  est  pos- 
sible qiie  A.,  en  ce  «lui  concenie  Dreyfus,  n'aft  pas  suivi  la  même  règle, 
et  ait  uî^  en  se  ceravntut  seulement  de  la  porsoiuialilé  du  fonctionDaire  ; 
les  relations  étjiblies  entre  A.  et  Dreyfus  n'auraient  été  connues  de  N. 
que  post^>rieurement  à  rnrrestalion  de  Dreyfus,  et  par  l'indiscrétion  de 
ce  «  nigaud  »»  dont  parle  le  fonclicjnnarre.  Quant  à  la  phrase  «  on  est 
tranquillisé,  et  on  trouve  tout  de  même  que  j'ai  bien  agi  »,  son  cxpli- 
calion  parait  avoir  été  donnée  par  un  des  témoins  entendus  précédem- 
ment. 

Toute  rinanlté  de  cette  argumentation,  qui -se  compose 
de  la  réunion  de  pétitions  de  principes,  a  déjà  été  montrée 
dans  le  mémoire  produit  par  Fexposant,  lors  de  la  première 
instance  en  revision  (1). 

De  toutes  ces  pièces,  le  général  Mercier  ne  retient  à  Ren- 
nes que  la  pièce  46.  Il  en  donne,  dit-il,  une  traduction  lit- 
térale et  exacte,  et  il  cite  les  noms  en  toutes  lettres  (2). 

Le  greffier  Coupois,  lisant  : 

Lettre  du  comte  de  Mfmster  au  colonel  de  Sclrv\artzkoppon,  écrite 
de  Berlin  le  17  janvier  1895,  le  lendemain  de  la  démission  de  M.  Casimir 
Perler. 

«  En  ce  qui  concerne  Dreyfus  on  est  tranquillisé  ;  on  Unit  tout  de 
même  par  trouver  que  j'ai  bien  agi.  Ce  qui,  dernièrement,  a  pu  mettre 
l'Empereur  en  colère  à  propos  de  cette  question,  nul  ne  le  sait  ici,  pas 
môme  Ilohenlohe...  » 

Il  y  a  plusieurs  mots  rayés. 

Le  général  Mercier.  —  Cette  ti'aduction  est  un  peu  trop  libre  ot  je 
l'ai  fait  remplacer  par  une  traduction  littérale  et  exacte.  Elle  n'est  peut- 
être  pas  très  française,  mais  c'est  bien  exact. 

Le  gretlier  Coupots,  lisant.  —  «  ...C'est  probablenMînt  un  nigaud,  un 
«landy  d'aide  de  camp  qui  aura  ja.sé.  c'est  peut-être  un  dandy  d'aide  de 
camp,  de  ceux  qui  ne  savent  rien  en  dehors  <lo  leurs  brandebourgs,  peu- 
vent et  doivent  de\iner  comme  cela  a  transpiré  daîts  le  monde.  » 

Le  général  Mercier.  —  \ous  voyez  que  celte  phrase  est  un  peu  em- 
Ijrouillée  :  mais,  en  définitive,  il  y  a  la  révélation  d'un  fait  qui  s'est  passé 
tiitre  l'Einp<T«*iFr  d'Alleiiiagne,  \e  e(»mt<î  de  Munster  et  le  colonel  de 
.Schwai'tzkoppen,  qui  n'est  connu  de  personne  à  Berlin,  pas  même  de  Ho- 
benlohe,  connue  le  dit  la  lettre,  fait  qui  a  motivé  un  violent  accès  de  co- 
lère de  l'Empereur,  et  tout  cela  à  propos  de  l'affaire  Dreyfus.  Vous  voyez 
bi<'n  que  l'affaire  Dreyfus  était  poiu*  Ix^aucoup  dans  ce  qui  s'est  passé 
à  ce  moment  à  la  cour  (l'Alleniagne.  et  quoijjuil  y  ail  là  un  uiystère  qui 
IK?  nous  est  pas  tout  h  fait  expliciué,  vous  voyez  qu'on  y  ermnai^sait 
l'affaire  Dreyfus.  On  s'y  intéressait  vivement  ;  on  y  prenait  une  gmnde 
part,  et  il   s'est   produit  des  faits  très  graves  à  ce  moment. 

De  tout  ceci,  que  peut-on  déduire  contre  Dreyfus.  Il  est 
très  certain  que  Tagent  A.  s'est  livré  à  des  pratiques  d'espion- 
nage. Il  est  très  certain  (ju'en  agissant  de  la  sorte,  il  violait 

(1)  Cass.,  1891).  Débats,  p.  579  à  581. 
{2'j  Rennes,  t.  1,  p.  lui. 
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non  seulement  les  règlements  internationaux  et  les  lois  de 
rtiospitalité,  mais  aussi  les  assurances  formelles  données 
par  le  gouvernement  de  Tempereur  d'Allemagne  et  par  Tam- 
bassadeur,  lors  d'une  précédent  affaire  où  de  semblables 
pratiques  avaient  été  révélées. 

Quand  les  journaux  annoncèrent  rarrestation  du  capi- 
taine Dreyfus  accusé  d'espionnage,  le  comte  de  Munster,  à 
raison  de  ces  engagements,  lit  des  démarches  pressantes 
pour  obtenir  du  gouvernement  français  une  déclaration  offi- 
cielle mettant  l'Allemagne  hors  de  cause  (1). 

Il  est  évident  que  pareille  démarche  n'eût  pas  été  faite 
si  le  comte  de  Miinsler,  avait  connu  ou  même  soupçonné  des 
relations  entre  Dreyfus  et  l'agent  A.  Si,  comme  l'insinue  le 
commandant  Cuignet,  le  comte  de  Munster  était  à  la  tête  du 
service  d'espionnage,  sa  démarche,  tendant  à  obtenir  une 
reconnaissance  par  le  gouvernement  français  que  l'Allema- 
gne n'était  pour  rien  dans  l'affaire  Dreyfus,  eût  été  la  preuve, 
ou  d'un  extraordinaire  cynisme  de  l'ambassadeur,  ou  de 
Tabsence  de  toutes  relations  de  Dreyfus  avec  l'Allemagne. 

Il  est  bien  établi,  d'autre  part,  que  les  agents  A.  et  B.  ont 
été  interrogés  par  leurs  ambassadeurs  et  leurs  gouverne- 
ments respectifs,  et  qu'ils  ont  dû  avouer  leurs  praliijues  d'es- 
pionnage. 

On  ne  s'expli(|ue  que  trop,  en  ces  conditions,  ce  qui  a  pu 
mettre  rEmnereur  en  colère. 

* 

Il  y  a,  dit  le  général  Mercier,  u  la  révélation  d'un  fait  qui 
s'est  passé  entre  rempereur  d'Allemagne,  le  comte  de  Muns- 
ter et  le  colonel  de  S('h\vartzkopi)en,  qui  n'est  connu  de  per- 
sonne à  Berlin,  pas  même  de  Ilohenlohe,  comme  le  dit  la  let- 
tre, fait  qui  a  motivé  la  colère  de  l'Empereur  et  tout  cda  à 
propos  de  l'affaire  Di'oyfus.  » 

Quand  le  comte  de  Munster  rendit  compte  à  l'Empereur 
de  sa  démarelie  près  du  président  Casimir  Périer,  il  dut  lui 
rendre  compte  aussi  de  re  (lu'avait  dû  lui  avouer  le  colonel 
de  Srhwartzkoppen.  Il  dut  lui  dire  pourquoi,  demandant  une 
déclaration  qui  dégagerait  l'ambassade  d'Allemagne  de  Taf- 

(T;  LV'|Misili(iii  .1,'  M.  \o  Piôsidnit  Cisimii*  Tcrior.  EnqiiC'U»,  t.  t,  p.  Cûo  : 
—  Dép'tsilioii  (!••  M.  Ilan«>laii.\.  Kiiq\i<"'lo,  l.  1,  .V.K)  ;  —  I>''posinon  Dupuy. 
Enquête,  t.  1,  p.  8*7  in  [ine. 


I 


—  457  — 

e  Dreyfus,  il  n'avait  pu  demander  une  déclaration  la  déga- 
t  de  toute  compromission  d'espionnage. 

La  colère  de  TEmpereur  apprenant  comment  les  engage-  p.  403 
Bnls  pris  par  son  gouvernement  avaient  été  violés  par  son 
iaché  militaire  était  assurément  légitime.  L'approbation 
fc  la  conduite  de  l'ambassadeur  et  la  menace  d'une  disgrâce 
•ur  rattaché  militaire  (que  cependant  on  ne  pouvait  frap- 
ir  alors  sans  créer  de  multiples  équivoques),  s'expliquent 
pne  manière  très  naturelle.  Mais  tout  cela  demeure  incom- 
séhensible  dans  l'hypothèse  de  l'accusation  présentant  TEm- 
iireur  et  M.  de  Munster  comme  les  directeurs  de  l'espion- 
Ige,  et  comme  connaissant,  par  suite,  les  relations  de 
jgent  A.  avec  le  capitaine  Dreyfus. 

En  fait,  l'ambassadeur  et  rattaché  militaire  ne  pouvaient 
fre  que  ce  qu'ils  ont  fait  :  Ignorant  les  bases  de  l'accusa- 
^n  dirigée  contre  le  capitaine  Dreyfus,  ils  ne  pouvaient 
Rbord  que  dégager  leur  ambassade  de  cette  affaire.  Lôrs- 
i'une  enquête  plus  approfondie  eut  révélé  que  le  capitaine 
leyfus,  sans  relations  avec  l'agent  A.  n'avait  été  d'autre 
irt  en  relations  directes  ou  indirectes  avec  aucun  autre 
|ent,  lorsque  les  publications  faites  eurent  révélé  à  l'agent  A. 

confusion  commise  entre  Dreyfus  et  Esterhazy,  des  décla- 
rions officielles  très  nettes  eurent  lieu  pour  dégager  la  per- 
mnalité  de  Dreyfus,  (celle  d'Esterhazy,  alors  remercié  par 
Igenl  A.,  étant  laissée  dans  une  ombre  des  plus  transpa- 
intes). 

On  ne  trouve,  dans  ce  groupe  de  documents  du  dossier 
icret,  que  des  preuves  manifestes  de  l'innocence  de  Dreyfus. 
|s  commentaires  incohérents  et  souvent  contradictoires  du 

Erice  des  renseignements  en  soulignent  en  quelque  sorte 
iporlance  ;  ils  tendent,  en  effet,  non  pas  à  tirer  de  ces 
uments  une  preuve  de  culpabilité  de  Dreyfus,  impossible 
ïjdéduire,  mais  à  formuler  une  accusation  de  mauvaise  foi 

tire   l'empereur  d'Allemagne,    le  comte   de  Munster   ot 
ent  A.,  affirmant  l'innocence  de  Dreyfus. 

XLIV.  —  N**»  53  et  53  h'xs.  Brouillon  de  note  en  langue 
ftangère  avec  traduction.  —  Cette  pièce  porte  la  phrase  : 
pBLanotaux  retors  se  réjouit  de  ce  qu'administration  démen- 
•  ».  On  y  trouve,  d'autre  part,  un  certain  nombre  de  noms 
Vivant  celui  de  Dreyfus.  Ce  hiéroglyphe  eut  découragé  les 
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commentateurs  les  plus  opiniâtres.  «  Le  professeur  en  da 
secret  »  argumente  néanmoins  en  ces  ternies  :  (1) 

En  octobre  ou  novembre  1895,  le  sonice   dos   rcnseignemenls 

reçu  une  note-memenlo,  de  l'agent  A.  —  Celte  note  n'est  pas  daUx  j 

mais  il  semble  que  sa  date  puisse  r»lre  retrnuvV'O,  grâce  à  une  aj 

tion  au  crayon  portée  au  dos  du  mémento, 

p.  406       Cette  annotation  parait  viser  les  débats  qui  ont  eu  lieu  à  la  Cbf 

des  députés  au  sujet  de  l'issue  d'un  prorcs  ontre  l'Klat  et  les  Gcmii»} 

de  chemins  de  fer  tic  l'OrK^ans  et  du  Midi.  Je  ci'tn^  que  ces  débaL* 

du  mois  de  juin  1895*  et  la  note-memento  dont  il  est  question  serait 

d'une  date  voisine  de  celle  de  ces  débats.  Dans  ce  document,  lap 

paraît  écrire  h  im  de  ses  amis,  dont  le   nom  est   inscrit  en  vvdt 

souligné  deux  fois  :  ce  nom  est  suivi  du  nom  de  Dreyfus  et  de  li 

tion  du  nom  d<;  quelques  agents  travaillant  habituellement  daits  k 

local  que  A.  11  y  est  fait  aussi  allusion  à  un  concierge,  dont  le  lil> 

compli  son  senice  militaire  on  France.  Enfin  la  nnf^-iiiem»mt<)  p« 

phrase  suivante  :  «  Ilanotaux  retors.  S4?  réjouit  de  ce  quadininistrdtj 

mentit.  «  Administration  »  doit  démentir  jtoii  Unns  le  sens  de  il  Inui 

me  semble  qu'il   y  a  lieu  de   rt'tenir,  dr   ivtte  nole-mementu.  lf> 

suivants  :  Le  fait  que  le  nom  de  Tami  osi  placé  i-n  vj'dotte  et  .sc>ulipi- 

fois  me  parait  indiquer  (pie  ce  qui  va  suivre  constitue  le  canevas 

lettré,  d'un  rapport,  ou  pcut-èlre  d'une   ci>iivei'sation  de  A...  av^ 

ami  sur    1^'s   sujets  énuméivs  dans   l'intérieur  de    la   note.  La  pn 

idée  (|ui  apparîiit  après  la  mention  du  nr>m  de  l'ami,  c'est  une  idt-o 

rattache  à    Dreyfus.  Ce    n«iiu    est  suivi    de  celui    d'un    certain  n 

d'agents  travaillant   hahituellement  dans  le  même   local  que  .^.  t-t 

.son  compte,  (''est  un  de  ces  agents  (pu".  précL^ément,  a  copié  le^  c^' 

l'Ecok»  <le  guerre  dont  j'ai  pjirlé  hier.  Imméiliatenient  après  les  no 

ciis  agents.  A...  év<K|ue  1  idée  du  c< »n<:ierg<' ;  il  spi'cilie  qu'il  a  lia  lil^ 

(;ai.>^.  Or,  si  on    se  raniu'lle  (lu'â  l'époque  où    cette   note  parait  av. 

écrite,  on  se  pivoc»  upait  ou'-ore  dans   la  pre^^s*  de   la   condjiniiiaV 

l)r4*\fus:   si    on    se    i-appellr   siii*l«mt    ()iie    )»i    pi'e.sNc    disait    <  w\tri 

(jne  DrevfiK  aviiil  «-t»'  coiidatiiM"'  à  la  >uil«'  de   i-elîjlii»ii^  enlri't.r.:i- 

.\..  in'  s^Miiliie-l-il  pas  iiainn'l  «pie  A.  i'««lii'i'rlit'  d«Mi  a   pu  vi  nii  .  H' 

tinii  (pii  n    pei-mis  <|.'  (•(•iidamiifr  1)!.'>  Iii^  ?  Cellf  iinli>««r.'M<'ii   p» 'it 

iiii-  tic   liin  i\f<  agents  iiiii  liavaill^'ut  d-mu-  lui  et   (pii  sunl  au  «•  .■ 

M'S  i-elaliMfi^   (rcsp'ioiiiia^fe  :  dl»'  peut  iiinv.'ini    au-N-i,  et  plii>  vra:^ 

Meiueiit.  d.'  fi'  t(Hi'i'i';.'e  (,ui  a    uii  f\]<  l!Mii<ai<.  (pu  fst    ^ti^f'Cl  l  ;c 

ou  au   runins  (pii   a   de--  n-lalinus  su^peitt'>.  H    me  sembU?.  (pian?  ■ 

si  rt'lle  \ei>ioii  <'>!   \rair.  «l  i-lle  UN-  parait  vraif.   qu»-  letl*-  re«li'i 

A.  serait    un  a\fu  d.'  la  <  ulj)aliilité  de  |)re\fus.   nue  veut  dire  vv.-'-- 

phrase  :  «  Haimtaux  irtnix  s.-  l'.-jduit  de  (.•«•  «pTadininistration  'Vni' 

Il  sendde  (pi«'  fauteui'  <lu  iu«'niento  ><•  rt.'jnuit  hn  au^^i  du  «l-ni" 

V  aurail-il  lieu  de  -e  r.'itiun-  .si   li;  dmienti  in'  (|4'\ail  pa>  ei.uvrii   i".- 

(pu'   pi'Ui'iaient  a\.'U-  poui*  lui  d<'s   cons.Mpi.nces  pnui-  !<•    iu<un-  «'' 

se<  ?  Kidin  celtr  d<'iiu<'iv  plu-ase  :  .    i;adïni!d>tratit>n  (l^»it  deni^i'î» 

paiail    UH  nirti"    ie  de^ur  d.-  rivalité  (piii  r-'nvit'nt  «l'accorder  a  ' 

denirnli-  •irii<i''K  «'t  dailli-uis  di:  pure   fuiiuf.  il-'iit  on  a    l»eaii."-; 

tti'puis  quils  -e  s<»iit  produits. 

Le  '<  professeur  en  dos.sjer  ?tM'n*î  »  aurait  pu  <*"î-^ 
lon^^temps  h  égrtMier  ses  hypothèses.  Toutes  oes  hyp'-tt 

(1    CiUL'liet,  <:a-s.    [Krj.    1.   p.  M'ô, 
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îomme  toutes  les  hypothèses  contraires,  peuvent  évidem- 
ment se  concilier  avec  un  texte  aussi  imprécis  que  celui  de 
U  pièce  53. 

Ces  fantaisies  sont  examinées  dans  le  mémoire  produit 
par  l'exposant  lors  de  la  première  revision  (1). 

Comment  le  commandant  Cuignet  a-t-il  deviné  que  «  Tad-  p.  407 
ministration  »  qui  démentit  est  l'ambassade  d'Allemagne  ? 
Comment  a-t-il  deviné  de  quel  démenti  il  est  ici  question  et 
wr  quoi  il  porte  ?  Gomment  a-l-il  deviné  que  l'énumération 
de  noms  était  une  énumération  de  personnes  à  interroger  ou 
k  suspecter  ?  Le  nom  de  Dreyfus  figure  dans  cette  énuméra- 
tion :  ragent  A.  va-l-il  l'interroger  ou  le  suspecter  de  s'être 
ivre  lui-même  ?  Si  l'agent  A.  est  en  relations  avec  Dreyfus, 
*oniment,  en  consultant  le  dossier  de  Dreyfus,  n'a-t-il  pas 
constaté  qu'elle  était  la  pièce  dérobée  (bordereau)  ?  Comment 
î'a-t-il  pas,  en  compulsant  ce  dossier,  déterminé  la  personne 
lui  a  pu  livrer  la  picVo  ?  Pourquoi  l'agent  A.  est-il  si  igno- 
rant de  tout  ce  qui  concerne  son  principal  espion  ?  Cet 
ïspion,  au  moment  de  son  arrestation,  venait  de  lui  livrer, 
Taprès  l'accusation,  un  lot  de  documents  révélant  tout  ce 
|u'il  y  avait  de  plus  secret  fi  l'Etat-major,  tout  ce  qui  était  es- 
î^ntiel  à  la  défense  nationale  :  et  l'agent  A  .n'a  point  l'air  de 
Ten  douter.  11  recluTche  toujours  ce  que  Dreyfus  a  bien  pu 
lui  livrer,  et  les  personnes  qui  ont  pu  être  des  intermédiaires. 
Le  concierge  de  l'ambassade  aurait  été  mis  par  l'agent  A. 
tans  le  secret  de  ses  relations  avec  Dreyfus.  Les  hypothèses 
ronstruites  par  le  conim«ni(lant  Cuignet  sembleraient  en  réa- 
lité devoir  tourner  contre  Taccusntion,  car  l'agent  A.  est 
vraiment  par  trop  ignorant  de  tout  ce  qui  concerne  Dreyfus. 
Mais,  en  réalité,  elles  ne  prouvent  rien  ni  pour  ni  contre, 
parce  qu'elles  sont  toutes  gratuites. 

Il  faut  d'ailleurs  ajouter  que  le  commandant  Cuignet  a 
renoncé  lui-même  h  répéter  ces  incohérefices  devant  le  Con- 
seil de  guerre.  A  Rennes.  In  pièce  a  TTanofaux  rotors  »  est 
restée  dans  l'ombre. 

XL\'.  —  \°  r>'i.  \otr  fh(  srrvicr  tirs  rrnsrifpirmriïta.  — 
Il  s'agit  en  réalité  iri  d'une  note  de  ranibassado  do  r.igent  A. 
paraissant  conrernor  le  bordore.ui  et  l'autour  possiblo  (h^  sa 

1    cjâss..   I8l>l).    IK'l.at-*.   p.   :»si.    —  (;onf.  Mêmoir»'  do  Dreyfus    R.vi- 
si-  Il  (lu  pixxOs  tK'  Hl'HIU'S.  j).    îlU» . 
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livraison  au  service  des  renseignements.  Cette  note  se  place 
au  5  novembre  1897,  c'est-à-dire  près  d'un  an  après  la  publi- 
cation du  bordereau  par  le  Matin.  A  cette  date,  l'agent  A.  est 
flxé  sur  la  nature  du  document,  venu,  dit  le  service  des  ren- 
seignements, par  la  voie  ordinaire,  c'est-à-dire  par  Mme  Bas- 
tian. 

N®*  55  et  55  bis.  Note  en  langue  étrangère  avec  traduc- 
tion. —  Cette  note  indique  simplement  que  les  appointe- 
ments de  Mme  Bastian,  à  l'ambassade,  ont  été  augmentés  î 

X®*  56  et  56  bis.  Lettre  d'un  agent  étranger  avec  traduc- 
tion. —  C'est  une  lettre  de  M.  von  Funke,  adressée  de  Madrid 
à  Suskind,  pour  défendre  son  domestique  des  accusations 
dont  il  a  été  l'objet  de.la  part  de  Mme  Bastian. 

De  ces  pièces,  on  n'a  jamais  essayé  de  tirer  une  argumen- 
tation quelconque.  Elles  semblent  avoir  été  mises  au  dossier 
pour  montrer  la  confiance  qu'inspirait  la  femme  Bastian. 

p.  408  N*»*  57  et  57  bis.  Rapport  d'un  agent  étranger  avec  tror 
duction.  —  N®*  58  et  58  bis.  Deuxième  rapport  du  mêm 
agent  avec  traduction.  —  Ces  rapports  émanent  de  l'agent  B. 
et  sont  adressés  à  l'ambassadeur  d'Italie,  M.  Ressmann.  Le 
rapport  du  2  novembre  1894  vise  l'article  du  journal  k 
Temps,  du  1"  novembre  1894,  relatif  à  rarrestalion  de 
Dreyfus  ;  et  il  ajoute  que  la  puissance  en  relations  avec 
Dreyfus  ne  peut  ùtre  que  TAllemagne,  car,  dit  le  rapport,  s'il 
s'agissait  de  ritalie,  étant  donné  l'affaire  Romani,  on  n'au- 
rait pas  manqué  de  nous  nommer.  Le  commandant  CuigiK'l 
donnait  à  Rennes  la  substance  de  ce  rapport  fl). 

Il  est  h  remarquer  que  ce  rapport  de  l'agent  B.  à  >"n 
ambassadeur  \concorde  absolument  avec  son  télégramme 
chiffré,  adressé  le  même  jour  à  son  état-major.  Dans  les  deux 
documents,  non  rédigés  assurément  pour  tromper  le  gouver- 
nement français  à  qui  ils  n'étaient  pas  destinés,  l'agent  B. 
déclare  Dreyfus  inconnu,  allègue  que  la  puissance  intéressé»* 
doit  (Mre  probablement  rAUemagne,  et  demande  qu'on  dé- 
gage ritalie. 

On  n'arrive  pas  à  s'expliquer  par  quelle  aberration  le? 
accusateurs  de  Dreyfus,  connaissant  l'existence  de  ces  np- 

1  lU'Hiics,  t.  1,  p.  VJ-2.  0>n\p.  le  rapport  de  l'agent  B.  à  son  ftat- 
major  Ca-s.    181»9,  1.  1,  p.   kKJ). 
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ports  au  dosier  secret,  ont  pu  tenter  de  falsifier  la  traduction 
du  télégramme  chiffré  du  2  novembre  1894. 

XLVI.  —  N*'  59  et  59  bis.  Brouillon  de  rapport  en  lan- 
gue étrangère  avec  traduction.  —  C'est  un  rapport  de  Tagent 
A.  reçu  au  service  en  {évrier  1895  :  il  annonce  à  son  Gouver- 
nement l'envoi  de  pièces  concernant  les  coupoles  cuirassées 
et  les  fortifications  de  Toul.  Il  est  indiqué  que  c'est  là  le  com- 
plément d'un  envoi  du  14  décembre  1894.  La  pièce  a  été  mise 
au  dossier  pour  établir  les  manœuvres  d'espionnage  de 
l'agent  A.  Mais  les  dates  sont  à  retenir  puisque  les  livraisons 
ie  documents  à  Vagent  A.,  que  révèle  cette  pièce,  sont  de 
Plusieurs  mois  postérieures  à  Varrestation  de  Dreyfus. 

N**'  60  et  60  bis.  Lettre  d'un  agent  étranger  avec  note  expli- 
cative. —  Par  cette  letre  de  B.  à  A.,  en  date  de  janvier  1895, 
^  annonce  qu'il  est  appelé  à  Rome. 

N**'  61  à  65.  Cinq  lettres  ou  fragments  de  lettres  d'agents 
trangers.  —  Les  n"**  61  et  62  sont  un  télégramme  et  une 
Bttre  de  B.  à  A.,  concernant  un  dîner.  Le  n**  63  est  une  lettre 
le  B.  à  A.,  du  7  novembre  1896  ;  B.  annonce  qu'il  est  appelé 
Rome.  Il  prie  A.  de  demander  qu'on  ne  fasse  pas  une  en- 
uête  trop  approfondie,  parce  que  tout  retomberait  sur  lui 
qui  est  le  petit  poisson  ».  Le  n**  64  est  encore  une  lettre  de 
\.  à  A.,  annonçant  qu'il  est  allé  deux  fois  à  Rome. 

Enfin  le  n**  65  est  une  lettre  de  A.  à  B.,  par  laquelle  A. 
araît  s'excuser  des  ennuis  qu'il  a  occasionnés  à  son  collè- 
ue  B. 

Ces  cinq  pièces  ont  été  versées  au  dossier  pour  prouver 
is  relations  étroites  qui  existaient  entre  les  agents  A.  et  B.  P- 
lais  elles  prouvent,  d'autre  part,  les  investigations  minu- 
euses  poursuivies  par  les  gouvernements  étrangers  avant 
e  faire  leurs  déclarations  officielles  au  sujet  de  l'affaire 
Dreyfus. 

Si,  à  la  suite  de  ces  recherches  et  de  ces  enquêtes  multi- 
liées,  les  gouvernements  étrangers,  sans  plus  nier  les  actes 
'espionnage  de  leurs  attachés  militaires,  et  en  restant  à 
égard  d'Esterhazy  dans  une  réserve  significative,  ont  pro- 
lamé qu'aucun  de  leurs  agents  n'avait  été  en  relations  direc- 
ts ou  indirectes  avec  Dreyfus,  on  ne  peut,  sans  mauvaise 
3i,  ne  pas  reconnaître  l'importance  capitale  de  ces  déclara- 
ons  officielles. 
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XLYU.  —  N"  66  et  66  bis.  Rapport  d'tin  agent  étranger 
avec  sa  traduction.  —  Cette  pièce  est  très  connue  :  c'est  le 
rapport  de  rattaché  militaire  autrichien,  Schneider,  auqud 
à  tort  ou  à  raison,  on  attribue  la  date  du  30  novembre  1807. 

L'allusion  faite  à  M.  Scheurer-Kestner  semble  bien  jus- 
tifier cette  date.  D'autre  part,  quand  le  général  Mercier  eil 
cité  un  fragment  de  ce  rapport  à  Rennes  (1),  le  colond 
Schneider  protesta  avec  éclat,  et  soutint  qu'à  cette  datedi 
30  novembre  1897,  son  opinion  sur  la  culpabilité  de  Dreyf» 
s'était  déjà  modifiée  (2). 

Le  colonel  Schneider  paraît  bien  s'être  trompé  sur  ladale 
de  la  modification  de  sa  conviction.  M.  le  général  Roget  fait 
observer  avec  juste  raison,  dans  sa  déposition  devant  la  Cour 
de  Cassation  (B;,  que  le  rapport  se  date  lui-même  de  novem- 
bre 1897  par  les  indications  qu'il  donne  sur  M.  Scheurer 
Kestner. 

Le  général  Roget  ajoute  ;4)  qu'aux  manoeuvres  de  sep- 
tembre 1897,  le  colonel  Schneider,  en  voyant  le  canon  de  130 
sur  la  route,  aurait,  devant  un  témoin,  dit  en  sadressant à 
un  de  ses  collègues  étrangers  :  «  Ah  !  voilà  le  canon  de  120. 
le  fameux  canon,  le  frein  hydraulique,  vous  voyez  les  canons 
livrés  par  Dreyfus  ». 

Que  cette  allusion  aux  termes  du  bordereau,  alors  publié 
de{)uis  un  an  déjà,  soit  ou  non  une  manifestation  d'opinioi; 
en  faveur  <le  la  culpabilité  de  Dreyfus,  c'est  évidemment 
une  question  d'impression  sur  Inquelle  on  peut  discuter. 
Mais  il  est  probable,  en  effet,  sinon  certain,  étant  donné  !«•> 
termes  de  son  rapport  de  novembre  1897,  qu'en  septembre  de 
la  même  année,  le  colonel  Schneider  erovait  encore  à  la  nil- 
pabilité  de  Dreyfus,  culpabilité  (ju'il  ne  pouvait  d'ailleurs 
apprécier  en  connaissance  de  cause. 

Ce  (jui  est  manifeste,   d'après  le   pro])os  même  rapp<^rl<^ 

par  le  général  Roget,  c'est  rpie  le  colonel  Schneider  n'était  \ 

p.  iîo  P^^  ^^^^^  V^^  Tapent  A.  au  courant  des  livraisons  de  d«xMi- 

ments  confidentiels  h  lui  faites,  sinon  il  n'eut  certaineiiieiit 

pas  dit,  ù  propos  du  canon  de  120  court,  que  ce  canon  avait 

M  H.MiFios.  t.  1,  p.  76. 

i2-  Hciincs,  t.  1.  p.  144. 

':V  KiwiiK-lo.   I.    I.  f).  020. 

il  En<ni«'l«.',  l.  I,  p.  G:.*5  in  fine  et  G2(i. 
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livré  par  Dreyfus,  il  aurait  su  que  ce  canon  avait  été  livré 
agent  A.  par  Greiner,  le  !•'  février  1892  (1).  Le  colonel 
ineidar^    CQpime  collaborateur,   ou  simplement  comme 
fident  ae  l'agent  A.,  aurait  donc  dit,  en  voyant  le  canon 
120  court  :  «  Voilà  le  canon  livré  par  Greiner  ». 
Le  colonel  Schneider,  d'ailleurs  antisémite  sans  doute, 
>a  qualité  d'autrichien,  a  cru  comme  tout  le  monde  et  pen- 
d  longtemps  à  la  culpabilité  de  Dreyfus.  Il  a  pensé  comme 
ri  d'autres  que,  pour  affirmer  leur  infaillibilité,  les  accu- 
nirs  de  Dreyfus  avaient  des  preuves  éclatantes  de  la  cul- 
►ililé   du  condamné.  Ses  yeux  ne  se  sont  dessillés  que 
md  les  prétendues  preuves  ont  été  discutées,  et  que  Fina- 
5  en  est  apparue  à  tous  les  esprits  de  bonne  foi. 
Sa  conviction  de  l'innocence  du  malheureux  capitaine 
*yfus  est  devenue  alors  aussi  forte  que  sa  foi  ancienne 
is  la  culpabilité  ;  et  cette  conviction  s'est  affirmée  dans  les 
»gramines  envoyés  à  Rennes  en  des  termes  suffisamment 
Tgiques  pour  qu'il  soit  superflu  d"y  insister. 
Quant  à  son  rapport  de  novembre  1897,  écrit  au  moment 
il  croyait  à  la  culpabilité,  il  est  la  confirmation  éclatante 
ce  quont  proclamé  les  agents  A.  et  B.  Ne  connaissant  rien 
•'  actes  de  Dreyfus  ni  des  faits  servant  de  base  à  Taccusa- 
1,  les  agents  A.  et  B.  n'ont  découvert  Terreur  commise, 
au  moment  de  la  publication  faite  {>ar  le  Matin,  en  novem- 
'.  1896,  du  fac-similé  du  bordereau. 

C'est  en  novembre  1890  que  les  agents  A.  et  B.  ont  décou- 
'l  la  méprise  :  Dreyfus  condamné  pour  un  acte  commis  par 
lerhazy.  C^est  à  partir  de  novembre  i896  que  les  agents  A. 
B.  proclament  l'erreur  commise. 

Or,  le  colonel  Schneider,  en  novembre  1897,  s'exprime 
ces  termes  dans  son  fameux  rapport,  dont  voici  le  texte 
nplet  : 

Oepuis  quelques  jours  le  cas  du  capitaine  Dreyfus,  condamné  en  189 '^ 
ir    haute  trahison,  fait    de    nouveau    beaucoup   de    bruit    dans     la 

S5C. 

Un  des  vire-présidents  du  StTiat.  M.  5^heiircr-I\V>tner.serait  sur  la  trace 
^  preuve»  d'innocence  du  condamné,  et  il  doit  y  avoir  sous  peu  une  inter- 
lation  ù  ce  sujel  fi  la  Chambre.  On  ne  sait  (juune  chos^^  jusqu'il  présent. 
si  quHm  certain  nombre  de  journalistes  ont  inti^rpollé  M.  Scheurer- 
stner.  qui  prétend  que  Von  s'est  trompé  dans  Vappréàiation  de  Véeri- 
€,  que  la  trahison  a  bien  evu  lieu,  mais  que  le  traître  était  un  autre  que 

fl)  Voir  plus  haut,  p.  135. 
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Dreyiuh.  On  uvail  déjà  bien  des  fois  émis  pareille  supposition, 
serais  pas  revenu  là-dessus  si,  depuis  un  an,  ie  n'avais  appn 
tierces  personnes  que  les  attachés  militaires  allemand  et  italiet 
soutenu  la  même  thèse  dans  les  salons,  à  droite  et  à  gauche,  c 
crétions  ont-elles  franchi  les  limites  de  certains  cei-cles,  et  o^i 
elles  la  base  de  la  conviction  de  M.  Scheurer-Kestner.  C'est  ce 
verra  dans  la  suite.  Mais  cette  supposition  n'a  rien  d'invraisemblî 
P'  ^^^  Je  m'en  tiens  toujours  et  encore  aux  informations  publiées  aul 
sujet  de  l'affaire  Dreyfus,  les  considérant  comme  justes,  et  eslii 
Dreyfus  a  été  en  relations  avec  des  bureaux  confidentiels  allt-ii 
Strasbourg  et  de  Bruxelles,  que  le  Grand  Etat-major  alternai 
avec  un  soin  jaloux,  même  à  ses  nationaux. 

Lorijqu'en   1894   je   fis  ma   visite    d'arrivée    à    Bruxelles    à 
iiiililaire    allemand,   le   major  comte    de   Schmettau,  il  eut  se 
aucune  demande  de  ma  part,  de  me  déclarer  que  les  attachés  i 
allemands  n'avaient  qu'un  rôle  de  représentation,  et  n'avaient  rie 
avec  les  questions  confidentielles. 

Deux  années  plus  tard,  je  rencontrai  ù  un  bal  de  la  cour 
Frédéric  de  llohenzollern,  qui  venait  précisément  de  quitter  le  • 
dément  du  3'  corps  d'armée  et,  auquel  j'avais  été  présenté,  dans  1 
à  Bucharest. 

—  Comment  cela  vous  va-t-il  à  Paris  ? 

—  Très  bien,  Monseigneur,  cela  est  très  intéressant,  mais  il 
fois  trop  de  besogne  pour  un  homme  seul. 

—  Oui,  oui,  vous  avez  raison,  dit  le  prince  avec  un  air  ( 
plein  de  significations  :  u  c'est  pour  la  même  raison  qu'aussi  che2 
nœud  de  la  question  gît  à  Bruxelles  ». 

D'autre  part,  il  est  certain  qu'il  règne  en  France,  depuis 
Dreyfus,  un  sentiment  antisémite  officiel,  bien  accusé,  qui  feraw 
part  des  carrières  aux  Israélites,  et  contre  lequel  ceux-ci  ont  à  1 
moyen  le  plus  sur  pour  eux  de  réussir  dans  la  lutte,  serait  de 
prouver  l'innocence  de  Dreyfus.  11  n'y  a  qu'à  attendre  la  pnxluc 
preuves,  puis  lu  di'claralion  du  ministre  de  la  Guerre,  que  le  cht 
major  et  ses  ofliciois  se  sont  trompés,  (jue  les  1:1  membres  sic 
>eil  de  ^'uerre  ont  rendu  à  l'unanimité  un  jugement  faux  !  .Mai: 
sera,  d'ici-là,  encore  de  l'eau  sous  le  pont  \ 

Ainsi  voilà  un  rapport  établi  par  un  homme  pi\ 
ment  convaincu  de  la  culpabilité  de  Dreyfus  ;  et  ce  r 
«constate  que  depuis  un  an^  cest-à-dire  depuis  noiembr 
date  de  la  publication  du  (ac-similé  du  bordereau  pt 
Matin  »,  les  agents  A,  et  B.  proclament  lerreur  com\ 
regard  de  Dreyfus  condamné  pour  le  fait  d'un  autre. 

Le  colonel  Schneider  est  absolument  certain  de  la  1 
de  ces  déclarations  d'ailleurs  désintéressées,  il  ne  le 
leste  pas.  Il  cherche  à  les  concilier  avec  la  condamnât 
émet  rhypothèse  qu'en  dehors  du  bordereau  d'Esterha 
voyé  à  ragent  A.,  il  y  a  eu  des  actes  d'espionnage  de  D 
avec  le  bureau  de  Bruxelles. 

Mais,  d'autre  part,  attaché  militaire  à  Druxelles  en 
il  n'allègue  pas  avoir  eu  des  indices  de  relations  de  Di 
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ec  ce  bureau  ;  et,  en  fait,  raccusation  n'a  jamais  relevé  à 
charge  de  Dreyfus  un  acte  d'espionnage  commis  avec  le 
ireau  de  Bruxelles. 

Le  rapport  du  colonel  Schneider,  qui  témoigne  d'une  con- 
mce  si  aveugle  dans  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  les 
embres  du  Conseil  de  Guerre,  et  dont  l'auteur  n'en  fut  pas 
oins  traîné  dans  la  boue  dès  qu'il  eut  l'audace  de  changer 
opinion,  contribue  donc,  lui  aussi,  lorsqu'on  le  rapproche  P-  ^^^ 
ts  autres  éléments  de  l'instruction,  à  prouver  la  sincérité 
5s  déclarations  des  agents  A.  et  B.,  et  l'erreur  commise  dans 
condamnation  de  Dreyfus. 

XLVIII.  —   Un   quatrième   paragraphe  de   la  première 

irtie  du  dossier  secret,  comprenant  les  n"*"  67  à  84,  concerne 

les  actes  de  trahison  qui  ont  paru  imputables  à  Dreyfus 

,dépendamment  de  la  livraison  de  documents  énumérés  au 

^rdereau  ». 

Ces  pièces  ont  été  déjà  discutées  dans  les  sections  précé- 
dâtes. 

N**  67.  Note  sur  quelques  actes  de  trahison  qui  ont  paru 
nputables  à  Dreyfus,  —  La  note  est  de  1898  et  émane  du 
ipitaine  Cuignet  :  elle  tend  à  imputer  à  Dreyfus  la  livraison 
es  secrets  de  l'obus  Robin,  la  livraison  d'une  instruction 
icrète  sur  le  chargement  des  obus  en  mélinite,  et  la  livraison 
'une  minute  du  commandant  Bayle  sur  la  répartition  de 
artillerie  lourde  aux  armées.  Après  cette  note  générale, 
îennent  les  pièces  67  à  74  concernant  spécialement  l'obus 
;.obin. 

N*  68.  Note  du  service  des  renseignements  au  sujet  de 
obus  Robin.  —  Cette  note,  du  10  mai  1898,  émane  du  ser- 
îce  des  renseignem'ents  ;  elle  contient  des  affirmations  no- 
Direment  inexactes  et  contraires  aux  renseignements  don- 
lés  dans  une  Note  de  la  Direction  de  l'artillerie  en  date  du 
6  mai  1898,  qui,  naturellement,  avait  été  supprimée  du  dos- 
îer. 

N*  69.  Note  de  la  Direction  de  Vartillerie  au  suiet  de  Vobus 
iobin.  —  C'est  une  Note  du  général  Deloye ,  en  date  du 
8  février  1898  :  elle  dissimule  des  renseignements  contrai- 
res, qui  étaient  à  ce  moment  déjà  parvenus  à  la  Direction  de 
"^artillerie. 

30 
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N*  70.  Aofie  sur  le  séfour  de  Dreyfus  à  VEcole  de  pyro- 
technie de  Bourges,  —  Elle  émane  du  général  Oonse  et  porte  l- 
la  date  du  13  mai  1898  ;  et  on  y  retrouve  encore  des  dénatu-  j 
rations  et  dissimulations  de  faits  analogues  à  celles  signalées  Y 
dans  les  pièces  précédentes  (i). 

N**  71.  Déclaration  du  capitaine  Rémusat, 

N*  72.  Lettre  du  capitaine  Rémusat,  —  (Lettre  à  son  ca- 
marade Valdant,  du  24  juin  1898,  à  propos  de  sa  citâr 
tion  comme  témoin  au  procès  Zola). 

N**  73.  Deuxième  lettre  du  capitaine  Rémusat,  (Lettre  ana- 
logue datée  de  Menton,  du  3  juillet  1898). 

N®  74.  Déclaration  du  général  Langlois  et  du  cokml 
Ruffey.  —  C'est  la  déclaration  des  professeurs  de  l'Ecole  de 
guerre,  affirmant  n'avoir  jamais  donné  ordre  à  Dreyfus  de 
les  renseigner  sur  Tobus  Robin  (affirmation  dont  Dreyfus 
n'a  jamais  contesté  l'exactitude). 

Il  est  inutile  de  revenir  sur  l'examen  de  ces  pièces,  déjà 
étudiées  dans  la  section  W  (2). 

p,  4i;{       XLIX.  —  Viennent  ensuite,  sous  les  n**'  75  à  82,  la  série 
de  pièces  concernant  les  obus  à  la  mélinite. 

N"*  75.  Collection  de  quatre  fragments  calcinés  de  fMpier 
pelure,  provenant  de  la  copie  d'une  instruction  canfidentitlli 
sur  le  chargement  des  obus  en  mélinite.  —  Ce  sont  les  frag- 
ments de  la  copie  livrée  à  l'agent  A.,  fragments  parvenus  an 
service  des  renseignements  par  la  voie  ordinaire. 

N°  76.  Note  du  service  des  renseignements  au  sujet  des 
fragments  réunis  sous  la  cote  75.  —  C'est  un  rapport  sur  la 
question,  rédigée  le  10  mai  1898  par  le  général  Gonse. 

N°  77.  Note  de  la  Direction  de  Vartillei^ie  avec  une  rej^r^ 
duction  des  fragments  calcinés.  —  Cette  note  permet  d'ider^ 
tifler  les  fragments  de  copie  parvenus  au  service  des  rensei- 
gnements et  d'y  reconnaître  les  débris  d'une  copie  de  iHtf- 
Iruction  confidentielle  du  12  jum  1889  sur  le  chargement  dff 
nbus  en  mélinite. 

N°  78.  Procès-verbal  des  constatations  faites  au  sujet  des 
fragments  calcinés. 

(1)  Voir  i)lus  haut,  p.   201   ol  202. 
^21  Vùir  plus  liaut,  p.  195. 
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N**  79.  Tableau  de  comparaison  des  fragments  calcinés 
*c  Vinstruction  sur  le  chargement  des  obus  en  mélinite. 
Comme  la  pièce  77,  les  deux  pièces  78  et  79  sont  relatives 
X  recherches  faites,  pour  découvrir  ce  que  représentaient 
fragments  de  copie  parvenus  au  service  des  renseigne- 
mis, 

N**  80,  80  bis,  80  ter.  Note  concernant  Vinstruction  sur 
chargement  des  obus  en  mélinite,  deux  pièces  jointes.  — 

note  fait  connaître  comment  a  été  élaborée,  autographiée 
distribuée  l'instruction  confidentielle  du  12  juin  1889,  dont 

a  reconnu  le  texte  sur  les  fragments  de  copie  livrée  à 
genl  A. 

Toutes  ces  pièces  ont  été  analysées  et  discutées  dans  la 
rtion  V  (1)  :  elles  visent  un  acte  d'espionnage  commis  par 
utonnet,  et  reporté  par  le  service  des  renseignements  sur 
((  tête  de  turc  »,  c'est-à-dire  sur  Tofflcier  Israélite. 

X""  81.  Déclaration  du  capitaine  Sommer  et  du  comman- 
nt  Barbier. 

Le  texte  de  celte  déclaration,  délivrée  au  général  Gonse 
25  mai  1898,  a  déjà  été  cité  (2).  Il  mérite  d'être  rapporté 
louveau  : 

[;n  matin,  cJil  le  capitaine  Sommer,  an  commencement  de  18SHX  j'ai 
conli-é  Dreyfus  qui  s'est  plaint  à  moi  de  la  façon  brutale  dont  le  câ- 
line Barbier  venait  de  le  mettre  à  la  porte  de  son  bureau.  Je  me  suis 
\andé.  depuis  si  cette  sortie  n'avait  pas  été  motivée  par  l'altitude  sus- 
te  cl  emt)arrassée  qulauraii  peut-être  prise  Dreylus  à  l'arrivée  inopinée 
capitaine  Barbier  dans  son  bureau. 

Au  dessous  de  cette  déclaration,  le  commandant  Barbier 
rit  qu'il  ne  se  rappelle  rien.  Il  n'émet  aucune  appréciation  P  ^^^ 
r  Dreyfus,  et  déclare  seulement  avoir  eu  en  garde  des  docu- 
3nts  confidentiels. 

Le  fait  relaté  ci-dessus,  dit-il,  est  complètement  sorti  de  ma  mémoire  : 
rendant  il  me  paraît  très  possible,  étant  donné  que  certaines  expériences 
raient  demeurer  confidentielles,  el  que  le  colonel  directeur  m'avait 
lornié  de  ne  pas  divulguer  certains  documents  dont  j'avais  la  garde. 

Les  demandes  que  s'adressait  à  lui-même  le  capitaine 
animer  au  sujet  de  propos  par  lui  prêtés  à  Dreyfus  sur  des 
cidents  «  possibles  »,  étaient  bien  dignes  de  figurer  dans 


4t. 


^1)  Voir  plus  haut,  p.  186. 
(2)  Cass.,  1899,  Débats,  p,  634. 
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le  dossier  secret,  à  côté  de  toutes  les  pièces  frelatées  et  de 
toutes  les  «  hypothèses  »  qui  s'y  trouvent.  Mais  de  telles  dé- 
clarations, si  elles  sont  indifférentes  en  ce  qui  concerne  ^a^ 
cusation,  montrent  bien  Tesprit  qui  a  présidé  à  la  composi-, 
tion  du  dossier  secret,  et  Tétat  d'ûme  des  témoins  à  charge. 

On  doit  rapprocher  de  cette  pièce  une  lettre  du  chef  d'es- 
cadron Rivais,  que  cet  officier  supérieur  adressa,  le 
31  août  1899,  au  commissaire  du  gouvernement  près  le  Con- 
seil de  guerre  (1).  Alors  que  la  pièce  81  semblerait  établit 
que  les  officiers  de  Bourges  n'admettaient  même  pas  d'autres 
officiers  à  pénétrer  dans  leur  bureau,  le  commandant  Riv 
fait  grief  à  Dreyfus  de  n'avoir  pas  admis  un  planton  à  pé 
trer  dans  le  sien.  Le  commandant  Rivais  ajoute  que,  d'ap 
un  bruit  circulant  depuis  longtemps  dans  la  garnison,  Dref 
fus  aurait  eu  des  poches  à  son  gilet  de  flanelle  !  «  Ce  fait,  si 
est  vrai,  ajoute  le  commandant  Rivais,  me  paraît  réellemen 
grave.  » 

La  lettre  du  commandant  Rivais  eût  été  digne,  elle  aussi 
des  honneurs  du  dossier  secret.  Elle  y  eût  été  cerlainemeil 
versée  si  les  hypothèses  concernant  les  gilets  de  flanelle  dl 
Dreyfus  eussent  été,  un  an  plus  tôt,  Tobjet  des  préoccupation! 
de  cet  officier  supérieur.  , 

N**  82.  Rapport  de  M.  BertiUon  sur  Vexpertise  des  qnntn 
fragments  calcinés.  —  Ce  rapport,  du  2  juin  1898.  est  l'ap- 
porté intégralement  plus  haut,  dans  la  section  V,  où  sont  dis- 
cutés tous  les  (loccments  relatifs  à  la  livraison  de  rinstruction 
confidentielle  sur  le  chargement  des  obus  en  mélinite. 

L.  —  I^es  deux  pièces  qui  suivent,  n**"  83  et  84,  concern«'nl 
l'accusation  de  livraison  à  l'agent  A.  d'un  document  ro 
dentiel  sur  l'attribution  de  l'artillerie  lourde  aux  armée?. 

N""'  83  et  83  bis.  Note  d'un  agent  étranger  avec  traduction 
au  suict  de  Vaflectation  de  Vartillerie  lourde  aux  armées. 
C'est  le  meniento  de  l'agent  A.,  arrivé  au  service  des  ren 
gnements  le  28  décembre  1895.  Ce  document  est  cité  et  discu 
plus  haut,  dans  la  section  VIII  (2). 

N*"  84.  Note  du  service  des  renseignements  au  suietd»'^ 


(1)  Enquête,  t.  2,  p.  VÔO. 
(21  Voir  plus  liuul,  p.  222. 
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'ce  83.  —  Cette  note  est  rapportée  également  et  discutée  P-  *15 
ns  la  section  VIII,  consacrée  à  cette  étrange  accusation,  par 
îuelle  le  service  des  renseignements  s'efforçait  encore  de 
jeter  sur  la  tête  de  l'officier  Israélite  un  acte  d'espionnage 
mmis  quinze  mois  après  son  arre station. 

LI.  —  Avec  la  pièce  85  commence  le  quatrième  et  dernier 
ragraphe  de  la  première  partie  du  dossier  secret.  Ce  para- 
aphe  est  intitulé  :  «  Renseignements  divers  sur  le  déporté 
'eyfus.  » 

N®*  85  à  95.  Onze  rapports  au  sujet  de  Dreyfus  {jeu,  [em- 
es).  —  Il  s'agit  là  des  rapports  de  Guénée  sur  la  question 
Li  et  femmes.  L'auteur  de  ces  rapports  a  lui-même  déclaré 
le  les  renseignements  par  lui  consignés  dans  ces  rapports 
avaient  aucune  consistance,  «  qu'ils  pouvaient  se  rapporter 
issi  bien  à  Dreyfus  qu'à  un  autre  (1)  ». 

La  préfecture  de  police  avait  établi  la  confusion  commise 
ir  Guénée,  notamment  entre  Alfred  Dreyfus  et  un  homo- 
^me  (2).  La  minute  du  rapport  de  la  préfecture  de  police, 
•nt  l'expédition  avait  été  supprimée  en  1894  par  Henry,  avait 
5  retrouvée  lors  de  la  première  revision  en  1899.  Les  rap- 
•rls  de  Guénée  n'en  ont  pas  moins  été  maintenus  au  dossier 
cret  pour  le  procès  de  Rennes,  et  le  rapport  de  la  préfec- 
re  qui  les  détruisait  n'y  a  pas  été  joint  ! 

En  d'autres  rapports,  Guénée,  à  l'instar  du  général  Gonse 
ns  la  pièce  96,  inscrivait  des  propos  imaginaires  qu'il  attri- 
lait  au  docteur  Weill  ou  au  grand  rabbin.  Le  docteur  Weill 
le  grand  rabbin  ont  fait  entendre,  à  Rennes,  leurs  protes- 
tions indignées  contre  ces  nouveaux  faux  (3). 

LU.  —  N®  96.  Note  au  sujet  d'une  conversation  tenue,  en 
97,  par  un  membre  de  la  famille  Dreyfus. 

C'est  une  note  du  8  mars  1898,  où  le  général  Gonse  pre- 
nd rapporter  textuellement  une  conversation  entre  M.  Ha- 
mard,  cousin  par  alliance  de  Dreyfus,  et  M.  Painlevé  :  il  y 
nsigne  des  propos  contraires  aux  propos  réels.  MM.  Pain- 

(1)  Cass.,  1899,  l.  1,  p.  726. 

(2)  Conf.  Déposition  Lépine.  Cass.,  1899,  l.  2,  p.  11  et  12,  et  la  note  du 
lovembre  1894,  Cass.,  1899,  t.  2,  p.  349. 

(3)  Rennes,  t.  3,  p.  320  et  322. 
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levé  et  Hadamard  se  sont  très  justement  élevés  avec  véhé- 
mence contre  c^tte  falsilication  et  contre  les  procédés  qu'elle 
implique  (1). 

Une  note  du  colonel  Du  Paty  de  Clam,  du  10  déc«n- 
bre  1897  (2),  paraît  avoir  été  Torigine  de  la  pièce  rédigée  pir 
le  général  Gonse. 

Dans  la  dernière  enquête,  M.  Painlevé  a  montré  que  les 
p.  416  procédés  de  falsification,  en  ce  qui  concerne  la  pièce  M 
avaient  été  employés  à  des  époques  successives  :  c'était  une 
pièce  qu'on  modifiait  suivant  les  besoins  du  moment  (3.0 
n'y  a  que  la  vérité  dont  on  n'ait  tenu  compte  à  aucune  époque, 
dans  la  rédaction  de  ce  document. 

N**  97.  Déclaration  du  général  Le  Belin  de  Dionne.  —  C>5t 
une  pièce  qui  vaut  la  précédente.  Le  général  Le  Belin  d« 
Dionne  a  délivré  par  complaisance,  au  général  Gonse.  If 
1"  juin  1898,  une  attestation  diamétralement  contraire  à  f^ 
qu'il  certifiait  être  la  vérité  en  1892.  Toutes  les  explications 
relatives  à  ces  aberrations  de  la  passion  ont  été  données  ao 
sujet  du  témoignage  du  général  Le  Belin  de  Dionne  (4\ 

LUI.  —  N®  98.  Copie  d'une  note  du  colonel  Sandherr  sut 
tine  entrevue  avec  les  frères  Dreyfus.  Cette  note,  qui  est 
d'ailleurs  en  réalité  tout  à  l'honneur  de  la  famille  Dreyfus, 

a  (Me  lue  au  procès  do  Rennes  (rt\  C'est  îui  moyen  de  crll.^ 
note  qu'a  élé  dénias(iué  1(*  faux  ténuiigiiage  du  sieur  I^Ml^t. 

N*"  00.  Elirait  d'un  l'dpiKfVt  adresse  nu  ministre  dr  k 
Gnerre.  -  Le  rapport  émane  d'un  de  nos  attachés  militijirt-j 
à  l'étranger.  Comme  pr(\^([ue  tous  les  journaux  à  rétraupcr 
sigualaieut  l'eiTcur  judiciaire  manifeste  dont  avait  été  vi.'- 
time  le  capitaine  Dreyfus,  on  avait  extrait  de  ce  rapjxut.  ni 
date  du  G  mars  iS08,  une  phrase  affirmant  que  tous  les  j^iii- 
naux  «'talent  entir  les  mains  des  juifs,  mais  (]ue  tout  le  inniulo 
était  l)ien  convaincu  de  la  culpabilité  du  capitaine  israélit''. 
Cet  extrait  était  diurne  du  dossier  secret. 

(1)  (.:as<.,  ISO'.),  t.    1.   T..   rû  ol   suiv.   ■-   Ht'nih's,   l.  3.    n.   331  ol  >.iv- 
p.  W'A,  p.  3.3r,  cl  \V11. 

'2'!  Eiuinr-te.  t.  2.  p.  333. 

(3J  raiiilevé.  Enqu»'le,  t.  1,  p.   (>40. 

'i   Voy.  plus  haul.  p.  3'.)l.  —  Cnf.  Cas?.,  18ÎW.  Dùbals,  p.  i>35. 

(5)  Rennes,  t.  2,  p.  187. 
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N®  100.  Lettre  adressée  au  colonel  CoUnrd,  du  deuxième 
ureau  de  V Etat-major  de  V armée.  —  La  lettre,  en  date  du 
r  août  1898,  est  du  môme  attaché  militaire.  Il  y  est  dit  que 

régiment  de  l'agent  A.  a  reçu  le  sobriquet  de  «  régiment 
B  Dreyfus  ».  L'auteur  de  la  lettre  croit,  dit-il,  qu'il  a  dû  ar- 
ver  quelque  chose  de  désagréable  à  Tagent  A. 

N**  101.  Lettre  adressée  au  ministre  de  la  Guerre  par  le 
jïonel  en  retraite  Fleur.  —  Le  colonel  Fleur,  dans  cette  dé- 
aralion  du  29  janvier  1898,  y  expose  l'un  des  racontars  dont 
5t  composée  sa  déposition  analysée  plus  haut  (1).  Il  s'agit 
e  la  conversation  tenue  en  chemin  de  fer  par  personnes 
iconnues,  devant  M.  Fleur.  Cette  déclaration  a  été  lue  aux 
ébats  devant  la  Cour  de  Cassation  en  1899  (2). 

N°'  102  à  114.  Treize  lettres  du  déporté  Dreyfus,  —  Ce 
)nt  les  lettres  adressées  au  général  de  Boisdeffre,  par  Brey- 
js.  emprisonné  à  TIle-du-Diable,  lettres  par  lesquelles  le 
lalheureux  capitaine  faisait  appel  au  chef  d'Elat-major  gé- 
éral  comme  à  son  défenseur  naturel,  et  le  suppliait  de  faire 
)ntinuer  les  recherches  concernant  l'acte  de  trahison  com-  P-  ii7 
lis  en  1894(3). 

Et  c'est  en  réponse  à  cet  appel,  que  le  général  de  Bois- 
r'ffre  s'employa  de  son  mieux  à  étouffer  la  vérité  que  venait 
?  découvrir  le  colonel  Picquart. 

On  comprend  bien  le  flot  d'indignation  qui  amena  sur  les 
\Tes  de  Dre'V'fus,  au  moment  où  le  président  du  Conseil  de 
lerre  de  Rennes  lui  demandait  s'il  avait  quelque  chose  à 
re  au  sujet  de  la  déposition  du  général  de  Boisdeffre,  cette 
irole  pleine  de  reproche  méprisant  : 

Je  ne  veux  rien  répondre  au  général  de  Boidedre  (4). 

X**  115.  Copie  d'un  rapport  du  Directeur  de  V Administra- 
on  pénitentiaire  à  In  Guyane^  sur  Vattiltide  du  déporté  Drey- 
is.  —  N®  116.  Copie  d'un  rapport  adressé  au  Directeur  de 
Administration  pénitentiaire  à  la  Guyane,  sur  Tattitude  du 
éporté  Dreyfus. 
Pour  apprécier  ces  rapports,  pour  voir  comment,  par  un 

(l;  Voy..  plus  haut,  p.  407. 

(2;  Cass.,  1899.  Débats,  p.  634. 

(3  Voir  Cass.,  1899.  Débals,  p.  31  i  et  p.  679. 

(4)  Rennes,  t.  1,  p.  535. 
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monstrueux  abus  de  pouvoir,  la  peine  de  la  déportation  pro- 
noncée contre  Tofficier  israélite  a  été  transformée  par  ses 
tortionnaires  en  un  emprisonnement  cellulaire  avec  aggrava- 
tion de  la  peine  des  fers,  il  suffit  de  se  reporter  au  rapport 
officiel  sur  le  séjour  de  Dreyfus  à  TIle-du-Diable. 

Il  a  été  donné  lecture  de  ce  rapport  à  Renoes  (1).  Il  est 
utile  d'en  rapprocher  l'observation  par  laquelle  M.  Poumier. 
inspecteur  général  des  services  administratifs  du  ministère 
de  rintérieur  (service  pénitentiaire)  terminait  sa  déposition 
du  10  janvier  1899  devant  la  Cour  de  Cassation  (2). 

J'appelle  l'attention,  disait  M.  Fournicr,  sur  ce  [ait  que,  cinq  personna 
appartenant  au  service  pénitentiaire,  ayant  toutes  approché  Dreyfus^  Mil 
restées  toutes  convaincues  de  son  innocence. 

LIV.  —  Avec  la  pièce  116  se  termine  la  première  partie  du 
dossier  secret. 

Comme,  d'après  les  déclarations  mêmes  du  commandant 
Cuignet  (3),  c'est  dans  la  première  partie  que  sont  renier- 
mées  les  pièces  se  rapportant  directement  à  Vaffaire  Dreyfus, 
on  pourrait  arrêter  ici  l'examen  du  dossier.  Il  semble  super- 
flu, en  effet,  d'examiner  des  pièces  n'ayant  plus  de  rapport 
direct  avec  l'affaire  Dreyfus. 

Mais  les  accusateurs  de  Dreyfus  ne  manqueraient  pas, 
évidemment,  malgré  les  déclarations  du  commandant  Cui- 
gnet, de  créer  des  équivoques  sur  cette  seconde  partie  du 
dossier,  si  l'étude  en  était  négligée.  Il  faut  donc  poursuivre 
p.  418  un  examen,  inutile  sans  doute  au  point  de  vue  juridique. 
mais  rendu  nécessaire  par  la  déloyauté  de  Taccusation. 

La  deurirme  partie  du  dossier,  dit  le  commandant  Cui- 
gnet (V.  renferme  les  j^ièces  qui  n'on/,  avec  les  pièces  de  U 
première  partie,  quun  intérêt  de  rappiochement. 

Ces  pièces  sont  jointes  au  dossier,  soit  pour  permettre  de 
fixer  une  date,  soit  pour  permettre  de  comparer  les  écritures, 
soit  pour  montrer  les  relations  d'espionnage  qu'avaient  entre 
eux  les  agents  A.  et  R. 

X°'  117  à  122.  Pièces  parvenues  au  service  des  renseigne- 
il)  ncnnes.  t.  1,  p.   2;S  et  suiv. 
,2;  Cnss.,  1S1>9,  t.    I,  p.    40G. 

(3)  Cu^s..  1K1)Î),  t.  1.  p.  357. 

(4)  CUb-.,  18'jy,  t.  1,  p.  3:)7. 
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rcnts  en  même  temps  que  le  bordereau  de  Dreytus  {i  borde- 
rau,  5  originaux^  £  traductions).  • 

Ces  pièces,  présentées  comme  ayant  fait  partie  du  même 
ivoi  que  le  bordereau,  sont  datées  respectivement  des 
L  août,  25  août,  26  août,  2  septembre  et  septembre  1894.  On 
1  a  déduit  que  le  bordereau  devait  être  approximativement 
5  fin  août  ou  commencement  de  septembre  1894. 

Il  est  à  noter  que  ces  renseignements  n'avaient  pas  été 
roduits  au  procès  de  1894.  C'est  qu'à  cette  époque,  les  sou- 
inirs  de  chacun  étaient  trop  précis  pour  que  l'accusation 
ut  équivoquer  sur  la  question  des  manœuvres.  Jl  était  évi- 
tât pour  tous  que  Dreyfus,  sachant  depuis  la  fin  de  mai  ne 
18  pouvoir  aller  aux  manœuvres,  et  n'y  étant  d'ailleurs  pas 
lé.  n'avait  pu  écrire,  à  la  fin  d'août  ou  au  commencement 
Hî  septembre,  la  phrase  :  «  je  vais  partir  aux  manœuvres  ». 

On  avait  donc  placé  le  bordereau  en  avril  1894,  pour  ap- 
iquer  la  phrase  finale  à  un  voyage  d'Etat-major. 

C'est  seulement  cinq  ans  plus  tard,  après  avoir  créé  de 
)losives  équivoques  sur  la  décision  prise  à  l'égard  des  sta- 
aires  pour  la  question  des  manœuvres,  après  avoir  sup- 
'imé  du  dossier  les  déclarations  du  capitaine  de  Pouydra- 
lin  détruisant  ces  équivoques,  après  avoir  aidé  à  la  défor- 
ation  des  souvenirs  relatifs  à  cet  objet,  que  les  accusateurs 
'  Dreyfus  ont  établi  la  date  véritable  du  bordereau.  Après 
oir  par  des  procédés  inavouables,  escamoté  l'insurmonta- 
e  objection  que  la  phrase  finale  du  bordereau  placé  en  août- 
ptembre  créait  à  l'accusation,  les  accusateurs  espéraient, 
ec  cette  date  d'août-septembre,  pouvoir  établir  leur  argu- 
entation  technique  d'une  façon  plus  spécieuse. 
Ces  machinations,  en  ce  qui  concerne  la  date  du  borde- 
au,  donnent  la  mesure  de  la  bonne  foi  de  l'accusation. 

LV.  —  Les  pièces  qui  suivent,  n***  123  à  129,  ont  trait  à 
ffaire  Greiner.  On  présente  cette  affaire  d'espionnage 
mme  n'ayant  aucun  rapport  avec  l'affaire  Dreyfus. 

N***  123  et  123  bis.  Lettre  en  langue  étrangère  avec  traduc- 
m,  —  C'est  une  lettre  de  l'agent  A.,  envoyant  à  son  état-  p.  419 
ajor  les   rapports   de   la    Commission   de   Calais   sur  le 
îO  court,  livrés  par  Greiner. 

^:oi  ^24  et  124  bis.  Fragment  de  lettre  en  langue  étrangère 
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{ivec  traduction.  —  C'est  encore  une  lettre  de  l'agent  A.,  Irans- 
mettant  à  son  élat-nMLJor  le  bulletin  des  questions  à  fé/Mie, 
pris  par  Greiner  au  ministère  de  la  marine. 

N***  125  à  i27.  Trois  notes  explicatives  au  sujet  des  pièm 
123  et  ^24.  —  Ces  trois  notes  sont  :  1*  une  note  du  24  na 
1898,  relative  au  rapport  de  la  commission  de  Calais  ; 
2**  une  note  de  la  Direction  de  Tartillerie  sur  le  hxMeivn,  itt 
questions  à  Véiude  ;  3*  une  note  du  service  des  renseigna 
ments,  du  26  mai  1898.  Ces  notes  tendent  à  établir  q«: 
Taffaire  Greiner  n'a  aucune  connexité  avec  l'affaire  Dreyfus. 

L'affirmation  est  assurément  exacte  :  les  faits  d'espion-* 
nage  de  Greiner  n'ont  aucune  connexité  avec  les  faits  d>s- 
pionnage  révélés  par  le  bordereau.  Mais  pour  que  Ton  pût 
considérer  l'affaire  Greiner  comme  absolument  étrangère  à 
l'alïaire  Dreyfus,  il  nurait  fallu  que  le  service  des  renseigna 
ments,  ne  s'efforciU  pas  de  rejeter  sur  la  tête  du  capitaine 
israélite  les  actes  d'espionnage  commis  autrefois  par  Greiner. 

Cette  déclaration  de  non  connexité  entre  les  deux  affaires  j 
est  donc  encore  une  équivoque,  destinée  à  égarer  la  justice el 
à  éviter  Texamen  du  dossier  Greiner. 

N**'  128  et  129.  Deux  notes  au  sujet  dune  affaire  dWpian- 
nage  jugée  en  1892,  —  La  première  est  une  note  du 
2\  mai  1898.  énuniant  du  service  des  renseignements  :  \^ 
seconde  est  une  note  du  28  juin  1892,  produite  h  Tappiii  '!♦* 
la  première.  Elles  indiquent  les  origines  de  Taffaire  Greiner. 

X°  i:30.  }s'ote  au  sujet  d'une  affaire  d'espiounagc  jugre  n\ 
iSiiO.  --  Celte  note  eoneerne  TalTaire  l](')utonnet,  présent<^e 
rorninc*  s;ins  <*onnexilé  av(M'  TalTaire  Dreyfus.  La  remarqu»' 
déjà  laite  pour  Taffaii'e  Greiner  s'applique  eneore  i'"- 
L'affaire  Houtonnet  n'a  sans  doute  pas  de  rapport  avec  l'.if- 
faire  Drtnfus.  Mais  le  dossier  Boutonnet  est  intéressant  nénr- 
moins  à  ronsulter.  ])aree  ((u'on  y  trouve  la  preuve  que  rr^r- 
tains  faits,  toujours  portés  à  la  eliarge  du  capitaine  israélitf 
par  h^  sfTviec»  des  renseignements,  avaient  été  commis  ^n 
réalité  par  Boutonnet. 

LVL  —  X**"  131  à  l 'lO.  l'iic  Irttrr  et  neuf  rapports  au  sitifi 
(Vune  enqtiétr  faitr  m  tS9^  sur  le  pcrs^onncl  subalterne  du 
ministère  de  la  Guerre,  --  Ces  rapyiorts  émanent  de  la  i-rt^ 
fecture  de  police,  et  ces  dix  pièces   concernent  la  surveil- 
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nce  de  certains  employés  du  personnel  subalterne  du  minis- 
re  de  la  Guerre,  au  sujet  de  la  fuite  des  plans  directeurs. 

Deux  remarques  sont  à  faire  relativement  à  ces  pièces. 
L  première  concerne  la  date  de  cette  surveillance  :  la  sur- 
illance  de  la  préfecture  de  police  s'exerce  en  1893  ;  c'est 
éme  en  1892  qu'a  lieu  plus  spécialement  la  surveillance 
tive  de  l'employé  Duchet  par  les  agents  au  service  du  mi- 
sère. 

Cette  observation  a  déjà  été  faite  plus  haut  (1)  au  sujet  P*  ^^^ 
5  la  pièce  :  «  ce  canaille  de  D...  »,  que  le  service  des  rensei- 
lements  a  faussement  datée  d'avril  1894. 

La  deuxième  remarque  concerne  le  personnel  surveillé  : 

est  le  personnel  subalterne.  Jamais,  avant  l'affaire  Dreyfus, 

service  des  renseignements  n'avait  imaginé  que  le  fournis- 

ur  de  plans  directeurs,  payé  ù  raison  de  10  francs  le  plan, 

dans  une  situation  si  précaire  qu'il  était  obligé  de  solli- 
ter  des  avances,  fût  un  officier  d'élat-major  jouissant  d'une 
•osse  fortune.  C'était  naturellement  les  employés  besogneux 
je  l'on  suspectait  d'avoir  joué  ce  rôle  de  fournisseur  de 
ans  directeurs.  Il  a  fallu  toutes  les  suggestions  des  haines 
îtisémites  pour  faire  mettre  à  la  charge  de  Dreyfus  une  ac- 
isation  aussi  ridicule. 

LVII.  —  N*""  l'il  à  142  bis.  Deu.r  ritpports  en  langue  ctran* 
he  et  deux  traductions.  —  Il  s'agit  là  de  deux  rapports  sur 
?5  questions  banales  émanant  de  l'agent  A.  et  placés  au 
Dssier  comme  i)ièoes  de  comparaison  d'écriture.  L'un,  en 
•rme  de  brouillon,  non  daté,  paraît  être  de  1892  ;  Tautre  est 
T  date  du  22  octobre  1896  :  ce  sont  des  rapports  officiels  sur 
s  manœuvres. 

N***  143  et  143  bis.  Fragment  de  note  en  français  avec  note 
rplicntive.  —  C'est  une  note  de  l'agent  A.  sur  le  programme 
E»  la  visite  des  élèves  de  l'Ecole  de  guerre  au  polygone  des 
latelots.  La  pièce  est  de  1893.  Le  programme  dont  il  s'agit 
*a  évidemment  rien  de  confidentiel.  Mais  on  peut  remarquer 
u'en  cett«  année  1893,  Dreyfus  n'est  plus  à  l'Ecole  de 
uerre  ;  que  l'agent  A.  paraît,  durant  cette  année  1893,  être 
»nu  exactement  au  courant  de  ce  que  font  les  élèves  de 

1)  Voir  plus  haut,  p.  180. 
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TEcole  de  guerre  ;  et  que  les  cours  de  l'Ecole  de  guerre  livrés 
à  ragent  A.  sont  les  cours  professés  en  1893-1894. 

N®  144.  Minute  d'un  télégramme  en  langue  étrangère. 
—  C'est  un  spécimen  d'écriture  de  l'agent  A.,  minute  d'un 
télégramme  banal  envoyé  au  major  Dahme. 

N***  145  et  145  bis.  Lettre  en  langue  étrangère  avec  traduc- 
tion. —  La  lettre  est  du  20  septembre  1897,  elle  émane  de 
l'agent  A.  et  recommande  un  officier  français  qui  sollici- 
tait une  permission  pour  aller  en  Alsace.  Cette  lettre  ne  con- 
cerne pas  Dreyfus,  enfermé  à  cette  époque  dans  son  cachot 
de  rile-du-Diable.  Elle  est  assurément  toute  naturelle,  et  ne 
saurait  ôtre  invoquée  contre  l'officier  qu'elle  concerne.  Mais 
on  doit  faire  remarquer  que  certains  témoins  ont  osé  allé- 
guer contre  Dreyfus  de  prétendues  facilités  à  lui  données 
pour  aller  en  Alsace.  On  peut  comparer  les  rigueurs  dont 
Dreyfus  a  été  l'objet  lorsqu'il  est  allé  en  Alsace,  au  chevet  de 
p.  421  son  père  mourant,  en  décembre  1893  (1),  et  les  recommanda- 
tions de  l'agent  A.  en  faveur  d'un  autre  officier  se  rendant  en 
pays  annexé.  Si  cette  lettre,  si  correcte,  avait  concerné  Drey- 
fus elle  eut  été  certainement  exploitée  comme  un  argument 
décisif  en  faveur  de  l'accusation. 

N®'  146  à  147  bis.  Deux  cartes  de  correspondance  en  fran- 
çais avec  deux  copies.  -  -  Ce  sont  là  des  spécimens  d'écriture 
de  rattaché  naval  italien  Rosollini.  La  première  carte,  du 
7  mai  180-'i,  envoie  à  l'agent  A.  dos  renseignements  sur  <K"^ 
essais  de  cuirasse  ;  la  seconde,  du  27  mai  1894,  est  une  lettre 
banale. 

N°  l'i8.  Lettre  en  français.  —  Spécimen  d'écriture  en  fran- 
çais de  ragent  A.  :  cette  lettre,  du  14  août  189i.  est  une  lellre 
banale  à  une  personne  faisant  des  offres  de  service  à  son 
gouvernement. 

N°'  1'j9  h  151.  Trois  lettres  en  français  {correspondnncc 
d'un  agent  étranger  avec  un  ingénieur).  --  Ces  trois  pièo^^^ 
l)araisseiit  se  référer  au  mémo  objet  que  la  précédente.  La 
première  émane  de  l'agent  A.  :  elle  est  d'octobre  189'i,  et  con- 
cerne un  api)nreil  pour  torpille  offert  par  un  ingénieur.  Les 
deux  autres  sont  des  lettres  adressées  par  cet   ingénieur  à 

M     KlKlllrtr.    t.    1.     p.    USO. 
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agent  A.  L'ingénieur  fait  connaître  son  nom  et  son  adresse  : 
offrait  un  appareil  inventé  par  lui,  qui  ne  fut  d'ailleurs 
as  accepté.  Il  ne  s'agit  pas  d'espionnage. 

i\**"  152  à  153  ter.  Deux  fragments  de  lettres  en  langue 
irangère,  deux  traductions,  une  enveloppe.  —  La  première 
îttre  émane  de  Tagent  A.,  elle  est  du  13  janvier  1894. 
.'agent  A.  accepte  des  plans  directeurs  au  prix  de  10  francs. 
l  s'agit  des  plans  d'Albertville,  Briançon,  Mézières,  Longwy, 
iontmédy  et  Péronne. 

La  seconde  lettre  émane  de  l'attaché  militaire  anglais 
l'albot  :  elle  est  adressée  à  l'agent  A.,  auquel  elle  réclame  le 
envoi  d'un  rapport  sur  les  manœuvres  de  cavalerie.  On  peut 
approcher  de  cette  lettre  les  propos  tenus  par  l'attaché  mili- 
aire  Talbot  au  général  de  Galliffet  (1),  sur  les  renseignements 
[u'offrait  Esterhazy. 

N**  154.  Une  lettre  en  français.  —  Lettre  banale,  de  l'atta- 
hé  militaire  russe,  baron  de  Fredericks,  à  l'agent  A. 

N®*  155  à  156  bis.  Deux  lettres  en  langue  étrangère  avec 
me  analyse  sommaire  de  chacune  d'elles.  —  La  première 
dressée  à  l'agent  A.  par  son  frère,  le  7  octobre  1896,  contient 
les  plaintes  sur  la  banalité  des  manœuvres.  La  deuxième, 
lu  27  octobre  1896,  est  une  lettre  par  laquelle  Weidt  demande 
.  l'agent  A.  des  renseignements  pour  une  conférence. 

N®  157.  Minute  d'une  lettre  circulaire  en  français.  —  Cette 
etlre  circulaire,  émanant  de  l'agent  A.,  est  relative  à  un  ban- 
[uet  à  organiser  pour  le  départ  de  l'attaché  militaire  espa- 
jmol  Mendigoria. 

N**  158.  Carte  de  visite  d'un  agent  étranger  avec  un  mot  P-  *22 
îe  son  écriture.  —  C'est  un  simple  spécimen  d'écriture  de 
'agent  A. 

« 

LVIIL  —  N***  159  à  233.  Soixante-quinze  lettres,  cartes- 
lélégrammes  {correspondance  intime).  N®*  234  à  235.  Deux 
fiotes  sur  Vauteur  des  pièces  comprises  sous  les  cotes  i59  à 
233.  —  Il  s'agit  ici  de  pièces  révélant  les  relations  de  l'agent 
\.    avec  une  dame,   qui   d'ailleurs    est  étrangère,    et   n'a 

(1)  Cass.,  1899,  t.  1,  p.  217.  —  Adde  :  Cass.,  1899,  Débals,  p.  138.  —  De 
Galliffet,  Enquête,  t.  1,  p.  9(H. 
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nullement  été  impliquée  dans  des  questions  d'espionnap. 
M,  Wattine  a  expliqué  que  ces  lettres  avaient  trouvé  placf 
au  dossier  pour  prouver  l'authenticité  des  documents  souvent 
fort  suspects  arrivant  par  la  voie  ordinaire  (i). 

On  peut  se  demander  si  ces  pièces  ne  seraient  pas  plutM 
de  nature  à  établir  le  caractère  peu  sérieux  des  communia- 
tions  de  «  la  voie  ordinaire  »  (femme  Basiian). 

Ce  qu'on  trouve  au  dossier  secret  est  bien  de  naturel 
justifier  l'appréciation  du  général  de  Galliffet  (2)  : 

La  femme  Bastian,  par  ce  que  j'en  ai  entendu  dire,  m'a  toujours  pan 
une  femme  extrêm&nent  dangereuse,  en  ce  sens  qjïelle  rt^eevûit,  ie  cm, 
de»  detix  côtéSy  si  elle  recevait  quelque  chose. 

Il  est  profondément  regrettable  de  voir  figurer  au  dossier 
des  pièces  aussi  suspectes,  aussi  étrangères  à  la  discussiOD. 
et  dont  le  service  des  renseignements  paratt  s'être  servi  en- 
core dans  ses  honteuses  manœuvres.  Il  suffit,  pour  s'en  ren- 
dre compte,  de  se  reporter  à  la  déposition  du  colonel  Du  Paty 
de  Clam  (3),  en  date  du  22  mars  1904. 

Un  autre  viembre  de  la  Cour.  —  Le  témoin  nous  a  dit  tout  à  l'heure 
qu'il  reviendrait  sur  ce  point,  que  ses  chefs  lui  avaient  demandé  des  actes 
exoessils,  d'aocomplir  certains  faits  qull  ne  croyait  pas  devoir  accomplir, 
par  conscience  ;  est-ce  que  le  témoin  pourrait  nous  parler  des  faits  ifà 
lui  auraient  été  ainsi  demandés,  imposés  par  ses  chefs? 

Le  témoin.  —  Oui,  Monsieur  le  Conseiller.  On  a  voulu  faire  usoge.  à 
un  moment  donnée  de  documents  saisis  dans  les  mômes  conditions  que  k 
bordereau,  et  qui  pouvaient  toucher  ù  la  vie  intime  d'un  attaché  militain 
et  à  la  vie  intime  d'une  personne  de  la  société.  J'ai  trouvé  quMl  n'ô4ail 
pas  possible,  quollr.s  que  lussent  les  circonstances,  de  jeter  une  pareiit^ 
ihoscî  dans  lo  d«''haf. 

M.  le  ConscUler.  —  Nrlail-re  pas  le  général  Gonse,  précisément,  m 
avait  (iemandé  cela? 

Le  témoin.  —  Non,  Monsieur  le  Conseiller;  autant  que  je  puis  me  1'^ 
rappcUT,  c'est  le  colonel  Kenry  qui  avait  proposé  cela  au  général  Gonse, 
f\  j.>  me  suis  élevé  très  vivement  eonlre  eelte  idée,  j'ai  même  déclaré  qt>? 
si  "n  en  faisait  u>age.  je  donnerais  ma  démission. 
p  423  '  "  autre  nietohre  de  la  Cour.  —  Est-ce  que  .M.  le  colonel  Du  Paly  d.' 
Clam  voudrait  nous  dii-c  <ommenl  on  voulait  en  faiixî  usage?...  Nous  av«-*n- 
tous  compris  à  (juelles  lettres  le  colonel  Du  Paty  de  Clam  fait  allu>ion... 
Peut-il  nous  dire  dans  quelles  circonstances  on  voulait  en  faire  usage. 
'  étant   donné  que  les  noms   n'ont  pas  été  prononcés? 

Ia'  Témoin.  —  Il  m'est  bien  difilcile,  à  une  pareille  dislance,  d'indiquer 
précisément  dans  quelles  circonstances  on  voulait  en  faire  usage,  mai-s  il 

(1.  Enquête,  t.  1.  p.  872. 
(?)  Knquête.  t.  1,  p.  899. 
(T;  Enquête,  t.  1,  p.  180. 
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e  semble  que  c'était  pour  exercer  une  sorte  de  pression  sur  cet  attache 
ilitaire. 

Mieux  vaut  ne  pas  insister  sur  ces  ignominies. 

N**  236  à  317.  Quatre-vingt  deux  lettres^  car  te  s-télégr  âm- 
es écrites  par  un  agent  étranger,  —  Ces  lettres  ou  cartes- 
légrammes,  de  l'agent  B.  à  l'agent  A.,  sont  réparties,  par 
'..  le  commandant  Cuignet,  en  trois  catégories,  avec  îndica- 
3n  des  allégations  qu'on  prétend  justifier  par  chacune  des- 
tes  catégories. 

Première  catégorie  (n ••236-246)  «  lettres  prouvant  les  dif- 
îullés  qu'éprouve  l'agent  B.  à  rencontrer  l'agent  A.  » 

Il  est  en  effet  fort  extraordinaire  que  l'agent  B.  et 
igent  A.,  collaborant  à  une  œuvre  d'espionnage^  éprouvent 
besoin  de  s'en  entretenir  constamment  dans  leur  prétendue 
irrespondance,  alors  que  toute  cette  dangereuse  correspon- 
ince  aurait  pu  être  si  facilement  remplacée  par  des  commu- 
cations  verbales. 

Mais  on  prétend  établir  les  difficultés  des  rendez-vous 
itre  l'agent  B.  et  l'agent  A.,  par  des  lettres  où  l'agent  B. 
irait  trouvé  précisément  utile  de  constater  lui-môme  ces 
fflcultés...  sans  doute  afin  de  tirer  d'embarras  le  service  des 
nseignements. 

Deuxième  catégorie  (n^**  247-280)  «  lettres  de  B.  à  A.,  prou- 
int  les  relations  d'espionnage  entre  les  attachés  militaires  ». 
îs  relations  paraissent  établies  ;  mais  les  termes  de  certai- 
îs  lettres  semblent  fort  étranges,  et  sont  bien  de  nature  à  en 
ire  suspecter  la  sincérité. 

Troisième  catégorie  (n^'  281-317)  «  lettres  de  B.  à  A.,  (na- 
re  des  relations  existant  entre  les  deux  attachés  militaires)», 
i,  le  caractère  suspect  des  lettres  s'aggrave  encore.  On 
ouve,  dans  cette  catégorie  de  lettres,  des  plaisanteries  de 
corps  de  garde  »,  qui  devaient  venir  plus  facilement  sous 
plume  d'un  Guénée  ou  d'un  Lemercier  Picard,  que  sous  la 
Lume  de  l'agent  B. 

Or^  il  est  impossible  de  nier  aujourd'hui  que  Lemercier 
icard  ait  été  employé  par  le  service  des  renseignements  pour 
i  fnbrieatian  des  faux  dont  il  avait  besoin.  Une  ordonnance 
e  M.  le  juge  d'instruction  Boucart,  rendue  sur  une  plainte 
n  faux  du  colonel  Cordier,  a  établi  en  effet  qu'une  lettre  pro- 
uite  par  le  service  des  renseignements  comme  ayant  été 
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p.  424  écrite  par  le  colonel  Cordier  à  M.  Mathieu  Dreyfus  était  ( 
la  fabrication  de  Lemercier  Picard  (1). 

Vraies  ou  fausses,  fabriquées  ou  non,  toutes  ces  letlK 
qui  n^ont  aucun  rapport  avec  Taffaire  Dreyfus,  Bemble 
n'avoir  été  mises  au  dossier,  comme  la  correspondance  i 
time  visée  plus  haut,  que  dans  un  but  de  chantage  à  exerc 
à  regard  des  agents  A.  et  B. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  Vagent  B,  avait  offert  ojfici 
leinent  son  témoignage  en  novembre  1807  et  le  15  /« 
vier  1898,  et  que  le  ministère  de  la  Guerre^  redoutant  ce. 
moignage,  était  parvenu  à  le  faire  repousser  par  le  minxsi 
des  Affaires  étrangères  (2).  Mais  le  service  des  renseigi 
ments  prenait  ses  précautions  pour  pouvoir,  le  cas  échca 
peser  sur  l'esprit  du  témoin. 

LIX.  N*»*  318  et  319.  Deux  lettres  écrites  par  le  mei 
agent.  Lettres  banales  de  l'agent  B.  fournissant  de  simp 
spécimens  d'écriture. 

N°'  320  et  321.  Deux  lettres  écrites  à  ce  même  agent. 

N**  322.  Note  explicative  sur  les  pièces  320  et  321.  — 
s'agit  de  deux  lettres  signées  Dubois,  des  27  et  29  oc 
bre  1894,  offrant  de  vendre  le  secret  de  la  poudre  sans  fumé 
la  seconde  lettre  indique,  d'autre  part,  que  le  signataire  • 
détenteur  d'une  cartouche  Lebel. 

La  note  explicative  n°  322  porlc  que  celte  affaire  Diil" 
n  offre  aucune  connexité  avec  Vaffaire  Dreyfus.  Il  esl  à 
marquer  d'ailleurs  que  les  deux  lettres  sont  postérieure'^ 
Varrcstation  de  Dreyfu.^. 

Mais  on  doit  rapprocher  de  ces  documents  la  déclarati 
de  la  femme  Bastian,  relative  au  môme  objet  (3;,  et  fai:^^ 
encore  bien  apparaître  le  caractère  de  son  témoignage. 

D.  —  Vous  nous  avez  parlé  d'une  lettre  relative  à  la  poudre  ^ 
fumée  ;  voudriez-vous  vous  expliquer? 

R.  —  Je  suis  entrée  à  l'ambassade,  j'ai  vu  que  le  bureau  de  A.... 
laissait  tous  ses  papiers  épaipillés,  croyant  que  je  ne  savais  pas  liro. 
lelti-e  ainsi  conçue  :  «   Monsieur,  connaissant  le  soi  ret  de  la  p^aidre  * 

(1)  Colonel  Cordier.  Rennes,  t.  2,  p.  5t2.  Comp.  Déclaration  GriK 
Enciuête,  t.  1,  p.  55.  Séverine.  Knquéte,  t.  1,  p.  3Si.  Voyez  encore  d» 
sition    -Vlayêt,  Rennes,  t.  3,  p.  357. 

(2  Paléologue.  Cass.,  181)1),  t.  1.  p.  303  el  la  lettre  de  M.  le  conit^  1 
nielli  h  M.  le  Ministre  dos  Affaires  étrangère^.  Cass.,  1890,  t.  1,  p.  30S. 

(3)  Enquête,  t.  1.   p.   308. 
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née,  l'ayant  ù  ma  disposition,  je  pourrai  la  vendre  k  votre  puissance  », 
signée  F.  S.  Elle  était  toute  cassée  en  petits  morceaux  ;  le  lendemain, 
l'ai  donnée  au  colonel  Henry  ù  7  heures  du  matin. 

D.  —  Comment  se  fait-il  que  vous  l'ayiez  lue,  si  elle  était  en  petits 
rceaux? 

B.  —  Elle  était  sur  le  panier,  sur  les  autres  petits  morceaux  dans  le 

lier,  et  j'ai  même  dit  au  colonel  Heniy  :  «  Vous  l'avez  en  petits  mor- 

ux  ».  J'avais  moi-même  prévenu  le  colonel  Henry  par  un  petit  bleu,  et 

^ais  mis  l'en-tète  de  lettre  relative  à  la   poudre  sans   fumée.    11  me 

ondil  :  «  Tâchez  de  l'avoir  et  votre  pain  est  assuré,  vous  ne  rentrerez  P»  425 

i  à  Tainbassade.  » 

D.  —  A  quelle  époque  cela  s'est-il  passé? 

B.  —  La  veille  de  l'arrestation  de  Dreyfus  qui  fut  arrêté  le  jour  où  j'ai 

iné  celle  lettre  ;  j'ai  vu  son  arrestation  sur  les  journaux,  le  soir,  sur 

Presse  :  ■  Crime  de  haute  trahison  »,  et  j'ai  dit  à  mon  mari  :  «  Tiens, 

voilà  arrêté  ». 

N**  323  et  323  bis.  Une  lettre  d'un  agent  étranger  avec  sa 
idiiction.  —  Il  s'agit  là  d'une  lettre  banale  du  major  von 
inke  au  major  Suskind,  en  date  du  2  novembre  1897. 

N***  324  et  325.  Deux  notes  au  crayon  d^in  agent  étranger. 
Ce  sont  de  simples  spécimens  d'écriture  du  major  Suskind. 

TSTos  325  ^  334  j^'ciii  lettres  ou  rapports  d'un  agent  étran- 
r  avec  quatre  notes  explicatives.  —  Ces  pièces  sont  présen- 
ts comme  émanant  de  l'attaché  militaire  autrichien  Schnei- 
r,  et  comme  fournissant  des  spécimens  d'écriture  qui  per- 
ettent  d'attribuer  au  colonel  Schneider  la  pièce  n*  66. 

N®*  335  à  338  bis.  Quatre  lettres  d'un  fonctionnaire  étran- 
r  avec  quatre  notes  explicatives.  —  Ce  sont  des  lettres  pré- 
ntées  comme  spécimens  d'écriture  de  M.  de  Munster. 

N**  339  à  351  bis.  Treize  lettres  ou  rapports  adressés  à  un 
nctionnaire  étranger  ou  écrits  par  lui  avec  deux  notes  expli- 
iives  ou  traductions.  —  Ce  sont  des  lettres  ou  rapports 
tressés  aux  Ambassadeurs  d'Italie,  MM.  Re'ssman  et  Ména- 
gea et  placés  au  dossier  comme  spécimens  d'écritures  des 
rents  dont  ils  émanent. 

N**  352  à  354.  Trois  lettres  écrites  par  un  agent  étranger. 
'  Ces  lettres  sont  des  lettres  officielles  de  l'agent  A.  au  chef 
1  deuxième  bureau,  et  fournissant  encore  des  spécimens 
écriture. 

N®*  355  à  364  bis.  Dix  lettres  écrites  par  un  agent  étran- 
?r.  —  Ce  sont  des  lettres  de  même  nature  écrites  par 
i.gent  B.  au  chef  du  deuxième  bureau. 

31 
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LX.  —  Oa  arrive  aûisi  à  la  troisième  partie  dip  dosskr. 
Cette  troisième  partie,  dit  le  commandant  Cuignet,  «  r«- 
ferme  les pièc^siaMSses  ozt suspectes  (i)  ». 

Il  semble  aujourd'hui  que  toutes  les  pièces  du  dossier  m- 
raient  dû  être  classées  dans  cette  troisième  partie. 

N""  306.  Lettre  attribuée  par  le  lieutenani^c^olonel  Heiuf 
A  un  agent  étranger  et  dont  il  s'est,  par  la  suite,  reconnu  Veur 
leur,  —  N®  366.  Enveloppe  avec  suscription  au  ctay,on  bleK 
jointe  par  Henry  à  la  pièce  365.  —  U  s'agit  là  du  faux  le  plu? 
(*onnu  dti  colonel  Henrv. 

Le  colonel  Henr>'  avait  fabriqué  une  lettre  de  l'agent  B. 
à  ragent  A.,  prétendue  reçue  au  service  le  31  octobre  iâO&«t 
ainsi  conçue  : 

Mon  cher  ami» 

««  J'ai  lu  qu'ua  député  va  interpeller  sur  Dreyfus.  Si  on  nie  deinaïKlei 
lîi.me  nouvelles  explications,  je  dirai  que  jamais  j'avais  de  relations  aw 
c-  •  juil.  C'est  entendu^  si  on  vous  demande,  dites  comnie  ça,  car  il  ne 
fil  ut  pas  que  Ton  sache  jamais  personne  ce  qui  est  arrivé  avec  lui. 

Signé  :  Alexandhne. 

p.  426  Ce  faux  impudenl  avait  été  signalé  à  M.  Cavaignac,  minis- 
Ire  de  la  Guerce,  comme  une  pièce  nécessairement,  apo- 
cryphe, par  lô' colonel  Picquart,  qui  fut  alors  immédiatement 
incarcéré  (2). 

Le  commandant  Cuignet  a  expliqué  à  la  Chambre  Crimi- 
nelle comment,  après  tant  de  raisons  démonstratives  du  faux 
exposées  au  ministre  de  la  Guerre  et  repoussées  par  lui,  apr^^ 
li's  dénonciations  officielles  de  l'agent  B.  et  de  Tambassadour 
(l'Italie  tenues  comme  non  avenues,  il  avait  réussi  à  con- 
vnincre  M.  Cavaignae  par  des  constatations  matérielles  3'. 
(•(  eomment.  après  huit  nouveaux  parjures  (4),  Henry  a\'ait 
fini  par  avouer. 

N®  367.  Lettre  au  crayon  bleu  d'un  agent  étranger  aynnt 
servi  à  la  fabrication  de  la  pièce  3(55.  —  N®  368.  Enx^elopp^ 
avpc  suscription  au  crayon  bleu  jointe  à  la  pièce  387.  — 
N°*  369  et  :369  bis.  Reproduction  en  fragments  de  papier  e^ 
oue  des  mêmes  pièces  365  et   367.  —  N^'  370  et  370  bi-\ 

I:  Cqks..  ]i<[f\K  l.  l.  p.  357. 

i   XiAv  plus  luml.  i».  3;{.  —  Conip.  p.  '10  et  suiv. 

:\)  Cuij^mct.  Cass.,  I8W.  t.  1.  p.  'AM). 

iV)  Hapixjil  Bard,  p.  luti.  —  Couf.  interrogatoire  dlHenry,  ibidi.P''^ 


l 
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productions  en  {ragments  de  papier  calque  des  mêmes  pi!è- 
r  J65  et  367,  après  échange  entre  ces  pièces  de  fragments 
rfant  Ten-téte  et  la  signature. 

Ces  pièces  indiquent  le  procédé  de  fabrication  employé 
r  Henry  pour  la  pièce  365,  d'après  le  commandant  Cuigriet. 
faut  noter  seulement  que  la  pièce  367,  manipulée  par 
nry  au  moment  où  il  fabriquait  la  pièce  385,  présente  clïe- 
^me  tous  les  caractères  d'un  autre  faux  (1). 

IJCI.  —  N*  371.  Lettre  au  crayon  d'un  agent  étranger  où 
est  question  de  D,  —  Cette  pièce  est  encore  un  faux  :  elle 
ait  été  présentée  comme  suspecte  à  la  Cour,  en  1809,  par 
commandant  Cuignet.  La  lettre  D.  lui  paraissait  retouchée. 
.  Bertillon  était  venu  à  la  rescousse  avec  un  rapport  du 

avril  1899,  présenté  aux  juges  de  Rennes,  par  lequel  le  di- 
cteur  de  Tanthropométrie  reconnaissait  l'altération  et  le 
attage  du  document  à  la  place  où  flgurait  Tlnitiale  accusa* 
ice  D.,  mais  en  alléguant  que  ces  altérations  et  grattages 
aient  eu  pour  objet  de  refaire  une  lettre  D  à  la  place  de  la 
ùme  lettre  D  existant  antérieurement  (?  !) 

Les  tentatives  de  M.  Bertillon  pour  sauver  ce  nouveau 
ux  ont  définitivement  échoué  :  la  nouvelle  instruction  de 

Cour  a  établi  que  la  pièce  portait  originairement  la  lel- 
&  P  (2).  Une  main  criminelle  avait  encore  altéré  le  docu- 
ent  pour  y  substituer  une  initiale  accusatrice  à  la  lettre 
elle. 

LXIL  N**"  372  et  372  bis.  Photographie  d'une  lettre  en  ca- 
ictères  contournés,  et  copie  de  la  même  lettre  en  caractè- 
'S  ordinaires  {lettre  adressée  à  Dreyfus).  —  N**  373.  Note  p.  427 
u  service  des  renseignements  sur  la  pièce  372.  —  N*  374.  Ori- 
nnl  du  faux  Weyler,  —  N^  374  bis.  Enveloppe  du  faux 
^eyter.  —  Les  pières  372  à  374  bis  sont  toutes  relatives  au 
lUx  Weyler.  Les  origines  de  ce  faux  sont  exposées  en  ces 
ïrmes  par  le  commandant  Cuignet,  dans  sa  déposition  de- 
mtla  Cour  de  Cassation  en  1899  (3). 

Presque  en  même  temps  que  la  production  dit  faux  d'Henry  est  arrivée 
^  ministère  de  la  Guerre  une  lettre  à  l'adresse  de  Dreyfus  ;  cette  lettre 

^i    Rennes,  t.  2;  pt  216  et  suiv.,  et  t.  1,  p.  512. 
^^)  N'ovcz  plus  haut,  p.  181  et  suiv. 
'3?  c^ass.,  1809,  t.  1,  p.  343. 
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était  écrite  en  caractères  bizarrement  conloumés,  et  était  signée  d'i 
sieur  Weyler,  qui  annonçait  ù  Dreyfus  le  prochain  mariage  «le  sa  ûU 
dans  les  interlignes  on  avait  écrit  ù  l'encre  sympathique,  mais  en  nn 
tètes  néanmoins  assez  apparents  pour  attirer  Vattention,  cette  pliti 
accusatrice  :  <  Impossible  comprendre  dernière  conununicatlon.  N*^ 
saire  revenir  &  Tancien  systènic.  Faites  connaître  le  mot  des  annoire> 
se  trouvaient  les  documents  enlevés.  Acteur  prêt  à  agir  aussitôt.  •  Il  i 
parait  certain  que  cette  lettre,  signée  Weyler,  a  été  faite  pour  augmeo 
les  charges  contre  Dreyfus.  Elle  procède  du  même  état  d'esprit  qui 
conduit  a  confectionner  le  faux  d'Henry.  J'ai  dit  que  cette  lettre  H 
écrite  en  caractères  bizarrement  contournés:  or,  cette  niùnie  ét-nl) 
extraordinaire,  et  qu'il  ne  semble  pas  possible  d'attribuer  a  deux  persoDi 
itistinctes,  se  retrouve  al)SOlument  identique  dans  un  certain  nombre 
lettres  émanant  de  la  femme  voilée  de  l'afTaire  Esterhazy  :  on  est  de 
en  droit  d'admettre  que  la  femme  voilée  et  l'auteur  de  la  lettre  Wey 
sont  une  seule  et  même  personne.  Comme  la  femme  voilée  n'est  autre  (; 
Du  Paty,  c'est  donc  lui  qui,  en  septembre  18U6,  écrivait  aussi  la  let 
bignée  Weyler  et  destinée  a  augmenter  les  charges  contre  Dreyfus. 

Le  colonel  Picquart,  dans  sa  déposition  devant  le  Consi 
de  guerre  de  Rennes,  est  entré  dans  plus  de  détails  (1).  i 
faux  Weyler  était  destiné  à  servir  de  base  à  la  légende  < 
rhomme  de  paille,  créée  par  M.  Bertillon  et  M.  Du  Paty  < 
Clam.  La  famille  Dreyfus  aurait  cherché  quelqu*un,  qi 
moyennant  une  forte  somme  payée  par  elle,  aurait  proclan 
Terreui:  judiciaire  de  1804,  et  se  serait  reconnu  coupable 
la  place  du  condamné. 

On  doit  noter,  en  passant,  qu'Esterhazy,  présenté  p< 
MM.  Bertillon  et  Du  Paty  comme  ayant  joué  ce  rôle,  a  to 
jours  soutenu  au  contraire  la  culpabilité  de  Drey{us  :  il  a  pr 
tendu  même  avoir,  comme  agent  du  service  des  renseign 
ments,  captant  la  confiance  de  Vagent  A,,  découvert  perso 
nellement  la  trahison  du  capitaine  israélite. 

Il  y  aura  lieu  de  revenir  sur  celte  légende  quand  le  r^ 
d'Esterhazy  sera  étudié  dans  la  quatrième  partie  du  préseï 
mémoire. 

Le  faux  Weyler,  avec  ses  inscriptions  mettant  en  œuvi 
la  légende  de  Thomme  de  paille,  et  tracées  à  l'encre  symp 
thique  «  mais  en  caractères  néanmoins  assez  apparents  po» 
p.  4-28  attirer  Vattention  »,  sortait  évidemment  de  l'officine  du  sei 
vice  des  renseignemepls.  Il  est  à  remarquer  cependant  qu 
M.  Bertillon  a  dû  trouver  aussi  le  gabarit  servant  à  trace 
les  caractères  si  bizarrement  contournés  du  faux  Weyler.  ca 
il  en  a  fait  faire  un  fac-similé  d'une  imitation  si  parfaite  quoi 

(1)  Rennes,  t.  1,  p.  134. 
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e  confond  avec  rorigina).  M.  Bertillon  connaissait  même  le 
)apier  du  faussaire  :  son  fac-similé  était  établi  sur  papier 
ie  même  filigrane  (1). 

Le  faux  Weyler  doublait  un  second  faux  conçu  dans  le 
nême  esprit.  Cet  autre  faux  a  été  dévoilé  par  le  capitaine 
Dreyfus  dans  ses  observations  devant  la  Cour  (2). 

Après  le  procès  de  Rennes,  dit  le  capitaine  Dreyfus,  en  classant  les 
stlres  reçues  à  l'Ile-du-DiaKle,  je  fus  tout  surpris  en  retrouvant  unj 
sttre  qui  m'était  parvenue  en  1895  et  à  laquelle  je  navals  rien  compris. 
le  voir  qu'il  était  apparu  dans  les  interlignes  des  phrases  compromel- 
antes.  Je  date  cette  lettre  de  1895,  car  elle  est  visée  par  M.  Guéguen, 
lirecleur  du  service  pénitentiaire  à  Cayenne,  en  1895,  et  qui  fut  relevé 
lans  les  premiers  mois  de  1896.  Quoiiiue  j'eusse  la  conviction  absolue 
(ue  ces  interlignes  n'existaient  pas  quand  la  lettre  me  parvint,  je  fis 
lemander  à  M.  Guéguen  s'il  en  avait  le  souvenir.  M.  Guéguen  lît  répondre 
|ue  certainement  les  interlignes  n'existaient  pas  quand  la  lettre  lui  par- 
vint, car  il  «e  me  l'eût  pas  transmise  et  il  l'eût  signalée  aussitôt,  ce  qui 
si  l'évidence  même. 

L'encre  avec  laquelle  ces  interlignes  avaient  été  écrites  ne  pouvait 
)as  être  de  l'encre  dite  «  sympathique  »»,  puisque  cette  encre  n'apparaît 
|ue  sous  l'influence  de  la  chaleur.  Je  cherchai  quelle  encre  avait  pu  être 
îmployée,  et  j'arrivai  à  cette  conclusion  que  l'encre  employée  était  de 
'encre  dite  «  photographique  »,  c'est-à-dire  à  base  de  sel  d'argent.  Cett;» 
jncre,  invisible  au  moment  où  on  écrit,  ne  devient  visible  que  sous  l'action 
le  la  lumière,  plus  ou  njoins  prolongée,  suivant  le  degré  de  concentra- 
ion  de  la  solution.  11  est  évident  que  l'auteur  de  celte  machination  infâme 
;)ensait  qu'elle  apparaîtrait  dans  le  trajet  de  Paris  à  Cayenne,  M.  Gué- 
juen  aurait  avi^é  le  ministre  de  la  Guerre  qu'un  complice  continuait 
un  commerce  illicite  avec  le  prisonnier  de  rife-du-Diable.  Cette  maniuvre 
fut  déjriuée,  puisque  la  lettre  pincée  sous  l'enveloppe  ne  fut  imprssion- 
née  qu'à  une  date  postérieure  que  je  ne  puis  préciser,  puisque  je  ne  m'en 
aperçus  f|u'après  le  procès  de  Rennes.  Il  est  de  toute  vrni-iemblance  quo 
a  lettre  dite  «  Weyler  »  fut  fabriquée  toujours  par  la  même  persbnnc  en 
croyant  que  sa  première  machination  avait  échoué,  mais  cette  fois-ci,  pour 
5lre  sûr  de  la  réussite,  les  interlignes  furent  écrites  avec  de  l'encre  sym- 
pathique. Si  l'écriture  des  deux  lettres  est  complètement  différente,  par 
neutre,  le  sens  des  interlignes  procède  de  la  même  idée.  Je  verse  cette 
t€ltre  au  dossier. 

La  lettre  versée  au  dossier  par  le  capitaine  Dreyfus  est 
ainsi  conçue  : 

Mon  cher  ami,  p  429 

Dans  les  tristes  anniversaires  qui  vont  re 
Fil  rompu  tachez  renouer    urgent 

(1)  Rennes,  t.  2,  p.  3^4  et  385.  —  Adde  Picquart.  Cass.  1899,  t.  1,  p.  163. 
apport  Bard,  p.  116. 
(2j  Enquête,  t.  1,  p.  992  et  993. 


venir,  j«  tiens  à  vous  dire  toute  Ja  sympathie  que 
nos  dernières  tentatives  onl  échoué 

m'inspire  votre  cruelle  situation  et  vous  exprimer 
nous  sommes  obligés  d'être  très  prudents 

mon  espoir  qu'elle  prendra  bientôt  fin,  car  c'est  un 
on  a  repris  les  recherches,  on  a  failli 

état  de  chose  bien  terrible  que  nous  serions  désireux 
tout  découvrir  heureusement  on  a  perdu 

tous  de  voir  cesser.  La  clé  de  ces  mystères  finira 
la  piste  tâcher 

bien  par  se  trouver  et  nous  pourrons  nous  réjouir 

de  faire  si- 
tous  ensemble, 
voir  où  en  était  2243  on  connaît  l'affaire  du  Jura  34 

Vos  beaux-parents  sont  toujours  bien  courageux 
l'absence  ne  diminue  pas  leur  zèle  et  il  est  peu  de 

vos  amis  qu'il  soit  nécessaire  de  réchauffer. 

la  est  dans  la  grande  chasse  signakr 

Bon  courage,  mon  ami,  soyez  bien  convaincu  df 
le  fil  avec  le  signe  201.12.4. 

la  sincérité  des  vœux  que  vous  adresse  votre  vieux 
cousin.  Signé  :  L.  Bleriren  '• 

C'est  toujours  le  même  état  d'esprit  qui,  par  la  créatii«ii  «I^ 
faux  nmltipliés,  s'est  efforcé  de  donner  naissance  à  inill^ 
légendes  ténébreuses.  C'est  toujours  le  dogme  de  l'incarna- 
tion de  la  Trahison  en  la  personne  du  juif,  qui  s  entoure  df 
ces  mystères  édifiés  sur  le  faux,  et  qui  montre  le  mallieunnix 
capitaine  israélite  trahissant  tant  qu'il  respire,  même  dans 
son  cachot. 

430  LXni.  —  Après  la  troisième  partie  «  renfermant  les  pit*»'^ 
fausses  »  fou  plutôt  (juelques-unes  des  pièces  fausses.!^ 
dossier  secret  ne  présente  i)lus  qu'une  annexe  intitule^  • 
((  Picces  anncxi'cs  (lu  dossier  secret  et  coinmuniquêes  soit<f^'^ 
Cour  (le  Cassation^  soit  au  Conseil  de  guerre,  sur  la  demtin'^^ 
de  ces  juridictions  ». 

P  A  la  mèce  iO.  Lettre  du  3*  bureau  de  V Etat-major '^^ 
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Varmée  au  6*  corps  (Tartnée  au  sujet  des  troupes  de  couver- 
rtii-e.  —  Cest  celle  tettre-circulaire,  dn  15  octobre  1894,  en- 
voyée aux  commandants  de  corps  ^d'armée  4e  ^17,  ^*avait  si 
§tran^ment  dénaAunée  le>g^nëral  Mercier  dans  sa ^ôiscussioii 
lechnicfue  du  ijorderreau.  Uexamem  du  te^demème  de  la  cir- 
culaire annexée  au  dossier  monstre  rinanité  de  Targumenta- 
lion  du  géi^iéral  Mercier  sur  ce  point  spécial  (1). 

2*  A  la  pièce  84.  Hâte  (*u  25  mars  ^"893,  de  la  troisième 
iirection  :  orgamsaiian  des  baêtevies  de  ^1W  court  ;  note  du 
17  mars  1893  (Biaî^màior^  r*  bureau)  ^ur  ie  même  objet. 

Ces  pièces  sont  Audiées  dans  la  Vlir  section  du  présent 
némoire  (2). 

A  1,  2,  3,  4.  Documents  saisis  par  M,  Bertulus,  au  domi- 
nie  de  Mme  Pays  (4  pièces).  —  La  pièce  A  1  ne  fait  pas,  en 
•éalité,  partie  des  pièces  saisies.  CTest  ime  Tiote  d'Honry,  sur 
a  conversation  qu'il  a  eue  avec  M.  Berfculus.  La  scène  qui 
Test  passée  dans  le  cabinet  de  M.  Bertulus,  et  que  M.  Berlii- 
us  a  exposée  devant  la  Cour  de  Cassation,  monlrrc  le  rôle 
loué  par  Henry,  dans  les  espionnages  d'Esterhazy,  sous  un 
lour  singulièrement  accusateur  (3).  Henry,  dans  sa  noie, 
îssaye  d'expliquer  l^  scène  ;  mais  d'où  vient  le  souci  pris  par 
lui  de  rédiger,  en  revenant  de  chez  M.  Bertulus,  une  note  en 
me  d'exposer  et  commenter  enirn  sens  non  déf'avorable  pour 
tui,  les  faits  qui  s'étaient  passés  chez  le  juge  d'instruction  ?  ïl 
se  rendait  donc  bien  complu  que  sa  coaiduite,  dans  le  cabinet 
lu  juge  d'instruction,  prêtait  aux  plus  graves  soupçons  ? 

La  pièce  A  "2,  est  une  not«  Strong  Rowland,  saisie  chez  la 
femme  Pays  ;  les  pièces  A  3  et  A  4  sont  des  notes  analogues 
d'Eîsterhazy,  qui  collectionne  divers  racontars  publiés  par  les 
journaux  de  l'époque. 

A.  5  Dossier  C.  T.  (16  pièces  sous  bordereau,  plus  deux  en- 
veloppes). —  Ces  16  pièces  proviennemt  d'une  surveillance 
que  le  service  des  renseignements  faisait  exercer  sur  M.  le  sé- 
Tiateur  Trarieux,  ancien  garde  des  Sceaux  et  sur  M.  le  député 
Reinach,  notamment  au  sujet  des  visites  par  eux  rendues  h 
Vf.  le  comte  Tornielli,  ambassadeur  d'Italie.  M.  Trarieux  a 
l'ailleurs  exposé  de  lui-même  à  la  Cour  de  Cassation  (4;  et 

fl)  Voyez  plus  haut,  p.  141. 

(2)  Voir  plus  liuut,  p.  222. 

(3.;  Cass.,  ISiM).  t.  1.  p.  227.  Conf.,  Cass.,  ISÎK).  Débets,  p.  521  cl  suiv. 

(i;  Cass.,  18139,  t.  1,  p.  'M  cl  suiv. 


p.  ai  au  Conseil  de  guerre  (I  i  ses  relations  avec  M.  le  uoiiik 
melli.  M.  Keinach  a  fail  de  môme  quand  il  a  été  enli 
I  comme  témoin  dans  la  dernière  enquête  (2). 

^  Ce  sont  précisément  les  éclaircissements  par  eux  olit 

Ide  M.  le  comte  Tornielli,  que  MM.  Trarieux  et  Reinach 
avec  l'assentiment  de  l'ambassadeur,  apportés  à  la  juslic 
Le  dossier  C  T  ne  révèle  donc  qu'une  ignuminie  de 
du  service  des  renseignements.  Ce  dossier  a  été,  à  la  deni 
du  commandant  Cuignel  (3),  communiqué  au  Conse 
guerre.  M.  Trarieux  a  justement  flétri  ces  agissement:^ 
les  lettres  qu'il  écrivit  à  cet  égard  à  M.  le  général  de  Oal 
ministre  de  la  Guerre.  M.  Reinach  fil  de  mt^me  dans  une  I 
Adressée  à  l'ancien  ministre  de  la  Guerre,  M.  de  Freyt 
ha  correspondance  entre  MM.  Trarieux  et  Reinach  e 
anciens  ministres  de  la  Guerre  a  été  publiée  en  annex 
procès  de  Rennes  (4).  Les  deux  minisires  de  la  Guerre  C 
rent  que  ces  turpitudes  du  service  des  renseignements  oi 
I  commises  à  leur  insu. 
M.  de  Freycinel,  en  ministre  qui  connaît  les  procédi 
service  des  renseignements,  ajoute  philosopliiquement  ; 
moi-même,  étant  minisire,  figuré  dans  ^c s  rapports  de 
natuye  et  ne  m'en  suis  point  étonné  (5}  ». 

A  6,. 6  bis,  6  ter.  Pièces  relatives  à  la  communicoHon 
traits  du  registre-iournal  de  la  S.  S.  (i894-1896).  —  Ce 
des  extraits  de  la  comptabilité  du  service  des  renseignen 
qui  avaient  été  demandés  par  le  Conseil  de  guerre,  reli 
mentaux  sommes  allouées  à  la  femme  Bastian  en  septer 
octobre  1894  (date  d'arrivée  du  bordereau),  et  en  oct 
novembre  1896  (date  d'arrivée  du  faux  le  plus  c 
aHenry). 

Il  est  à  noter  à  ce  sujet  que  si,  comme  l'allèguent  les 

■.  ciers  du  service  des  renseignements,  la  comptabilité  di 

vice  est  de  pure  fantaisie,  on  ne  s'explique  pas  que  de 

traits  en  soient  produits  comme  justiflcîltion  devant  les  t 

naux  militaires. 

A  7,  8,  9,  10.  Quatre  pii'ces  avec  traduction  viennes  p. 

(1)  Rennes,  l.  3.  p.  «l  et  siiiv. 

(2)  Enquête,  l.  1,  p.  530  et  suiv. 

(3)  Rennes,  l.  3,  p.  35Î. 

(4)  Rennes,  t.  3,  p.  808  et  sulv. 
<S]  Rennes,  t.  3,  p.  815. 
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)oi€  ordinaire  en  1899,  —  Ces  pièces  ne  figurent  au  dossier, 
linsi  que  Tiudique  la  mention  portée  sur  la  cote  les  renler- 
nant,  que  pour  montrer  que  «  la  source  des  renseignements 
l'est  pas  tarie  ». 

Le  commandant  Cuignet  avait  signalé  le  fait  au  Conseil 
le  guerre  de  Rennes  (1). 

La  source  a  ét^  tarie,  en  effet,  uniquement  par  les  agisse- 
nents  du  général  Mercier  qui,  à  raison  de  ses  manœuvres  à  P-  *32 
'égard  des  témoins,  a  fait  sortir  Mme  Bastian  du  poste  oc- 
:upé  par  elle  (2), 

A  11,  11  615  11  ter.  Au  sujet  de  Vagent  qui  a  fourni  les 
ettres  CCC.  —  Ces  pièces  concernent  un  racontar  énoncé 
fans  une  lettre  relative  à  un  officier  supérieur  italien,  qui  a 
îté  désigné  sous  les  initiales  CCC.  Le  racontar  avait  été  si- 
gnalé à  la  Cour  de  Cassation  en  1899  par  M.  Paléologue  (3), 
[ui  avait  fait  connaître  en  même  temps  les  renseignements 
lonnés  sur  Tagent  «  emballé  dans  une  voie  011  le  zèle  et  l'ima- 
gination font  les  frais  ».  La  Cour  avait  tenu  néanmoins  à  faire 
)réciser  officiellement  le  degré  de  créance  que  méritait 
agent.  Les  trois  pièces  ici  visées  se  réfèrent  à  cette  vériflca- 
ion  ;  ce  sont  :  une  lettre  de  M.  le  premier  président  Mazeau, 
me  lettre  de  M.  le  garde  des  Sceaux  Lebret,  une  lettre  de 
<\.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  avec  note  annexe.  Ces 
locuments  figurent  à  l'enquête  de  la  Cour  de  Cassation 
le  l'899  (4)  ;  il  en  résulte  «  qu'aucune  créance  ne  saurait  être 
iccordée  aux  correspondances  de  l'agent  ». 

L'évidente  fausseté  du  racontar  a  été  d'ailleurs  mise  en 
lumière  par  le  capitaine  Dreyfus,  dans  son  mémoire  person- 
nel (5). 

Avec  ces  pièces  A  11,  11  bis  et  11  ter  se  termine  le  dossier 
secret. 

LXIV.  —  Tel  était  le  dossier  secret  soumis  aux  juges  de 
Rennes  :  c'était  une  collection  de  documents  falsifiés  et  par- 
ois fabriqués  de  toutes  pièces,  c'était  un  recueil  de  lettres 
ntimes,  dont  les  accusateurs  se  faisaient  un  moven  de  chan- 

'D  Rennes,  t.  1,  p.  497. 

'2;  Conf.  Gén.  Mercier.  Enquête,   t.  1.  p.  312.  Bastian.  Enquête,  l   1, 

310. 

(3)  Paléologue.  Cass.,  1890,  t.  1.  p.  397  et  398. 

^'0  Cass.,  1899,  t.  2.  p.  335  et  336. 

(5;  Revision  du  procès  de  Rennes,  p.  429. 
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tage  à  l-égard  de  témoins  redoutés,  c'était  un  ensenib 
myfces  pleines  de  renseignements  dénaturés,  qu-on  pion 
dans  les  profondeurs  Ai  dossier  secret  pomr  en  empi^cli 
vérification.  C'était,  au  résumé,  un  amas  d'igTïfmiinieî? 
Ton  comprend  bien  le  cri  d  indîgnat?!on  que  la  révélatK 
ces  turpitudes  amenait  sur  les  lèvres  de  rofftcicr  gé 
chargé,  sans  étude  préalable,  de  ppéseiftfT  ce  dossier  s 
au  Conseil  de  guerre  de  Reimes.  Déposant  le  29  mars 
devant  la  Chambre  criminelle,  le  général  Ghamoin  s'cx] 
en  ces  termes  (1)  : 

Puisque  je  parlo  du  dossier,  j'éprouve  le  besoin  de  vous  dire  j 
liiUKM'ui  tout  A  riwure  ma  déposition)  combien  fai  été  attrisUK  V* 
même  écœuré  quand,  après  avoir  pris  connaissance  du  rapport  U- 
I^o<;ur(Mir  général,  j'ai  vu  que  j'avais,  moi,  par  ordre  c'est  \TMi. 
somme  toute,  moi,  apporté  un  dossier  qui  contenait  des  faux,  des  1 
faciles  (i  recomiaîtro,  ot  que  j'avais  été  peut*ôtre,  dans  une  cerlalno  i 
l'artisan  d'une  impi-ession  qui  avait  pu  amener,  si  légôre  35il-«'l! 
conviction  dans  lesprit  des  juges  qui  étaient  appelés  à  connaili 
donner  leur  avis,  leur  oui  ou  leur  non,  dans  l'affaire  Dreyfus  ! 

f avoue  que  depuis  que  fai  lu  ce  rapport,  je  suis  profondément  a 
p.  4fi3  i^  *^'''*'  prolouiliUuent  écœuré  I  Je  tenais  à  le  dire  à  la  Chambre  crin 
car  enfin  après  une  carrière  heuivuse,  pleine  de  satislactions^  qu 
rencontre  sur  ma  rouie  un  devoir  aussi  pénible  que  celui-^i  à  arc( 
que  fai  aecompU  dans  des  conditions  dans  lefsquelles  ma  consck 
me  reproche  rien,  avoir  été  peut-être  dupe...  mais  complice  jamais 

Je  vous  demande  pardon  de  mon  émotion,  elle  dépasse  les  iK^nv 
je  m'étais  flxéos  en  entrant  dons  cette  enc4*lntc.  Je  vous  prie  de  me: 

M.  le  Procureur  {lènèral.  —  Elle  est  toute  naturelle. 

Le  tènwin.  —  Jai  ou  un  m«)uvenionl  pcut-èlre  exagéré,  indigné, 
jo  n'aurais  j^as  dû  avoir  devant  vous. 

M,  le  l*r(Hureur  (jrnèral.  —  \<»nlez-vous  me  ivormcttre  do  v--. 
que  jamais  iitrMJiuio  n'a  ou  la  poiisôo  d'une  coinplioito  do  voli- 
Jamais  fx-rsonno  ny  a  pensé. 

Le  trinoin.  —  iv  vous  romorric.  Monsieur  lo  Procureur  gi''n«Tii. 
me  faites  grand  jilaisir.  Vous  savez  roiruno  moi  ce  quo  .sont  ropim 
Mi(Iiic,  l<'s  (■(inv('r>ations,  et  qxwUo  iinpi'cssicn  pouvont  «mi  roliirr  < 
pors(.nnag«s.  (Vr>\  pourquoi  j«»  me  .suis  laiss»'  aller  à  parler  a v.^«' • 
tiinont  (l«iiil  jo  ni"<'\<iiso  encore  devant  la  (^our  et  (jui  a  dû  lui  s 
d<''pa>sor  les   l'uriios. 

LXV.  —  (Ml  no  pont  ovidonmiont  rondre  le  génôral 
moin  rosponsîihlo  dos  folios  orimincllos  du  servico  dos  n 
gnoinonts.  Mais  il  oiit  niionx  valu  nssnrôinonl,  .pour  los 
satonrs,  obrir  aux  ordros  (pio  diotjiit  la  loyautô  après  1 
<'onvorlo  dn  proinior  faux,  t*t  ipio  fornuilail  le  g^nôral  d» 
lioux  ini-nioino  '2  on  ci^s  tornios  : 

'1    Kn(iii«"'l4',  t.  1,  p.  321. 

r2    Dt'pMsiUon  du  culonol  Durasse.  Enquête,  t.  1,  p.  714. 
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n  dossier  oii  il  y  a  un  laux  est  un  dossier  suspect  ;  on  ne  peut  pas 
lanmer  sur  un  dossier  suspect  ;  non  seulement  la  refvision  s'impose, 
s  la  cassation  du  procès,  et  on  ne  peut  pus  réunir  de  nouveau  un 
ieil  de  guerre  en  lui  donnant  à  juger  sur  un  dossier  contaminé, 

11  est  certain  que  le  dossier  secret,  composé  avec  des  élé- 
nts  fournis  par  le  faussaire  Henry,  devait  disparaître  de 
t  débat  judiciaire  après  la  découverte  du  premier  laux  du 
Dnel  Henry.  Lorsque  M.  Wattinne  avait  établi  ce  dossier 
près  les  documents  d'Henry,  il  avait  été  le  premier  à  lui 
?  (1),  bien  avant  le  général  de  Pellieux  : 

«il  y  n  un  souI  faux  dans  les  documents  que  vous  nous  présentez,  toute 
lire  Dreylus   s'écroule. 

Ce  n'est  plus  aujourd'hui  un  faux  qu'on  découvre  dans  le 
sier  secret  ;  et  rares  en  sont  les  pièces  qui  ne  constituent 
Je  produit  d'une  manœuvre  dolosive. 
Ce  que  la  loyauté  commandait,  la  prudence  le  conseillait 
si  aux  accusateurs.  C'est  en  maintenant  contre  Tévidence 
i  accusation  criminellement  machinée,  c'est  en  essayant 
se  couvrir  de  l'honorabilité  inattaquable  de  notre  corps 
fficiers,  et  en  cherchant,  au  nom  de  cette  honorabilité 
me,  à  imposer  leurs  vilenies  particulières  au  respect  du 
s  tout  entier,  qu'ils  ont  rendu  nécessaires  les  investiga-  p.  434 
is  mettant  aujourd'hui  en  pleine  lumière  toutes  leurs  tur- 
ides. 

Le  général  de  Pellieux,  qui  n'y  pouvait  croire,  avait  cepen- 
it  pressenti  des  choses  inavouables. 

?  sais  perlineniment,  dit  le  colonel  Ducassé  (2),  que  le  général  de 
eux  ne  tenait  pas  l'Etat-major,  —  i'cntends  te  bureau  des  renseignc- 
ts  et  ceux  qui  tenaient  ù  ce  bureau,  —  en  grande  estime.  W  y  avait  vu 
procédés  qu'il  condamnait  ;  il  avait  vu.  dans  la  conservation  des  pièces 
étaient  relatives  au  procès  Dreyfus,  dos  négligences  qui  étaient  cou- 
es  dons  un  scmblal^lc  service  ;  par  conséquent,  il  considérait  cela 
me  des  choses  mal  menées,  ol  il  ne  s<'  cachait  pas  de  dire  que  TEIat- 
>r  général,  tel  qu'il  fonctionnait  dans  ce  service,  iH{Lit  à  réofganiser  de 
',  en  comble^  qu'il  [allait  y  porter  le  fer  et  le  feu.  Je  cite  textuellement 
nots  que  i*ai  entendu  jn'unonccr  peui-âtre  dix  (ois. 

Que  faut-il  alors  penser  de  ce  même  service  et  de  ceux  qui 
taieiit  attachés,  après  la  découverte  de  toutes  ces  falsifi- 
ions de  pièces,  de  toutes  ces  dénaturations  de.  renseigne- 
nts,   des  fabrications   de  documents,  des  altérations  de 

l^  Wattinne.  Enquête,  t.  1,  8G7,  in  (ine. 
l)  Enquête,  t.  1,  p.  711. 
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romptabilité,  des  dissimulations  et  suppressions  de  pièces 
(If^rharge,  de  ces  constitutions  de  caisses  noires  pour  payt 
les  collaborateurs  de  manœuvres  criminelles  ? 

Le  dossier  secret,  tel  qu'il  a  été  constitué  et  mis  en  œu 
n'est  pas  Tune  des  moindres  hontes  de  Taffaire  Dreyfus  ;  et 
l'on  n'en  peut  plus  rien  tirer  aujourd'hui  contre  l'offici 
israélite  qu'il  devait  accabler,  il  retombe  de  tout  son  poi 
sur  les  accusateurs. 


LES   ni^XLARATIONS  DES  GOUVERNEMENTS    ÉTHANGERS   ; 
LES  DOCLMENTS  ET  TÉMOIGNAGES  LES  CONCERNANT 

Le  général  Mercier  et  ses  accusations  contre  la  di 
tie  française  et  étrangère.  —  Déclarations  de  lambassad 
dWllemagne  et  du  président  Casimir  Périer^  en  1894,  — 
respondance  entre  Vattaché  militaire  dltalie  et  son  Etat 
ior  au  moment  de  larrestation  de  Dreyfus.  —  Ses  décl 
lions  et  celles  de  l'ambassadeur  d'Italie  après  le  faux  Heu 
—  Le  ministère  de  la  Guerre  refuse  le  témoignage  de  Paé 
zardi,  —  //  connaît  la  fausseté  de  la  pièce  fabriquée 
Henry,  et  à  trois  reprises  il  fait  usage  de  ce  faux.  —  Dcd 
riitions  ftiites  par  ramhassfidctir  dlttilie  à  notre  ministre  dtt 
Affaires  ètrangrrrs,  et  pnr  le  ministre  des  Affaires  étnmgntî 
d  Italie  au  parlement  italien.  —  Ttv^  déclarations  catégon' 
^  «/Mf*s  en  ce  qui  cttncf'yue  Dreyfus  omettent  volontairemefii 
de  parler  d'Fsterhazy.  —  Déclarations  faites  par  Vanibasst 
deur  dAUemaijne  à  notre  ministre  des  Affaires  étrangères, ti 
par  le  ministre  des  \ii*ùif's  ctrangères  d'Allemagne  au  P^ 
lement  alhmaud.        {es  drchiratious  catégoriques  en  ce  q^ 

• 

rrWîrr  tnr  lhryf\iy  r.JUijueut  ru'  pt^uv*»ir  rien  yiréciser  en  ct'  ^l^ 
e<^neerne  FsîeihiKy.  --  PubliC'Uiou  ihi  Nîonilour  offioiol  <^' 
VF.mpi^e  aJumùitri^  «:•/  m^^ment  du  pn^cès  d^  Rennes,  —l^ 
eo^n^ytunie.:t\ori  d-r  t.-'î'  r.it,h':<<r.»icur  en  Autriche.  —  i^^ 
drtl:rr,:ii^ns  de  Vr.-x'l'^'Vic  \  ietor  t)  Vamirnl  Duperré.  —  l^^ 
.î  .;..::;. N^  /îîrr.x  :  .\/.  C-.bnr-:  M'Yi^d,  —  Le<  drclariiûoni 
i?  .':,::•;:  K  .:%  ::-'\:f-  C:<ey...  ..  /.'<  drchiralion<  du  eolf*- 
f-^rl  S.^^.'.fr*    .;    M    F^rr,',-:  Pa-.r    —  DécUirations  deil^^^ 
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Les  révélations  nouvelles.  —  Dans  son  argumentation 
mtre  la  diplomatie  italienne^  le  général  Mercier  fait  usage 
un  faux.  —  Le  rapport  de  Fontenillat-Panizzardi  ;  dissi- 
ulation  de  ce  document,  —  La  lettre  du  colonel  Chauvet.  — 
î5  lettres  de  M.  Schwartzkoppen  à  M.  Sandoz.  —  La  lettre 
î  M.  Schwartzkoppen  à  M.  Reinach,  —  La  manœuvre  des 
cusateurs  à  Végard  des  attachés  militaires  et  des  gouverne- 
ents  étrangers.  —  Les  lettres  du  ma'ior.  Dahme  au  colonel 
*^roz.  —  Les  lettres  de  M.  de  Munster.  —  Leur  confirmation 
ir  une  autorité  plus  haute  :  déposition  à  cet  égard  du  prince 
?  Monaco.  —  Les  déclarations  des  ambassadeurs  d'Italie, 
M.  Resmann  et  Tornielli,  à  M.  Rcinach.  —  Les  déclara- 
ons  du  général  Panizzardi  à  M.  Sémenof.  —  Les  procédés 
Tiployés  pour  étouffer  ces  témoignages.  —  Conclusion. 

1.  —  Pour  terminer  cette  douzième  section,  où  se  trouve 
îuni  tout  ce  qui,  en  dehors  du  système  d'accusation,  a  été 
•umis  au  Conseil  de  guerre  de  Rennes  au  cours  des  débats, 
reste  à  examiner  les  déclarations  des  gouvernements  étran- 
rs,  les  documents  et  témoignages  les  concernant. 

On  trouve  dans  les  déclarations  offlcielles  des  gouverne- 
înts  étrangers  l'attestation  très  nette  et  très  formelle  de 
inocence  de  Dreyfus. 

Comme  tous  ceux  qui  se  sont  permis  d'opposer  une  contra- 
ction aux  affirmations  des  faussaires,  les  gouvernements 
•angers  ont  été  vivement  attaqués  par  les  accusateurs  de 
eyfus. 

En  fait  de  diplomatie,  disait  le  général  Mercier  à  Rennes  (1),  je  crois 
il  faut  accepter  avec  une  très  grande  réserve  des  déclarations  de  cet 
ir^.  Naturellement,  je  n'entends  pas  dire  du  mal  de  M.  Tornielli  (am- 
isadeur  d'Italie)  personnellement,  mais  je  dirai  que  parfois  notre  pro- 
'  diplomatie  a  été  obligée  de  faire  des  déclaratiojhs  absolument  con- 
«>cs  à  la  vérité,  et  je  serai  obligé  de  mentionner  un  fait  de  cette  nature 
is  la  suite  de  ma  déposition. 

Très  heureusement  pour  l'honneur  et  le  bon  renom  de  la  p.  486 
ance,  cette  appréciation  de  M.  le  général  Mercier  était 
i^t  incompétemment  donnée  ;  et  le  fait  visé  dans  cette 
*ange  allégation,  fait  dont  le  général  Mercier  n'a  d'ailleurs 
s  été  témoin,  a  été  stnffuhèremént  dénaturé  dans  sa  déposi- 
►n.  M.   le   Président  de  la  République,    Casimir  Périer, 

(1)  Rennes,  t.  1,  p.  82. 


M.  iïanotaux.  ministre  des  .Vffaires  étrangères  et.  M.  Dupuy. 
président  du  Conseil,  ont  rétabli  la  vérité  sur  ce  point. 

Lies  déclarations  diplomatiques^  si  elles  laissent  parfois 
certains  actes  dans  Tombre.  si  elles  prêtent  parfois  à  certaines 
équivoques,  font  du  moins  preuve  des  faits  qu'elles  afllruieBl 
catégoriquement.  Elles  n'ont  heureusement  rien  de  conimou 
avec  rafflrniation  du  général  Mercier  au  procès  Zola,  pré- 
sentée sous  la  foi  due  à  son  serment  et  à  sa  parole  d*haiiurar 
de  soldaU  qu*aucune  pièce  n'avait  été  illégalement  commu- 
niquée au  (Conseil  de  guerre  jugeant  Dreyfus  eu  189-i. 

Il  est  véritablement  stupéfiant  qu'un  général  françai?. 
égaré  par  le  souci  de  défendre  ses  propres  vilenies,  se  soil 
abaissé  au  point  d'essayer  de  porter  atteiate  à  l'honorabilité 
de  notre  diplomatie. 

Il  est  inouï  (ju'un  ancien  membre  du  gouvernement,  cher- 
chant une  excuse  à  ses  propres  agissemeiUs«  ne  troure  que  ii 
calonmie  à  jeter  ài  ses  collègues  ;i;. 

M.  —  En  fait,  les  déclarations  des  gouvernements  nlU- 
mnnd  et  italien  au  sujet  de  Vaffaire  Dreyfus  prétaienf'eUf\ 
en  l  espèce,  à  une  équivoque  quelconque  ? 

C'est  ce  qu'il  importe  maintenant  d'examiner. 

Au  moiTient  du  procès  de  1891,  les  ambassadeurs  d'All»*- 
magne  et  d'Italie,  ignorant  tout  de  Tailaire  Dreyfus,  n'avaienf 
pu  faire  autMinc  dt'H»iriration  précise. 

Mais,  ronnnr*  r.unliassrïilc  «l'Alkniagn»*  était  sp/'»MalHTiî.»^' .* 
Visée  par  la  pn*sst\  «jm*  n»!:<eigtKUt  le  i;».iloiu»l  Heiiry.  M.  ':♦' 
roiîilt»  ,10  Mmistor  ct;i:t  lîil.TVt'îui. 

Vax  TabseuiV  <lu  nnnistre  des  AlTiires  Klrangèn-s,  il  -«li- 
*'Ae  \r.\e  au»ln^H'*t'  «lu  Prcsid»'î:t  •!»»  la  Rr'*piilWnjue.  par  l'Ii't''- 
r:»'«l;.iuv  'lu  pivsiiinit  «lu  f-'-'iis^nl.  au»]uel  il  r«>met  un  '*•'•'- 

<.v  \!.      <■        V     :.  ■     .".    ■:•,   .    ■   •      ■ 
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[.  le  Président  de  la  République  a  rédigé  lui-même^  après 
mtretien  avec  M.  de  Munster,  une  relation  authentique 
rommuaicatâonâ  échangées  :  il  a  vefôé  ce  document  aux 
ts  à  Tappui  de  sa  déposition.  Les  assurances  données  de 
et  d'autre  y  soat  précisées  ainsi  qu'il,  suit  (1)  : 

i  relu,  dit'  M'  le  Présiident  Périer,  1&  premier  paragraphe  du  texte 
égramme  Htihenlioha  et  déclaré  it  mon  inieriocuteur  que  je  lui  di- 
k  vérité  sur  TincidenU  J'ai,  en:  lisaals  souligné  le  mofr  impliqua,  et  ItU 
le  rien  de  ce  queTavais  à  lui  communiquer  n'impliqpuiit,  dans  Taf- 
>eyfus,  l'ambassade  d^AUemagne. 

ofltcier  était,  pour  plusieurs  motifs,  Tobjet  do  soupçons.   On  le 
Hait  (2).  Entre  temps,  le   Gouvernement  a  reçu  publication  d'une 
anonyme  provenant,  il  en  a  la  certitude,  de  l'ambassade   d^Alle- 
e. 

comte  de  Munster  m'interrompt  pour  me  dire  q^iJ  n'^st  pas  pos- 
jue  le  document  vienne  de  l'ambassade.  11  a  interrogé  tout  le  monde 

certain  qu'aucune  pièce  n'a  pu  nous  être  remise  qui  vînt  de  Tam- 
ie.  n  reconnaît  qu'on  y  reçoit  un  grande  nombre  de  lettras  et  de 
lents  sans  importance,  mais  un  document  important  n'a  pu  être 
it. 

est,  ai-je  répondu;»  fort  possible  que  \c  document  qu'on  a  établi 
T  du  capitaine  Dreyfus  (c'était  alors  ma  pensée)  n'ait  pas  été  jugé- 
tant  et  qu'on  l'ait  jeté  ou  laissé  sur  une  table.  Quelle  qu'en  ait  été- 
•rtance  ou  la  valeur,  il  suffit  pour  établir  la  culpabilité  de  Drej^fus, 
nous  ne  rendons  pas  plus  Vambassade  d\illemagne  rnsponsable  des^ 
-^  qu'elle'  reçoit^  que  le  Gouvernement  impérial  ne  peut  nous  rendre 
isnbles  des  papiers  qu'on  nous  apporte,  La  pièce  entre  nos  mains,, 
ivernenient  n'a  eu  qu'un  souci  :  faire  condamner  un»  traître,  sans 
!  en  oause.  Vamàa^B4e„  qui  n'était  pas  en  cause,  d.  c'est  pour  évi- 
iit€  imprudence  de  langage,  même  de  la  part  de  la  défense,  que  le 
los  a  été  ordonné. 

s  sont  les  éclaircissements  que,  d'accord  avec^  le  président  du  Con- 
je  puis^  donner,  et  je  crois  avoir  ainsi  répondu  à,  l'appel  qui  était 
»♦*  à  ma  loyauté.  C'est  ce  qu'on  espérait  de  moi  et  je  veux  croire- 
^la  suffit. 

n  ne  voit  rien  dans  ces  déclarations  qui  soit  contraire  à 

frite. 

[.  Casimir  Périer  n'a  môme  pas  dissimulé  que  la,  base  de 

usation  dirigée  contre  Dreyfus  était  une  pièee  anonyme 

enant  de  Vambassade  d'Allemagne.  Il  a  déclaré  que  Tarn- 

ide  "3'Allemagne  n'était  pas   impliquée   dans   Taffaire 

fus,  en  indiquant  la  raison  de  cette  déclaration  :  c'est  que 

Enquête,  t.  1,  p.  674. 

11  est  à  noter,  comme  l'a  reconnu  M.  Casimir  Périer,  swr  intcrpel- 
de  la  défense  (Enquête  t.  1,  p.  678,  in  fine  et  670j  qu«,  dans.  la.  pan> 
♦  M.  Casimir  Périer,  la  sui'veillance  et  les  soupçons  dont  il  est  ici 
on.  n'étaient  qu'une  indication  générale  donnée  à  M.  de  Munster  et 
aient  aucun  fait  précis  anléreur  à  Tarrivée  du  bordereau. 
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«  nous  ne  rendons  pas  plus  V ambassade  d^ Allemagne  respon- 
sable des  papiers  qxielle  reçoit,  que  le  gouvernement  impt' 
rial  ne  peut  nous  rendre  responsables  des  papiers  qu'on  nous 
apporte  ». 
P-  428  ïvien  de  plus  loyal  et  de  plus  correct  que  ces  déclarations. 
I^es  deux  pays  avaient  en  réalité  enfreint  les  règles  du  droit 
international  :  rattaché  allemand,  contrairement  à  ces  règles, 
s'était  livré  à  des  pratiques  d'espionnage  en  nouant  des  rela- 
tions avec  Esterhazy  ;  le  service  des  renseignements  français 
en  retour,  contrairement  à  ces  mêmes  règles,  avait  noué  des 
relations  avec  la  femme  Bastian.  La  déclaration  très  mesu- 
rée et  très  correcte  du  président  Casimir  Périer  évitait  toute 
complication,  sans  altérer  en  rien  la  vérité. 

Quant  aux  déclarations  du  comte  de  Munster,  elles  étaient 
tout  aussi  loyales.  Il  a  interrogé  tout  le  monde  à  l'ambassade, 
dit-il.  Il  reconnaît  qu'on  y  reçoit  un  grand  nombre  de  docu- 
ments sans  importance,  mais  un  document  important  n'a  pu 
être  distrait. 

Or  les  documents  venus  par  la  voie  ordinaire  étant  des 
pièces  recueillies  par  la  femme  Bastian  dans  la  corbeille  de 
V agent  yl.,  ne  pouvaient  être  considérés  comme  importants 
par  ceux-là  mêmes  qui  les  jetaient  au  panier. 

Quant  à  affirmer  à  ce  moment  l'innocence  de  Dreyfus, 
l'ambassadeur  ne  pouvait,  à  cette  époque,  faire  aucune  décla- 
ration en  pleine  connaissance  de  cause.  Le  document  aïK»- 
nyme  dont  lui  a  parlé  M.  Casimir  Périer  contient-il  des  offres 
<le  services  ?  Révèle-t-il  des  relations  avec  le  bureau  des  ren- 
seignements de  Berlin  ?  L'ambassadeur  n'en  sait  rien.  Au- 
cune enquête  n'a  été  faite  sur  les  relations  possibles  du  ser- 
vice d'espionnage  allemand  avec  Dreyfus  :  et  M.  le  comte  de 
Munster  se  borne  à  affirmer  qu'il  n'y  a  pas  de  relations  entre 
son  ambassade  et  Drevfus.* 

La  correction  de  part  et  d'autre  est  absolue. 

III.  —  Que  se  passait-il  à  la  nu^me  époque  à  l'ambassa^le 
d'Italie  ? 

Celle-ci  n'avait  pas  été,  comme  l'ambassade  d'Allemagne, 
mise  en  cause  directement  par  la  presse  du  service  des  rensei- 
gnements. Mais  l'alliance  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie  lui 
créait  une  situation  délicate. 

Grûce  à  Tignominie  de  la  lettre  d'Henry,  en  date  du  27  oc- 
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re  1894,  la  Libre  Parole  publiait,  le  1"  novembre  1894,  un 
de  sensationnel  avec  une  manchette  en  caractères  énor- 
>,  ainsi  conçue  :  «  Haute  trahison.  Arrestation  de  Vofficier 
A.  Dreyfus  (1)  ».  L'arrestation  de  Tofflcier  israélite  est 
si  connue  de  tout  le  public. 

Dès  que  ces  détails  sont  révélés  par  la  presse,  rattaché  mi- 
ire  d'Italie  adresse  au  général  commandant  en  second  le 
ps  de  TEtat-major,  à  Rome,  une  note  ainsi  conçue  : 

ari-estation  du  capitaine  Dreyfus  a  produit,  ainsi  qu'il  était  facile  P-  ^39 
'  s^upposer,  une  grande  émotion.  Je  m'empresse  de  vous  assurer  que 
ndividu  n'a  jamais  rien  eu  à  faire  avec  moi.  Les  journaux  d'aujour- 
i  disent  en  général  que  Dreyfus  avait  des  rapports  avec  l'Italie  ;  trois 
îmerit  disent,  d'autre  part,  qu  il  était  aux  gages  de  r.\llemagne.  Au- 
journal  ne  fait  allusion  aux  attachés  militaires.  Mon  collègue  allemand 

sait  rien,  de  même  que  moi.  J'Ignore  si  Dreyfus  avait  des  relations 

le  commandant  de  lEtat-major  {t). 

>tte  note,  communiquée  par  M.  le  comte  Tornielli,  am- 
sadeur  d'Italie,  à  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères, 
janvier  1899,  a  été  soumise  à  la  Cour, 
^es  commentaires  de  la  presse  se  poursuivant  sur  cette 
ire,  le  même  attaché  militaire  télégraphie,  dès  le  lende- 
n,  à  son  Etat-major  général,  pour  confirmer  sa  note  de  la 
le  et  pour  signaler  que  si  les  services  de  renseignements 
ens  avaient  été,  comme  lui,  sans  aucune  relation  directe 
ndirecte  avec  Dreyfus,  il  serait  utile  de  publier  une  dé- 
ation  en  ce  sens  afin  d'éviter  les  commentaires  de  la 

ISCi 

ia  Cour  connaît  ce  télégramme  qui  n'était  évidemment 
fait  pour  les  besoins  de  la  cause  de  Dreyfus,  et  dont  Tau- 
iticité  ne  saurait  être  déniée  (3). 

1.  le  comte  Tornielli  a  communiqué  également  au  minis- 
les  Affaires  étrangères,  le  5  janvier  1899,  la  réponse  qui 
aile  télégraphiquement  à  l'attaché  militaire  d'Italie  : 

le  général  Marselli,  commandant  en  second  le  corps  d'Etat-major, 
)ondu  par  le  télégraphe  au  colonel  Panizzardi  que  TElat-major  se 
ait  dons  les  mêmes  conditions,  ce  corps,  et  tous  les  services  qui  en 
mt.  n'ayant  jamais  eu  de  rapports  directs  ou  indirects  avec  Dreyfus  (4). 

Le  numéro  de  la  LiUre  Parole  du  1"  novembre  18M  a  été  annexé 

exposant  h  son  mémoire  produit  dans  la  première  instance  en  revi- 

Cass.,  1899.  Débats  p.  587  et  599). 

Cass.,  1899,  t.  1,  p.  400. 

Toutes  les  discussions  auxquelles  a  donné  lieu  ce  télégramme  ont 

iposées  plu^  haut,  au  sujet  de  la  pièco  44  du  dossier  secret 

Cass.,  1899,  t.  1,  p.  400. 

32 
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11  résulte  donc,  des  correspondances  échanQêes  p 
autorités  italiennes  entre  elles,  dès  le  jour  où  Tarrestat 
capitaine  Dreyfus  fut  connue  du  public,  que  jamais  4) 
heureux  oKlciér  n'avait  eu  de  rapports  directs  ou  im 
avec  un  agent  italien  quelconque. 

IV.  —  Survient  la  fabrication  du  faux  le  plus  reteu 
d'Henry.  La  presse  du  service  des  renseignements  doi 
public  des  indications  sur  les  prétendues  lettres  de  l'ii 
militaire  italien  nommant  Drevfus  en  toutes  lettres,  ou 
signant  par  une  initiale.  Ces  lettres  de  l'agent  H.,  <1 
les  informations  de  la  presse  du  service  des  renseigne; 
établissaient  l'espionnage  de  Dreyfus,  de  connivence  a 
attachés  militaires' A.  et  B. 

C'est  alors  (lue,  mis  en  cause  à  son  tour,  rattaché  m 
p.  440  italien,  absolument  certain  de  n'avoir  jamais  eu  aucun 
tion  directe  ou  indirecte  avec  Dreyfus,  demande  à  sou  ; 
sadeur  de  faire  une  déclaration  formelle  en  ce  sens 
même  plus  loin  :  il  offre  son  témoignage  en  justice. 

M.  Paléologue,  délégué  du  ministre  des  Affaires  é! 
res,  dépose  en  ces  termes  sur  ces  faits  (1}  : 

Dans    le  fomant  de  novoinbrc  181>7,   le  comte   TornioHi  oui 
d'oiitrelenir  M.  Ifanolaiix  do  la  question  Dreyfus.  l\  déclura  qiK*  It 
Panizzardi  n'avait  jamais  entretenu  de  rapports  avec  Oi-eyfus  :  il 

mr-nu:  dadiîU'ltr^'  M.  i'ani/./anu  a  ai»p'ii'l(.'r  ^on  l(''ni«ji}ina>:«^  on  ja>' 
11    ajuulait    (pie   N's   li'llics  ntlribuct'^  par  la   pivsse   au    e«»l"Hi 
'/ardi,  et  (jui  am-aiont  t'té  f<han<.;«'«'s  enlie  lui  et   tout   autre  olli'!» 
'^i'V  au  sujet  de  laffaire  l)i'<'\fus,  «'hiient  aporryplirs. 

Le  IT)  jainier  is'JS,  l'amha^.-adeur  dilali»'  rfit^ra  .»ffi'  i^Mh-t! 
écrit  ses  dc'clarntidns  et  sa  jaopnsilion  :  il  insistait  d-.^  lunn.-.. 
<;u'arl<'i'('  aptici'Nplie  i\^'>  JiMIres  que  hi  prt\'^se  pFvl«'ndail  a\«'ir  •■ 
hé<js  par  1(*  eolouel  Panizzardi  à  un  de  ^es  «oll^'iJU'*^  ♦'IraiiLirî 
«•ntnite  ave»'  1»-  ministre  de  la  (luerrc  !»>  ministri»  des  Aff.ni-. 
<^^'Tes.  se  fondant.  d'un<'  p.'irl.  sur  dc^  cnnsidci-ation^  d'iedr* 
cl  daulrc  pari,  -iir  d«-s  «nnsidt'rali'-ns  d<'  pnliti(|ue  ^r'n«'*iaU'.  *l''. 
n'y  a\ait.  jia-  li»'u  d';idm<.'llr'«.'  h'  i  olonel  1 '.'ini'/ni-di  n  lfne"i;jnri  -"! 
Dr.'sfus.  Ct'ltc  dcision  fut  nolilii'e  oralement,  le  2S  janvier,  n 
Toi-nit'ilj. 

î.es  loltrcs  de  M.  le  eomto  Torniolli.  ambassadeur  • 
à  M.  le  ministre  des  .\ffnires  étrangères,  en  date  du 
vend)re    1807   et    du    15   janvier    1S9S   ont    été    versc< 
débats  !2\ 

r  r.;i<s..  1S1)9,  t.  1.  p.  :50:u  •.  ^    ;,.       ,;  •  • 

•2;  Cass.,  i8in),  t.   1,  p.  :VJS  et   101.  •  v     '    .     .         ' 
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La  première  est  ainsi  conçue  : 

Le  comte  Torniclli,  ambassadeur  (ï Italie  à  Paris ^ 
à  M.  îîufwtaux,  ministre  des  AUaircs  étrangères, 

(l^articuliêi'ej 
7^,  rue  de  Grenelle,  ce  28  novembre  1897, 

Mon    CliKR    MlMSTMK, 

Dans  notre  cïjnversution  d'hior  au  sujet  do  lu  publication  que  M.  le 
»loiK^l  Paiiizzûixli  se  voyuil  dans  lu  nécessité  de  faire  pour  déclarer 
li»ses  les  phrases  (jue  l'on  prétend  uvoii*  été  écrites  par  lui  et  qui  au- 
jent  désigné  Dreyfus  soit  par  son  nom,  soit  par  une  initiale,  soit  par 
I  appellatif  quelconque,  je  vous  ai  signalé  un  précédent  dans  le<iuel  ar 
fane  officier  avait  été  invité,  par  la  justice  française,  à  donner  son  lé- 
Dignu^e  sous  serment.  J'ui  consulté,  en  rentrant  ii  l'ambassado,.  les 
èccs  conservées  dans  les  archives  et  les  souvenirs  du  colonel  Taniz- 
rdi  sur  cette  affaire. 

Voici  comment  les  choses  se  sont  passt'cs  :  Le  juge  d'instruction  de 
ars^ille   qui  suivait  une  information  contre  le  sicîur  Chapus... 

L'ambassadeur  expose  les  (iétails  de  celte  affaire  CJiapiis 
;  continue  en  ces  termes  : 

Il  n'y  a  pas  une  identité  absolue  entre  le  ras  dont  je  viens  de  pnriser  p.  441 
fi  détails  ot  celui  qui  nous  u  ocrupés  dans  l'entretien  d'hi<.»r.  Mais  leur 
|n|ii4*  »^t  frappant"',  v\  il  faut  bien  <onvenir  que,  pendant  (lue  de  tous 
•  m  imprime  cjue  des  lettres  ou  des  plu^ases  de  k^tlres  du  colonel 
uiizz^inJi  fi>rment  les  pièces  capitales  d'un  priKvs,  cet  oflieier  a  rui- 
■I  de  demander  ou  bien  que  l'on  cesse  de  parler  de  l'existence  de  ce^ 
EIrt's.  et  surtout  d'en  faire  usage,  ou  bien  qu'on  lentende  sur  la  siiuv- 
Èé  di'  «"^.'S  pièces  qa^il  déclare,  siw  Ihonneur,  ne  pouvoir  <'/;«•  ifue  Vo'uvni 
■n  faussaire. 

Veuillez,  mon  clier  ministre,  faire  de  cette  lettre  l'usage  que  vous  jugen'z 
jirop<»s.  Elle  ne  m'est  inspirée  que  par  le  souci  d'écarter  titut  incident 
»uvant  rejaillir  même  plus  tard  d'une  manière  fâchenstî  sur  les  rap- 
mris  que  je  m'altar-he  constamment  à  rendi-e  de  plus  en  plus  meilleurs 
Ltpe  mon  pays  et  le  vôtre. 

Cn»yez  aux  sentiments  très  dévoués  de  votre  serviti'ur  et  ami. 

Signé   :  (î.    Tohmelli. 

La  seconde  lettre,  du  15  janvier  1898,  qui  avait  cette  fois 
El  caractère  absolument  officiel,  s'exprimait  de  la  manière 
aivante  : 

Le  comte  Torniellt,  amlyassadeur  dlt«Uie  à  /Vir»s\ 
^  A  M.  llanotauj\  intnistre  des  Alfairrs  rtrauin^n's. 

I^ari^^  h'  /."*  innrirr  l'^OS. 

MOSSIKIR    1.K    MlXïSTRE. 

En  prenant  pour  point  de  .lépart  ce  qui  a  été  dit  dans  un  a<  to  judi- 
ai.lre  oflieiel  publié  ces  derniers  jours,  la  plupart  des  jnnrnauv  réèdtteni 
«^  rèeils  eoiieernant  des  lettres  éehangèes  entre  M.  le  rolonel  !»anizzardi, 
■■«ehê  militaiiv  «k»  raiïd»a>sade  royale  dltali**,  et  un  de  se'>  collègues 
ngers,  au  sujet  de  l'ex-capitaine  Dreyfus. 
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Le  souci  du  dcvoloppcnicut  du  caraclOre  unùcal  des  relalîoos  de  i| 
deux  pays  m'a  déjà  amené  à  eiilreleiiir  \otre  Excellence  verlMikma^ 
deux  reprises,  de  ce  sujet,  et,  dès  le  27  novenibi-c  de  l'année  dernMJ 
j'ai  mis  sous  vos  yeux  la  déclaration  formelle  signée  par  M.  le  cûW 
I*anizzardi,  opposant  les  dénégations  les  plus  absolues  ù  ces  i-écils.  | 
eu  alors  l'occasion  de  prier  \otre  Excellence  de  vouloir  bien  prendre i 
considération  que  ceux-ci  ne  pourraient  rester  sans  démenti,  car  non  4 
lement  la  correction  de  la  conduite  de  l'attaché  militaire,  mais  niême 
rectitude  personnelle  de  cet  ofUcier  italien  semblaient  exposées  au  daoi 
d'en  souffrir  atloinle. 

C'est  pour(|uoi,  dîins  le  même  but  amical,  je  pensa  qu'il  ne  ml 
être  superflu  que  le  déclare  une  (ois  de  plus  à  Votre  Excellence  que  JL 
colonel  Panizzai'di  n'a  jamais  eu,  ni  directement  ni  indirectement,  ûi 
près  ni  de  loin,  de  rapports  avec  Alfred  Dreyfus,  dont  il  a  apprix  fd 
tence  uniquement  par  le  procès  que  tout  le  monde  cannait, 

•11  peut  être  utile  (luen  même  temps  je  inippelle  au  souvenir  de  Vol 
Excellence  que,  dans  notre  conversatiun  du  il  novembre  deniier,  il  ai 
question  de  la  cause.  Chapus  et  de  la  piocédure  qui,  en  novcnibiv-di^^ 
bre  1893,  a  été  ti'ouvée  bonne  par  deux  de  vos  prédécessoui-s  et  par 
mien. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  G.  Torxielu. 

V.  —  C'est  en  présence  de  ces  déclarations  officielles,  qi 
p.  4W  le  témoignage  en  justice,  offert  par  le  colonel  Panizzardi  fi 
catégoriquement  refusé  par  le  ministre  de  la  Guerre. 

C'est  qu'au  ministère  de  la  Guerre  on  n  avait  pas  été  du^ 
du  faux  fabriqué  par  Henry.  Le  colonel  Du  Paty  de  Clam  la 
môme,  au  vu  du  document  fabriqué,  en  a  signalé  le  car» 
tère  extraordinairenient  suspect  fi;.  Bien  plus,  des  son  an 
vée,  le  T'  novembre  1806  (2),  hi  pièce  fabriquée  par  lient 
avait  e.rcité  les  sou}H:ons.  Le  général  Billot,  ministre  de  I 
Guerre,  sans  nirnie  faire  la  critique  de  la  pièce,  déclare  qu 
considéra  ce  docuinciit  comme  d'une  authenticité  douteuse, 
raison  de  son  arrivée  par  trop  opportune  'V. 

Knfm  il  est  manifeste  (jue  si  le  document  n'avait  pas  par 
apocryphe,  il  eût  été  communiqué  au  colonel  Picquart.  Ai 
cune  accusation  n'avait  été  formulée  jusqu'alors  contre  1 
chef  du  service  i\oi^  renseignements,  on  lui  reprochait  seui< 
ment  sa  conviction  bien  arrêtée  de  Terreur  commise  par  i 
jugement  condamnant  Dreyfus.  Le  document  fabriqué  p* 
lienrv  démontrait  avec  évidence  (nie  Drevfus  avait  été,  coft 
Irairement  h  Topinion  de  Picquart,  justement  condamné.  I 

(V.  On  Paty  do  Clam.  Déposilion  du  22  mars  1904.  Enquête.  I.  1  .  P- î**] 
'2'  (jonso.  Hcnnos.  t.  1.  p.  555. 
Cr  Billot.  Déposition  du  25  avril  lOO'».  Enquête,  t.  1,  p.  4^7:  R-nn-^ 
t.  1,  p.   179. 
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t  impossible  d'expliquer,  pourquoi,  si  on  a  cru  à  Tauthen- 
sîté  du  document,  on  ne  la  pas  montré  au  colonel  Picquart. 
a  eût  ainsi,  du  même  coup,  détruit  les  soupçons  du  colonel 
èquart,  et  ramené  la  bonne  harmonie  entre  tous  les  officiers 
I  TEtat-major. 

VI.  —  Pour  expliquer  cette  singulière  conduite,  le  gêné- 
J  de  Boisdeffre  alléguait,  à  Rennes,  contrairement  aux  afflr- 
Ations  de  Picquart,  que  la  pièce  était  arrivée  en  l'absence  du 
lef  de  service.  M.  le  général  de  Boisdeffre  déposait  en  ces 
Tmes  (1)  : 

Je  dois  dire,  ù  cet  égard,  que  M.  Picquart  était  à  ce  moment  absent, 
land  Heniy  a  apporté  celte  pièce  au  général  Gonsc. 

Le  colonel  Picquart  a  dit  qu'il  était  ù  Paris  et  qu'on  l'avait  remise  ù 
21  insu  ;  c'est  une  erreur  certaine. 

Le  colonel  Picquart  était  ù  ce  moment  absent  pour  deux  ou  trois 
urs,  soit  pour  petite  mission,  soit  pour  une  permission  ;  par  conséquent, 

remise  de  la  piôce  directement  par  le  colonel  Henry  au  général  Gonse 
ftit  parfaitement  régulière. 

Maintenant,  la  pièce  n'a  pas  été  montrée  au  colonel  Picquart,  parce 
■e  tel  a  été  l'avis  du  ministre  comme  le  mien  ;  et  comme  le  départ  du 
lonel  était  chose  décidée,  le  ministre  avait  décidé  qu'il  était  préférnûle 
jnc  plus  lui  parlcrde  rien,  de  ne  plus  rien  lui  montrer  ayant  trait  d 
■faire  Dreyfus,  étant  donné  le  parti  pris  qu'il  paraissait  avoir  dans  cette 
■aire. 

Sans  insister  sur  le  caractère  fantaisiste  de  cette  explica- 
on,  qui  donne  comme  raison  de  la  non  communication  de  la  P-  *^ 
lèce  au  colonel  Picquart,  la  profonde  conviction  chez  ce  der- 
ier  de  Terreur  commise,  conviction  qu'aurait  précisément 
étruite  la  pièce  admise  comme  authentique,  il  suffit  de  rele- 
^r  ici  l'inexactitude  flagrante  de  cette  partie  de  la  déposi- 
Lon  du  général  de  Boisdeffre. 

Celte  déposition  a  été  évidemment  inspirée  par  une  lettre 
hi  général  Gonse  à  M.  le  premier  président  de  la  Cour  de  Cas- 
Btion,  en  date  du  13  mai  i899  (2\  où  on  lit  : 

Le  lieutenant-colonel  Picquart  prétend  qu'il  n'a  fait  aucune  a*>sence, 
M  en  octobre,  soit  en  novembre  jusqu'au  jour  de  son  départ  on  mis- 
Inn,  le  Ifi  novembre  de  la  même  année  ;  c'est  une  eireur,  Picquart  s'est 
bikînté  du  samedi  31  octobre  dans  l'après-midi,  jusqu'au  3  novembre, 
■ns  l'après-midi  ;  j'ai  vérifié  le  fait  avant  mon  départ  du  ministère.  Les 
Woiers  sous  ses  ordres  pourraient  sans  doute  conliimer  mon  témoignage  ; 
^l-il  absenté  pour  un  fait  personnel,  ù  l'occasion  de  la  fèlo  do  la  Tous- 
^t,  ou  bien  sous  un  prétexte  de  service,  je  ne  m'en  souviens  pas  ;  mais 

(l)  Rennes,  t.  1,  p.  527. 
(^)  Cass.,  1899,  t.  2,  p.  353. 
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le  fait  est  là,  et  c'est  tellement  vrai  que  les  of liciers,  nolaminenl  1 
viste  Gribelin,  le  croyaient  en  mission. 

Or  ces  assertions  du  général  Gonse  reposaient  encore 
une  talsilication  de  la  comotabilité  du  service  des  renan 
ment  s,  qui  a  été  démasquée  par  le  colonel  Picquart,  lorsq 
cours  de  la  dernière  enquête  les  registres  lui  furerd  reim 
lés  (1). 

Voici  comment  s'exprime  le  colonel  Picquart  : 

Le  témoin.  —  Il  y  a  une  question  que  le  gônéml  de  Boisdeffrv  a 
rée  aussi  à  Rennes.  Il  a  dit  que  si  on  ne  niavnil  pas  communiqué  1 
Henry  quand  il  a  paru,  c'est  que  j'étais  absent...  Il  a  dit  qu'il  y  uvml 
d'autres  raisons,  que  comme  je  paraissais  absort)é,  hypnotisé,  on  < 
inutile  de  me  présenter  cette  pièce  ;  mais  il  a  bien  déclaré  que  jVl» 
sent.  Le  général  Gonse  aussi  Ta  déclaré.  Je  dois  dire  que  lors  ;• 
(fuOte  de  la  chambre  criminelle  en  1898,  M.  Gonse,  avait  égaK^iiu 
que  j'étais  abSent  ;  bien  plus,  le  général  Gonse,  devant  un  déiiieii 
je  lui  a\'ais  donné  à  ce  moment-là,  s'est  donné  la  peine  décrire  an 
dent  de  la  Cour  de  Cassation  une  lettre  dans  laquelle  il  dit  :  «  le  • 
Picquart  était  absent  pour  une  mission  ou  en  permission,  depuis  k- 
tobre  dans  l'après-midi  jusqu'au  3  novembre  dans  l'après-midi  ;  jai 
le  fait  avant  mon  départ  du  ministère  ;  beaucoup  d'ofliciers  du  bui^ 
colonel  Picquart  croyaient  qu'il  était  déjà  parti  polir  sa  mission, 
ment  Gribelin  ». 

Eh  bien,  Messieurs,  tout  cela  est  complètement  inexact.  D'ai- 
ne me  suis  pas  absenté,  j'en  fais  la  diVlaralion  foimelle.  On  an 
équivoqucr  en  disant  :  le  1"  et  le  1  novembre  étaient  dos  jour-  k\ 
mais  les  dimanches  et  les  jours  de  fêtes,  quand  j  ^»ais  à  Pans. 
l'habitude  de  passer  à  mon  bureau  prendre  comini^i-nuct»  du  courrif 
il  y  a  bien  autre  r-hos«^.  cCst  (iii»'  lo  1"  novrmbiv  j'ai  imi  ii  fain- 
bureau  une  opvr'aliijn  dont  il  r»'^le  une  trace  nialérielli"   : 

Lo   cctninissaire  spcrial    Tonips  fiait  rrvcnii  «v  joui--là   df  mi- 

p.  444  j'avais   fi   faire   un    paiiMiienl    iriipcrtanl.    javais   de   pins    à    rem. 

coinpU'  r'endu  de  >a  mission,  ot  M.  ("iriheiiii  était  pivsi'iit...  Si  la  u- 

lait  bien  me  pcnnelU*»'  d*-  jolrr  \\\\  couj)  d\y'\\  sur  les  ivgi.-^ln.-^  dr  < 

bilité,  je  vais  lui  inonlr^'r  ce  rpii  y  fij^ure... 

M.  Ir  pruntrrju-  (irurnil.     -  XHici  coux  quo  )'ai. 

Le  làinoin.  —   i.e  troisième  i'*'«zishv  me  suftira  peut-êlre.  Jo  s*i 
désireux  df  voir  lo  i-cf^Mslrr  de  (Iriholin  ol  puis  lo  r«'^i-h\'  d«*  cais-' 

M.  h'  l*r(>rur('ur  fi(''ii('Tnl.      -  L'anlrt'   rL';^fistre  csl   on  re  nn'iiioii 
k's  mains  d«'  M.  Alllialin  (jui  insliMiil  une  autre  affain*. 

Lr  h'iKtiifi.        .le  lr«>u\«'  cffrclivcnu'iil   ici.  au  1"  iii'V»'inbr«"'  :  '■  !>< 
p(^ur  Tomps.  Matliild»'.  «-te..  jiH)  fraîns  -.  ('."«'tait   unr  soriimo  a--^: 
d«''ral»lo  pnui'  (pw  M.  iii-ilM-Iin  fût  nl»li<^(''  d<^nvrjr  s<»n  r.iffri' :  il  n»' 
Tniivrir   sans   (pic    je   fn^M'    pr<'>><'nl    f)nis(pril   avait    une   rhl  r!    m 
anir»'. 

Je  \ais  mainlèiiant    vnus  demander   la   f)ei-mi<>i.>n  de  \éîirî'T 
.-oniiiie  est   inscril(^  snr  Vautre  i-e;ijslr»\ 

/  n   ni<'iubri-  ilr  lu  fniir.  —  r.'.vst   1'  bnunllai'd  eela  ? 


P  DéposKiiiM   (lu   '.)    mai    l'.Ki'r   l-Jup^Me.    t.    |.   n.  i's\  .M    snix.  — 
(iribelui.  Déposition  dn  11  juin  I'.K'k  Knipiële.  i.  |.  p.  «jl3  et  Idl. 
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moin.  —  Oui. 

e  registre  que  je  vous  montre,  la  somme  est  portée  à  la  date  du 
n  qu'on  pouvait  prouver,  pièces  en  mains,  suivant  l'expression 
?  de  M.  Gribelin,  que  je  n'étais  pas  là  le  1"  novembre,  qu'il  n'y 
e  trace  qui  prouverait  le  contraire.  Par  contre,  dans  le  registre 
lel  M.  Gribelin  porte  ses  inscriptions,  au  jour  le  jour,  il  y  a  bien 
ion  du  1"  novembre. 

reste  Tomps  a  déposé,  il  se  souvient  très  bien  qu'il  est  venu  le 
libre  et  qu'on  lui  a  fait  un  paiement  de  500  francs  ce  jour-là. 

ici,  sur  le  registre  de  caisse,  on  a  changé  de  date,  si  bien  que 
al  Gon«o  a  pu  dire,  et  aurait  pu  prouver,  que  je  n'étais  pas  là  le 
ubi*e  en  ne  produisant  pas  co  registre. 

;  probable,  que  le  registre  n*  4,  qui  est  une  reproduction  du  re- 
•  3,  doit  porter  la  même  inscription. 

il  y  a  plus  :  En  disant  que  M.  Gribelin  croyait  que  je  devais  être 
mission,  le  général  Gonse  savait  parfaitement  qu'il  parlait  à  des 
i  n'étaient  pas  au  courant  de  la  routine  du  service.  Or,  M.  Gribelin 
irgé  de  payer  les  frais  de  roule,  de  me  faire  parvenir  ma  cor- 
mce,  il  ne  pouvait  ouvrir  son  coffre-fort  sans  moi.  Par  consé- 
i  quelqu'un  savait  que  j'étais  parti,  c'était  M.  Gribelin.  En  mettant 
lettre  au  président  de  la  Cour  de  Cassation  que  M.  Gribelin 
[lue  j'étais  parti  en  mission,  le  général  Gonse  a  fait  une  affirma- 
i  audacieuse. 

vt^htô,  la  raison  pour  laquelle  on  ne  m'a  pas  montré  le  faux 
:e  n'est  pas  parce  que  je  n'étais  pas  là,  puisque  j'y  étais,  c'est 
ion  pensait  que  f avais  assez  Vhabitude  de  ce  genre  de  questions 
:ouvrir  que  c'était  un  {aux,  et  c'est  ce  qu*on  ne  voulait  à  aucun 

eurs,  j'ai  affirmé  deux  fois,  sans  même  avoir  vu  la  pièce,  mais 
)ncé  plus  ou  moins  complet  de  ce  quelle  contenait,  j'ai  affirmé 
s  sa  fausseté.  Je  l'ai  affirmé  une  première  fois  au  procès  Zola, 
valu  d'être  insulté  publiquement  par  le  général  de  Pcllieux,  et 
firme  une  seconde  fois  lorsque  M.  Cavaignac  a  fait  usage  de  cette 
la  tribune  de  la  Chambre  ;  c'est  à  la  suite  de  cela  que  i'ai  été  mis 
tn. 

•ste,  l'espèce  d'anxiété  avec  laquelle,  à  ce  moment-là,  le  général 
le  demandait  si  le  ministre  ne  m'avait  rien  fait  connaître,  m'est 
plus  tard  ii  l'esprit  et  m'a  bien  montré  quelle  crainte  le  général 
On  ne  m'ait  montré  cette  pièce.  Le  général  Billot,  lui,  m'avait 
n  très  léger  aperçu,  il  l'avait  simplement  mentionnée,  il  disait 
.it  une  pièce  qui  prouvait,  dune  façon  évidente,  que  Dreyfus  avait  p.  445 
elalions  avec  des  crtlachés  militaires  étrangers. 

.  —  Ainsi  le  document  fabriqué  par  Henry  arrive  au 
'*re  de  la  Guerre  avec  une  opportunité  qui  le  rend  sus- 
iéme  aux  yeux  du  général  Billot  ;  le  colonel  Du  Paty  en 
inu  le  caractère  apocryphe  ;  le  document  a  été  soustrait 
n  prétexte  mensonger  (qu'appuyaient  des  altérations 
ntures  de  comptabilité)  à  Vcxamen  du  colonel  Pic- 
le  témoignage  du  colonel  Panizzardi  directement  mis 
se,  olfert  par  lui  avec  insistance,  a  été  refusé  ;  le  colo- 
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nel  Picquart  qui,  sans  avoir  vu  le  document^  en  avait  affirmi 
le  caractère  évidemment  frauduleux,  a  été  ieté  en  prison. 

Et  c'est  dans  ces  conditions  :  1*  qu'il  a  été  {ait  usage  h 
faux  sur  Vordre  du  ministère  de  la  Guerre,  dans  l'instruclioû 
du  général  de  Pellieux,  relative  au  procès  d'Esterhaz^'  (i;. 

2**  Quil  a  été  fait  usage  du  faux  par  le  général  de  Peir 
lieux,  le  général  Gonse  et  le  général  de  Boisdeffre  au  procès 
Zola  (2). 

3**  Qu'il  a  été  fait  usage  du  faux  par  M.  Cavaignac,  miDis-j 
Ire  de  la  Guerre,  dans  son  discours  à  la  Chambre  du  7  juil- 
let 1898,  affiché  dans  toutes  les  communes  de  France  (3;. 

Certains  journaux  italiens  (4)  annoncèrent  qu'à  la  suite  de 
ces  usages  faits  par  les  représentants  du  ministre  de  U 
Guerre,  du  faux  officiellement  dénoncé  par  lui,  M.  Tambas- 
sadeur  d'Italie,  comte  Tornielli,  avait  demandé  son  rappel  et 
qu'il  était  resté  à  son  poste  uniquement  à  raison  des  instances 
pressantes  du  ministre  des  Affaires  étrangères  d'Italie,  Vis- 
conti  Venosta. 

Le  30  août  1898,  le  colonel  Henry  avouait  avoir  fabriqué 
lui-même  la  pièce  dont  l'ambassadeur  d'Italie  avait  officielle- 
ment révélé  le  caractère  apocryphe. 

Il  faut  vraiment  que  le  général  Mercier  soil  acculé  par 
l'évidence  aux  pires  expédients,  pour  qu'après  de  tels  précé- 
dents, il  essaye  encore  de  faire  prévaloir  les  pièces  du  fauv 
saire  Henry,  sur  les  affirmations  catégoriques  des  ambassa- 
deurs. 


VIII.  —  Au  moment  où  M.  Tambassadeur  d'Italie  adres- 
sait à  notre  minislre  dos  Affaires  étrangères  ses  lettres  fies 
28  novenil)re  1807  et  du  15  janvier  1898,  il  y  avait  plus  d'un 
an  que  le  journal  le  Matin  publiant,  comme  preuve  de  h 
trahison  de  Dreyfus  (5\  le  fac-similé  du  bordereau  d'aprè? 
la  photographie  de  l'expert  Teyssonnières,  avait,  cont^air^ 


T,  IV'posilion  DiK^as-é.  KnqiH'tc,  t.  1.  \). 
(2    rnuV's   /..In,   I.   2,   !..   117  cl    118    il." 


7i:{  o[  717. 

iV'lli.nix  ;  p.   12(»-121  ^OiVA^' 


f).   127  (de  Boisdeffre). 

:3    Ca-s.,   IsîH).  IVbals,   p.  5V7. 
I    Cnrrh'if  (li  XaimlL  (>  soplt^nibro  18'.>S. 

f5  Le  Matin  du  10  novembre  181M>  inlitnlnil  son  arUrlc  :  «  I^  pr^""^^- 
—  Faf-^imiié  (hi  bordereau  éeril  par  Dreyfus.  —  11  faut  en  finir.  —  L^ 
iHiideroau  et  la  lettre  dictée.  —  Comparaison  des  signes.  —  Coin  mont  » 
lumière  a  «'le  faite.  —  Pas  de  cîoulc  pOf>sible.  »  iProd.  10). 
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nent  au  but  de  sa  publication,  amené  la  révélation  de  Terreur 
udiciaire. 

Les  attachés  militaires  A.  et  B.  avaient  reconnu  récriture  P-  ^^ 
l'Esterhazy  dans  le  fac-similé  du  bordereau,  et  comme  le 
constate  le  rapport  Schneider,  ils  signalaient  depuis  lors  offi- 
îieusement  Terreur  commise. 

Les  enquêtes  les  plus  minutieuses  avaient  été  poursuivies; 
il  le  gouvernement  italien,  à  la  suite  de  ces  enquêtes,  ne         " 
rétait  même  pas  contenté  de  la  déclaration  faite  par  son 
imbassadeur,  le  15  janvier  1898,  et  formulée  en  ces  termes  : 

M.  le  colonel  Ponizzardi  n'a  jamais  eu,  directement  ou  indirectement, 
il  de  pri^s  ni  de  loin,  de  rapports  avec  Alfred  Dreyfus,  dont  il  a  appris 
^existence  uniquement  par  le  procès  que  tout  le  monde  connaît. 

Le  31  janvier  1898,  le  comte  Bonin,  sous-secrétaire  d'Etat 
lux  Affaires  étrangères,  répondant  à  une  question  de  M.  del 
Balzo  sur  Taction  de  la  représentation  diplomatique  de  Tlta- 
lie  à  Paris  dans  Taffaire  Dreyfus,  s'exprimait  en  ces  termes  : 

Notre  rèprc'îsenlalion  diplomatique  (i  Paris  n'a  pas  été  appelée  ù  exer- 
:er  dans  l'affaire  Dreyfus  une  action  quelconque  ;  car  il  s'agit  d'une  affaire 
l'une  nature  très  délicate,  ayant  un  caractère  exclusivement  inlérieur, 
ians  laquelle  les  représentations  étrangères,  pour  des  raisons  évidentes 
jle  correction  internationale,  doivent  garder  une  réserve  daulant  plus 
grande  que  sont  plus  vifs  l'inlérct  et  l'émotion  suscilés  on  France. 

Les  journaux  ont  i*elaté  le  bruit  suivant  lequel  des  fonctionnaires  de 
l'ambassade  italienne  auraient  été  cités  ù  déposer. 

Aucun  acte  de  ce  genre  n'a  jusqu'ici  été  notifié.  S'il  était  notifié  ulté- 
rieurement, il  y  aurait  lieu  d'examiner  alors  quelles  instructions  il  con- 
fondrait de  donner  à  ces  fonctionnaires,  sous  la  réserve  toujours  des 
lormes  de  procédure  spéciale  requises  par  l'extralerritorialité. 

D'ailleurs,|e  puis  affirmer  de  la  manière  la  plus  explicite  que,  ni  notre 
Cloché  militaire,  ni  aucun  autre  agent  ou  représentant  du  ffouvernemenl 
^lien  n*ont  eu  jamais  aucun  rapport  direct  ou  indirect  avec  Dreyfus. 

Cette  déclaration  a  été  placée  sous  les  yeux  de  la  Cour, 
>ar  M.  Paléologue  en  1890,  et,  par  M.  Fouques  Duparc  le 
•  juillet  1904,  au  nom  du  ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  texte  en  avait  été,  en  effet,  adressé  officiellement  à  notre 

linistre  des  Affaires  étrangères  par  Tambassadeur  de  France 

Rome,   le  1*'  février  1898  (1).  Ce  texte  a  été  publié  par  le 

>urnal  le  Temps,  du  2  février  1898  :  le  numéro  du  journal 

été  produit  à  la  Cour  par  Texposant,  avec  le  mémoire  con- 

ernant  la  première  instance  en  revision. 

(1)  Cass.,  3899,  Débats  ;  p.  592. 
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Contrairement  à  ce  qu'alléguait  le  général  Mercier,  de  tel- 
les déclarations  ne  laissent  place  à  aucune  équivoque  :  elles 
(î<?nient  tout  rapport  d'espionnage  avec  Dreyfus,  direct  ou 
indirect  ;  et  cette  dénégation  est  formulée,  non  seulement  en 
ce  qui  concerne  rattaché  militaire^  mais  encore  en  ce  qui 
concerne  tout  autre  agent  ou  représentant  du  gouvememeni 
Italien, 
P»  4*7  II  est  à  noter  que,  très  catégoriques  à  l'égard  de  Dreyfus. 
m.s  déclarations  sont  muettes  à  Végard  d'Esterhazy  :  la  Cow 
vn  sait  la  raison. 

L'exposant  ne  peut  que  répéter,  à  cet  égard,  ce  que  disait 
M*  Démange  dans  sa  plaidoirie  à  Rennes  (1)  :  La  Cour  «  a  pu 
constater  la  grande  attention  que  Ton  a  eue  de  ne  pas  pronon- 
cer le  nom  du  commandant  Esterhazy  à  côté  de  celui  du  capi- 
taine Dreyfus.  Cette  omission  est  significatii^e  et  Fan  sait  k 
ToTir  sait)  qu'elle  a  été  volontaire  et  délibérée,  » 

IX.  —  Le  gouvernement  allemand  avait  naturellemenl 
suivi  le  nu'^mc  chemin  que  le  gouvernement  italien,  dans  la 
découverte  de  Terreur  judiciaire.  I 

Le  17  novembre  1897,  M.  l'ambassadeur  d'Allemagne  fai- 
sait au  ministre  des  Affaires  étrangères  une  communica- 
tion v2)  aux  termes  de  laquelle  rattaché  militaire  allemand, 
colonel  de  Schwartzkopprn,  protestait  sur  Vhonnevr  n  avoir 
inmais  en,  ni  divectrmrnt  ni  indirectement,  aucune  relntiou 
ovec  Hreiffus.  L'amkissadeur  ajoutait  ne  pas  avoir,  en  «v  qui 
le  concernait  personnellement,  entendu  parler  d'Esterhazy. 

D'iuilrc  part,  le  2i  janvier  181^^,  M.  de  Bulow.  >tvrétairf 
tlKtat  aux  AîTaires  étrancî*n^>.  faisait  officiellement  an 
Mciclistag  la  dcclarati'^n  <ir.\aî:le  au  sujet  de  TafTaire  Drov- 
fus  : 

:\.  ,.   î;v     \^..    i,..::-.    ..  !.;   i-    .::...:  :♦.    .»••:;■:-;»■  -   '::.ir.-    :i\     Jii.inivîi"'' 

■'à   •{•■*•     ■"''•'     .1:0    V.  ■    A'    r.  ":-    !:  :*•    i  ..rî    iar,'^  !t^  .'ifî.'iir».  ^  ir.'- 

.  •.■.•\^>   .).     ".;»    K'r»!i.-;  :   r!    1    \<   ..\  î>        î->'..v".:y.viil.  *}\    :w^'  !»->  pi-'^ 
^:^;:u^  ^>  .:,>,.  \.:-     ;.^..:.    *•'::!•    .     'i'    ]',^■\..<r^■^v.:\U»n.}^*■l^^^y'^^'■ 

v  ;v   :;    ;■   r;:-  :■  -  v"»    <  .     .'"•-•:.  Y  :  \:  r     ''\' r*.  "i^   ■L.n-.i-Tc  sur  t"' 
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iu-Uiahle.  et  nuiqwrte  quels  organes  allemands,  il  n'a  iamaU  existé 
*lnthm  ni  de  liaison  de  quelque  nature  qu'elles  soient.  Les  noîns  de 
in-Esterhazy,  Picquart,    je  les    ai  entendus  pour  la  première  lois 

mon  existence  il  y  a  trois  semaines, 

uant  ti  l'histoire  de  la  lettre  d'un  agent  mystérieux,  soi-disant  trou- 
Inns  un  panier  à  papiers  elle  ferait  peut-être  bonne  figure  dans  les 
)us  d'un  roman  ;  naturellement,  elle  est  tout  imaginaire  et  n'a  jamais 
_^u  en  réalité, 
ilin,  je  désirerais  constater  avec  satisfaclion  que  l'affaire,  dite  «  af- 

Droyfiis  >•,  si  elle  a  fait  beaucoup  de  bruit,  n'a  en  rien  troublé,  à 
on  naissance,  les  relations  uniformément  tranquilles  qui  existent  entre 
niagne  et  la  France. 

ien  moins  encore,  je  n'ai  entendu  parler  de  facilités  particulières  qui  p.  44H 
lent  été  accordées  de  la  part  de  l'Allemagne  ù  rex-capitaine  (1). 

-a  Cour  connaît  ces  déclarations,  dont  le  texte  lui  a  été 
mis  par  MM.  Paléologue  et  Fouques  Duparc,  délégués  du 
istre  des  Affaires  étrangères,  respectivement  en  1899  et 
1904.  Ce  texte,  officiellement  communiqué  le  25  jan- 
'  1898  au  ministre  des  Affaires  étrangères,  par  Tambassa- 
r  de  France  à  Berlin,  a  été  publié  par  le  journal  le  Temps 
du  26  janvier  1898,  produit  avec  le  mémoire  de  Texpo- 
l,  relatif  à  la  première  instance  en  revision). 
Le  nom  d'Esterhazy  n'a  plus  été  omis  dans  ces  déclara- 
is. Mais  si  ce  nom  a  été  prononcé,  ce  fut  pour  indiquer 
jn  ne  pottoait  rien  dire  à  Végard  de  celui  qui  le  portait,  et 
e  réserve,  elle  aussi,  était  singulièrement  significative. 
M.  le  général  Roget  qui,  trop  souvent  dans  ses  déposi- 
is,  a  hasardé  de  téméraires  affirmations,  avait  allégué  que 
déclarations  du  gouvernement  allemand  plaçaient  Ester- 
y  et  Dreyfus  sur  la  même  ligne.  Il  fut  ramené  à  la  réalité 
faits  par  M*  Démange  (2). 

/  Démange.  —  Maintenant,  une  question  à  Nf.  le  général  Roget.  Dans 
U'pnsition,  hirr,  faisant  allusion  à  la  déclaration  qui  a  été  produit»» 
Parlement  de  la  puissance  (\o  Tagcnt  A.,  par  le  minisire  des  affaires 
ngiTOs,  M.  le  général  i^oget  a  dit  que  cette  déclaration  excluait 
>i  bien  Ksti'rhuzy  (jue  Dreyfus,  que  le  ministre  avait  déclaré  ne  con- 
ro  ni  l'un  ni  l'autre.  Or,  je  rappelle  a  M.  le  général  l^oget  les  ternies 
Hs  de  la  déclaration.  Je  lui  demande,  à  lui,  qui  est  un  esprit  très  lin, 
ne  voit  pas  une  nuance  entre  cette  déclaration  qui  concerne  Dreyfus 
'  qui  a  trait  à  Esterhazy  : 

Je  me  bornerai  donc  à  déclarer,  de  la  façon  la  plus  formelle  et  la 
us  catégorique  qu'entre  l'ex-capitaine  Dreyfus,  acluellement  détenu  à 
le-du-  Diable,  et  nimporle  quoi  organe  allemand,  il  n'a  jamais  existé 
?  relations  ni  de  liaison  de  quchpie  natun-  qu'elle  soit.  Ix?s  noms  de  Wal- 

n  Voyez  Cass.,  1800.  Débats,  p.  ."iSO. 
l,  l^nnes,  t.  1,  p.  333. 
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«  sin-Esterhazy  et  de  Picquart,  je  les  ai  entendus  pour  la  première  k-is 
«  dans  mon  existence,  il  y  a  trois  semaines  *. 

Je  demande  à  M.  le  général  Hoj,'et  son  appréciai  ion  ;  s*il  n'eslirae 
pas,  lui  qui  oonnail  très  bien  le  langage  diplomatique,  le  langage  dd» 
iionmies  d'Elat,  quil  y  a  une  diffél^en(•o  (îe  nuance  entre  ce  fait  el  ime 
«l-jnégalion  absolue  uu  point  do  vue  dos  relations  avec  Dreyfus,  et  pui? 
ensuite  cette  indication  (juanl  au  nom  d'Esterha?^. 

Le  ot'uéral  ÏXogci.  —  Il  y  a  certainement  une  nuance. 

A/'  Démange.  —  Ah  !  il  y  a  une  nuance  !  {Mouvement;. 

Enfin,  un  incident  très  caractéristique  se  produisit  au 
procès  de  Rennes.  Outré  de  rinterventioii  au  débat  du  {aux 
témoin  Cernuszky,  étranger  en  relations  avec  le  service  des 
renseignements  (i).  M'  Labori  avait  adressé  en  haut  lieu  un 
télégramme,  demandant,  au  nom  de  la  justice,  une  parole  de 
p.  449  vérité  à  qui  pouvait  la  prononcer.  Le  8  septembre,  le  Mom- 
teur  officiel  de  Tempire  allemand  publiait,  en  tôle  de  sa  par- 
tie officielle,  une  déclaration  dont  le  texte,  communiqué  au 
Conseil  de  guerre,  par  M.  Paléologue,  est  conçu  en  ces  ter- 
mes (2)  : 

Nous  sommes  autorisés  à  renouveler  les  déclanitions  ci-desîoiis  qiK. 
on  ce  qui  concerne  le  capitaine  français  Dreyfus,  le  gouvemement  impe 
rial,  tout  en  restant  dans  la  réserve  que  commande  la  loyauté  dans  une 
affaire  intéri<.'ure  d'une  puissance  étrangère,  mais  pour  sauvegarder  s* 
<lignité  propre,  a  faites  pour  remplir  son  devoir  d'humanité. 

I/ambassadeur,  prince  de  Munster,  a  remis,  sur  l'ordre  de  TEmpereur. 
on  dé<*eml>re  181)^  el  on  janvier  1805,  à  M.  Hnnolaux,  ministre  des  affaires 
étrangères,  à  M.  Dupiiy.  prési<lont  du  Conseil,  et  au  lYésidenl  <le  la  R»TU- 
bliiiuo.  M.  Ca-iriur  IVriiT,  (1«\>  d«'«Iai'iili<>n>  ivilèr«vs  que  rambass.id' 
alloniandc'  on  Fran<e  iiavait  jamais  •MitivtiMUi  do  relations,  ni  dii'-ti"^ 
ni  indirocto^.  iwa    1.»  rapitaino  Hreyfus. 

I.e  sooivlaiiv  «IKIal.  M.  de  BuImw.  a  fait,  lo  2»  janvier  1808,  d.n.int 
la  Comniissi.)!!  du  lU>i-rhslaj;.  la  dr«]arati«.n  -uivante  : 

«  Je  d.M'Iaro  d«'  la  fiirnn  la  plus  f«.rnii'llo  qu'mln^  l'ex-capilain»-  frnn- 
«  çais  nro>  fus.  a- hhlN'tnt'nt  (Ut.Mui  à  riltMlu-niabh-,  et  n'iinjH>rt«^  qî-î^ 
»'  iT^zanos  allemand-,  ù  n'a  jamais  oxi-^te  *\o  ptMatir.ns,  ni  do  liaiN'ii^  d»* 
«  qu^-UjUt'  natiiP'^  »ju«'ll«<  >oi  -nf    >■. 

Il  est  hors  de  doulo  que  pareille  dêelaration  officiellement 
publiée  ne  eorrespondait  à  aucune  nécessite  diplomatique  : 
que  l'on  ne  pouvait  voir  là  que  raoeoniplissement  d'un  devnir 
iriuinianilé  :  «pie  eette  publication  officielle  serait  incom- 
préhtMisiMe  et  demeurerait  véritablement  inexplicable  on  «^1S 
^le  culpabilité  de  Orevfus. 

X.  -  -  (".es  «iéelaratioris  «lirectes  n'avaient  pas  été  les  seule?, 

V«     n'IUh'-.    t     .5.    p.    ».Ti. 
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M.  Paléologue  avait  signalé  dans  sa  déposition,  en  1899  (1), 
«  une  dépêche  émanant  d'un  représentanft  de  la  République  à 
rétranger  et  tendant  à  indiquer  que  d'une  part,  Schwartzkop- 
pen  n'avait  pas  eu  de  relations  avec  Dreyfus,  et  d'autre  part, 
que  le  gouvernement  allemand  ignorait  naturellement  s'il 
îvait  eu  quelque  relation  suspecte  avec  un  agent  d'une  autre 
puissance  ». 

Cette  dépêche,  qui  remonte  à  1897,  et  qui  émane  de  notre 
imbassadeur  à  Vienne,  a  passé  sous  les  yeux  de  la  Cour. 

D'autre  part,  M.  Laroche,  résident  général  des  colonies, 
ivait  fait  connaître  à  la  Cour  les  déclarations  très  nettes  de 
l'archiduc  Victor,  frère  de  l'empereur  d'Autriche.  M.  Laro- 
:*he  déposait  en  ces  termes  le  16  janvier  1899  :  (2) 

F/^  31  août  dernier,  le  jour  même  où  les  journaux  du  matin  annon- 
^reiit  la  découverte  du  faux  du  colonel  Henry  et  son  arrestation,  je  quittai 
i*aris  pour  aller  faire  une  visite  dans  le  dc^parlement  de  l'Orne,  et  je  ren- 
contrai, en  chemin  de  fer,  l'amiral  Dupt»rr6  :  je  suis  ancien  lieutenant 
le  vaisseau,  et  j'ai  eu  l'honneur  de  connaître  l'amiral  Duperré  et  d'être  P-  ^^ 
m  relations  avec  lui,  soit  dans  la  marine,  soit  depuis  que  je  l'ai  quittée. 
Sous  nous  entretînmes  longuement,  en  chemin  de  fer,  et  naturellement 
lous  nous  entretînmes  de  la  nouvelle  sensationnelle  du  jour.  L'amiral 
ma  rappoHa  qu'il  avait  eu,  quelque  temps  auparavant,  au  sujet  de  l'af- 
faire Dreyfus,  \me  conversation  avec  l'archiduc  Victor,  frère  de  l'em- 
pereur d'Autriche,  chez  qui  il  est  intimement  reçu,  f/archiduc  lui  avait 
iéclari^  être  certain,  et  lui  avait  donné  .sa  parole  d'honneur  que  le  gou- 
vornoinenl  allemand  n'avait  jamais  eu  aucune  relation  avec  le  capitain»* 
Dn\vfus.  L'amiral  ajouta  (ïu'il  ne  pouvait  pas  mettre  en  dout^»  la  sûreté 
Lks  inft^rmations,  non  plus  que  la  sincérité  de  l'an^hiduc,  qui  lui  avait 
parlé  >pontanément  et  dont  il  connaissait  la  loyauté. 

D'autre  part  encore,  M.  Gabriel  Monod,  entendu  par  la 
Cour  de  Cassation,  le  14  janvier  1899,  lui  avait  apporté  un 
témoignage  très  précis  sur  les  déclarations  faites  à  l'étranger, 
PR  ce  qui  concerne  l'affaire  Dreyfus. 

Sa  déposition  était  ainsi  conçue  :  (3) 

IVndant  mon  séjour  à  Rome,  je  me  suis  refusé  ù  toute  entrevue  avec 
le*»  personnages  polit iciues,  qui  aurait  eu  pj>ur  but  de  prendre  des  infor- 
nations  directes  sur  l'affaire  Dreyfus.  Mais  j'en  eu  soin  de  recueillir  tous; 
es  renseignement ^5  qui  sont  venus  spontanément  ù  moi,  dans  les  réunionj* 
'ù  je  me  trouvais,  ou  par  des  amis  qui  me  les  app<^rtaient,  sans  que  je 
i*s  eusse  sollicités.  La  cnncordance  de  ces  renseignements  m'a  paru 
ffrir  \in  réel  intérêt  :  c'est  ainsi  (jue  j'ai  su  de  quelle  manière  M.  Visconli- 
'onosta,  ministre  des  affaires  étrangères,  les  généraux  Hicotti  et  Cosseni, 

(n  Cûss.,  I«îî9,  t.  1.  p.  380,  in  line, 

(i)  Cass.,  1«K),  t.  1.  p.  MX 

(3)  Cass.  18in),  t.  J,  p.  450  et  460. 
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le  gént^ral  IViiiwnimi.  chef  dVlat-major  g<'n«^ral,  s't\\pi'inmit*nt  sur  l'affar. 
Dreyfus.  Us  aflinnak'iit  son  innocence  et  solonnaieiit  qu'une  pamlle  «t- 
ivur  eût  pu  èlre  ronniii^e.  Le  marquis  Guerncri  m'a  dit,  il  y  a  queiqui- 
seulement,  on  avoir  causé  plusieurs  fois  avec  le  yénéral  Primerano,  /*: 
lui  a  aifirmé  qu'aucune  pièce  provenant  de  Dreyitks  ne  leur  était  panmv. 
tandis  qu'ils  en  avaient  provenant  d'Esterhazy.  Le  marquis  Cîuerrieri  mi 
dit  également  tenir  de  M.  Chiala,  aiiii  du  colonel  (aujouitl'hui  ^waI 
Panizzaitli.  Tafllnnal  kjn  que  la  dépêche  par  laquelle  rattaché  militaire  L- 
lien  annonçait  à  son  gouvernement  l'arrestation  de  Dreyfus  conteridt 
aussi  l'aflirmalion  qu'il  n'y  avait  jamais  eu  aucun  rapport  entre  Dn*>li- 
et  lui. 

Mon  ancien  ami,  le  pmfesseur  rzielli,  de  Florence,  m'a  raconté  av- r 
rendu  visite,  au  comnKMuement  de  181)5,  à  im  officier  de  ses  amis,  attaiii- 
à  l'état-inajor  généi-al.  (".et  oflicicr,  qui  avait  la  gaixie  des  papiers  Ufs- 
pionnage,  lui  dit  que  Dreyfus  n'avait  iamais  livré  aucun  document  ou; 
ifouvernements  étranui*rs,  et  que  les  documents  qu'on  prétendait  avoi- 
i'tc  livrés  par  lui  J  avaient  été  [tar  un  officier  supérieur  en  grade. 

Je  puis  ainulrr  que  la  reine  d'Italie  a  déclaré  à  deu.r  d^*  no.<  am"**. 
les  demoiscÙrs  Ainarif  ainsi  qu'an  sénateur  lionfadini,  iiu'ellc  avait  •'■ 
très  troublée  par  l'affaire  Dreyfus,  quelle  avait  pris  des  renseianemcuh 
les  plus  précis  à  rc  >ii/»'/,  et  quelle  était  certaine  de  Vinnoeeuce  de  Drci. 
fus. 

Dans  un  dîner  chez  Mme  Minghelti.   auquel  j'assistais,  le  priiiiv  L- 
chnoush'i,  scrrélaire  de   l'ambassade  d'Allemaffne  à  \  ientie,  et  ami  p•'^ 
sonnel  de  M.  de  Srhirartzkoppen,  a  raconté  qu'il  s'était  entretenu  avfrr, 
dernier  de  l'affaire    Dreyfus,  quf  M.   Schicarlzkoppen    lui  éivait  aflimir 
n'avoir  janinis   en  aucune    relation  avec  Dreyfus,  et   que,  d'ailleurs.  U> 
p.  451  papiers  ineutii>nnès  an  fameux  bordereau,  dont  on  parlait  tant,  n'avairn' 
qu'une  faibl,'  rnirur,  sans  du  ivsle  vouloir  rien  dire  sur  Vontjine  df*  '"'' 
papiers.  J'ai  vu  «-ous  les  yeux  une  lettre  (U^.  Mme  de  litUoii  .  la  fcm::.-  •!• 
niinisln»  d("^   affaires    étrangères   dAllemagne,   aclress^'v    à     um»  •!•■   >•* 
ariiie<  de  Hoin.'  <t  «lans  ia(|iicîlo,  an  niihcn  do  heauconi)   d'autre^  <  ii  ^• 
clic  dirait   iiiijdrMninnl    :  •    \  tnis  di  rz  ru  re  >jur  mon   mari   ,i  ,ht  >».'  ••- 
noeent   hreuius.    Tout  re  que.    Z"1a    a  dit   est  vrai    et   tt>utes  lt'<  /«•;•  '^ 
.so}il  mi^crulili's.   ^ 

O'ttc  niéiiir  dame  m'a  fait  .'Miinailr^-   l»"'  i-«'cit  que  lui  n   fait  le  »l  • 
Miililiiig.  AIN  iii.iiid  l'IaMi  a  ii..me.  iliine  \  isilr  (inil  ;i  fait»*  a  M..i>  Sili"   :' 
kepp.'!!,  à  I'..  iliîi.  an   ]\u.\<  de  jnill.t.   1!  !.•  Ii'cnvii  trè^  (ii>st"  .1   lui  •;      • 
manda  la  «  aii-e.  M.  de  S4'h\varl'/,k<M)pen  lui  dit  «pw»  celait  !••  ^.'iitim.i. 
it  sp"n-al>ilil.'   <ini    pr-.iit    ^wv   \\u   dan^   laffain.'   l)re>fns.    M.    Muhhi-,:    : 
(rjtinl  (li'finin'lr  i>ini,  ,iu,,i  il    ne  .<j"c. /•////«/ »/////   p//.<  puhlhiuemi'ul .   >l  .••.•;-■■ 
,ju,\  >l'ii1n,r>l.  "Il  ih'  rioiniif  jKis,  en  Fnivre,  à  ses  drrktniHoii.ç^  .ju',-!-^':-' 
s'il  }»'  fihsait  siiontunnm'nl.  il  srruit  mal  i  u  île  vc.s  riimarwlrs  ,•/  .Ir  w«v  >-..•  's 
iTiais   (jiiil  a\aif  .te  |)iv\-.'nn  (pie  -i  ^.mî   Liimli^na;^'»'   «lail    in\««pié|..' 
;,^>uverneinrnt    Irançai-.  il    ree,'\r-ait    Tor-df-e  d*»  déposer  sur  tnut  e.    -;   ■ 
savait,  soit  enirr   |é<    Tiiain^  de   rand^.a^sadein*  i\v  Krane.*  à    Berlin,  -s 
anjjiv»;  d'une  anlonlé  jndiejaiiv. 

.le   peux    aj-nl.'i-  <pu'   M.    ('.lark.    f.-ll-.w    de   one.'n'^-Collfge   à   0.\'  '^i 
m'a    rafip.M't'''.  an   !ii"i-  de   -.pt.îid.rr.  'ju'il  urnil   rendu   r/\//f'    nu  '■«''"" 
l'>iiii::>ii>li.  au  iifinml  >>û  <■,■!, ij-r}  n\h\i\  iiuiffer  rniis.  qu'il   l'avait  /'*'•''■ 
inil  rinunir   >lr.^  ,!,i-liint ti<>iis  ilr   M.   Cn^rll.i.  q)ii  l\>hlitienient  à  rennw- 
.snn    /mis/,'    .r,illfl>-li>-    ii,ihl,ni<\   nniis   qur    //"v    ilri'hu'iirmns   étaient    H;/"  i'    •■ 

>r'//K///  crartesi. 

Les  (lérlanitiniis  «ir  M.  le  cunilc  Ca?HIîL  témoin  cilë  ;<ii 
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rocès  Zola,  mais  à  la  déposition  duquel  durent  renoncer 
:M~  Labori  et  Clemenceau,  par  suite  de  Tarrêt  de  la  Cour 
Assises  interdisant  toutes  .questions  relatives  à  Taffaire 
reyfus,  furent  publiées  par  le  Siècle,  le  7  avril  1898  :  elles 
curent  en  annexe  au  compte  rendu  sténographique  du  pro- 
»s  Zola  (1).  Le  Comte  Casella  rapporte  des  conversations 
ii'il  eut  avec  les  agents  A.  et  B.  ;  tous  deux  lui  ont  affirmé 
nnocence  absolue  du  capitaine  Dreyfus.  Le  comte  Casella 
icunte,  d'autre  part,  une  entrevue  tragique,  entre  Tagent  A. 
.  Esterhazy  :  son  témoignage,  sur  ce  point,  a  été  confirmé 
ir  d'autres  constatations,  sur  lesquelles  il  y  aura  lieu  do 
îvenir  dans  la  partie  du  mémoire  consacrée  à  Esterhazy, 

A  Rennes/M.  Emile. Picot,  de  KInstitut,  avait  fait  con- 
îiître  au  Conseil  de  guerre  les  révélations  du  colonel  Schnei- 
er,  attaché  militaire  autrichien  (2).  En  mai  i899,  le  colonel 
chneider,  édifié  à  cette  époque  par  les  confidences  de  ses  col- 
gues  A.  et  B.,  avait  non  seulement  affirmé  à  M.  Emile  Picot 
innocence  de  Dreyfus,  mais  avait  nettement  spécifié  le  rôle 
•ué  par  Esterhazy  en  toute  cette  affaire.  Les  révélations  dw 
>Ionel  Schneider  sont  d'autant  plus  significatives  que  leur 
iteur  a  été  longtemps  convaincu  de  la  culpabilité  de  Drey- 
is,  et  quMl  était  animé  de  sentiments  peu  bienveillants  pour 
s  israélites  en  général.  Son  rapport-mémento,  de  novembre 
191  ^pièce  66  du  dossier  secret  rapporté  plus  haut),  en  fait 
i. 

Le  colonel  Schneider  suivait  attentivement  les  débats  do 
ennes.  Le  télégramme  qu'il  adressa,  au  sujet  de  la  pièce  66  p-  ^^2 
Li  dossier  secret,  en  est  la  preuve  (3).  Aucune  rectification  ne 
it  envoyée  par  le  colonel  Schneider  à  la  déposition  de 
f.  Emile  Picot.  Cette  déposition  est  donc,  en  quelque  sorte, 
itifiée  par  le  colonel  Schneider  lui-même  :  la  profonde  hono- 
ibilité  de  son  auteur  rendait  d'ailleurs  cette  ratification  su- 
erflue. 

Enfin  M.  le  sénateur,  ancien  garde  des  Sceaux,  Trarieux. 
exposé  à  la  Cour  de  Cassation,  dans  sa  déposition  du  16  jan- 
ier  1899  (4),  le  récit  des  faits  recueilli  de  la  bouche  mémo 

(1)  Procès  Zola,  t.  2,  p.  513  et  suiv. 

(2)  Bonnes,  t.  3,  p.  52  ot  suiv. 

(3]  Rennes,  t.  1,  p.  70  et  145.  —  Voir  plu5î  haut  les;  cxplieations  oon- 
jrnant  la  pièce  66  (hi  dossier  secret. 
(4)  Cass.  1809,  t.  1,  p.  464. 
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de  M.  le  comte  Toniielli,  ambassadeur  dltalie.  En  mars  18HI 
M,  le  sénateur  Trarieux,  autorisé  par  d'anciennes  relatioiB 
nouées  à  Tépoque  où  il  était  ministre  de  la  Justice,  demandai 
M.  le  comte  Tornielli  de  vouloir  bien  éclairer  sa  conscien». 
Accédant  à  son  désir  avec  une  gravité  et  une  émotion  qa 
frappèrent  M.  Trarieux  lui-m<>me,  il  lui  exposa  en  ces  ter- 
mes comment  s'était  produite  Tépouvantable  erreur  judi- 
ciaire qui  avait  brisé  le  capitaine  Dreyfus  : 

M.  le  comte  Tornielli  me  rappela  qu'il  n'était  pas  encore  à  lamliiS' 
sade  d'Italie  au  moment  où  avait  élé  prononc(>e  la  condamnation  de  Dr.v 
fus,  en  décembre  1891. 

Il  n'était  venu  à  cette  ambassade  que  deux  mois  plus  tard,  en  Uyra 
1895  ;  il  n'avait  donc  pas  pris  part  i\  ce  qui  s'était  fait  au  moment  mtoe 
où  son  prédécesseur,  M.  Resmann,  avait  eu  h  se  préoccuper  de  l'allaft 
Dreyfus,  mais  il  en  avait  connu  les  résultats  ;  la  presse  française  aysii 
indiqué  que  Dreyfus  devait  être  poursuivi  pour  des  relations  d'espiofr 
nage  entretenues  avec  des  agents  des  gouvernements  allemand  et  ilatia 
M.  Besmann  avait  cru  devoir  se  renseigner  sur  ce  qu'il  pouvait  y  avoir é* 
vrai  dans  ces  indications,  au  moins  en  ce  qui  concernait  son  gouvef»- 
ment  ;  il  avait  demandé  ù  son  gouvernement  d'ouvrir  une  enquête,  (Jt 
avait  été  portée  jusque  dans  les  corps  do  troupes  et  qui  n'était  pi» 
encore  achevée  quand  le  comte  de  Tornielli  lui  succéda.  C'est  par  feu- 
men  de  cette  enquête,  qu'il  a  compulsée  dans  ses  moindres  détails, 
que  M.  le  comte  Tornielli  a  su  alors  que  jamais  aucun  agent  dn  sff- 
vice  des  renseignements  d'Italie  n'avait  eu  de  rapports  avec  le  capitait* 
Dreyfus;  cette  affirmation  lui  a  été  notamment,  à  fréquentes  reprises, 
répétée  par  le  colonel  attaché  à  son  ambassade,  qui  lui  a  même  Jû 
qu'avant  le  procès  de  180i,  il  ne  connaissait  pas  l'existence  de  Dreyfus. 
Ces  renscigiK'meiits,  me  dit  le  comte  Tornielli,  ne  nous  prouvèrent  tolit^ 
fois,  à  ce  moment,  (lu'une  chose,  c'est  qtio  nos  attnrhés  militaires  n'ï- 
valent  rien  à  voir  dans  la  condamnation  (\o  Dreyfus:  mais  il.>  rUi'fll 
insuffisants  pour  nous  prouver  que  relui-ci  mi  été  victime  d'une  erreiï. 
Nous  ignorions,  en  efrot,  à  celte  date,  qnollcs  étaient  exactomont  lv>  in- 
culpations portées  ennlre  lui  :  il  aurait  pu  avoir  des  relations  av«v  -^ 
représentants  do  puissances  autres  que  11  ta  lie,  l'Autriche,  la  Russie,  ^i*' 
exemple. 

Ce  no  fut  que  près  de  deux  ans  plus  tard,  à  la  fin  de  l'année  180f».  quo  la 
lumière  se  fit  e..inplètement  dans  nos  esprits.  A  ce  moment  furt^il  P"* 
l)liés,  d'abord  en  fac-similé  dans  le  Matin,  le  bordereau  qui  avait  élo  at- 
tribué à  Dreyfus,  et  sur  le<iuel  sa  eondamnatinn  aviiit  été  requise,  ensuit* 
la  pièce  seerèti.'  où  s<'  trouvent  les  înots  :  «  Ce  canaille  de  D...  ».  et  qu'- 
aurait  élé  connnuiiicinée,  a-l-on  prétendu,  en  dehoi-s  du  débat  contradic- 
toire au  Conseil  de  ^u<'rre. 
D  4'»3  '-^  révélatinn  de  co<  documents  précis  permit  alors  aux  attachés  niil:- 
taires  des  deux  ambassades  d'Allemagne  et  d'Italie  de  se  rendre  compt^ 
qu'une  confusion  avait  été  commise,  et  (lue  Dreyfus  avait  été  certainon>en'. 
victime  d'une  erreur.  I.a  pièce  ce  «  canaille  de  D...  »  ne  pouvait  lui  «trc 
applicable,  car  on  n'avait  jamais  entretenu  avc<.'  lui  aucune  relation,  < 
quant  au  bf»rdereau,  il  était  un  trait  de  lumière;  les  pièces  qui  s'y  tr"'th 
valent  énumérées  avaient  bien  été  communiquées  h  l'attaché  militaire 
d'.\llemagne,  ruais  par  un  autre  officier  que  Dreyfus  ;  de  plus,  récriture 
de  ce  bordereau  était  récriture  même  de  cet  officier.  Les  comparaisoitf 
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ent  faciles  ;  l'attaché  militaire  dont  il  est  question  possède  en  main,  me 
M.  le  comte  Tornielli,  une  volumineuse  correspondance  de  cet  officier, 
me  permis  de  demander  alors  à  M.  le  comte  Tornielli  s'il  tenait  ces 
lications  de  l'attaché  militaire  d'Allemagne  lui-même  ;  il  me  répondit 

non  ;  mais  que,  les  tenant  de  l'attaché  de  sa  propre  ambassade  comme 
ayant  recueillies  de  son  collègue,  il  les  considérait  comme  absolument 
ctes,  et  il  ajouta  alors  qu'il  avait  eu,  au  surplus,  une  preuve  maté- 
le  de  leur  exactitude  ;  il  me  dit  que  l'attaché  militaire  d'Italie  avait 
l'occasion  de  recevoir,  peu  de  temps  auparavant,  une  lettre  de  son 
ègue  d'Allemagne,  expédiée  de  Berlin,  et  confiée  aux  soins  d'un  tiers, 
is  laquelle  se  trouvaient  relatés  les  faits  mêmes  qu'il  venait  de  m'expli- 
r  ;  celte  lettre  lui  avait  été  lue  ;  elle  était  l'affirmation  positive,  d'une 
-t,  que  son  auteur  ne  connaissait  pas  Dreyfus,  et,  de  l'autre  ,  qu'il  attri- 
lit  au  commandant  Esterhazy  les  faits  mêmes  dont,  ù  tort,  le  Conseil  do 
ïrre  de  1894  avait  cru  Dreyfus  coupable. 

M.  le  comte  Tornielli,  entrant,  au  sujet  de  cette  lettre,  dans  plus  de 
ails,  me  raconta  un  épisode  que  je  crois  utile  de  rappeler.  Il  me  dit 
t  le  commandant  Esterhazy  avait  cru  devoir  chercher  une  protection 
Drès  de  l'attaché  militaire  d'Allemagne,  dès  qu'il  apprit  qu'une  plainte 
la  famille  Dreyfus  le  menaçait.  Il  s'était  rendu,  un  jour,  au  domicile  de 

attaché  militaire,  dans  le  courant  d'octobre  1897  et  l'avait  supplié  d'in- 
venir  pour  empêcher  l'action  de  la  famille  Dreyfus,  en  lui  laissant  sup- 
>er  qu'elle  se  trompait.  L'attaché  militaire  résistant  à  une  pareille  dé- 
irche,  le  commandant  Esterhazy  aurait  alors  exhibé  un  pistolet  et 
nacé  de  se  suicider,  et  c'est  à  grand'peine  qu'il  aurait  été  éconduit  sans 
indale.  Il  serait  revenu  peu  de  jours  après,  cette  fois  pleinement  ras- 
•é,  annonçant  qu'il  n'avait  plus  rien  à  craindre,  des  officiers  supérieurs 

ayant  fait  savoir  qu'ils  feraient  lous  leurs  efforts  pour  le  défendre 
itre  les  risques  d'un  procès. 

Ces  déclarations,  qui  éclairaient  tout  le  procès,  avaient 
le  portée  si  considérable  que  le  service  des  renseignements 
ait  aussitôt,  suivant  sa  coutume,  établi  un  dossier  .contre 
.  Trarieux.  Le  commandant  Cuignet  vint  de  Rennes  à  Paris, 
lercher  le  dossier  de  la  surveillance  exercée  sur  M.  le  séna- 
ur  Trarieux,  par  les  hommes  à  tout  faire  du  bureau  des 
nseignements.  Ce  dossier,  par  lequel  le  service  essayait 
i  bâtir  une  accusation  de  forfaiture  et  de  trahison  contre 
.  Trarieux,  à  raison  de  ses  relations  avec  le  comte  Tornielli, 
donc  été  versé  au  dossier  secret  :  il  ne  montre  que  Tigno- 
inie  de  ceux  qui  Tout  fait  établir. 

A  ceux  qui  lui  reprochaient  d'invoquer  «  le  témoignage 
5  l'étranger  »,  M.  Trarieux  a  fait  d'ailleurs,  à  Rennes,  Thon- 
eur  d'une  réponse  aussi  éloquente  que  décisive  (1). 

XI.  —  M.  le  général  Mercier  qui,  pour  essayer  de  justifier  P-  ^^ 
>n  injustifiable  conduite  lors  du  procès  de  1894,  n'a  reculé 

(1)  Rennes,  t.  3,  p.  428  et  suiv. 
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devant  rien,  qui  n'avait  pas  hésité  à  violer,  au  procès  Zo 
tout  à  la  fois  son  serment  et  sa  parole  de  soldat,  qui  n'av 
pas  hésité  à  faire  détruire  des  pièces  du  procès  de  1894  «  p( 
ne  fournir,  a-t-il  dit  lui-même  (i),  aucun  prétexte  puuvi 
faire  décider  la  revision  »,  qui  avait  essayé  de  compromel 
le  bon  renom  de  notre  diplomatie,  n'a  pas  manqué  non  p 
de  diriger  ses  attaques  contre  la  diplomatie  italienne,  et  ? 
cialement  contre  M.  le  comte  Tornlelli. 

Nous  allons  prendre,  dit-il  (2),  la  diplomatie  italienne  en  pleine 
tradiction  avec  elle-niônie.  H  se  trouve  au  dossier  seci-et  une  l^ttr 
M.  le  coniinandant  Panizzardi  à  Schwartzkoppen,  lettre  qui  a  été  n 
paraît-il,  en  18^*,  mais  qui  avait  été  laissée  de  côté  et  qui  n'est  ei 
dans  le  doâsier  secret  qu'en  181M>  ;  car  je  n'ai  pas  connu  cette  Icttn' 
voici  le  texte  : 

Lettre  de  Panizzardi  à  Sctitiartzkoppen  .Mars  1S9i. 

o  Le  docteur  m'a  défendu  de  sortir.  Ne  pouvant  aller  chez  vi'u 
«  main,  je  vous  prie  de  venir  chez  moi  dans  la  matinée,  car  D...  m< 
M  porté  beaucoup  de  choses  très  intéressantes.  H  faut  partager  le  tri 
*  ayant  seulement  10  joifrs  de  temps  ». 

On  dit  donc  dans  cette  lettre  :  «  D...  m'a  apporté  des  choses  trb 
ressantes  ».  Or,  le  comte  Tornielli  a  dit,  dans  ses  déclarations  à  M. 
neux,  que  l'initiale  D,  dans  la  lettre  ce  canaille  de  D...,  devait  être 
buée  ù  un  alcoolique  nommé  Dubois  qui,  effectivement,  avait  livr<5 
taines  choses  à  l'Ualie,  mais  qui  n'avait  jamais  rien  livré  d'intéressai 
donc  Dubois  n'a  jamais  rien  livré  d'ntéressant,  l'initiale  D  ne  peut  pas 
pliquer  à  lui.  A  qui  donc  s'applique-t-elle  ?  Vous  voyez  qu'il  y  a  le 
contradiction. 

11  est  très  fâcheux  pour  le  général  Mercier,  qu'après  a 
tf^nté  rlo  faire  prévaloir  les  assertions  du  faussaire  IlPiirv 
les  dérlnrations  officielles,  il  présente  eiicon*  ici  une  :i 
mfMitation  ayant  un  faux  pour  base. 

La  pièce  qu'il  cite  est  une  pièce  falsifiée,  rloiit  le  1 
audientiquo  portait,  non  pas  :  e  car  D.  m\'i  apporté  !• 
coup  (l(^  choses  très  intéressantes  >»,  mais  :  «  car  P.  ni*< 
porté...  etc.  )). 

Il  iTy  a  aucune  contradiction  à  dire  que  Duhois  <■  •'• 
nailie  de  1).  »'  était  un  pauvre  hère  livrant  des  cho>e 
niédiocre  intérêt,  tandis  (|ue  P.  officier  étranger'  a])j>« 
i\o>  choses  très  intéressantes. 

t'e  ï\'o>\  pas  la  diplomatie  italicMnie  qui  est  prise  en  ]> 
con(m<liction  avec  elle-même,  c'est  le  général  Mercier  qu 

I    n.im^s,  t.  1.  p.  ir,:>,. 
•2   lU'iuu's,  t.  1,  p.  s:i. 


—  515  — 

« 

s.  faisant,  avec  plus  ou  moins  d'inconscience,  usage  de 

IX.  Il  est  à  noter,  en  effet,  que  si,  au  moment  où  il  déposait, 

lettre  P.  inscrite   originairement  sur  le  document  cité 

Tait  pas  encore  été  déterminée,  comme  elle  Ta  été  au  cours 

I  instruction  de  1904,  la  lettre  D.  inscrite  par  le  faussaire 
•  ledit  document  avait  été  déjà  signalée  comme  fausse,  ou 
it  au  moins  suspecte. 

XII.  —  La  révélation  définitive  de  la  falsification  de  cette  P-  ^^ 
ce  (sur  laquelle  toutes  explications  ont  été  données  plus 
ilj  ;l),  n'a  pas  été  la  seule  fournie  par  Tinstruction  sur  cette 
?tie  du  procès. 

Lorsque  le  général  Mercier  et  ses  subordonnés  alléguaient, 
lennes,  que  M.  de  Munster  avait  dû  être  trompé  par  son 
îclîé  militaire,  intéressé  à  lui  dissimuler  ses  relations  avec" 
?yfus  (2),  une  pièce  singulièrement  significative  était  dis- 
îulée  dans  les  armoires  secrètes  du  service  des  renseigne- 
nts. 

Ce  même  attaché  militaire^  accusé  de  dissimuler  à  son 
bassadeur  ses  relations  avec  Dreyfus^  avait  donné  sa  parole 
onneur  de  soldat  que  jamais  il  n'avait  eu  de  rapports  avec 
capitaine  Dreyfus  ;  et  cette  parole  d'honneur  n'était  pas 
inée  à  une  personne  qu'il  eût  intérêt  à  tromper  :  elle  était 
mée  à  l'agent  jB.,  à  celui  qu'il  faisait  bénéficier  des  rensei- 
3ments  var  lui  recueillis. 

Le  fait  avait  été  signalé  au  général  Gonse,  par  le  com- 
ndant  de  Pontenillat  .(5),  dans  un  rapport  du  6  novem- 
)  1897,  dont  les  termes  ont  été  confirmés  devant  la  Cour, 
is  la  foi  du  serment,  par  le  commandant  de  Pontenillat 
-même,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

îe  me  suis  rendu  le  jeudi  A  novembre  à  6  h.  1/2  du  soir,  au  domicile 

ticulier  du  colonel  B.  pour  le  remercier  d'avoir  bien  voulu  me  faire 

naître  que  S.  M.  le  roi  d'Italie  avait  daigné  me  décerner  l'Ordre  de  la 

ronne. 

\près  quelques  minutes  de  conversation  banale,  le  colonel  B.  m'a  dit  : 

ropos,  savez-vous  si  l'interpellation  Dreyfus  a  eu  lieu  aujourd'hui  ;  je 

II  Voir  plus  haut  section  IV,  p.  181  et  suiv. 

t)  Rennes,  t.  1,  p.  83.  —  Ce  passage  de  la  déposition  du  général 
fier  est  d'ailleurs  inconcihable  avec  ce  qu'il  dit  plus  loin  (Rennes,  t.  1, 
105;,  au  sujet  de  la  pièce  n*  46  du  dossier  secret,  présentée  comme 
uvant  la  connaissance,  par  M.  de  Munster  et  l'empereur  d'Allemagne, 
agissements  de  l'Agent  A. 
3)  De  Fontenillal.  Déposition  du  20  mars  1904.  Enquête,  t.  1,  p.  301. 
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viens  d'envoyer  chercher  le  Temps,  et  je  n'y  ai  rien  vu  î  —  Jr  1"; 
ai-je  répondu  ;  je'  sors  du  ministère  et  je  suis  venu  direcleineni  cbe 
sans  parler  A  personne.  —  Le  Gouvernement  doit  être  bien  eno 
ajoute  alors  le  colonel.  Voyez-vous,  je  suis  persuadé,  moi  &tts^.  i 
nocencc  de  Dreyfus.  Et  comme  je  protestais,  disant  que  l'affaire  «> 
jugée  :  •  Je  vais  vous  dire  une  chose,  mais  je  désire  qu'elle  ne  k 
rËp£tée  :  ch  bien,  A.  m'a  donné  sa  parole  d'honneur  que  Dreytn 
innocent  n.  Et,  comme  je  faisais  un  geste  d'incrédulité,  il  a  ajout* 
vous  alOrme  que  A.  m'a  donné  cette  parole  d'honneur,  uu  o'ur 
entretien  que  nous  avons  eu  ensemlile  sur  celte  question.  U'& 
depuis,  j'ai  eu  l'occasion  de  voir  aussi  d'aulrts  personnes  en  étal 
bien  renseignées  et  qui  m'ont  également  assuré  son  innocence. 

M.  le  ministre  de  la  Guerre,  dans  les  notes  annexées 
dépêche  du  19  octobre  1903,  faisait  suivre  l'expédilioD  ' 
compte  rendu  du  commandant  de  Fontei^illa^  de  la  remi 
suivante  (1). 

p.  4IiG  Nala,  —  L'original  du  présent  compte  rendu  est  contenu  du 
cliemise  partant  le  mot  secret  de  la  main  du  généml  Conw,  et  : 
Panlzzardl  de  la  main  du. commandant  Cuignet. 

Le  fait  que,  connaissant  cette  pièce  dissimulée  aux  ji 
^  les  accusateurs  de  Dreyfus  aient  tenu  à  Rennes,  sous  la  f 
serment,  les  propos  ci-dessus  visés  contre  la  loyauté  de 
clarations  de  l'étranger,  constitue  un  véritable  dol. 

Le  commandant  Cuignet  s'en  est  rendu  compte,  et 
d'abord  vivement  défendu  d'avoir  connu  ce  document  t 
ne  l'a  plus  nié  lorsqu'on  lui  a  représenté  les  pièces  ;  il 
connu  son  écriture  sur  la  co'le  renfermant  le  rapport  de 
tenillat  (3).  11  protesta  alors  n'avoir  pas  dissimulé  spéc 
ment  cette  pièce  :  son  explication  est  que,  par  mesure  f 
raie,  il  avait  exclu  du  dossier  tous  les  témoignages  éma 
de  l'étranger.  Mais  cette  explication  est  inexacte.  En  ( 
quand  le  commandant  Fonlenillat  recueille  le  témoig: 
d'un  officier  étranger,  affirmant  en  connaissance  de  M 
sous  la  foi  due  à  la  parole  d'honneur  d'un  soldai,  que  Drs 
est  innocent,  le  commandant  Cuignet,  se  substituant  aui 
ges,  apprécie  sans  doute  que  ce  témoignage  doit  élre 
primé  du  dossier.  Mais,  quand  un  autre  officier  fran( 
Kl.  de  Foucault,  recueille,  d'un  autre  officier  étranger,  l'io 
mation  que  tous  les  journaux  sont  entre  les  mains  desji 
ou  que  le  régiment  de  l'agent  A.  porte  le  sobriquet  de  •  ' 

(l>  Enquête,  t.  1.  p.  9. 
lïi  BnqiiMe.  t.  1,  p,  7»T, 
(?)  Enquête.  1.  1.  p.  TM. 
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il  de  Dreyfus  »,  le  commandant  Cuignet  dépose  pieuse- 
ît  ces  informations  de  Tétranger  dans  le  dossier  secret 
ces  99  et  100  du  dossier  secret).  Ces  procédés,  pour  consti- 
•  le  dossier,  se  passent  de  commentaire. 
1  apparaît  à  tous  cependant,  que  ce  soit  chose  exception- 
ement  grave  de  supprimer  cette  parole  d'honneur  de  sol- 
donnée  en  faveur  de  Dreyfus,  par  qui  détient  la  vérité. 
Soldat  étranger  !  objecte-t-on.  Mais,  disait  justement 
Trarieux  aux  officiers  de  Rennes  «  bien  qu'ennemis  sur  le 
nip  de  bataille,  les  soldats  étrangers  connaissent  les  mô- 
;  sentiments  d'honneur,  les  mômes  devoirs  de  correction 
e  probité  que  vous  pratiquez  (1)  ». 

3ue  le  général  Mercier  ait  le  mépris  de  la  parole  d'hon- 
r  du  soldat,  Tl  l'a  prouvS  dans  sa  déposition  au  procès 
1,  en  violant  la  sienne.  Maîs  le  fait  est  peut-être  unique  ;  et 
jours,  jusqu'ici,  la  parole  d'honneur,  en  tout  pays,  était 
arue  comme  inviolable  et  sacrée. 

Le  principe  universellement  admis  est  que  la  parole  d'hon- 
r  s'impose  au  respect  de  tous  ;  et  ce  principe  s'applique, 
me  en  temps  de  guerre,  entre  soldats  ennemis  :  les  prison- 
rs  sur  parole  en  constituent,  en  quelque  sorte,  la  mise  en 
tique. 

Lorsque  les  chefs  du  colonel  Picquart  ont  suspecté  la 
auté  de  certains  de  ses  actes,  c'est  encore  à  sa  parole  d'hon-  P*  *^^ 
ir  qu'il  a  été  fait  appel  pour  dissiper  les  doutes  ('^), 
La  parole  d'honneur,  en  tout  temps,  en  tout  lieu,  et  spé- 
lement  dans  l'armée,  a  toujours  été  considérée  comme  la 
antie  suprême  de  la  vérité,  et  l'on  éprouve  quelque  honte 
tre  obligé  de  rappeler  de  tels  principes. 
Le  service  des  renseigneriîents,  qui  a  imaginé  «  le  faux 
riotique  »  et  la  glorification  des  faussaires,  qui  proclame 
uite  de  nulle  valeur  la  foi  due  à  la  parole  d'honneur, 
ible,  avec  ses  théories  spéciales,  créées  à  l'usage  de  l'af- 
e  Dreyfus,  ne  rien  vouloir  laisser  debout  de  ce  qui  fait  la 
Dite  humaine. 

KIII.  —  La  parole  d'honneur  donnée  par  Schwartzkoppen 
anizzardi  au  sujet  de  l'innocence  de  Dreyfus,  n'a  pas  été 

)  Rennes,  t.  3,  p.  442. 

j  Picquart,  déposition  du  16  mai  1904.  Enquête,  t.  1,  p.  832  et  833. 
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la  seule  affirmation  catégorique  de  cet  officier,  révélée  par 
Tenquéte.  La  môme  affirmation  a  été  donnée  par  lui  à  un  colo- 
nel de  l'armée  suisse,  le  colonel  Chauvei. 

L'attestation  donnée  par  ce  dernier  a  été  envoyée  à  M.  le 
ministre  de  la  Justice  par  M.  Jules  Andrade,  professeur  à  lî 
Faculté  des  Sciences  de  Montpellier,  à  qui  elle  avait  été  re- 
mise. Elle  figure  au  dossier  (1)  et  est  ainsi  conçue  : 

Jtwune,  le  6  iuillel  Ifi99. 
M.  le  Professeur  (Andrade) 

Je  reçois  voire  lettre  du  5  courant  et  m*empresse  de  vous  rép-nKiw. 
J'ai  eu,  en  effet,  l'honneur  d'assister,  en  18î)6,  aux  manœuvres  d'armA-  pnf* 
d'Angoulême.   M.   le    colonel   Scliwarlzkoppen    se  mit   un   jour  u  m 
parler,  sans  aucune  provocation  de  ma  part,  de  Dreyfus,  et  nie  dit.  onlK 
autres,  qu'on  avait  conmiis,  en  181)i,  une  t'pouvantablc  erreur  judioiiiire. 
que  Dreyfus  était  innocent  et,  en  me  montrant  le  colonel  Du  Paty  de  C'am. 
me  dit  «  qu'il  ne  voudrait  pas  être  dans  sa  peau,  car  c'était  lui  qui  avait 
dirigé  l'enquête  ».  Et  comme  je  lui  parlais  des  papiers  qu'on  avait  nMn* 
vés  dans  sa  corbeille,  il  me  dit,  à  peu  près  dans  ces  termes  :  «  Cr(«T«- 
vous  que  je  sois  assez  bêle  poui*  laisser  des  papiers  cumpromeltanU»  tltns 
mon  panier,  je  sais  trop  bien  où  ils  passent  (2)  ».  Le  colonel  de  Schwa^t^ 
koppen  n'avait  aucune  raison  de  m'afllrmer,  sur  l'honneur,  qu'il  n'avait 
eu  aucune  rolalion  avec  Di^yfus  et  je  ne  le  lui  ai  pas  demandé. 

Encore  ime  fois,  je  n'avais  pas  du  tout  provoijaé  cette  couver^aliDD. 
Celle  affaire  ne  me  n»gardail  pus,  je  ne  l'ai  pas  allongée:  ello  mavail 
naturellement  beaucoup  frappé  à  cette  époqiife,  et  je  Tai  racontée  à  mon 
retour  en  Suisse  à  quelques  camarades  ;  une  âme  bien  intentionnée  i'i 
publiée  l'an  dernier,  je  crois,  à  mon  insu,  dan?  les  journaux  ;  cela  m'a  tU- 
très  désagréable,  car  grand  ami  de  la  France,  je  ne  veux  pas  nie  m^ler 
de  celle  histoire  :  aussi  je  m'en  remets  à  voire  loyauté}  et  vous  prie  dt^  w 
458  ^2ii^''*  aucun  usa^^^e  de  ma  lotln?  «.-n  faveur  de  la  presse,  et  d<*  iit»  |>;is  ir.»tt:-. 
mon  nom  un  avant.  Je  Vdus  domu.»  ces  renseigncnienls  ù  tilre  parlioiiîi-r. 
lurs  rnêrue  (pK;  je  n'ai  pas  llionnoiir  tle  vous  connaître. 

Siijiià  :  CH.\rvET. 

Ainsi,  nirnio  avant  de  connaîlrc  exactement,  par  la  publi- 
cation (lu  fac-similé  du  bordereau,  la  confusion  commise  en- 
tre Dreyfus  el  Eslerhazy,  grnee  à  la  similitude  de  leur  éon- 
lure,  Srhwartzkoppeu,  désigné  par  la  presse  comme  étant 
le  correspondant  de  Dreyfus,  affirmait  nettement  rininKfii'^'" 
du  malheureux  capitaine.  Cette  affirmation  n'était  assuré 
Hient  pns  faite  pour  tromper  :  elle  s'adressait  à  un  homme  qui 

(li  Enciuêli',  l.  2,   p.  oUi. 

:2  'i.e  inioru'l  (if  S(  h\\ailzk<)pp«'n  avait  appi'is.  en  fffet.  par  uni"  r<  ni?='. 
MilK'scanij»^.  cniulaninfr  l'oin-  rspionnan»'.  fin  1803,  que  les  pnpifr^  yt»-^ 
dans  sa  cni'hcill»'  pa.ssaifnl  U'  ])\u^  ^ouvi'nt  «>ntrt'  les  mains  des  a^rriil^'î; 
stTvico   iN's  r«'nsri;in(:ni«'nl^    l'ir-cpiarl,   Cass.,   180*J,  l.   1,  p.   140;   iIoniiiT. 
Henncs,  l.  2.  p.  5t)<J;. 
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'avait  provoqué  aucune  confldence,  à  un  officier  de  Tarmée 
isse,  qui  n'était  en  rien  mêlé  à  l'affaire  Dreyfus,  et  qui, 
d'ailleurs,  il  le  déclare  lui-môme,  a  toujours  entendu  rester 
en  dehors  de  cette  affaire  et  des  passions  suscitées  par  elle. 

Il  est  impossible  de  discerner  une  raison  quelconque  per- 
mettant de  suspecter  la  sincérité  des  déclarations  toutes  spon- 
tanées du  colonel  Schwarlzkoppen  au  colonel  Chauvét. 

XIV.  —  Les  déclarations  du  colonel  de  Schwarlzkoppen  à 

-Af .  de  Munster ^  celles  qu'il  a  faites  au  colonel  Panizzardi, 

celles  qu'il  a  faites  au  colonel  Cfiauvet,  déclarations  toutes 

très  catégoriques,  ne  sont  pas  les  seules  :  Venquétc  en  a  révélé 

Vautres,  faites  à  M.  Sandoz,  de  Mulhouse  (1). 

Après  réchec  de  Tintervention  de  M.  Scheurer-Kestner 
pour  obtenir  une  instancç  en  revision,  M.  Sandoz  qui,  en  sa 
qualité  de  Mulhousien,  était,  comme  M.  Scheurer-Kestner, 
profondément  convaincu  qu'un  membre  de  la  famille  Drey- 
fus était  incapable  de  trahir,  eut  l'idée  de  s'adresser  au  colo- 
nel Schwarlzkoppen  pour  lui*^emander  «  de  témoigner  direc- 
tement et  personnellement  en  faveur  de  la  vérité,  »  Le  colonel 
de  Schwartzkoppen  répondit  quil  souhaitait  ardemment  la 
réparation  de  Verreur  qui  avait  été  comm^ise  au  préjudice  du 
êapitaine,  mais  qu'il  avait  déjà  fait  toutes  ses  déclarations  à 
ses  chefs,  qu'il  ne  pouvait  donner  un  témoignage  direct  et 
personnel  sans  leur  assentiment,  et  que  «  dans  l'état  de  surex- 
citation de  Topinion  en  France,  toute  déclaration  de  sa  part 
en  faveur  du  capitaine  serait  plus  nuisible  qu'utile  à  ce  mal- 
^  heureux  officier.  » 

Après  riniquité  de  Rennes,  M.  Sandoz,  révolté  par  tant 
de  parti  pris,  sollicita  du  colonel  de  Schwaurtzkoppen  une  en- 
trevue pour  M.  Mathieu  Dreyfus.  Il  en  reçut  la  réponse  sui- 
vante : 

C,  A,  Alt.  Frchhin  6  9-00. 
Cher  Monsieur, 

Je  viens  de  recevoir  votre  aimable  lettre  du  2  courant  au  niana  uvro 
pour  laquelle  j'ai  quitté  Berlin  le  3  de  ce  mois. 

Je  ne  rentre  pas  qu'avant  le  15.  Je  regrette  de  ne  pas  pouvoir  recevoir  P*  ^*^'' 
M.  M.  Dr.,  à  qui  je  ne  pourrais  que  répéter  ce  que  je  vous  ai  déjà  tant 
de  fois  dit  :  que  /e  n'étais  jamais  en  relation  avec  son  Irère,  que  je  ne 
Vai  pâmais  connu^  que  ni  directement  ni  indirectement  fai  communiqua 
avec  lui. 

Bnquéte,  1. 1,  p.  28,  29,  et  30. 
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Voila  des  communications  tant  de  fois  répétées  par  moi,  par  l'ami» 
sadeur  et  par  le  sous-secrétaire  de  l'Etat.  Je  ne  pourrais  pas  dire  asbe 
chose  à  M.  D.,  c'est  pourquoi  je  vous  prie  de  dire  à  ce  monsieur  de  le 
pas  se  déranger  pour  me  voir. 

Agréez... 

Signé  :  de  Sciiwartzkoppm. 

Je  compte  sur  votre  discrétion  ainsi  que  sur  celle  de  M.  M.  D. 

Signé  :  O.  Sch^'. 

M.  Sandoz  insista,  et  reçut  une  nouvelle  lettre  datée  de 
Weinheim,  24  septembre  1900. 

Croyez-moi,  écrivait  alors  le  général  de  Schwarlzkoppen,  mon  cher 
monsieur  Sandoz,  que  rien  ne  me  ferait  plus  grand  plaisir  que  de  pouw 
attribuer  pour  éclaircir  la  situation  si  pénible  de  M.  M.  D.  Mais  cela  m'** 
absolument  impossible,  et  je  vous  prie  donc  instamment  de  ne  pas  vwïl* 
insister  pour  voir  M.  M.  D.  à  qui  je  ne  pourrais  rien  communiqar, 
rien  répondre  à  ses  questions... 

J'espère  que  vous  ne  m'en  voulez  pas.  J'ai  parlé,  on  n'a  pas  vovlu  fu 
croire,  je  ne  veux  pas  m' exposer  à  d'autres  insultes.  Je  ne  veux  pas  ç«« 
se  moque  de  moi. 

Voilù,  pour  le  moment,  mon  dernier  mot  dans  celte  malheureiK 
affaire  : 

Signé  :  de  Schwartzkoppex. 

générai  de  brigade 

Enfin,  après  Tarrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  déclarant 
recevable  la  demande  de  revision,  M.  Sandoz  écrit  à  M.  de 
Schwartzkoppen  pour  obtenir  de  lui  l'autorisation  de  pro- 
duire ses  lettres  en  justice.  Il  reçoit  la  réponse  suivante  : 

Berlin,  S.  W.  il  ^t-ô-Oi- 

Monsieur, 
Rentrt}  d'un  voya^îo  d'inspection,  je  truuvc  votre  aimable  loi  Ire  «l.:  1^ 
Je  ne  cvifis  pus  d'avoir  le  droit  de  i^)us  reluser  Vemploi  de  votri-  f"* 
priêté,  mes  lettres,  à  un  luit  dont  rotis  croyez  qu'il  pourrait  attrihm 
nmnifoler  enfin  définitivement  la  vérité.  Je  regr^'ltc  de   ne  pouvoir  \  •'< 
fournir  de  nouveaux  éléments  à  ce  sujet,  vu  le  manque  de  respect  qu'on 
dans  rerldins  rerrln;^  cru  nécessaire  d'attribuer  ù  mes  déclarations  l^i' 
pisifu'n  iirést'nt. 
Agi'»'"/.... 

^ujné  :  !)!•:  SciiwxHr/KoPPtN. 

général  de  brigade 

Cette  correspondance  est  très  nette  et  ne  prtMe  à  aucui 
éqiiivncîLie.  Quel  Intc^nM  le  génc^ral  de  Schwartzkoppen  aura 
il  eu  H  tromper  M.  Sandoz  ?  N'aurait-il  pas  eu,  au  conirair 
inténM  à  faire  cesser  Tinsulte  et  le  chantage  dont  il  é\: 
l'objet  de  la  part  du  service  des  renseignements,  en  ne  U 
mutant  aucune  dtVlaration  d'înnocence  du  capitaine  Dreyfii 
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On  retrouve  encore  ici,  à  côté  des  preuves  d'innocence  de 
reyfus,  les  constatations  des  procédés  ignominieux  em- 
oyés  par  les  accusateurs,  pour  étouffer  la  vérité  et  faire  taire 
s  témoins  à  décharge. 

XV.  —  Les  déclarations  de  M,  de  Schwartzkoppen  à 
-  de  Munster  {Communication  diplomatique  à  M.  Hano- 
lix,  du  17  novembre  1897),  au  colonel  Panizzardi  {décla- 
ition  de  Fontenillat,  du  6  novembre  1897\  au  colonel 
chneider  {déposition  de  M,  Emile  Picot  à  Rennes),  au  colo- 
el  Chauvet  (Attestation  du  colonel  Chauvet,  du  6  juil- 
1 1899),  à  M.  Sandoz  {lettres  de  Schvoartzkoppen,  des  6  sep- 
rmbre  1900,  24  septembre  1900,  21  mai  1904)  sont  encore 
ompléiées  par  celles  faites  à  M.  Reinach. 

M.  Reinach  a  entrepris  un  ouvrage  historique  considé- 
ible  sur  l'affaire  Dreyfus  :  cette  œuvre  très  remarquable 
5t  en  cours  de  publication.  Pour  se  documenter  à  titre  d'his- 
>rien,  M.  Reinach  a  fait  appel  notamment  au  témoignage 
e  M.  de  Schwartzkoppen.  Il  reçut  de  lui  la  lettre  suivante, 
atée  de  Weinheim  en  Badois,  14  juillet  1901  (1). 

Monsieur, 

Je  vous  remercie  l^eaucoup  de  votre  aimable  lettre  du  9  de  ce  mois 
110  je  n'ai  reçue  qu'hier  ici  ,en  villégiature.  Je  suis  désolé  de  ne  pas  pou- 
oir  vous  donner  la  réponse  que  vous  désirez,  mais  comme  je  n'ai  jamais 
î  parlé  ni  écrit  sur  l'affaire  dont  vous  parlez,  vous  comprenez  que  je  ne 
eux  pas  maintenant,  sans  violer  le  silence  professionnel,  faire  exception, 
îéme  vis-ù-vis  de  l'historien  dont  j'admire  la  grande  activité.  Je  ne  peux 
ne  répéter  ce  que  le  prince  de  Munster  a  déclaré  au  ministre  des  AHaires 
trangères  en  1897  et  ce  que  M.  de  Bùlow  a  déclaré  devant  le  Reichstag 
n  1898,  que  je  n'ai  jamais  connu  M.  A.  Dr.,  que  je  ne  Vai  iamais  vu  et 
ue  je  n'ai  jamai^i  eu  de  relations  avec  lui,  ni  persomïêllement,  ni  par 
%termédiaire  !  !  !  Avant  que  celte  déclaration,  la  base  de  toutes  autres 
echerches,  n'est  pas  acceptée  par  ceux  qui  ont  eu  à  débrouiller  cette 
ristc  allaire,  il  me  paratt  sans  succès  et  inutile  d'en  parler  encore. 

Je  regrette  énormément  que  je  ne  peux  pas  vous  donner  une  aulre 
éponse,  car,  croyez-moi  bien.  Monsieur,  qu'il  me  ferait  grand  plaisir  si 
a  vôrilé  sur  cette  affaire  éclnlorail  un  jour. 

Agréez,  Monsieur,  je  vous  prie,  l'assurance  de  ma  plus  haute  consi- 

lération. 

Signé  :  de  Schwartzkoppen. 

Il  y  aura  lieu  de  revenir  sur  la  déposition  très  documen- 
tée de  M.  Reinach,  qui  cç)rrobore  et  complète  celle  de  M.  Tra- 

(1)  Enquête,  t.   1,  p.  556. 
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rieux,  en  1899,  spécialement  en  ce  qui  concerne  le  rôle  joué 
par  Esterhazy. 

Il  suffit  de  relever  ici  une  nouvelle  déclaration  de  M.  de 
Schwartzkoppen,  affirmant  Tinnocence  de  Dreyfus,  M 
l'absence  totale  de  relations  entre  lui  et  le  condamné. 

p.  461  L'hypothèse  d'un  mensonge  de  M.  Schwartzkoppen  est 
dans  ce  cas  particulier,  d'une  absurdité  évidente.  En  admet- 
tant même  que  M.  de  Schwartzkoppen  voulut  déguiser  ses 
relations  avec  le  capitaine  Dreyfus,  il  pouvait  refuser  de 
répondre,  se  déclarer  incapable  de  fournir  un  renseignement 
précis  et  certain,  alléguer  la  possibilité  de  livraisons  de  do- 
cuments fournis  par  un  intermédiaire,  sans  qu'il  en  connût 
lui-même  l'origine.  Mais  il  est,  au  contraire,  très  formel  el 
très  catégorique  :  «  Je  n'ai  jamais  eu  des  relations  ai^ec  lui. 
ni  nersonnellement,  ni  nar  intermédiaire  ». 

L'allégation  toute  fortuite  de  mensonge,  appliquée  à  des 
attestations  de  cette  nature,  est  vraiment  trop  extravagante. 

XVI.  —  L'irritation  du  général  de  Schwartzkoppea 
voyant  révoquer  en  doute  la  sincérité  de  ses  déclarations  offi- 
cielles, et  voyant  préférer  à  sa  parole  d'honneur  les  docu- 
ments fabriqués  par  le  faussaire  Henry,  se  conçoit  trop  faci- 
lement. 

Sans  doute  ces  aUrgalions  systrmatiques  contre  lu  bonne 
foi  de  M.  de  Schirartzkoppen  et  les  déclarations  officirlks 
des  gouvernements  étrangers  ont  été  Veffet  dune  manœuvre 
concertée,  po^ir  amener  précisément  Vai^cien  attaché  mU\- 
taire  et  son  gourernemenl  à  cet  état  d'esprit. 

De  inême  ([u'on  enfermait  dans  le  dossier  secret  de?  cor- 
rosi)r)nrlanres  intimes  pour  s'en  faire  une  arme  de  chantage 
contre  l'attaché  militaire,  de  mrme  on  proclame  de  null«* 
valeur  ses  dérlaralions,  afin  de  l'amener  à  en  refuser  de  nou- 
velles. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  fait  repousser  le  témoignage 
en  justice  de^  attachés  militaires  au  moment  où  il  était  offi- 
ciellement offert.  Aujourd'hui  où,  par  leurs  insultes  gratuite?, 
les  arrusatcHirs  de  Dreyfus  ont  amené  les  gouverhenioiit> 
étrangers  à  refuser  par  dignité  de  s'exposer  ù  de  nou^vll♦^•î 
ignominies,  le   général   Zurlinden  publie  des  articles  <lan5 
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s  journal  le  Gaulois  (1),  où  il  demande  des  déclarations  com- 
plémentaires de  la  part  de  ces  mêmes  gouvernements.  Les 
Lccusateurs  espèrent  sans  doute  pouvoir  créer  de  nouvelles 
équivoques,  au  cas  où  un  refus  motivé  par  la  dignité  blessée 
rendrait  à  intervenir. 

L'exposant,  sans  ignorer  les  difficultés  créées  par  Tatti- 
ture  outrageante  des  accusateurs,  n'a  pas  hésité  à  saisir  la 
Cour  de  conclusions  déposées  à  la  date  du  26  mars  1904,  par 
lesquelles  il  demandait  le  témoignage  en  justice  des  attachés 
militaires  A.  et  B.  Il  importe  de  déterminer  les  responsabi- 
blés  sur  ce  point,  et  de  préciser,  au  cas  où  ce  témoignage 
serait  refusé,  pour  quelles  raisons  la  défense  est  dépouillée 
tfun  des  moyens  les  plus  puissants,  comme  le  reconnaît  le 
général  Zurlinden,  de  faire  éclater  la  vérité  tout  entière. 

XJIL  —  A  côté  des  multiples  déclarations  du  colonel  de  P-  *62 
Schwartzkoppen,  révélées  par  TenquiMe,  s'en  placent  d'autres 
non  moins  probantes,  et  découvertes  également  au  cours  de 
l'instruction. 

Le  lieutenant-colonel  Peroz,  de  l'infanterie  coloniale,  a 
apporté  à  la  Cour  les  déclarations  du  mafor  Dahme,  sous- 
chef  du  service  des  renseignements  au  grand  Etat-major  alle- 
mand, en  189Î,  en  1895  et  en  1896.  Le  colonel  Peroz  dépose 
en  ces  termes  (2":  : 

J'oi  ♦>li*  mis  en  relations  avec  le  major  Dahme,  parce  qu'en  lfi9l>,  ayant 
Voulu  buivro  on  amateur,  avec  ranlorisation  du  ministre,  les  manceuviv-i 
lnip«4iMÎes  alh'mandes,  cVlait  le  major  Dnhmo  qui  élait  diarjî*^  de  pik.ter 
les  ofliriors  iMranjîers  assistant  à  vos  manœuvres.  Lui  ayant  tM^  n'com- 
mandé  tn-s  particulièrement  par  rallaclh*  militaire  allemand  ù  Paris,  le 
baron  lU*  Suskind,  il  m'avait  ti'm<)ij.'né  une  bienveillance  particulière,  cl 
un  soir,  h  Karlsnihe,  (i  IhiMol  Zûm  Erts  I^nzon,  apr^s  un  dîner  un  peu 
ftl)eman<l.  lK»aucoup  de  champajîne,  et-.,  il  a  nus  lui-même»  le  sujet  «le 
lacnnvriNalion  sur  l'affair»'  Dreyfus,  el  il  m'a  raconté  îles  clw^s^'s  qui,  cer- 
tainement, seraient  pour  la  connaissance  de  la  v<>ritt^  d'une  imïx»rtance 
je  crois. capitale,  si  j'avais  été  moi-n)rme  orient»'^  ù  ce  moment-là.  et  si 
j'avais  '^u  de  quoi  il  parlait.  Jai  retenu  de  cette  conversation  ce  que  vous 
verrez  dans  la  lettre  qui  vmis  sem  pn»><'nnv  par  nn»n  ami  .*^Mitupt'ry.  J'en 
ai  retenu  ceci,  connu»»  le  ilira  ctMte  l«'ttre  :  c'est  que  l'affaire  Dreyfu>  s»Tait 
CD  réalité  l'affaire  Esterhazy,  l'affaire  I.ajou.x  et  l'affaire  d'un  troisième 
personnage,  k^quel  alors  n'aurait  été  qu'un  personnage  inconsci«'nt  du 
rtle  qu'il  aurait  joué,  c'e>t-ù-diri^  que  les  deux    premiers   jx-rsonnapes, 

a:  Journal  le  Gaulois,  du  14  mars  l'JOk  —  DépoMlion  Zurlinden.  t.  1, 

p.  3i3. 

2   Déposition  du  7  mai  nm.  Kniiii.'te.  t.  1,  p.  Cil).  —  Conf.,  Reinach. 

Enquête,  t.  1,  p.557  et  558. 
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naturellement,  savaient  1res  exactement  ce  qu'ils  faisaient,  et  élaienl  pejfe 
pour  cela  ;  quant  au  troisième,  ce  serait  un  homme  donl  on  aurait  yajL 
Or,  comme  le  major  Dahme,  malgré  mon  insistance,  se  refusait  à  d-DOïkr 
le  nom  du  troisième  personnage,  je  lui  dis  :  «  mais  enfin,  puisque  v.xs 
ne  voulez  pas  me  donner  son  nom,  moi  qui  ne  connais  rien  ù,  raflaiit 
Dreyfus,  je  mets  tout  naturellement  un  troisième  nom,  c'est  celui  de 
Dreyfus  qui  tombe  absolument  parfaitement  ». 

Cest  alors  qu£  le  major  Dahme  m'a  juré  sur  Vhonneur  —  rien  tu  ff 
obligeait  du  reste  —  que  jamais  il  n'avait  entendu  parler  de  Dreyfus  aiUrt- 
ment  que  par  les  journaux  français  et  par  le  procès  Dreyius  ;  que  jamûi, 
ni  lui,  ni  son  gouvernement,  n'avaient  eu  la  moindre  relation  avec  Dreyfu». 

A  ce  souper  était  présent  un  personnage  de  la  Cour  de  Prusse,  âoti 
je  ne  me  rappelle  plus  le  nom  malheureusement,  car  ce  sont  des  souveni» 
déjà  assez  lointains  ;  mais  je  crois  me  rappeler  que  c'est  le  pelil-Uls  de 
la  princesse  de  Lieven  ;   mais  enfin,  c'est  certainement  un  personna|e 
notable  de  la  Cour  allemande.  11  y  avait  également  un  capitaine  dEtot 
major  qui  était  attaché  au  comte  de  Schlieffen,  le  chef  d'Elat-major  de 
l'armée  allemande,  et  tous   les  deux,  non  seulement  ont  corroboré  les 
dires  du  major  Dahme,  au  point  de  vue  de  l'innocence  certaine  de  Dreyfus^ 
d'un  contact  avec  rAllernagnc  ;  mais  encore  ils  se    froissaient  presque 
quand  j'insistais  après  qu'eux-mêmes  avaient  insisté  en  sens  contraire.  Eb 
un  mot,  ces  gens-là  paraissaient  d'une  bonne  foi  parfaite.  Je  ne  sais  pas 
jusqu'à  quel  point  les  deux  derniers  étaient  renseignés,    mais  entîa,  ie 
major  Dahmé  Tétait  parfaitement.  Je  ne  lui  ai  pas  demandé  les  reasei- 
gnemcnts  que  je  n'aurais  pas  manqué  de  lui  demander  aujourd'hui,  para 
P-  *^  que  maiiilenant  je  sais  ce  que  c'est  que  l'affaire  Dreyfus  et  j'aurais  cet- 
taineinent  obtenu  des  choses  plus  précises. 

Enlin,  en  résumé,  d'après  le  major  Dahme,  d'une  façon  ferme,  jurt 
par  lui,  les  fuites  de  18i)t,  les  documents  soustraits,  le  bordereau  loii 
cela  est  le  fait  du  commandant  Esterhazy,  de  Lajoux,  lequel  Lajoux  élail 
un  espion  double,  m'a-t-il  expliqué,  très  fin,  très  adroit,  très  habile:  lîi 
enfin,  un  troisième  personnage  à  peu  près  inconscient  qui  n'est  pas  Drey- 
fus. 

La  déposition  du  colonel  Peroz  est  confirmée  par  (vlle 
d'un  de  ses  amis,  M.  Sentupéry  (1  ,  qui  a  versé  au  dossier 
les  lettres  à  lui  adressées  par  le  colonel  Peroz,  au  nionidil 
où  le  major  Dahme  avait  fait  ses  déclarations. 

Par  une  première  lettre  du  13  septembre  1890,  le  coloii«! 
P(M'oz  avait  seulement  donné  une  indication  générale  ?ur<'»*5 
déclarations.  M.  Sentupéry  lui  demanda  de  préciser,  et  recul 
alors  une  nouvelle  lettre  du  colonel  Peroz,  en  date  du  16  sep- 
tembre 1809,  ainsi  conçue  : 

Mon  cher  ami. 
Voici  r.iiiiim'nt  r-onclul  rofficior  en  qiiosli(.n  —  mais  jo  ne  te  «il-  ^"^ 
propres  par-olus  qu'à  la  condition  formelle  ciue  lu  te  feras,  dans  uv'^n  ir.tr 
ivt  car  j<'  11^'  veux,  ni  de  piV-s  ni  do  loin.  «"'Ire  mêlé  ù  cette  affaire  q'.î''*»'J 
te  feras,  di>-:«'  un  p-iint  d  luinneiir  non  sriileim-nt  de  no  pas  me  cit-ri'-i'^ 
pl\is  »'n  .-. ,iivrr>;di«>n  priv».'e  (]U*'U  lettres  parliniliêivs  ou  publiques.  ^'•^ 
dis-je,  s»vs  (•«•n'iu^ioris  : 

(1)  .Sentup-'-ry.  Dépositi.m  du  7  mai  100*.  Enquête,  t.  1,  p.  651. 


—  525  — 

Donc,  trois  complices  :  Eslerhazy,  Lajoux  (espion  double,  fort  habile) 
et  un  troisième,  môle  plus  ou  moins  individuellement  ù  cette  affaire,  dans 
laquelle  les  deux  premiers,  surtout  le  second,  jouaient  le  rôle  le  plus  actif. 

Comme  bien  tu  penses,  j'ai  voulu  connaître  le  nom  de  ce  personnage 
qui,  quoique  ignorant  du  rôle  qu'il  jouait,  a  rendu  cependant  inconsciem- 
ment, de  grands  services  aux  deux  compères  ;  malgré  mon  insistance  ex- 
trême, je  n'ai  pu  le  connaître. 

Alors,  ai-je  dit,  ce  troisième  personnage  est  Dreyfus,  ou  du  moins, 
vous  me  le  laissez  admettre  d'autant  plus  facilement  que  l'affaire,  vue 
BOUS  ce  nouveau  jour,  devient  claire  ainsi  que  le  rôle  du  capitaine  sta- 
giaire. 

Je  vous  donne  ma  parole  d'honneur,  m'a-t-il  été  répondu,  que  ni  direc- 
tement, ni  indirectement,  nous  n'avons  eu  de  relations  avec  Dreyfus. 

Je  te  prie  de  ne  pas  oublier,  pour  faire  fond  de  ce  qui  précède  au 
point  de  vue  de  tes  convictions,  que  c'est  un  officier  allemand  qui  parle. 
Si  donc  cet  enchaînement  de  faits  et  de  déclarations  a  été  connu  du  Con- 
seil, quoi  d'étonnant  que  les  juges,  ne  pouvant  obtenir  des  représentants 
de  la  nation  rivale  sinon  ennemie  (à  leurs  yeux)  le  nom  du  troisième  per- 
sonnage, n'aient  pas  tenu  autrement  compte  des  déclarations  d'innocence 
en  faveur  de  Dreyfus,  que  pour  faire  bénéficier  ce  dernier,  non  seulement 
du  doute,  piais  encore  du  rôle  assez  effacé  et  en  quelque  sorte  inconscient 
qu'il  aurait  joué  dans  cette  affaire. 

Il  est  inutile  de  dire  que  les  hypothèses  ingénieuses  par 
lesquelles  le  colonel  Peroz  essaie  dans  cette  lettre  d'expli- 
quer rétrange  verdict  du  Conseil  de  guerre  de  Rennes  sont 
tout  à  fait  erronées.  Jamais  les  membres  du  Conseil  de  guerre 
n'ont  eu  connaissance  d'indications  semblables. 

Une  nouvelle  confirmation  de  ces  déclarations,  rectifiant  P*  *^ 
cependant  sur  un  point  le  témoignage  du  colonel  Peroz,  s'est 
produite  au  cours  de  Tenquêle  :  le  colonel  Peroz,  à  la  suite 
de  sa  déposition  devant  la  Cour,  crut  devoir  en  aviser  le  ma- 
jor Dahme  (devenu  colonel).  Le  13  mai  1904,  le  colonel  Dahme 
répondait  à  sa  lettre  dans  les  termes  suivants  (i). 

Mon  cher  camarade. 

Votre  aimable  lettre  m'est  parvenue  aujourd'hui  par  Graudenz,  an- 
cienne garnison  de  mon  régiment.  Je  vous  remercie  bien  de  m'avoir  mis 
au  courant  des  événements  relatés  dans  notre  leUrc  ;  je  comprends  par- 
faitement les  circonstances  qui  vous  ont  contraint  d'agir  en  faveur  d'un 
innocent  et  injure.  C'était  mon  indignation  à  cause  du  jugement  du  Con- 
seil de  guerre  de  Rennes  qui  m'a  traîné  plus  loin  dans  votre  conversation 
sur  l'affaire  Dreyfus,  à  Karlsruhe,  que  la  prudence  l'eût  permette.  C'est 
Vrai,  j'étais  loin  de  préméditer  que  cette  conversation  amènerait  des  con- 
séquences ;  néanmoins,  je  ne  vous  ai  pas  demandé  le  silence,  et  je  n'ai 
^ucun  droit  h  vous  reprocher  d'indiscrétion. 

J'ignore  si  j'aurai  des  ennuis,  nos  journaux  ne  s'occupent  plus  que  d'une 
façon  superficielle  de  l'affaire,  le  mien  ne  la  mentionne  même  pas.  Mais 
J'ai  raison  de  regretter,  en  lisant  votre  récit  de  la  conversation  de  Karls- 

(1)  Peroz.  Déposilioii  au  16  mai  1904.  Enquête,  t.  1,  p.  845. 
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ruhe,  qu'il  ne  m'a  élé  possible  de  le  corriger  avant  voire  déposition  'l»^r: 
la  Cour  de  Cassation.  Sans  doute,  ma  défectuosité  dans  la  o^nvuâaui 
française  a  élé  la  cause  d'erreurs  de  voire  part.  C'est  tout  à  f«il  insp» 
sible  que  j'eusse  parlé  d'une  complicité  de  l-ajou.\  ;  au  oontrnire.  j>i  H 
comme  tous  li«  journiiuxTont  rapporté,  que  I^joux  ait  déposé  d.'wn'li 
Cour  de  Rennes  en  faveur  de  Dreyfus  et  qu'il  ait  été  malTraitc  pai  10* 
major,  malgré  les  jjrands  services  rendus  il  celui-même.  Tout  ce(r>'JB] 
vous  disais  nélait  nullement  un  secret  pour  ceux  qui  ax^aient  suivi tw 
attention  le  procès  de  Hennés  et  les  traités  de  la  Cour  do  Cassattou  qi 
amenèrent  le  second  Conseil  de  guerre.  Si  j'ai  parlé  de  compii«tV - ji 
ne  ni'on  souviens  plus  —  ra  élé  ù  un  tout  autre  que  je  visai.  Jf  iVnB 
être  persuadé  que  personne  en  France  n'ignoi'àt  les  ^Tais  coupatiles.  4ÉI 
à  coltr  épocjne  étaient  depuis  lf)ngtenips  à  l'abii  de  toute  persécuti'»n m- 
minnle,  j^ardés  l'un  par  la  l»»i,  (jui  nie  permet  pus  de  poursuivre  un  ur.;iuBr. 
l'auti'e  par  la  mort. 

Tivs  (•onx?<'tement,  vous  avez  repnxiuit  mes  paroles  sur  DreyfiH.  « 
qui  est,  à  mon  avis,  la  chose  capitale.  Mes  mots  ne  contenaient,  en  «  «IR. 
rien  de  nouveau  ni  poiir  le  gouvernement,  ni  pour  les  juges  françiis; 
l'ambassadeur  allemand  et  le  chancelier  de  l'Empire  Tont  prononce,  l'ian 
r^ris  au  counnencement  de  l'affaire,  l'autre  au  Heiclistag,  avant  ou  duni 
le  proct'^s  de  Rennes.  Mais  celte  triste  affaire  Dreyfus  passait  trop  kafr 
temps  pour  une  affaire  politique  et  non  de  justice. 

Il  me  semble  très  invraisemblable  que  j'y  sois  mêlé  directement  :  Ua. 
il  so  pt.ut  qu'on  me  fasse  quelques  inconvénients  À  Berlin,  à  cau^tJ* 
notre  («.nvorsation  de  IRilD  ;  je  n'y  peux  rien  changer  ! 

Je  vnus  prie,  mon  cher  camarade,  do  vouloir  bien  garder  c*AW  \r^ 
entre  nous  deux  cl  de  me  pardonner  mon  très  mamnis  français  :  j'ai  passe 
des  annfi^s  .sans  parler  ni  écrire  français,  même  des  journaux  me  mifr 
(ïueiit.  .\urioz-vnus  peul-t'lre  lamabililé  de  m'envoyer  les  nunieru»  A^ 
journaux  (jui  s'occupent  de  votre  dép<»sition.  Je  serais  mieux  armé. 

Je  regrette  inliniment  voire  mauvaise  santé,  etc.. 

p.  40 1       Le  colonel  Peroz,  après  lecture  do  cette  lettre,  qu'ila  vt-r- 

sée  au  doi^sier,  ajoute  : 

.Si  jai  passi*  <'iitir.  MiMi"?ieur  le   l*it  .sid<?nl,  ù  la  reconmiandîiîi  u - 
^ranlcr  «ftl»-  l-'ltie  fiiliv  le  «..jniii-l  I>;ilnui'  et  ni<'i,  ce.<t   pan^e  qU''  ;    ■■■ 
>iiis  l:-u\.'  (I;iii<  un  •"••ntlit  «li*  'lrv.iir>.  .ui  K-  pn'rnicr.  «.«•hii  q»ii  m"»  *'i-'  "• 
pn^sf  ji;ir  !.i  ;^.il.'nit«'r'i«'.  im*  parait  d'-  in  11  «If  ii»ii**«*«nii*iKv  à  r'"»t«.*  -iu  ^ 
(lUi   «--t    ra-.ii-.ili'ii   (|ih;   j"a\ai^   p..»!.-.'    c.ntn'   l.aj«iux.  (v'tt»;    w''>'- 
p'ii;\ait  lo  fair.'  prriitlr»',  p«iiir  nn  l'inps  a'.i  ini«iii>.  rumine  o.Mipal-.'  ■ 
i-rini»' «l-'n!  il  fsl  \n\0  |»ar  r«'liii-la  iimmim»  >nr  Inpini^n  diniwM  j»'  m-' i*-^"-  ' 
piMT  I  i»i«  iimiihT.   Par  •-.  ii-N.^ju.  ni.  m  j«'  int'lai.s   tu,  jaurais   laix--  j  ' 
sur  l.aj'UX  un  ■  a«»  ii*-alion  tî«'>  Lîia\.'.  Jf  iw  i  ai  pa.N  v«.uiu. 

Il  ocrait  .superflu  iliiL^islcr  sur  rcxtivnie  iiiiporlaii«\'  'i' 
ces  iié«*laratiuns.  II  suîfil  «I»'  «-.•ustaler  ici  que  le  major  «i^ 
colonel  Dalnne.  snus-rlirf  tju  s.Tvn-e  des  reiiseignenieiil.-^ -ii- 
grainl  Ktal-majnr  ;dhMnand  fii  ISD'i.  et  par  conséquent  «it'tr!!- 
leur  df  la  vérité  c«»î^»M'î!ant  ra»l;nre  Dreyfus,  a  donné  K- 
aussi  sa  pamle  <rhi»ui!«'ur  «lUf.  ':i  directeniiMit  ni  mdirf'l''- 
nuM.t.  il'  -crvh't»  alliMuaii'i  iiav.iit  «'u  de  rolatuqis  avec  Di"»'-- 
fus. 
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Jamais  le  maior  Dahme  n'a  été  incnminé  comme 
tgcnt  A.  :  il  n'est  pas  impliqué  dans  Vaf faire  Dreyfus,  il 
€Z  aucun  intérêt  à  se  prononcer  soit  pow\  soit  contre  Drey- 
\s  :  sa  déclaration  a  été  spontanée  ;  nul  ne  Va  provoquée  soit 
Jtns  un  sens,  soit  dans  un  autre.  Quelles  que  soient  les  caté- 
>ne5  que  les  accusateurs  de  Dreyfus  prétendent  établir, 
exprès  leur  nouvelle  morale,  entre  les  paroles  d'honneur,  il 
*t  impossible  de  ne  pas  classer  la  parole  d'honneur  du  mafor 
ahme,  étant  donné  les  circonstances  où  elle  s'est  produite, 
ans  la  catégorie  des  paroles  d^honncur  qui  sont  vraiment 
honneur. 

XVni.  —  Les  déclarations  nouvelles  de  Schwartzkoppen 
.  du  major  Dahme  qu'a  révélées  Tenquôte,  ne  sont  pas  les 
iules  recueillies  dans  l'instruction.  Il  en  est  d'autres  qui 
nanent  du  comte  de  Munster. 

Le  comte  de  Milnster  est  personnellement  un  homme  très 
Dnorahle,  articulait  le  général  Mercier,  mais  quand  il  fait 
?s  déclarations  diplomatiques,  il  fait  nécessairement  de  la 
Lplomatie,  et  la  diplomatie  n'est  que  mensonge. 

Or,  l'instruction  a  révélé  des  déclarations  du  comte  de 
[uns ter  faites  à  litre  purement  privé,  et  en  dehors  de  ses 
Mictions  d'ambassadeur. 

La  première  est  du  13  mars  1898  (1).  Elle  est  adressée  k 
ne  dame  de  l'aristocratie  hollandaise,  placée,  par  consé- 
uent,  tout  à  fait  en  dehors  des  passions  suscitées  par  l'affaire 
reyfus.  Elle  avait  écrit  à  M.  de  Munster,  qu'elle  connais- 
irt.  pour  lui  rappeler  qu'A  y  avait  vraiment  un  devoir  d'hu- 
lanité  à  remplir  envers  le  malheureux  martyr  de  l'Ile-du-  P*  "^^^ 
iable  (2).  M.  de  Munster  lui  répond  : 

Madame, 

Tout  en  comprenant  et  en  partageant  les  sentiments  qui  ont  dicté 
:)tre  aimable  lettre  dn  11  de  ce  mois,  je  regrette  vivement  de.  ne  pouvoir 
lire  ce  que  vous  me  demandez.  Lors  de  la  première  enquête  contre  Drey- 
i'^,  j"ai  déclaré  officiellement  ù  M.  Dupuy,  alors  président  du  Conseil,. 
ne  l'ambassade  d'Allemagne  n'avait  jamais  connu  Dreyfus,  et  que  ni 
ambassade,  ni  les  autorités  militaires  de  Berlin,  n'ont  jamais  eu  de  rap- 
nrts  avec  lui. 

J'ai  insisté  pour  que  cette  déclaration  fut  publiée.  Quand  la  polé- 
ijque  au  sujet  de  Dreyfus  a  recommencé  celt<,^  année,  le  ministre  des 

l   Enquête,  t.  1,  p.  26. 

,2  Hevision  du  procès  de  Rennes,  p.  26i  et  458. 
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Affaires  étrangères  a  renouvelé  les  mômes  déclarations  dans  une 
mission  du  Parlement  allemand. 

Sans  nous  mêler  des  affaires  intérieures  de  la  France,  nous  n 
vons  pas  faire  plus.  Si  nous  voulions  même  agir  contre  le  droit 
national,  nous  ferions,  j'en  ai  la  conviction,  plus  de  mal  que  de 
la  cause  du  malheureux  Dreyfus. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  :  Musster 

C'est,  cette  fois,  rhomme  privé  qui  parle  à  une  pen 
privée,  ni  française  ni  allemande,  et  il  lui  parle  en  hc 
tristement-  ému  de  son  impuissance  à  faire  entendre  la 
de  la  vérité  au  milieu  de  la  tempête  des  passions.  L'hc 
privé  et  honorable  n'écrit  pas  une  lettre  diplomatique  : 
quoi  cet  homme  honorable  aurait-il,  dans  cette  lettre 
acte  d'hypocrisie  et  de  mensonge  ? 

Une  deuxième  lettre  de  M.  de  Munster  a  été  écrite  ; 
époque  où  il  n'était  même  plus  ambassadeur.  Elle  est  c 
sée  de  Buckebourg,  le  20  mai  1901,  à  M.  Reinach  qui, 
son  «  Histoire  de  Vaffaire  Dreyfus  »,  lui  avait  demand 
renseignemefits  autorisés  sur  certaines  questions.  N 
Munster  répond  (1)  : 

Cher  Monsieur  Reinach, 

Le  secret  professionnel  ne  mempêche  pas  de  répondi-e  â  vu: 
lions,  car  je  connaissais  moins  que  personne  les  relations  d*E>ler] 
de  M.  de  Sohwartzkoppen.  Ce  dernier  savait  que  je  ne  pernK-ttai^  p 
pionnage  et  m'a  laissé  dans  lignorance  de  ses  rapports  av..  'tls - 
Lorsque  l'affaire  Dreyfus  a  txlaté,    j'ai   demandé  à  Schwart/k.  ji; 
savait  quoi  que  oo  soit  do  Dreyfus.   Il  m'a  assuré,  de  la  mani.  r. 
positive,  qu'il  n'avait  jamais  eu  de  relations  avec  lui.  jai  fait  .- 1 
Ministère  de  la  guerre  et   à  lEtat-major  à  Berlin,  et  jai  tu  la  r 
que    l'of licier  Divyf\is  notait   pas  connu,   et  que  nos  autorités  n 
jamais  ou  d«"  relations  nvoo  lui.  (Vost  à  la  suite  de  ces  déclaratï 
molles  que  j'ai  ou  les  oi-nvorsations.  avec  le  président  Casimir  Pr. 
M.  Dupuy,  que  v...us  connaissez. 

I.  O^J^ïi^t  'i  votre  proir.ioro  quosticn.  je  ne  puis  pas  vous  «i -nr. 
les  dates  lui mes.  inai<  ]<'  >i.u<  que  le  C"lonel.  qui  a  été  en  A:''. 
peur  assister  à  nos  ir.anauvivs.  est  parti  de  Paris  au  commer. 
d'août  et  est  rentre  voi^  lo    1"  ..vt.bro. 

II.  J'ai  si:,  par  d  autres,  «iv.o  I^s  relati'-ns  avec  Elsterhazy  i. 
r..en;é  on  l>v3,  ol  r.e  la  pas  ivm:  jusqu'à  la  scène  où  Esterhazy  .. 
■  :\:e  S;h\vart.''Kopjvn  .!o:larv^  .;'.  il  avait  revu  le  bordereau  par  I' 
K-:e!Îu\ry  a  a'.v  rs  :::v  v.'i  r:  \  .\-r  .io  sà  p^vhe.  disant  qu'il  v.  . 
tu»:*.  !r.a:s  Svh\\art;'K.ppon   l\i  ^"p'oir.'rit  mis  à  la  porte. 

III.  Jo  no  crois  jas  q;>c  S-:î:NVdr'zk:pî'':n  a  c.nnu  Eslerhazy  a\j!i 
l    Fnqutîo.  t.  1.  p.  17. 
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IV.  J'ignore  comment  l'offre  de  service  est  parvenue,  si  verbalement 
par  lettre. 

V.  Quant  h  la  cinquième  question,  je  n*en  sais  rien. 

^igne  :  Munster. 

Pourquoi  dans  ces  renseignements,  donnés  si  simplement 

fournis  à  Thistorien  par  l'homme  privé,  ne  faudrait-il  voir 

:ore  qu'une  série  de  mensonges  ?  Pourquoi  toutes  ces  im- 

stures,  quand  il  eût  été  si  simple  de  refuser  de  répondre, 

y  avait  eu  vraiment  quelque  chose  à  dissimuler  ?  Cette 

ire  n'a  rien  de  diplomatique,  elle  émane  d'un  homme  dont 

proclame  la  loyauté,  et  on  n'aperçoit  aucune  raison  pour 

suspecter  la  bonne  foi.  Bien  plus,  dans  cette  lettre  privée 

il  y  aura  lieu  de  revenir  sur  ce  point,  dans  la  partie  de 

mémoire  consacrée  à  Esterhazy),  M.  de  Munster  ne  craint 

3  de  s'exprimer  librement  sur  les  relations  de  l'agent  A. 

îc  Esterhazy.  Il  est  impossible  d'apercevoir  une  raison  qui 

t  empêché  M.  de  Mtinster  de  dire  la  vérité  sur  les  relations 

ragent  A.  avec  Dreyfus,  alors  qu'il  ne  dissimulait  même 

5  les  relations  illicites  ayant  existé  entre  cet  agent  et  un 

tre  officier  français. 

Ainsi  donc,  les  déclarations  spontanées  de  M.  de  Munster^ 
mme  privé,  à  Vhonorabilité  duquel  on  rend  hommage,  con- 
ment  les  déclarations  du  major  Dahme  et  du  colonel  de 
hwartzkoppen  :  Jamais  il  n'y  a  eu  de  relations  directes  ou 
iirectes  entre  Dreyfus  et  le  service  des  renseignements  aile- 
md. 

XIX.  —  Une  confirmation  de  source  particulièrement  au- 
pisée  a  été  donnée  à  ces  déclarations. 

Pour  en  bien  comprendre  la  portée,  il  faut  se  reporter 
ibord  à  la  déposition  de  M.  Reinach  (1)  qui  s'exprime  en 
s  ternies  : 

Lorsque  je  publiai  cette  lettre,  au  mois  d'avril  1903,  je  reçus  succès* 
.'oment  deux  lettres  du  prince  de  Monaco  ;  la  première  est  datée  du 
avril  1903  : 

Mon  cher  Reinach, 

J'assiste  avec  une  joie  profonde  à  la  marche  de  la  vérité  submergeant 
u  ù  peu  ses  tristes  ennemis.  Jamais  son  triomphe  ne  m'avait  paru  dou- 
Jx,  car  elle  est  l'essence  même  de  la  nature,  et  le  mensonge,  d'invention 
'naine,  passe  avec  ceux  qui  en  meurent. 

il)  Dt'posilion  du  2  mai  1904.  Enquête,  p.  555. 
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Souvent   j'ai  entendu  le  prince  Munster  parler  coniormémen 
p.  468  qu'il  vous  a  écrit,  et  c'est  là  de  Vhisloire,  ce  qui  restera  de  cetk 
ture  sinistre.  Il  restera  aussi  le  souvenir  de  vos  efforts  courageu 
tuer  l'erreur  qui  paralysait  les  généreuses  qualités  de  ce  pays. 

Croyez,  etc. 

Signé  :  Albert,  Prince  de  Mona 

Et  quelques  jours  après,  le  3  mai  1903  : 
Mon  cher  Reinach, 

La  lettre  du  prince  de  Munster  est  tellement  significative  qu 
saurait  souhaiter  un  fait  nouveau  plus  capable  de  calmer  les  consc 
Venant  de  Thomme  respecté,  influent  et  indépendant  qu'était  Tan 
deur,  une  semblable  affirmation  contient  la  bonne  parole,  qui  doit 
réunir  les  esprits  divisés.  Elle  crie  la  vérité  certaine,  car  un  hom 
que  Munster,  parvenu  au  terme  de  sa  carrière,  ne  compromet 
renommée  dans  une  tromperie  misérable  et  inutile,  le  fiais  des  vœi 
cères  pour  que,  cette  fois,  la  justice  remette  chaque  chose  à  sa  place 

Croyez,  mon  cher  Reinach,  à.  mes  sentiments  affectueux. 

Albert,  prince  de  Monaco 

Le  prince  de  Monaco  s'était,  depuis  1897,  très  vivement  intéT 
la  campagne  qui  avait  été  entreprise  pour  la  revision  du  procès  é 
et  il  avait  eu  à  plu^sietirs  reprises,  tant  à  Berlin  qu*à  Kiet,  des  coi 
lions  avec  V Empereur  d'Allemagne.  L Empereur  dans  ces  tUtlt 
conversations,  avait  aHirmé  au  prince  de  Moncuio  que  jamais,  à 
moment,  les  diUérentes  agences  allemandes  n'avaient  eu  de  rapport 
le  capitaine  Dreylus,  et  il  avait  avoué  les  relations  qvi  s^étûient  pn 
en  189S,  entre  Schwartzkoppen  et  Esterhazy. 

Sans  mettre  directement  en  cause  la  haute  personr 
ainsi  visée  par  la  déposition  de  M.  Reinach,  il  était  pos5 
avec  quelque  prudence  diplomatique,  d'obtenir  de  son  al 
sérénissime,  le  prince  de  Monaco,  une  confirmation  o 
désaveu. 

Le  11  juillet  1901,  le  prince  de  Monaco  répond  à  une» 
lion  qui  lui  est  posée  suivant  les  formes  diplomatique? 

1).  —  Vntiv  altesse  no  pout-ollo  pas  affirmer  en  pleine  connai- 
<le  eaiise  que   les  nfliimntioiis  de  M.   le  prince  de  Munster  ol  de 
Hillow,  sur  rinnocence  de  Dreyfus,  étaient  en  absolue  conoordanct 
les   litVlaratious   et   convielions    intimes   dune   personnalité    plus 
ene(^re  tlu  pays  de  l'agent  A  ? 

\\.  —  Dans  mes  conversations  avec  des  personnalités  élranpt 
la  Frnnee  et  placides  de  manière  h  eonnaHn?  la  vérité  J'ai  toujours  en 
aflirintM*  nolli-ment  linnoiinj'e  «in  <apit.'nno  Dreyfus: 

FI  d'autre  pari,  son  Altesse  Sérénissime  le  prinn 
Monaco  déclare  (2^  : 

J<^  rer.  nnais  formellenienl    les  deux   lettres  que  vous  me  repn^ 

1    F.i^înrte.  t.    1.  p    i?52. 
C    Riiiîuno.  t.  iî.  p.  251. 
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ai,  aux  28  avi-il  ci  3  mai  liX)3,  adressées  à  M.  Josrp}i  Reinach. 
que  le  maintiens  absolument  Vexpression  des  senliments  qu^eUes 
enU 

conversations,  particulières  des  hautes  personnalités  P*  '-^ 
^res  avec  le  prince  de  Monaco  n'avaient  assurément 
î  diplomatique,  elles  n'étaient  motivées  ou  inspirées 
:une  raison  d'Etat,  elles  ne  peuvent  être  suspectes.  Il 
it  cependant  les  taxer  aussi  de  mensonges,  comme 
les  précédentes  déclarations,  si  Ton  devait  suivre  la 
es  accusateurs. 

.  —  Comme  les  déclarations  de  M.  de  Munster  et  de 
.  Schwartzkoppen,  les  déclarations  de  l'ambassadeur 
et  du  colonel  Panizzardi  ont  trouvé  de  nouvelles  con- 
ons  dans  l'instruction  de  la  Chambre  criminelle. 
Reinach  fréquentait  à  l'ambassade  d'Italie  :  il  a  re- 
des  déclarations  qui  corroborent  celles  faites  à  M.  Tra- 

déclarations  lui  ont  été  faites  d'une  part  par  M.  le 
Tornielli,  comme  à  M.  Trarieux  ;  elles  lui  ont  été  faites, 

part,  par  M.  Ressmann,  ambassadeur  d'Italie,  au 
it  de  l'arrestation  de  Dreyfus  (1). 

déclarations  de  M.  Ressmann  à  M.  Reinach  concor- 
^ec  une  lettre  privée,  écrite  peu  de  jours  avant  sa  mort 
?  Ja  marquise  Arconati  Visconti  :  «  Je  sens  la  mort 
înt,  écrivait  M.  Ressmann,  mais  elle  ne  me  fait  pas 
le  souffre  tant  !  Je  n'ai  qu'un  regret,  c'est  de  mourir 
le  voir  proclamer  l'innocence  de  ce  malheureux  Drey- 

)) 

Ressmann  faisait-il  donc  encore  de  la  diplomatie  men- 
e  sur  son  lit  de  mort,  dans  une  lettre  privée  où  il  en- 
sa  fln  prochaine  ? 

deux  ambassadeurs,  MM.  Ressmann  et  Tornielli,  dont 
îs  sont  absolument  concordants,  qui  ne  faisaient  assu- 
i  pas  de  diplomatie  avec  M.  Reinach,  auraient  donc 
,  d'après  les  accusateurs  de  Dreyfus,  imaginé  de  toutes 
malgré  leur  honorabilité  reconnue,  une  série  de  men- 
? 

inach.  Déposition  du  30  avril  1004.  Enquête,  t.  1,  p.  550. 
)yez  Rennes,  t.  1,  280,  en  note. 
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Mensonges  encore  aussi  sans  cloute,  que  les  déclaralk 
faites  à  Rome,  par  le  colonel  Panizzardi  à  M.  SémenoIT. 

M.  Sémenoff,  qui  est  russe,  expose  comment  il  a  ( 
.  d'abord  à  la  culpabilité  de  Dreyfus,  comment  il  a  conçu  » 
suite  des  doutes,  et  comment,  en  historien  désintéressé,] 
cherché  à  discerner  la  vérité.  Il  ajoute  (1)  ; 

Jo  vous  raconte  ce  début  pour  vous  dire  que  depuis,  soit  en  Frai 
soit  en  dehors  de  la  France  je  me  suis  adressé  à  toutes  les  persoL 
susceptibles  de  connaître  la  vérité.  C'est  ainsi  que,  étant  délégué  ru^^ 
Congrès  de  la  presse,  à  Home,  sur  la  recommandation  de  pers<»nn« 
assez  haut  placés,  j'ai  pu  voir  le  colonel,  actuellement  le  général  Pa 
p.  470  zardi,  précisément  quelque  temps  après  sia  conversation  avec  un  ai 
témoin,  Henri  Casella.  H  m'a  reçu  comme  un  homme  privé,  et  pend 
une  demi-heure,  il  n'a  pas  voulu  me  parler  de  l'affaire  Dreyfus,  mais 
lui  ai  dit  que  je  ne  lui  demandais  pas  une  interview,  que  ce  que  je  dt^i 
c'était  causer  avec  un  homme  qui  était  au  centre  de  rafTaire,  et  coiiMl 
ce  qu'il  savait,  ce  qu'il  sentait,  ce  qu'il  pourrait  me  dire,  ne  lui  cacb 
pas  que  tout  en  ne  publiant  rien  de  cela  dans  un  journal,  si  je  faisais 
livre  sur  l'affaire,  la  conversaUon  y  figurerait.  Je  m'adressais  doa 
lui  au  point  de  vue  historique. 

Finalement,  la  conversation  a  commencé  k  rouler  sur  l'affaire  :  p 
dant  une  heure  et  demie,  il  m'a  raconté  tout  ce  qu'il  a  pu  ;  sur  ilumi 
et  sur  tout  ce  qui  lui  était  cher,  il  m'a  juré  que  jusqu'à  son  arresttH 
il  ne  connaissait  pas  Dreyius,  ni  de  nom,  ni  (Tune  autre  t(^çon,  que  1 
môme  n'avait  pas  de  relations  directes  avec  la  personne  qui  renseign 
le  colonel  Schwartzkoppen.  Pour  la  commodité  de  son  travail,  il  data 
dait  a  M.  de  Schwartzkoppen  de  voir  la  personne  qui  le  renseignai 
M.  de  Schwartzkoppen  lui  disait  :  Mon  cher  ami,  je  ne  vous  conseille  pi 
de  vous  rencontrer  avec  cette  personne,  c'est  une  fripouille  (ou  que^T 
chose  comme  cela),  vous  n'auriez  que  dos  désagréments.  Quant  à  /^ 
/us,  ni  lui  ni  A.  n'ont  eu  de  relations  avec  lui. 

Si  tout  cola  est  mensonge,  il  faut  véritablenienl  quH' 
mensonge  soit  à  rélal  endémique  chez  le  général  Panizzardi 
Il  (MMiverse  avec  un  russe,  il  le  reçoit  en  homme  privé.  iH 
déclaré  d'abord  no  pas  vouloir  parler  de  Taffaire  DivyfuJ- 
Il  lui  est  bien  facile  de  persévérer  dans  cette  allilu<io  :rien 
ne  l'oblige  à  révéler  quoi  que  ce  soit.  Finalement,  il  révèle 
ce  (ju'il  sait  de  l'affaire.  Mais  tout  ce  qu'il  déclare  et  affirme 
si  catégoriquement  serait  mensonger  ! 

El  cependant  le  général  Panizzardi  est  si  sûr  de  sa  cons- 
cience, si  certain  de  n'avoir  jamais  eu  de  relations  averOrey* 
fus,  directes  ou  indirectes,  que  sans  avoir  jamais  vu  la  \^^ 
le  révélant  comme  un  correspondant  de  Dreyfus,  il  affirmait 
sur  l'honneur,  le  canuMère  nécessairement  apocryphe  de  c^'*^ 
lettre  à  lui  attribuée. 

(1)  Sémenoff.  Déposition  du  18  avril  1904.  Enquête,  t.  1,  p.  385. 
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Cette  affirmation,  qualifiée  elle  aussi  d'imposture  au  mo- 
ent  où  elle  se  produisait,  a  dû  cependant,  par  la  suite, 
re  reconnue  plus  exacte  que  tous  les  serments  du  fabricant 
*  «  faux  patriotiques  ». 

De  quel  droit,  après  cela,  ceux  qui  célèbrent  la  loyauté 
1  faussaire  Henry,  osent-ils  suspecter  la  sincérité  du  géné- 
1  Panizzardi  ? 

XXI.  —  Les  outrages  adressés  aux  personnages  étran- 
îrs,  auteurs  des  déclarations  diplomatiques  ou  privées  qui 
ennent  d'être  rappelées,  les  menaces  et  injures  formulées 
mire  les  officiers  étrangers  qui,  détenteurs  de  la  vérité  sut 
affaire  Dreyfus,  se  permettaient  d'accomplir  un  devoir  de 
inscience  en  la  révélant,  sont  toujours  la  manifestation  du 
ême  état  d'esprit. 

Toute  personne  faisant  entendre  une  parole  en  faveur  de 
reyfus  doit  être  frappée. 

Le  colonel  Picquart  «  ce  monsieur  qui  porte  encore  Tuni- 
►rme  »,  avait  dit  le  général  de  Pellieux  au  procès  Zola  (1),  P-  ^'^^ 
iait,  dès  le  25  février  1898,  mis  en  réforme,  et  payait  de 
ize  mois  de  prison  son  respect  de  la  vérité. 

Le  lieutenant  Chaplain  qui,  connaissant  Zola,  s'était  pér- 
is de  lui  écrire  une  lettre  amicale,  lettre  privée,  que  quel- 
Je  louche  manœuvre  avait  fait  connaître  au  ministère  de 

guerre,  était  mis  en  non  activité  le  25  février  1898.  Un 
>ssier  spécial  avait  même  été  constitué  par  ordre  du  chef 
Etat-major,  en  date  du  1"  décembre  1898,  où  l'on  réunis- 
it  les  notes  ou  fiches  sur  tous  les  officiers  ou  militaires 
ant  signé  des  protestations  favorables  à  Dreyfus. Un  dossier 
lïiblable  avait  été  établi  également  pour  les  officiers  de  ré- 
Pve  ou  de  l'armée  territoriale  (2). 

Le  lieutenant-colonel  Hartmann  et  le  commandant  Preys- 
'Iter,  abreuvés  d'amertumes,  ont  été  l'objet  d'inavouables 
essions.  Des  procédés  déloyaux  ont  été  employés  pour  en- 
^ver  leur  déposition  (3),  voire  même  pour  attaquer  l'honora- 
^ité  du  commandant  Preyslœtter  (4). 

(1  )  T.  2,  p.  165. 

'^)  large.  Enquête,  t.  1,  p.  108. 

^}V  llnrlmann.  EiKjUèle.  t.  I,  n.   475.  —  PicquQrl  ibid.,  p.  840. 

^  »;  Mercier,  Rennes,  t.  3,  p.  537  et  suiv. 
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Le  commandant  Ducros  n'eut  d'autre  ressource  que  d'aller 
mourir  au  Tonkin. 

Reinach,  capitaine  de  l'armée  territoriale,  fut  révoqué  de 
son  grade,  le  25  juin  1898. 

Grimaux,  professeur  de  l'Ecole  polytechnique,  paya  de  sa 
mise  à  la  retraite,  le  24  avril  1898,  son  témoignage  au  procès 
Zola. 

De  mOme,  Georges  Duruy,  pour  avoir  osé  écrire  que  l'hon- 
neur de  l'armée  ne  s'identifiait  pas  avec  l'honneur  d'Ester- 
hazy,  avait  vu  suspendre  son  cours  à  l'Ecole  polytechnique. 

Leblois  avait  été  révoqué  de  ses  fonctions  d'adjoint  au 
maire  du  VII*  arrondissement  de  Paris. 

Les  étrangers  n'échappaient  pas  davantage  à  l'application 
du  système  général  employé  pour  empêcher  la  vérité  de  se 
faire  jour.  Les  correspondants  de  journaux  étrangers  en- 
voyant, de  France,  des  informations  favorables  à  Dreyfus, 
étaient  expulsés  (1)  ;  les  consuls  de  France  à  l'étranger,  mani- 
festant des  sentiments  semblables  étaient  révoqués  (2).  Même 
l'avocat  de  la  légation  des  Pays-Bas,  M.  Israëls,  correspon- 
dant du  Handelsblad  d'Amsterdam,  avait  dû,  le  30  mars  1808, 
se  démettre  de  son  poste  à  la  légation,  sur  l'intervention  du 
gouvernement,  mécontent  des  comptes  rendus  envoyés  par 
lui  en  Hollande,  sur  le  procès  Zola. 

Ces  quelques  exemples,  entre  tant  d'autres,  montrent  que 
les  procédés  outrageants  et  les  mesures  de  chantage  prises  à 
regard  des  officiers  et  personnages  étrangers,  n'avaient  rien 
qui  leur  fût  spécial. 

Mais  ces  procédés  n'atteignent  pas  l'honorabilité  des  por- 
p.  472  sonnes  contre  qui  ils  sont  dirigés  :  ils  ne  flétrissent  (lue  les 
accusatenrs.  Ils  soulignent  au  contraire  l'importance  des 
témoignages  qu'on  voulait  étouffer.  Ces  témoignages  una- 
nimes et  concordants  feraient,  à  eux  seuls,  la  pleine  lumière 
sur  rorreur  judiciaire. 

XXÏI.  —  L'exposant  a  terminé  ainsi  l'examen  de  tout  ce 
qui.  dans  le  procès  de  Rennes,  a  été  versé  dans  les  débats, 
à  «M^té  du  système  d'accusation  proprement  dit. 

1  Expulsion  du  (.'orrospondunl  des  Haslcr  Sachrichlen  du  8  févrifr 
1898. 

•i]  Hévocation  de  M.  Gréquier,  consul  de  France  à  Gand,  le  23  avnl 
1898. 
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Tous  les  éléments  du  système  d'accusation  ont  été  succes- 
ivement  examinés  dans  les  onze  sections  qui  précèdent,  A  la 
ase  de  chacun  d'eux,  la  lumière  projetée  par  Tinstruction 
'a  plus  montré  que  la  fraude  des  accusateurs. 

Dans  cette  douzième  section  sont  étudiées  toutes  les  caté- 
ories  de  témoignages  ou  documents  restant  en  dehors  du 
ystème  d'accusation  si  péniblement  réédifié  à  Rennes. 

Destinés  à  apcabler  et  à  salir  l'accusé,  tous  ces  témoigna- 
es  et  documents  révèlent  uniquement  aujourd'hui  la  vilenie 
es  agents  de  l'accusation. 

On  voudrait  s'arrêter,  clore  la  liste  de  toutes  ces  ignomi- 
ies,  cesser  de  remuer  toutes  ces  tristesses  ;  il  faut  poursui- 
re  cependant.  D'autres  dois  criminels  ont  encore  été  commis 
ontre  l'officier  Israélite.  Une  dernière  manœuvre,  dont  il 
'existe  assurément  pas  d'autre  exemple  dans  les  annales 
idiciaires,  doit  être  maintenant  examinée  pour  terminer 
étude  du  procès  :  «  le  faux  impérial  »,  la  fausse  lettre  de 
empereur  d'Allemagne,  ou  le  bordereau  annoté. 


SECTION  XIII 

ARTICULATIONS  OU  PIÈCES  PRODUITES  AUX  JUGES 

EN  DEHORS  DES  DÉBATS 

a  lettre  de  TEmpereiir  d'Allemagne  ou  le  bordereau  annoté. 

La  légende  russe. 

Les  deux  versions  successives  de  la  légende  du  document 
npériaL  —  Leur  évidente  {ausseté.  —  Leur  origine.  —  Le 
lux  témoignage  d'Henry  au  procès  Zola  :  son  but.  —  Les 
ommuniqués  officieux  sur  la  fausseté  des  prétendus  docu- 
lenis.  —  Les  tergiversations  du  colonel  Henry.  -^  Rôle  joué 
evant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes  par  les  faux  docu- 
lents  de  VEmpereur  d'Allemagne.  —  Comment  le  général 
tercier  a  préparé  d'avance  le  commentaire  de  sa  déposition, 
t  comment  il  en  a  fait  connaître  aux  juges  le  sens  secret. 
-  Sa  déposition  à  Rennes.  —  Comment  on  Va  fait  comprendre 
ux  juges  à  Vinsu  de  la  défense,  et  comment  ces  juges  Vont 
omprise.  —  U  est  certain  que  les  juges  ont  retenu  comme 
lément  de  conviction  un  fait  puisé  par  eux  en  dehors  des  dé-  P*  *^ 
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bats  ;  il  parait  établi,  d'autre  part,  qu'une  pièce  secrète  leur* 
été  communiquée  en  dehors  de  la  défense,  —  La  fausseté  de 
la  légende  est  aujourd'hui  avouée  par  tous  les  accusateurs  (k 
Dreyfus,  —  Les  journalistes  qui  ont  lancé  la  légende  la  pré- 
sentent  comme  un  bruit  courant  dans  les  bureaux  de  rédac- 
tion. —  Quelle  impression  ce  bruit  faisait  sur  les  esprits.  — 
Le  colonel  Stoffel.  —  La  «  nuit  historique  »  du  général  Mer- 
cier est  une  «  œuvre  d'imagination  ».  —  La  légende  russe, 
—  Son  origine.  —  Son  développement.  —  Son  inanité,  — 
Conclusion. 

I.  —  Tout  le  système  d'accusation  a  été  étudié  en  chacun 
de  ses  éléments  dans  les  onze  premières  sections  de  celle  troi- 
sième partie  du  mémoire. 

Tout  ce  qui  a  été  produit  aux  débats,  même  en  dehors  du 
système  d'accusation  (témoignages  et  documents  d'ordre  gé- 
néral, déclarations  des  gouvernements  étrangers),  a  été  exa- 
miné dans  la  douzième  section  de  la  même  partie. 

La  lumière  d'une  instruction  définitive,  pénétrant  en  tou- 
tes ces  parties  diverses  du  procès,  n'a  montré  partout  que 
preuves  d'innocence  du  malheureux  capitaine  Israélite  et  dol 
criminel  de  ses  accusateurs. 

Il  semblerait  que  tout  soit  épuisé,  et  qu'il  ne  reste  plus 
rien  à  examiner  de  cette  extraordinaire  accusation.  Il  faut 
cependant,  cette  fois  encore,  comme  lors  de  la  première  revi- 
sion, consacrer  un  chapitre  aux  articulations  ou  pièces  pro- 
duites aux  jugfs  en  dehors  des  débats. 

Ces  articulations  ou  pièces  se  référaient  à  une  légende  f<»rt 
accréditée  dans  la  presse.  De  môme  que  l'un  des  faux  fabri- 
qués par  Henry  portait  en  toutes  lettres  le  nom  de  Dreyfus 
de  mémo  un  autre  document  aurait,  lui  aussi,  présenté  roltt^ 
particularité  :  Dreyfus  y  était  nominativement  désijrn^' 
comme  un  traître,  et  ce  document  émanait  de  l'empereiir 
'd'Allemagne  ! 

II.  —  M.  Jaurès,  dans  son  discours  à  la  Chambre  «les 
députés,  du  6  avril  1003  fO,  et  dans  sa  déposition  du 
18  avril  JOOi  (2;,  a  montré  les  versions  successives  donné»'? 
à  cet  égard  par  la  presse  recevant  les  communication?  du 

{V  Révision  du  pro(v<  de  Honnos,  p.  183  et  j^uiv. 
(2)  Enquête,  t.  1,  p.  369. 
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lel  Henry.  Il  y  a  eu  quelque  flottement  dans  Tétablisse- 
t  de  la  légende.  Elle  se  fait  jour  pour  la  première  fois 
)  un  numéro  de.VIntvansigeant,  du  12  décembre  i897  : 

alors  Dreyfus  qui,  désespérant,  en  sa  qualité  de  juif,  de 
enir  aux  sommets  de  la  hiérarchie  militaire  française, 
ande  à  l'empereur  d'Allemagne  de  prendre  du  service 
5  l'armée  allemande...  où  les  juifs  ne  sont  pas  admis  à 

d'officiers.  Nonobstant  ce  léger  obstacle,  l'empereur 
lemagne  lui  répond,  ou  répond  à  M.  de  Munster,  qu'il 
pte  les  propositions  de  Dreyfus  ;  mais  Dreyfus  restera*^'  ' 
isoirement  détaché  à  l'Etat-major  français,  d'où  il  en- 
a  des  renseignements.  Cette  correspondance  où,  naturel- 
?nt,  Dreyfus  est  nommé  en  toutes  lettres,  a  été  saisie  à 
bassade  d'Allemagne,  et  elle  a  été  l'origine  de  l'affaire. 
!  le  comte  de  Munster  s'est  aperçu  du  larcin,  et  a  exigé 
stitution  des  pièces  :  c'est  là  l'objet  de  son  entrevue  avec 
^ésident  Casimir  Périer  ;  c'est  la  cause  de  cette  terrible 
il  historique  »  dont  il  sera  question  par  la  suite.  Le  gou- 
ement  français  a  rendu  les  documents,  mais  en  en  con- 
mt  photographie.  Telle  est  la  première  version, 
•ans  la  seconde  version,  il  ne  s'agit  plus  de  lettres  de 
pereur  d'Allemagne  admettant  Dreyfus  dans  les  rangs 
armée  allemande.  Les  faussaires  ont  sans  doute  appris 

rintervalle  que  les  juifs  n'avaient  pas  accès  aux  grades 
iciers  dans  l'armée  de  l'empire  allemand.  On  substitue 
!  à  cette  correspondance  de  l'empereur  d'Allemagne  un 
ereau  annoté, 
reyfus  a  envoyé  le  fameux  bordereau,  écrit  sur  papier 

L'empereur  d'Allemagne  l'a  renvoyé  avec  annotation 
finale  ainsi  conçue  : 

vouez-moi  le  plus  rite  poi^siblc  les  pièces  indiquées.  Faites  en  sorte 
Hic  canaille  de  Dreyluf  se  dépêche. 

Signé  :  WiLHia^f  (sic). 

'infortuné  souverain  de  l'empire  d'Allemagne  a  certai- 
ent  grand  besoin  d'apprendre  la  langue  allemande.  Vou- 
exprimer,  dans  la  note  vue  sur  son  bureau  du  château 
ostdam  par  M.  Mertian  de  Muller,  que  le  capitaine  d'ar- 
ie  Dreyfus  est  arrêté  pour  espionnage,  il  écrit,  dans  sa 
tion  en  mauvais  allemand,  qu'un  capitaine  de  vaisseau 
Tisonnier  de  guerre. 
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Voici  maintenant  qu'en  signant  sur  le  bordereau  son  aa- , 
notation  personnelle,  (dont  on  cherche  vainement  rutililé,el; 
dans  laquelle  il  a  soigneusement  inséré,  le  nom  du  Irallff , 
Dreyfus),  il  ne  se  rappelle  plus  l'orthographe  de  son  propre: 
nom  d'empereur  (Wilhelm). 

Le  bordereau  annoté  (comme  les  lettres  de  l'empereur 
d'Allemagne  dans  la  première  version)  a  été  saisi  à  l'ambas- 
sade d'Allemagne.  Il  a  été  réclamé  impérieusement,  danslt 
nuit  historique,  à  M.  Casimir  Périer,  par  M.  de  MQnster,  etj 
il  a  été  restitué  après  avoir  été  photographié.  Mais,  9Y9jAi 
cette  restitution  et  en  vue  du  procès,  on  en  avait  fait  prendre 
un  décalque  sur  lequel  on  avait  supprimé  la  mention  impé« 
riale.  C'est  ce  décalque  qui  figurerait  maintenant  au  dossier 
comme  document  original. 

Dans  les  deux  versions,  le  fond  de  la  légende  est  le  môme. 
On  a  seulement  changé  la  nature  du  document  autographe 
de  l'empereur  d'Allemagne,  lorsqu'on  s'est  aperçu  que  la  p^^ 
mière  version  se  heurtait  à  une  impossibilité  matérielle  : 
l'exclusion  des  juifs  du  corps  d'officiers  dans  l'armée  aIl^ 
mande. 
p.  475  Les  journaux  du  service  des  renseignements  qui  ont  pro- 
pagé cette  légende  dans  ses  deux  versions  suc<îessives,  ont 
été  indiqués  par  M.  Jaurès  dans  ses  discours  et  dépositions 
susvisés.  Il  est  inutile  d'y  revenir  :  un  certain  nombre  de  nu- 
méros de  ces  journaux  ont  d'ailleurs  été  annexés  à  la  dépo- 
sition de  M.  Jaurès. 

III.  —  L'absurdité  de  ces  faux  documents  impériaux  esl 
évidente  pour  tout  esprit  critique.  M.  Jaurès  la  montrait  à 
la  Chambre  des  députés  en  ces  termes  (i)  : 

M.  Drumont  nous  a  dit  que  nous  (Mions  (^^Irangos  do  contostor  a  pwn 
rauthenticitô  d'une  pièco  r>crito  ainsi  par  un  souverain  vli*an}Z*T:  ii 
n<ms  a  rappelé,  dans  un  puissant  artiele  de  la  Libre  Parole,  qu»-»  luiisle? 
grands  souverains  laborieux  entraient  dans  le  deHail  des  affair«\N.  qir 
Louis  XIV  se  faisait  eomniuniciuer  journellement  les  rapports  do  p^-lii^- 
que  Napoléon  1"  entrait  aussi  dans  les  moindre?  détails  d'administra- 
tion de  son  immense  empin?,  que  Louis  XV  avait  tout  une  p<>lice  ot 
toute  une  diplomatie  occulte;  il  aurait  pu  ajouter  qu'il  nous,  reste  «M 
Comité  de  salut  public  des  notes  de  police  annotées  de  la  main  «te 
Robespierre  lui-même. 

\îais.  Nîessiours,  si  nous  contestions  l'authenticité  possible  du  d-vJ- 
ment    attribué     à     Guillaume    H,    ce    n'est    pas    parce    que    les   S'^u- 

(1]  Revision  du   procès  de  Rennes,  p.  402. 
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is  ne  peuvent  pas  s'intéresser  aux  choses  de  police,  c'est  parce 
orsqu'ils  emploient  des  instruments  de  police,  ils  les  traitent  comme 
nstruments,  comme  des  choses,  et  qu'ils  ne  s'cLbaissent  pas  à  les 
ier,  parce  qu'ainsi  ils  s'abaissent  eux-mêmes;  c'est  ensuite  parce 
est  impossible  d'attribuer  ù  un  souverain  étranger  une  imprudence 
es  agents  accrédités  en  France  ne  commenttaient  pas. 

bordereau  n*bst  pas  signé  par  celui  qui  Ta  écrit.  Les  correspon- 
,  les  attachés  militaires  étrangers,  Panizzardi  et  Schwartzkoppen, 
on  a  cité  dans  toute  celte  affaire  de  si  nombreuses  dépêches  et  de 
mbreuses  lettres,  quand  ils  s'écrivaient,  le  faisaient  sous  de  faux 
.  Et  voici  qu'il  n'y  a  qu'un  homme  qui  oublie  ces  précautions  élé- 
lires,  il  n'y  a  qu'un  homme  qui  prenne  la  peine  d'inscrire,  sur  un 
reau  compromettant  qu'il  envoie  à  Paris,  tout  à  la  fois  le  nom  du 
î  et  le  nom  de  l'empereur,  c'est  Guillaume  II  ! 
joute,  Messieurs,  que'  si  une  pièce  pareille  avait  existé,  elle  se 
be  aux  événements  de  1894,  au  premier  procès  de  l'affaire  ;  elle 

donc,  dès  l'arrivée  de  ce  bordereau,  révélé  aux   bureaux  de  la 
}  le  véritable  nom  du  coupable.  Or,  il  résulte  de  tous  les  docu- 

offlciels  et  judiciaires  que,   pendant    trois  semaines,  on    a   été 

de  faire  une  enquête  à  t&tons  avant  de  faire  porter  l'accusation 
1  ou  tel  homme. 

ic  la  pièce  n'était  pas  arrivée  alors  ;  donc  c'est  une  pièce  fausse  ; 
le  colonel  Henry  ajoutait  au  faux  que  le  général  de  Pellieux  a 
it  plus  tard  en  cour  d'assises,  le  faux  le  plus  monstrueux,  le  plus 
al  d'une  prétendue  lettre  de  l'empereur  allemand. 

1  peut  ajouter  que  M.  de  Munster,  après  avoir,  dans. la 
use  nuit  historique,  réclamé  au  gouvernement  français 
stitution  des  lettres  de  Tempereur  d'Allemagne  ou  du 
îreau  annoté,  révélant  d'une  manière  explicite  la  trahi- 
e  Dreyfus,  n'aurait  pu  faire,  près  de  ce  môme  gouverne- 
.  sa  démarche  du  17  novembre  1897,  par  laquelle  il  afflr-  P-  ^^^ 
l'inexistence  de  tout  rapport  direct  ou  indirect  entre 
us  et  TAllemagne. 

lelles  auraient  pu  être,  en  effet,  la  raison  et  l'utilité  de 

démarche   près  d'un   gouvernement   qui,    au   su   de 

Munster,  aurait  eu  en  mains  des  documents  établissant 

iptoirement  l'existence  de  rapports  d'espionnage  entre 

us  et  l'Allemagne  ? 

démarche  de  M.  de  Munster,  du  17  novembre  1897,  est 
îuve  évidente  de  Tinexactitude  de  la  légende. 

.  —  Mais  si  l'absurdité  de  la  légende  et  la  fausseté  des 
idus  documents  sont  manifestes,  quelle  était  l'origine 
informations  ? 

source  n'en  est  pas  douteuse.  Les  journaux  qui  lan- 
ces informations  dans  le  public  étaient  précisément 
jrnaux  inspirés  par  le  service  des  renseignements. 
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C'était  du  service  des  renseignements  qu'était  partie  la 
lettre  d'Henry  faisant  connaître  à  la  Libre  Parole,  le  27  oc- 
tobre 1894,  rarrestation  de  Dreyfus  ;  c'était  de  là  qu'étaient 
parties  toutes  les  indications  sur  la  pièce  «  ce  canailk 
de  D...  »,  sur  les  correspondances  de  A.  et  de  B.,  signées  des 
noms  de  Maximiliane,  Alexandrine,  Chien  de  Guerre.  C'était 
de  là  encore  qu'étaient  parties  les  révélations  signalées  plus 
haut  sur  le  déchiffrement  des  télégrammes  de  B.  à  son  état- 
major.  C'était  de  là  que  partaient  toutes  les  informations  plus 
ou  moins  dénaturées,  suivant  les  besoins  de  la  cause,  sur  les 
pièces  secrètes.  La  caisse  noire  d'Henry,  dans  laquelle  se 
trouvaient  encore  25  ou  26.000  francs  au  moment  du  suicide 
d'Henry  (1),  contribuait  sans  doute  à  la  diffusion  de  toutes 
ces  mensongères  affirmations. 

Or,  la  première  allégation  de  l'existence  (fune  lettre  de 
l'empereur  d'Allemagne,  relative  à  l'affaire  Dreyfus,  vient 
d'Henry.  Cette  allégation  est  rapportée  à  la  Cour  de  Cassa- 
tion par  M.  Paléologue  (2). 

D.  —  Polirriez-vous  nous  dire  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  des  all^g»- 
lions  porU^es  h  la  tribune  du  Parlement  qui,  depuis,  ont  retenti  dans  1» 
presse  et  qui  font  l'objet  d'une  déclaration  adressée  à  M.  le  prcjcureur 
général  et  (lui  vient  do  ni'ùlre  remise,  allégations  relatives  à  une  Miw 
de  l'empereur  d'Allemagne  à  son  ambassadeur  en  France,  dans  laquelle 
il  sernit  question  de  Dreyfus  ('omme  ayant  été  en  relations  d'ospioiinaiB 
avec  le  goiivorneniont  ullcmand,  et  à  un  certain  nombre  de  loltn^  «lu? 
Dreyfus   iuii'uil  adivsxVs  à  ce  g<)uv<'rnt'inenl  ? 

n.  —  A  ma  ((Hinjus^aiice,  il  n'y  a  jamais  ou  aucun  document  «l»'  ■'■••''• 
sorte.  Iji  jyrcmièrr  et  seule  fois  ijue  foi  cntemlu  parler  û'yn  ♦/r'^uj/""'..' 
de  ee  (jenre,  e'esl  le  e  ou  S  novembre  lS97t  par  le  colonel  Henry  >]V., 
d'ailleurs,  ne  fit  qu'allusion  à  Ve.ristence  d'une  pareille  pidre.  Ni  uvint. 
p.  477  ni  apW's  lo  proivs  Dreyfus,  jo  n'ai  été  informé  do  l'exislenoe  (Inur  l«Ur" 
de  l'ompoi-iMir  (VAIlcma^mo.  ni  do  hîltres  de  Dreyfus  ndresso.^^  a  '"^ 
souverain.  Les  ailô^aitinns  auxqurlK-s  M.  lo  président  fait  allusi"n  !i*^ 
paraissent  ('(iniplMoiiicnl  orrom'i's.  Lîi  nature  do  mes  fonclinns  iu«:  J^^- 
mot  d'afliiimT  i\\u\  s'il  avait  oxistr-  des  documents  de  c<;  gonri-.  y:  n? 
l'eusse  pa-  i^^moiv  sans  doute. 

Ainsi  c>st  le  2  ou  3  novnnbrc  1S97  qu'Henry  lance  sa  pre- 
mière allégation  sur  roxistonce  d'une  lettre  de  l'empereur 
d'Allomafrno  :  ce  n'est  oncnro  qu'une  allusion  vague.  Il 
s'adresse  d'ailleurs  à  un  iiitc^'loculeur  qui  n'aurait  pu.  h  i^»* 
sou  (le  ses  connaissances  personnelles,  ajouter  foi  à  de  pareil? 
racoutars. 

\    (îiil)i'lin.  Kinpn-tc.  t.  1,  p.  \)[t  in  fine.  \oir  plus  haut,  p.  Il 5  i-t  >"'^* 
I    (:a>s.,    IS'J'J,  t.    1.  p.   Hl)2-;i'J3. 


{ 
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i3ès  le  4  novembre  1897,  la  Libre  Parole,  suivie  le  lende- 

II  par  V Intransigeant,  faisait  aussitôt  ses  premières  allu- 

is,  alors  fort  obscures,  au  document  saisi,  accablant  pour 

yfus,  impossible  à  montrer,  et  restitué  à  l'ambassadeur 

Uemagne  après  avoir  été  photographié  (1). 

L*idée  première  avait  germé  dans  le  cerveau  d'Henry  au 

:r9  de  son  entretien  avec  M,  Paléologue^ 

La  Libre  Parole  la  lance  aussitôt  dans  le  public  ;  puis  on 

il.  le  roman  et,  le  12  décembre  1897,  six  semaines  après 

te  première  allusion  à  la  lettre  de  l'empereur  d'Allema- 

I,  Vlntransigeant  formule  la  première  version. 

Le  gouvernement  français,  en  présence  d'une  telle  aber- 

ion,  crut  devoir  le  jour  même,  12  décembre,  faire  publier 

•  V Agence  Havas-  une  note  ainsi  conçue  : 

je  journal  Vlntransigeant  fait  ce  matin,  à  propos  de  l'affaire  Dreyfus, 
s  ce  litre  :  La  pièce  secrète,  la  vérité  sur  le  iraitre,  un  récit  inexact 
;ous  points. 

iious  sommes  autorisés  à  dire  que  le  Gouvernement  donne  le  démenti 
^lus  formel  à  ce  récit,  et  affirme  que  les  pièces  visées  dans  cet  article 
zistent  pas  et  n'ont  jamais  existé. 

U Intransigeant  publia  alors,  le  14  décembre,  un  nouvel 
icfe  affirmant  l'exactitude  de  son  information,  et  quali- 
it  de  mensonge  nécessaire  la  note  de  V Agence  Havas. 
Le  gouvernement  communiqua  une  nouvelle  note,  le 
décembre,  après  ce  nouvel  article,  Cette  note  commina- 
re  portait  : 

-.c  Gouvernement  se  préoccupe  de  la  campagne  d'inventions  et  de 
ts  imaginaires  poursuivie  systématiquement  par  certains  journaux.  U 
résolu,  si  cette  campagne  continue,  à  prendre,  avec  le  concours  du 
lement,  les  mesures  nécessaires  pour  y  mettre  fin. 
Sn  présence  des  affirmations  réitérées  d'un  journal  du  matin,  lo 
ivemement  oppose,  de  nouveau,  le  démenti  le  plus  catégorique  et  le 
s  absolu    aux  allégations  sensationnelles  qui  continuent  à  se    pro- 

Le  Gouvernement  français  paraît  s'être  beaucoup   plus  P*  *'* 
u  des  inconvenantes  absurdités  publiées  par  ïlntransi- 
nnt,  à  l'instigation  du  service  des  renseignements,  que  le 
uvernement  allemand  lui-même. 
Le  6  janvier,  en  effet,  quatre  jours  avant  l'ouverture  des 

CD  Raoul  Allier.  IjC  Bordereau  annoté,  p.  50  (Prod.  11).  —  Pour  la 
nmodîté  des  recherches,  l'exposant  produit  l'élude  de  M.  Raoul  Allier, 
sont  cités  et  analysés  les  principaux  articles  de  journaux  sur  le  bor- 
eau  annoté. 
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débats  de  l'affaire  Esterhazy,  les  officieuses  Gazette  if 
Cologne  et  Gazette  de  VAlemagne  du  Nord^  publient  une 
déclaration  portant  que  «  ni  le  gouvernement  allemand  li 
rambassade,  ni  des  officiers  allemands  n'ont  été,  à  un  n»- 
ment  quelconque,  en  rapport  avec  Dreyfus.  Elles  ajoutai 
que,  du  côté  de  TAllemagne,  aucune  objection  ne  s'élèven 
pour  que  le  jour  le  plus  complet  luise  sur  les  débats  de  lun* 
prochain  (1)  ». 

En  réponse  à  ce  communiqué  officieux,  on  fit  le  huis  cte 
pour  le  procès  Esterhazy,  sous  le  prétexte  de  convenancfi 
diplomatiques. 

VI.  —  Le  colonel  Henry  cependant,  reconnaissant  les  instf^-j 
montables  objections  que  rencontrait  «  la  lettre  de  rempli 
reur  d'Allemagne  »,  telle  qu'il  la  concevait  et  que  r/nlrflRii-|. 
géant  l'avait  lancée  dans  le  public,   veut  se  résen'er  ksi 
moyens  de  donner  une  nouvelle  forme  à  son  faux.  Le  12  f^ 
vrier  1898,  il  dépose  au  procès  Zola  (quelques-uns  de  ses 
faux  témoignages  à  ce  procès  ont  été  déjà  relevés  dans  la  sec- 
tion précédente),  et  il  déclare  (2)  : 

Lorsque  le  colonel  Sondherr  m'a  remis  ce  dossier,  le  16  déoenlR 
1804,  je  lui  ai  dit  :  «  Mais  comment  se  fait-il  que  vous  n*ayez  plus  tescà 
de  ce  dossier-là?  ».  —  H  m'a  répondu  :  «  J'en  ai  un  phis  Important.  H 
je  vais  vous  montrer  une  lettre  de  ce  dossier.  •  —  U  m'a  fait  voir  une 
lettre  en  me  faisant  jurer  de  n'en  jamais  parler.  J'ai  juré.  \\  m'a  mi^tr* 
iirie  lettre  plus  importante  (pic  cello  du  dossier.  11  m'a  dit  :  •  J'ai  3^'■ 
cela  quohjui's  documents,  mais  je  les  ganle  par  devers  moi,  et  jo  irH 
servii-ai  si  besoin  est  »».  Je  n'ai  plus  jamais  entendu  parler  de  <x  s»^"'^- 
dossier  ;  jamais  le  colunel  ne  me  l'a.  remis.  Voilà  l'histoire  du  ijosstr 
(luant  à  l'autre,  je  ne  sais  ce  qu'il  est  devenu  :  je  no  Tai  jamais  v- 
lo  (olonel    .<andherr  m'en  a  parlé   une  fois  seulement,  le   IG  do^niir-- 

L'histoire  de  ce  dossier  mystérieux,  dont  Henry  n'a  \ii 
qu'une  pièce  très  importante  et  qui  s'est  égarée,  a  un  bul  : 
elle  permettra  à  Henry  de  produire  la  fausse  lettre  quand  i; 
lui  aura  donné  sa  forme  définitive,  en  tenant  compte  <\^ 
objections  rencontrées  par  la  première  version.  Il  déclaren 
en  produisant  son  fau.x,  qu'il  vient  de  retrouver  le  do??ier 
Sandherr,  et  que  dans  ce  dossier  figurait  la  pièce  fabriqii*^ 

par  lui. 

D'autre  part,  l'histoire  du  dossier  secret  disparu  lui  pt-r- 

'\)  Figaro  du  r>  janvier  1808. 
'2:  Procès  Zola,  t.  1,  p.  376. 
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net  de  supprimer  la  traduction  du  télégramme  chiffré  'de 
agent  B.,  en  date  du  2  novembre  1894.  On  articulera  que 
ette  pièce  a  été  égarée  avec  le  dossier  Sandherr  dont  elle 
Bûsait  partie,  et  Henry  lui  substituera  la  traduction  fausse 
[ii'il  a  imaginée  (pièce  44  du  dossier  secret)  (1). 

Ce  roman,  raconté  par  Henry,  au  procès  Zola,  était  ab-  P*  *7» 
iirde  :  le  colonel  Sandherr  aurait  dissimulé  des  documents 
le  cette  importance  au  ministre  de  la  Guerre,  aux  chef  et 
eus-chef  d'Etat-major  et  à  son  successeur  comme  chef  du 
crvice  des  renseignements  (colonel  Picquart).  Mais,  sans 
:iicune  raison,  par  pur  besoin  d'expansion,  il  aurait  montré 
:6  qu'il  avait  de  plus  important  à  un  subordonné,  qui  ne  sem- 
blait pas  devoir  rester  au  service  des  renseignements,  et! 
Luquel  il  ne  donnait  d'ailleurs  aucune  indication  permettant 
le  retrouver  le  fameux  dossier  en  cas  de  besoin.  Le  racontar 
'tait  inadmissible. 

Mais  si  absurde  qu'il  fût,  il  donnait  de  grandes  facilités  à 
îenry,  pour  la  fabrication  et  la  modification  de  ses  faux,  car 
1  lui  permettait,  dès  qu'un  faux  était  démasqué,  d'en  pro- 
luire un  autre  pour  accréditer  la  môme  légende  :  les  pièces 
lu  dossier  secret  Sandherr,  imaginé  par  Henry,  se  retrou- 
vaient ainsi  successivement. 

VI.  —  Trois  jours  après  la  déclaration  d'Henry  au  pro- 
ès  Zola,  une  nouvelle  forme  du  faux  apparaît.  Les  juifs 
l'étant  pas  admis  parmi  les  officiers  de  l'armée  allemande,  il 
16  s'agit  plus  de  la  lettre  de  l'empereur  d'Allemagne,  accueil- 
mt  dans  son  armée  le  capitaine  Dreyfus,  et  le  détachant 
omme  espion  à  l'Etat-major  français  :  c'est,  cette  fois,  la 
§gende  du  bordereau  annoté  qui  se  formule. 

Elle  est  produite  à  Suresnes,  par  M.  le  député  Mille- 
oye  (2).  La  mention  inscrite  par  la  main  impériale  sur  le 
bordereau  original  est,  ainsi  qu'on  l'a  montré  plus  haut, 
Tune  évidente  fausseté.  Sans  incriminer  la  bonne  foi  de 
A.  Millevoye,  que  ses  passions  politiques  entraînaient  trop 
àcilement  à  faire  crédit  à  des  papiers  de  ce  genre,  et  à  con- 
sidérer comme  sincères  les  hommes  lui  apportant  de  pareilles 

(1)  Voir  plus  haut,  dans  la  section  XII  B,  les  observations  relatives  & 
!etie  pièce. 

(2)  Jaurès.  Enquête,  t.  1,  p.  371.  —  Discours  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés (Revision  du  procès  de  Rennes,  p.  499j. 
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informations,  on  peut  s'attrister  de  ce  que  si  peu  de  discerw 
ment  et  de  sens  critique  ait  été  apporté  en  cette  affaire  park 
accusateurs  du  capitaine  juif. 

La  légende  propagée  par  M.  Millevoye  fut  présentée  pi 
les  journaux  du  service  des  renseignements,  après  le  suicM 
d'Henry,  comme  l'explication  d'un  des  faux  avoué  par  h 
Henry,  en  fabriquant  la  fausse  lette  de  l'agent  B. 
ragent  A.,  aurait  voulu  mettre  à  la  disposition  de  ses  cIm 
un  document  plus  facile  à  produire  que  les  pièces  émana 
de  l'empereur  d'Allemagne  ;  la  production  de  ces  dernièi 
aurait  en  effet,  d'après  les  journaux  du  service  des  renseigi 
ments,  entraîné  de  terribles  complications  diplomatiques  ; 
480  II  semble  que  les  gouvernements  français  et  allema 
aient  envisagé  d'un  œil  calme  l'éventualité  de  ces  prodi 
tions  sensationnelles.  Certains  journaux  italiens  (notammi 
la  Tribuna)  donnaient  une  information  de  Paris,  annonçî 
que  si  des  lettres  de  l'Empereur  Guillaume  étaient  produi 
dans  un  nouveau  procès  Dreyfus,  l'ambassacleur  d'Allemaj 
demanderait  ses  passeports. 

Un  télégramme  officieux  envoyé  de  Berlin,  en  répons» 
ces  informations,  fut  publié  par  la  Gazette  de  Cologne, 
6  septembre  1898  ;  il  portait  :  (2) 

L'Allemagne    ne  sontjc   pas   à   s'immiscer,  de   quelque   manière 
ce  soit,  dans  Vaffaire  Dreiifus,  et  à  faire  à  Vouvrage  de  favssairâs  vi 
droits  Vhonncur  de  le  prendre  pour  ohict  d'une  action  diplomatuiui'. 

Le  lendemain  7  septembre,  une  nouvelle  note  offirie' 
de  la  Gazette  de  Cologne  s'exprimait  en  ces  termes  :  3 

Si  les  soi-disant  feuilles  crElat-niajor  français  continuent  <1  v.  i 
faire  croire  que  la  France,  par  tous  les  documents  du  procôs  Vtv) 
va  au  devant  d'une  guerre  menaçante  avec  rAllemapne,  elles  pou 
impressionner  de  la  sorte  une  partie  inconsciente  de  la  population  i 
çaise,  mais  en  aucune  façon  l'Allemagne.  On  sait  à  peu  près  auj<'U?l 
grAco  aux  cnmmunirations  de  certaines  feuilles,  î\  quels  do<:umonU 
fait  allusion,  et  qu'il  s'agit  certainement  des  prétendues  Ictln^s  do  ! 
pereur  allemaiiu.  Nous  pouvons  attendre  ici  avec  un  grand  <î 
ces  publications,  car  il  est  à  peine  nécessaire  de  le  dire,  il  ne 
s'agir  que  de  faux  ;  itn  empereur  allemand  ne  correspond  pas  nvo' 
espions  au  scrrice  de  VAUemafine.  Si  quelque  agent  sul^allernc,  <'ii  \ 
un  oflicier  supérieur,  a  falsifié  le  nom  de  lEmporeur.  nous  n'y  v.rr 

(1.  I.c  Petit  Journal,  du  3  septembre  ls08,  la  Patrie,  du  2  s*^pteni 
la  Libre  Parole^  du  3  septembre,  Iji  Croix,  du  6  septembre  18yS.  —  '" 
I^n»)ul  Allier.  Le  ïiordereau  annoti*,  p.  3S  et  suiv. 

(2   Voir  le  Temps,  du  11  septembre  1808. 

(3)  Haoul  Allier.  —  Le  bordereau  annota,  p.  />!. 
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is  de  raison  pour  que  rAUemagne  déclare  do  ce  chef  la  guerre  ù  la 
pance.  Ce  serait  tout  au  plus  pénible  pour  les  officiers  sui)érieurs  qui 
Liraient  donné,  ne  fût-ce  qu'un  instant,  dans  le  piège  d'un  faux  aussi 
rossier  que   ridicule. 

De  ces  notes  officieuses  on  peut  rapprocher  une  conversa- 
ion  particulière  de  M.  de  Munster  avec  le  comte  de  Turenné. 
Wdaigntaux  de  démentir  offlciellement  des  allégations  aussi 
aanifestement  absurdes,  M.  de  Munster  en  avait  montré 
Dule  rinanité  dans  un  entretien  privé  avec  M.  le  comte  de 
'•urenne.  Celui-ci  en  déposait  en  ces  termes  devant  la  Cour 
:e  Cassation,  le  24  janvier  1899  (1)  : 

Je  n*ai  aucune  connaissance  d'un  document  diplomatique  constatant 
i  culpabilité  ou  l'innocence  de  Dreyfus.  Le  seul  fait  que  je  puisse  porter 

la  connaissance  de  la  Cour,  c'est  une  conversation  que  j'ai  eu  l'hon- 
«ur  d'avoir  avec  M.  le  comte  de  Munster,  le  24  avril  dernier.  A  celte 
|>oque,  le  bruit  courait  dans  Paris  que  des  lettres  émanant  de  l'Eni- 
«reur,  et  adressés  soit  à  Dreyfus,  soit  à  M.  l'ambassadeur  d'Allemagne, 
^tient  renfermées  dans  un  des  dossiers.  Personnellement,  je  ne  croyais 
i^t  à  Tcxistence  de  ces  lettres;  le  soir  dont  il  s'agit.  M.  de  Munster 
rajrant  pris  à  part  me  parla  des  bruits  courant  sur  l'existence  de  ces 
îttres.  n  comprit  aussitôt  à  ma  réponse  que  je  n'y  croyais  point  :  il  me  dit  p.  48i 
"u'il  en  étaîl  heureux,  et  ajouta  qu'il  était  très  satisfait  de  pouvoir  me 
onfirmer  dans  mon  opinion. 

Quelques  jours  après,  je  rencontrai  M.  Hanotaux  et  je  crus  devoir  lui 
lire  connaître  l'impression  qui  résultait  pour  moi  de  ma  conversation 
vec  M.  de  Munster.  M.  Flanotaux  ne  parut  pas  surpris  et  me  remercia 
implement. 

Une  note  de  YAgence  Havas,  en  date  du  10  septem- 
•re  1898,  communiquée  par  le  gouvernement  français  d'autre 
•art,  était  ainsi  conçue  : 

Pour  couper  court  à  de  prétendues  informations  puisées  dans  des 
)urnaux  étrangers,  nous  sommes  autorisés  à  déclarer  qu'aucune  com- 
lunication,  aucune  démarche  relative  à  l'affaire  Dreyfus  n'a  été  faite 
ar  aucun  gouvernement  étranger  auprès  du  gouvernement  français. 

VIL  —  Henry,  pour  fabriquer  ou  faire  fabriquer  des  auto- 
raphes  de  l'empereur  d'Allemagne,  avait-il  au  Ministère  des 
pécimens  de  l'écriture  du  souverain  ? 

La  réponse  à  cette  question  se  trouve  dans  les  explications 
lonnées  à  la  Cour  par  le  général  de  Fioisdeffre. 

M.  le  Procureur  général  demande  au  général  s'il  a  jamais 
îonnu  la  lettre  de  l'empereur  d'Allemagne  ou  le  bordereau 
innoté  par  lui,  dont  il  avait  été  tant  question  dans  la  presse 
îfflcieuse  du  bureau  des  renseignements. 

(1;  Ca-.s.,  1809,  t.  1.  p.  612. 
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Le  général  de  Boisdeffrc  répond  :  (1) 

Jamais  jo  n'ai  entendu  parler  du  bordereau  annoté  autrement  que 
par  (les  racontars  ;  ])ar  oonséquent,  jamais  je  n'y  ai  ajoulé  foi.  h*  fToy«i5 
cola  tout  à  fait  iiivraiscniblablc,  cl  c'est  ce  que  j'ai  répondu  à  M.  tfc 
Fi-cyoinel  qui  m'a  écrit  pour  me  dii-e  iki  lui  donner  des  renseignemnils 
sur  le  l)ordei*eau  annoté.  Je  lui  ai  réi)ondu  que  jamais  je  n'en  avaii 
entendu  parler.  Je  l'ai  déjà  déclaré  devant  la  (-luinrorc  criminelle  :  je  oe 
peux  que  vous  répéter  cette  déclaration.  Je  rVni  ianiais  voulu  r^poni/t 
à  toutes  l0s  inepties  et  injures  qui  m'ont  été  adressées  à  cet  égard. 

Je  l'avais  d'ailleurs  dit,  je  le  répète,  devant  la  Qiambre  criminrik, 
demandant  qu'on  ne  mette  pas  cela  dans  ma  déposition.  Jo  lui  ai  dit  : 
je  ne  peux  mexpliquer  l'hisloii-e  de  la  lettre  de  l'cmpeivur  d'Allemagne 
que  parce  que  lorstiue  j'étais  à  l'éterslTourg,  aux  manœuvres  de  1>* 
où  j'avale  ô.U)  invite  par  rcnipt'rrur  Alexandre  III,  je  m'y  suis  ir-im 
avi-ii  l'empcivur  d'Allenuigno  qui  s'est  montré  tivs  bienveillant  a  œ-q 
égiu'd,  conmio  oflicier  français,  cl  où  nous  avons  eu  rns^MuL^  û-* 
entretiens  as.siv,  loiifïs  :  mais  « 'est  surtout  de  la  tactique  que  noii-s  avons 
parlé,  paT*ce  que  c'était  un  terrain  qui  se  pn'-tait  à  liv  disiMi-siori  et  qn 
ne  pouvait  amener  aucun  froi.-scMiK*nt.  A  la  suite  de  (vilaiiir-i  diw- 
jjjences  d'<»pinion.  notanuncnt  sur  la  tactique  romaine,  FempiTcnr  ni'a\TUl 
dit  :  Eh  l)ien,  quand  j»'  srrai  loiilré  en  .Mlemagne,  je  vou.s  iVrir-ii  v\  f 
p.  482  ^^us  prouverai  que  m«»n  opinion  est  meilleure  que  la  vôtre.  J<^  i\v  p«- 
«lis  pas  qu'il  prit  la  iM?iiie  do  m'écrire,  lor.squ'en  1891,  le  rnnjor  '^ 
lluehne,  attaché  uMlilaire  allemand,  m'apporta  divers  plans  et  une 'rfttre 
de  huit  pages  do  l*«Miipcix?ur  d'Allemagne  propria  manu.  Je  n'en  îh  p*» 
parle,  et  j'ai  conmiuni(|iié  cette  lettre  a  mon  chef,  le  général  d--  Mii:t»*l. 
parce  (jue  je  ne  voulais  j)as  cons<?rver  pour  moi  une  lettre  d'un  souvp- 
rain  étranger.  Je  me  .-uis  dit  :  est-ce  pan^e  que  Ton  a  su  que  j'ai  RÇ> 
une  hîllre  de  rempereur  d'Allemagne  qu'on  a  pavlv  de  reli*?  hi>ti>if** 
Je  ne  peux  in'e\pli(iuer  lliistnii'c  dv  la  lettre  de  l'empereur  dWljema^' 
qu'<'n  me  (li-;ant  qu'il  s'agit  peut-être  de  cette  lettre  de  1891. 

U.  le  l^mnimtr  (jéurnil.  —  En  d'autres  termes,  vous  n'avez  om  •■*:•■• 
naiss;mee  «lu  Ihirdti'eau  annoté  par  un  souverain  étrang«'»r  que  iwir  *•■? 
JMiii'n.-iiiN,  et  vmiis  tenez  1.'  fait  comme  invrai.semMablc  :  pourquoi? 

1^.  —  |»;iiT.'  ini.-  je  ne  vois  p.'is  l»ien  l'empereur  d'Allema^rno  nn!  - 
tant  lui-même  ce  Imidereau. 

Los  rtM'hercht'.s  failcs  pîir  le  commandant  Targe.  pour  rr- 
trouver  roUe  hMln*  aulogra|)ho  de  huit  f)ages  de  rempereur 
(l'Allemagne,  dont  le  général  d(»  lîois<lelîre  s'était  dessaisi -lU 
profit  de  ITtal-majnr  en  ISOl,  n'ont  pas  abouti.  La  let Ire  au- 
tographe ;î  disparu. 

D'antre  part,  si  Lemrreier  Pieard  avait  été  ti'niivé  per-l» 
en  (\o>^  (Circonstances  si  singnlii'res  en  1808.  il  restait  toiiji)iir- 
h  la  dis|)osition  dMTenry.  (îuénée  et  ses  agents  '2\  H»Min. 
comme  il  l'a  pronvé  dans  la  fabri(»ation  de  la  fausse  lettre 'i*' 
l'ageid  n.,  ne  dédaignait  (railleurs  pas  d'opérer  lui-nit^nie. 

'  I     I-Ji(jn«''te.  t.  1.  p.   iTS. 

2  D.'posilif.n  M.iyet.  n«Mincs.  t.  :\.  p.  3:>T.  iu  livr.  Vincz  dai|f?-i:  ':•■" 
le^  (|ê(l.iration<  DcTinn  et  Klorli»»  Walhicr.  dans  l'enquête  de  la  <'.".•■'■ 
('assafinn  do   ISîlO.   Ilapport  Ballot  Beaupré,  p.  85, 
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VIII.  —  Il  semble  cependant  qu'après  les  deux  versions 
cessives  lancées  dans  la  presse,  des  lettres  de  l'empereur 
llemagne  et  du  bordereau  annoté,  Henry  ait  compris  que 
pareils  faux  seraient  difflcilès  à  faire  accepter,  et  qu'il  ait 
?s  adopté  une  autre  conception. 

Esterhazy,  dans  sa  déposition  devant  le  Consul  de  France 
-iOndres,   s'est  vanté  d'avoir  ouvert  lui-même  les  yeux 
enry  sur  Tabsurdité  des  faux  qui  avaient  été  commis  pour 
Itre  en  cause  Tempereur  d'Allemagne.  Il  dépose  en  ces  . 
nés  (1)  : 

l  est  im  faux  que  l'on  a  fait  disparaître  avec  le  dossier  ultra  secret  ;  c^ 
,  les  loUres  de  l'empereur  d'Allemagne.  Ces  lettres  ont  parfaitement 
lé,  je  ne  les  ai  jamais  vues,  mais  j'en  ai  entendu  parler  et  je  les  ai 
ours  d<^clnréos  idiotes.  Je  prouve  leur  existence.  Boisdeffre  on  parle 
ifférentes  personnes,  à  la  princesse  Mathilde,  au  colonel  Sloffel. 
Iwfort,  mis  au  courant  par  Pauflin  de  Saint-Maurel  ,  raconte  tout 
long  rhisloire  dans  ïlntransigcant.  Je  dis  que  c'est  de  la  dernière 
riideiice,  quand  Millevoye,  dans  une  réunion  publique,  Millevoye  qui 
ô  mis  au  courant  ou  ministère  de  la  Guerre,  fait  un  long  discours 
(M's  papiers.  Je  trouve  Henry,  j'ai  avec  lui  une  assez  longue  dis^us- 
,  et  le  lendemain  je  iV(;ois  la  lettre  suivante  par  laquelle  il  se  range 
on  avis,  après  avoir  évidemment  consulté  en  haut  :  «  C'est  décidé,  il 
faire  le  silence  sur  les  opitres  du  Q.  On  en  a  stupidement  paré, 
nez  la  consigne.  ^Viniliés.  Ilenry  »,  —  Q  désigne  l'empereur  d  Aliè- 
ne. Donc,  les  généraux  de  Boisdeffre  et  Gonse  jconnaissaient  Texis-  p.  48^ 
e  de  ces  pièces  puisqu'ils  en  ont  parlé  à  plusieurs  persorfnes  ;  doiu* 
uivaient  (jtie  c'étaient  des  faux,  puis(]u'ils  ont  consenti  à  leur  dis- 
lion  :  (l^-nc  l'usage  des  faux  ne  leur  inspirait  a'ucmie  répugnam^e,  et 
•lint  est  spécialement  intéressant,  puisqu'il  prouve  bien  que  l'hisloire 
aux  Panizzardi  n'est  qu'un  prétexte  dans  la  mort  d'Henry. 

M.  Jaurès,  dans  sa  déposition,  fait  remarquer  qu'authen- 
le  ou  fabriquée  par  Esterhazy,  la  lettre  d'Henry  k  Ester- 
y  est  toujours  un  indice  fort  grave.  Authentique,  elle 
uve  Texistence  matérielle  des  fausses  lettres  de  Tempereur 
llemagne  :  fabriquée  j)ar  Esterhazy,  pour  démontrer  les 
ttions  étroites  existant  entre  lui  et  «  les  grands  chefs  », 
prouve  que  Texistence  matérielle  des  fausses  lettres  cous- 
ait précisément  un  des  secrets  de  rElat-major,  dont  la 
naissance  était  de  nature  à  établir  la  réalité  des  relations 
fldentielles  avec  «  les  grands  chefs  »  (2). 
Quoi  qu'il  en  soit  et  quel  qu^ail  été  le  rôle  d'Esterhazy  sur 
point,  il  paraît  certain  qu'Henry  lui-nu^me,  dès  mai  189ft, 
it  compris  l'impossibilité  de  faire  admettre  comme  au- 

1)  Déposition  du  26  février  1000.  —  Enquête,  t.  2,  p.  489,  in  line. 
il  Jaurès.  —  Enquête,  t.  1,  p.  375  cl  376. 


—  548  — 

thentiques  les  faux  documents  attribués  à  l'empereur  d'Allié- 
magne.  Il  a  dès  lors  cherché  autre  chose.  La  déposition  de 
M.  Wattinne  en  fait  foi. 

M.  Wattinne  a  dressé,  sous  la  haute  direction  du  général 
Gonse,  et  sur  les  documents  à  lui  présentés  par  Henn\  un 
rapport  concernant  le  dossier  secret  relatif  à  Dreyfus.  Ce  tra- 
vail, connu  sous  le  nom  de  rapport  Gonse-Wattinne.  a  été 
commencé  le  9  mai  1898  (1)  ;  il  a  été  terminé  et  daté  le 
1"  juin  1898. 

En  mai  1898,  c'est-à-dire  après  que  les  deux  versions  delà 
lettre  de  l'empereur  d'Allemagne  et  du  bordereau  annoté  ont 
été  déjà  lancées  dans  le  public,  après  qu'Henry  a  allégué 
devant  le  jury,  au  procès  Zola,  l'existence  d'un  dossier 
Sandherr  particulièrement  mystérieux,  Henry,  documentant 
et  renseignant  M.  Wattinne,  lui  a-t-il  montré  quelque  pièce  se- 
crète ?  ou  lui  a-t-il  révélé  l'existence  d'un  document  de  Tem- 
pereur  d'Allemagne,  égaré  depuis  la  mort  de  Sandherr  ? 

M.  Wattinne  répond  :  (2) 

n.  —  Jamais  ;  et  je  poussais  le  colonel  Henry  aussi  loin  que  poStôW?. 
N'oici  un  souvenir  qui  m'est  revenu  hier  et  qui  peut  être  assez  intéressani  ; 
je  disais  au  colonel  Henry  :  «  Est-ce  bien  tout  ce  que  vous  voyez  dâ» 
votre  mémoire?  rappelez-vous...  »  Et  le  colonel  Henry  me  répoïKW  : 
«  Non...  »  Et  il  m'a  laissé  entendre  qu'il  était  le  continuateur  et  le  àHutt- 
seur  des  idées  du  colonel  Sandherr.  Je  lui  dis  :  «  Mais,  qu'avait-il  coniK 
Dreyfus?  »  —  «Il  avait  quelque  chose  de  particulier  que  je  n'ai  inmm* 
ronnu  >•.  Nous  nvr)ns  rhi^rfhé  pendant  plusieurs  jours,  \c  Toi  pri«'  '1- 
rappeler  ses  souvenirs  :  il  n  pr(^tenflu  avoir  fait  des  efforts  et  il  est  v^n-: 
un  jour  me  dire  :  «  J(»  émis  bien  que  e'était  une  lettre  venant  'W'i- 
sace  et  touehant  quelqu'un  de  sa  famille  ou  de  ses  relations  ;  San<iJ>?'^ 
0.  484  "^^'  ^^^  •  I'^"0%  lii  preuve  de  la  eulpabililé  do  Dreyfus,  elle  est  dans  .^ 
dnssicr  secret,  mais  elle  est  surtout,  dans  une  lettre  que  j'ai  là.  » 

Je  lui  ai  demandé  où  «'«lait  celte  lettre;  il  m'a  répondu  qu'elle  avii' 
disparu  au  moment  de  la  mort  du  colonel  Sandherr,  qu'il  avait  fo'iû''" 
dans  le^  papiors  de  ce  dernier,  mais  qu'il  n'avait  rien  trouvé...  Co:viiy 
Inul  cola  était  absolument  vajîue,  je  l'ai  considéré  comme  inexistant': 
il  n'y  en  a  pas  un  mot  dans  le  rapport  que  vous  avez  sous  les  yeux-  ' 
Ah  î  il  mentait  bien... 

Trois  mois  après,  Henry  se  suicidait.  La  forme  déflniliv«* 
h  donner  à  ce  nouveau  faux  n'avait  pas  encore  été  réalis*^»* 

La  lettre  de  Tempereur  d'Allemagne  et  le  bordereau  ai- 
noté,  dont  la  presse  du  service  des  renseignements  a  si  sou- 
vent affirmé  Texistonce,   ont-ils  eu,  au  contraire,  une  exi>- 

i\)  D'-position  Wattinne.  Enquête  t.  1,  p.  865. 
(21  Knquéte,  t.  1.  p.  877. 
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;ence  matérielle  ?  A-t-on  effeclivement  fabriqué  ces  faux  auda- 
cieux qu'on  n'a  jamais  osé  produire  au  grand  jour  ?  S'est-on 
borné,  au  contraire,  à  lancer  une  imposture  ne  s'appuyant 
sur  aucune  pièce  préalablement  fabriquée  ?  Le  texte  de  la 
mention  impériale  sur  le  bordereau  annoté  ayant  été  publié, 
il  semble  difficile  d'admettre  que  le  faux  n'ait  pas  été  maté- 
riellement réalisé. 

IX.  —  Quel  a  été,  devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes, 
le  rôle  joué  par  ces  légendes  et  ces  faux  ? 

S'il  est  malaisé  de  le  déterminer -avec  exactitude,  il  est  du 
tnains  un  fait  absolument  certain,  c'est  que  Vesprit  des  juges 
^  été  obsédé  par  le  bordereau  annoté,  c'est  que  ce  bordereau 
'annoté  a  été  un  des  éléments  par  eux  apprécié  dans  leur  for 
intérieur  pour  se  former  une  conviction,  c'est  qu'ils  ont  été 
incités  à  se  perdre  dans  des  confectures  mystérieuses  par  les 
savantes  réticences  du  général  Mercier  sur  ce  point,  et  par  les 
assertions  singulièrement  téméraires  du  même  général  au 
sujet  de  la  prétendue  «  nuit  historique  ». 

D'autre  part,  il  faut  le  remarquer,  des  articles  de  jour- 
naux qui  semblent  bien  avoir  été  concertés  avec  le  général 
Mercier,  avaient  préparé  et  souligné  les  articulations  impli- 
cites de  sa  déposition.  Au  moment  où  allait  s'ouvrir  le  pro- 
cès de  Rennes,  le  1"  août  i899,  le  Petit  Caporal  publiait  la 
note  suivante  :  (1) 

Demain,  nous  publierons  une  communiculion  des  plus  graves  sur 
la  pièce  secrète  du  procès  Dreyfus.  Cette  communication  tniite  aussi, 
avec  une  compétence  particulière  la  question  des  actes  personnels  di? 
l'empereur  d'Allemagne  dans  celte  affaire. 

Nous  croyons  que  la  lecture  d'une  telle  communication  peut  jeler 
sur  le  drame  qui  va  se  dénouer  h  Rennes  un  jour  nouveau. —  P.  H. 

Puis,  le  lendemain,  au  lieu  de  la  communication  annon- 
cée, le  Petit  Caporal  insère  une  nouvelle  note  ainsi  con- 
çue :  (2)  P-  ^5 

Sous  ce  titre,  nous  annoncions  hier  que  nous  publierions  aujourd'hui 
une  communication  des  plus  graves  sur  la  «  pièce  secrète  »  du  procès 
Dreyfus. 

Cette  note  nous  a  valu  la  visite  d'un  personnapc  dont  le  nom  à^t  inti- 
mement lié  à  Vattaire  Dreyfus  et  qui  est  appelé  à  se  rendre  à  Rennes  pour 
déposer  dans  le  procès^  qui  s'y  di^roulera  la  semaine  prochaine. 

n)  Enquête,  t.  1,  p.  853.   Conf.  Européen  du  7  mars  1903,  p.  G.  Le 
Petit  Temps  du  14  mars  1903. 
(23  Enquête,  Ibid. 


Sur  les  instances  de  notre  visiteur  et  pour  hii  laisser  sa  romfiitir 
Itbi'rlc  d'action  et  d4i  déposition,  nous  avons  C(»nsonli,  dans  l'inU'irt  il- j. 
jush'co.  à  priver  nos  lecteurs  d'un  article  véritablement  scnsnlionivf  *< 
dont  tous  les  tei'nies  étai<»nt,  nous  en  avons  ri'çu  l'nffirmatioii  t-hti-gonq*. 
rexpre.ssion  de  la  véi-ité. 

«  dette  v«?rité  sera  du  reste  démontrée  au  cours  du  procès  d'un*^  fa-,"»* 
irréfutable  par  le  téuKun  auquel  nous  faisons  cillusif^m  et  —  comme  «U(«^ 
les  renseijiçnements  qui  nous  panieniienl.  nous  avons  tout  Ii«*u  de  m* 
que  les  juges  du  ('oiiseil  do  guerre  de  H(?nnes,  jugeant  en  leur  àiiKï' 
conscience,  ne  se  laisseront  influencer  par  aucune  cause  étrangère  à  !k 
justice  —  c'est  avec  <'onliance  que  nous  attendons  leur  voixitct. 

Signé  :    P.  Haurv 

M.  Cunéo  d'Orriano,  qui  était  alors  directeur  du  Petit  Ca- 
poral, a  été  interrogé  par  la  Cour  sur  cet  incident.  Bien  que 
le  général  Mercier  soit  très  nettement  désigné  par  ces  noies 
du  Petit  Caporal  M,  Cunéo  d'Ornano  déclare  :  «  Je  serais 
surpris  qifil  fût  le  personnage  en  question,  parce  que  jew 
crois  pas  qu'il  soit  jamais  venu  au  Petit  Caporal  (l  .  » 

En  fait,  la  première  démarche  au  Petit  Caporal  avait  été 
faite  par  M.  Ferlet  de  Bourhonne  ;  et  M.  Feriet  de  Bour- 
bonne  avait  dit  à  M.  Sémenof  «  que  le  général  Mercier  Iw- 
même  ou  quelqu'un  de  sa  part  était  venu  à  la  rédaction  **t 
avait  empêché  la  publication  »  (2i. 

Un  autre  document  montre  le  général  Mercier  accré^li- 
tant  toujours  la  mi'^mc  information.  Il  est  signalé  par  M.  Rei- 
nnrli  :  c'ost  une  loffro  nrlressée  lo  rî  noût  1809  par  M.  «ir  5^iint- 
\U\vc  à  M.  Pniijol  (1(*  Fré('li(Mi(M)iirt.  (M  figurant  à  In  na^'c  T^' 
des  dociinionis  <lo  la  Iïniih'-('our  do  Justice  (affaire  IliitT'* 
Déronlède.  Oucrin  et  autres,  dorunients  H,  groupe  r"yHli-l»\ 
(*()!(»  7.  pièce  \T)  .  M.  de  Saiiit-Marr  écrit  : 

.r.ii  *"\  \Mi\'  m  Ml  ;imi  «If  F<^ntar^.  îii<i*  soir,  (jni  I•^'^■<•n.•lit  ili-  l'iin-*.  «^ 
ii')ii\  i|I  •<  sHi-  1(1  fiilurr  th''\iOs}t'n}u  ijii  (Ji'nrnil  Mrrrirr  tfui  aurnit  mn»:-  r"  • 
hniioithir  il'iitic  }tn'(t'  riminniif  t/c  (luiUamnr  il;  ce  scTait  la  ///riiVr*  m, '•■ 

nidhl'-  li  •  In  Inilii^dii  lie  Inryfiis   W  . 

I  II  li'oisjèiiie  dociinient  (\>l  [)lus  net  et  plus  décisif  encon*. 
parce  qu'il  nioiilre  h^  généiai  Mercier  indiquant  aux  jiig'"^ 
connntMit  il  faudra  inl(M*préter  sa  déposition  : 

i.r  proccs  de  Reimcs  devait  s"nu\rir  le  7  août.  La  veill»»,  U 
TriHir<    (\;\{r  du  7    pu]»lie  une  longue  note  qut  a  été  dicté'*  à 

1    «■.;iiir.»  <l(>m;m<i.  |).'j)o-sili.  in  <ln    lo  iiiiii   tîm».  Fjn]ur'tf.  t.    I.   m.  ^'' 
•J    S.  iiini.if.  |).'|)o-ili..ii  (lii   l>N;i\iil   \\>\)'t.  I-Jiqiir'lo,  t.    1,  p.  :us'.J. 
!î    10:i(jiH'l(',  I.   I .  |i.  7ù't. 
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un  rédacteur  de  ï Agence  Nationale  par  «^une  personne  qui 

est  restée  dans  l'intimité  du  général  Mercier  ».  Voici  la  plus  p.  4% 

grande  partie  de  celte  note  (1)  : 

Le  général  \k»rcior  est  parli  pour  IWiines  sans  consentir  à  recevoir 
aucun  journaliste,  ii  qui  il  avait  consigné  sa  porte  depuis  plusieurs 
H'inaiiK^s.  Vous  pouv*îz  donc  démentir  les  propos  qu'on  lui  prêle;  car  il 
seail  fait  une  n'jile  al)solue,  (|ui  a  du  reste  été  approïivéo  pur  sc>  amis, 
lIc  ne  pas  laisser  affaihlir,  par  une  discussion  publiciue  préalable,  dont  il 
n'aurait  pas  le  contrôle,  les  graves  révélations  ciuil  se  propose  d'apporter 
au  O^nseil  de  guerre. 

L'ancien  ministre  de  la  guerre  >o  rend  un  compte  1res  exact  de  la  res- 
ponsal)il}té  qui  lui  incombe  de\ant  l'armée,  devant  la  France  et  devant 
rHistiiire.  \\  entend  l'assumer  tout  entière.  U  a  déclaré  :  «  Je  re^te  un 
accusateur  »,  et  il  est  parfi  pour  Rennes  dresser  un  réquisiluire  docu- 
menté et  sortir  de  la  réserv<»  dans  la(|uclle  il  s'est  volontairement  enfermé 
ju^u'ici. 

lu  niisnn  d'Etat  que  l'on  invoque  pour  motiver  son  silence  à  l'au- 
dience sur  certains  points  et  sur  certains  détails  de  l'affain^  ne  lui  appar- 
ti»*nt  pas  h  lui  seul,  a-t-il  déclaré.  Kllc  intéresse  au  même  titre  M.  (Casimir 
Kérier,  M.  Lhipuy  et  M.  Dekassé,  iiiinistie  des  affaires  étrangères.  Niais 
le  généi-al  MeixMer  est  bien  ré.solu,  dans  des  incidents  d'audience  qu'il 
faut  prévoir,  à  éclaiivr  les  débats  sur  ce  point  et  à  ivttilier  les  inexacti- 
tudes <le  témoignages,  si  elles  se  produiraient;  il  veut  faire  son  devoir, 
tout   son  devoir. 

li  a  fallu,  n'en  douiez  pas,  au  cbef  de  l'armétî  des  raisons  de  la  plus 
haute  gravité,  pour  n'»sisler  aux  obj«»clions  diplomatiques  de  M.  Ilanolaux, 
et  faiiv  arrêter  et  jugcl*  le  capitaine  Divyfus.  Le  (fénéral  de  Boisdeffre  éfst 
comme  lui,  en  mesure  de  faire  eonnaitre  la  haute  personnalité  étran- 
gère qui  a  informé  offieieu.se ment  le  gouvernement  que  des  renseigne- 
ments rrnufi  de  VEtat-major  français  étaient  fournis  de  Paris  à  l'Etat- 
maior  allemand. 

L'ambassade  il' Allemagne  est,  sur  re  point  préris,  mi^se  directement 
en  muse  ;  le  général  Menier  a  entre  les  mains  les  pn'uvt»s  (jue  l'ambas- 
sad«*  e^t  depuis  longtemps  devenue  un  nid  despioimage.  l'n  de  s<*^  pré- 
(lécessi'urs  au  ministère  de  la  (îuerre  avait,  une  nuit.  auti>risé  le  Ci>lunel 
Vincent  à  faire  visiter  par  le  scrviee  despionnage  le  coffre-fort  de  ratta- 
ché militaire  allemand.  Ou  pliotograptiia  et  copia  à  la  liàte  U's  renseigne- 
ments que  contenait  le  coffre.  VA  c'ot  di'puis  eell4'  épo(|ue  (jue  lo  niini^lri' 
de  la  guerre  a  la  clef  du  système  pniticpié  à  rumbavsade. 

Or,  en  matière  d'espiomuige,  vous  ne  ligiunvz  pas,  les  preuves  mo- 
rales stint  toujours  plus  nombreuses  que  les  preuves  matérielles.  Dans 
Taffaii-e  Dreyfus  l»'s  preuves  nialérielles  abondent,  le  général  Nfercier 
i'affirine  ;  même  dans  le  cercle  étioit  dans  lequel  le  conseil  de  guerre  est 
enfiMîi.i'  par  1  arrèl  de  la  Cour  df  rassalion  rancien  mini-tre  de  la  guerre 
est  en  mesure  de  lixer  la  n-ligion  du  ronsfil  de  gnerre. 

L*'  gt-néral  Mrreior  n'a  du  restt»,  été  entendu  ju.squ'ici  connue  téniniii 
dans  un  dél>al  pul>lic  que  ilans  1«»  proies  Ksterba/.y. 

.1  ia  f'tfur  de  cassation},  le  général  a  voulu  se  borner  à  ne  ixis  dDuner 
à  la  Cour  le  moyen  iudirique  cherché  par  elle  de  casser  un  jiigement  quil 
tenait  paur  iu^lement  renîTu^  mai^  devant  les  pans  ipii  doivent  a  nnuvi'aii 
jiig.'i-  un  oftirier  de  larmèe  franeais<\  il  est  résolu  du  reste  à  aller  j^lus 

A    Hiioxû  .Mlier.  Le  Ihmtereau  annoté,  p.  W. 
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loiriy  et  à  dire  aux  juges,  ù  l'arniée  et  au  pays  les  raisons  cl  les  laits  qui 
exigent  une  condanuialion  qui  ne  fait  pas  de  doute  pour  lui  du  resto... 

Sur  le  bordereau  et  la  discussion  des  oxperts  ù  ce  sujet,  et  qu'il  tient 
pour  exacte,  le  général  réscne  ciuelque  chose  dont  ses  amis  n'ont  pu  lui 
p.  487  arracher  le  secret.  Il  conruiit  Voiigine  et  la  paternité  du  bordertau. 

Il  s'est  documenté  de  pièces  justificatives  qu'il  a  recueillies  lui-roteie. 
Et  si  le  conseil  lui  permet,' ^ur  documents,  une  démonstration  scientitiqae 
appuyée  sur  des  faits,  et  conlirmée  par  des  incidents  dipomatiques  de  II 
plus  haute  portée,  la  déposition  du  général  Mercier  sera  sensationneUe. 

X.  —  C'est  ainsi  que  se  trouvait  préparé,  par  des  infor- 
mations auxquelles  le  général  Mercier  ne  peut  être  réputé 
étranger,  le  réquisitoire  du  principal  accusateur  de  Dreyfus, 
accusant  pour  ne  pas  être  lui-même  accusé  devant  la  Haute- 
Cour, 

Les  juges  étaient  prévenus  qu'à  raison  de  la  gravité  des 
incidents  diplomatiques  auxquels  il  ferait  allusion,  le  Con- 
seil devrait  lire  entre  les  lignes  de  sa  déposition. 

Cependant  les  débats  s'ouvrent  ;  le  général  Mercier  dé- 
pose le  13  août.  Le  14  août  il  doit  être  interrogé  par  le? 
défenseurs.  Ce  jour-là,  tandis  qu'avant  l'audience  M*  Labori 
tombe  sous  la  balle  d'un  assassin,  le  Gaulois,  qui  passait 
sous  les  yeux  de  tous  les  membres  du  Conseil  de  guerre, 
publie  ((  une  lettre  ouverte  au  général  Mercier  ».  Cette  let- 
tre ouverte  provenait  «  d'un  collaborateur  masqué  »  c'est-à- 
dire  inconnu  à  la  rédaction  du  journal  (1). 

Elle  était  manifestement  destinée  à  mettre  en  valeur  pmir 
les  juges  les  sous-entendus  de  la  déposition  du  général  Mer- 
cier. 

On  V  lisait  :  (2^ 

A  .U.  \c  ornerai  Mfrcier 

(îtMUTîll. 

Dans  votr»^  déposilion  vailliintc,  loynlo,  invsisfihlo,  vous  avez  dit  n''^ 
fjrandc  partie  do  la  v«'^rité  :  mais  l'avox-vous  ii\U^  tout  ('ntiôrr?  J'on  -l'V.i 
et  voifi   poiir(]ii()i    :  vous  ronstatoz  que  l'onipercur  d'Alk'niajîne  .^'««"•'ip 
joiirnelIcnit?nt  dos  affairos  d'ospionnago  ;  qu'à  la  suite  de  la  roinist^  du  b'- 
deroaii,  rotnporeur  dWlleinagiio  a  ('proiivé  iiiic  violoiilo  cnli'it^,  ti-li»- «i-i 
Iioiidant,  nin^l(]iios  heures,  la   ^niorre  avait  paru  iniiniiiente  ;  inniN  «v  qu; 
vous  ne  dit4^s  pas,  c'est  ce  qui  a  d'abord  irrité  reniperenr  au  p<«int  J»* 
menaces  (\o  guerre  et  co  qui  la  ensuite  calmé.  VotiY»  silence.  >ur  «  .^  p-  Int. 
laisse  planer,    sur  votre    <léposition   et   sur  toute   Taffair*^   une  ob><  i:nl». 
redoufabl(\..  et  que  je  sens  dans  les  osprits.  l'n  homme  des  plu-  s'^i-u^ 
ma  expliqué  ainsi  (pril  suit  le  drame  dont  vous  n'avoz  sonlev.-  qu'un  'Oin, 


I  •» 


(1)  Robert  Milchell.  Déposition  du  23  avril  lOOt.  --  Enquéb\  t.  I.  \\.  *»: 
f2)  Jaurès.   Discours  à    la  Chambre  des    députés.    Hevisinn   du   pr-»'-^ 
de  Rennes,  p.  535.  —  Raoul  Allier.  Le  Bordereau,  annoté,  p.  55. 


Le  bordereau  avait  été  écrit  par  Dreyfus  sur  papier  fort  et  envoyé  au 
iiel  de  Vespionnage  allemand,  Vempereur  Guillaume. 

En  face  de  chaque  pirce  se  trouvait  indiqué  le  prix  exigÇ.  I/einpercui' 
envoya  le  l)oi'dereau  à  Paris  avec  une  note  de  sa  main,  en  alleniaml,  dont 
1«  sens  était  que  décidément  cette  canaille  de  Dreyfus  était  bien  exigeant, 
^fuHl  lallait  veiller  à  ce  ryu'il  livrât  le  plus  tôt  possible  les  documents  an- 
WMoncés. 

Ce  bordereau  ainsi  annoté  fut  remis  au  colonel  Henry.  On  comprend  p,  488 
ï'^énioi  de  Tainbassade  d'Alleinagne,  quand  on  s'aperçut  de  la  disparition 
u  fameux  document. 
Le  comte  de  Munster  tempête,  menace  ;  il  ne  se  calme  que  sur  la  pro- 
solenncHe  de  ne  inmats  parler  de  V incident  ;  mais  avant  de  commu- 
ter aiuc  ministres  politiques  le  bordereau,  le  ministre  de  la  Guerre  en 
i  lait  faire  une  photographie  ;  vous  possédez  un  des  exemplaires  de  cette 
*hotographie  et  vous  Vavez  apporté  sur  vous  à  Rcifnes. 

Ces  faits  explK|uent  le  quiproquo  d'Eslerhazy  ;  pour  motiver  les  pour- 
suites sans  décoii\nr  l'empereur  d'Allemagne,  on  chargea  Esterhozy  do 
«-Xécalquer  sur  papier  pehire  la  photographie  du  bordereau,  on  omettant 
l'annotation  de  rompoi'eur  d'Allemagne.  Ainsi,  Esterliazy  a  pu  dire  ave- 
^'éfi/é  que  le  bordereau  avait  été  écrit  par  lui,  vous  avez  pu  soutenir  avec 
'^sérité  qu'il  était  Vffuvre  de  Dreyfus. 

Si  cette  affirmation  rsl  Irôs  sérieuse  et  très  exacte,  conllrmez-la  :  si 
^*lle  est  on  partie  erronécivctdiez-la.  Quoi  «jue  v(jus  disiez,  la  France 
l^ionndte  et  patriote  racf«»pleni  c(jmme  l'expression  définitive  de  la  vérité. 

D'autre  part,  le  13  août  1899  encore,  le  journal  le  Drapeau 
publiait,  en  tète  de  ses  colonnes,  une  lettre  du  7  août,  adres- 
sée par  M.  Paul  Déroulède  au  directeur  du  Drapeau^  M.  Galli, 
^lors  à  Rennes,  pour  suivre  les  débats.  Cette  lettre,  égale- 
ment suggestive,  portait  :  (i) 

...  Quant  au  général  Nh'rcier,  que  l'obstinatinn  des  juifs  va  contiaindre 

^  violfr  de^  secrets  d'Etat,  dites-lui  bien  qu'il  n'rst  pas  un  jMitriote  qui 

pui.sx»  lui  on  faire  un  PcproclKî,  qu'il  n'en  est  pas  un  qui  ne  lui  en  fasse 

4in  titn.»  il  la  re<'onnaissance  du  pays.  Niais  (lu'il  ne  taise  plus  rien  de  ce 

<]ui  doit  être  utilement  dit. 

î<a  longue  résen'e  a  >uflisaimnent  prouvé  s<\s  longs  scrupules. 

(jiiolles  que  soient  désormais  les  conséciuonces  de  ces  révélations, 
elles  ne  saunii<M)l  être  pires  ni  plus  dangereuses  pour  la  Nation  que  les 
résultats  de  son  premier  silenre... 

Ainsi,  de  toutes  parts,  les  juges  sont  avertis  que  le  géné- 
ral Mercier  est  dépositaire  de  secrets  diplomatiques  redou- 
tables, qu'il  ne  s'en  expli(iuera  pas  ouvertement  .par  patrio- 
tisme, mais  que  les  juges  devront  le  comprendre  h  demi  mot. 

La  déposition  s'encadre  entre  la  note  dictée  à  un  rédac- 
teur de  V Agence  Nationale  par  «  une  personne  qui  est  restée 
dans  rintimité  du  général  Mercier  »,  et  la  lettre  ouverte  au 

(I)  naoul  Allier.  Le  Borderjiau  annoté,  p.  90. 


—  554  — 

général,  publiée  le  14  août  dans  les  colonnes  du  Gaulois,  par 
un  ((  collaborateur  masqué  qui  ne  vient  pas  au  journal  >». 

XI.  —  Le  général  Mercier  dépose  le  13  août. 

Il  était  alors  sous  le  coup  d'une  accusation  qui  devait  k 
faire  comparaître  devant  la  Haute-Cour,  à  raison  des  acl« 
par  lui  commis  lors  du  procès  de  1894.  La  Chambre  des  dép» 
tés  avait  sursis  à  statuer  sur  la  demande  de  mise  en  accua 
tion  jusqu'après  le  procès  de  Rennes. 
p.  489  Le  général  Mercier  rappelle  cette  situation  aux  subontai 
nés  auxquels  il  s'adresse  ;  puis,  conformément  aux  îndia 
lions  précises  de  la  note  du  6  août  (publiée  le  7),  dictée  à  tt 
rédacteur  de  VAgence  Nationale  «  par  une  personne  resU 
dans  son  intimité  »,  il  s'exprime  en  ces  termes  :  (1) 


Pour  se  rendre  compte  do  ce  que  j'ai  fait  en  1894.  il  faut  se  m 
exactement  quelle  était  la  situation  politique  à  ce  momeni-là.  M.  Ilanoit 
l'a  définie  en  disant,  dans  sa  (léposition  devant  lu  Qianibre  criminolk  q 
la  situation  diploniati(|ue  devenait  très  délicate  et  qu'à  un  ci^rlain  nv.xft 
elle  a  été  périlleuse.  M.  ("lasimir  FVîrier,  dans  sa  déposition  d'.-N'aiit 
Chambre  criminelle,  a  parlé  d*^  la  démarche  quelque  peu  inst.>lile  qui  av 
été  faite  auprès  de  lui  par  lambassadeur  d'Allemagne,  M.  le  ei>iuli' 
Mimster.  11  a  même  exposé,  devant  la  Cour,  la  façon  quelque  pt^i  iiiH» 
aussi  dont  il  a  cru  pouvoir  dédoubler  sa  personnalité  eu  deux  persi^nnaj 
bien  dis4inels  :  un  p(M*s<jnnage  officiel  se  retranchant  derrière  stm  m 
ponsabilité  constitulionnelle,  derrière  la  raison  d'Rlat  pour  n-fust-r 
répondre  à  la  (|uesli(»n  de  M.  de  MOnsler  :  et  un  autre  p^rsoniiapo  pri 
s"(MiipiM'ssant  iU'  donner  à  M.  d."  Mrijist«'r  les  renseignements  qu«-.  «""i 
persoiiiia;:»'  oflicicl.   il  a\ail  (\\i  dt-Noir   lui  rerii>er. 

M.  f  iisiiDii  Pi'vicv  ]Cn  jkis  rlr  iiisfin^aii  houf  dnns  s;n  iiep**.sitinn.  i> 
pas  flil  ijuc  l'r  tm'ni''  jtnir,  mnis  simnm's  rcf^lrs  Jui,  l^rt*<ii<irnt  <tt'  Ui  II' 
hl'Kfur.  M.  Clun-lrs  [mpuy.  PrrsiiiU'uf  du  fonsnl,  et  inoi,  ininistit  >l-' 
Giwrrr,  dr  Jniil  }iriin':i  dii.'^oir  à  minuit  et  demi  dans  son  rahjnrt  .i  / 
st^r,  ntirndnut  Jr  rrsuUal  d''s  cinnînuniratiims  tiUèornjdnqucs  qni  <'  •■ 
firairnt  rnlir  Vrinin'irur  d'AlIrinuonr  et  Ir  rot)^tr  de  MOu^trr  \ 
stnniin's  i-i'sti's  nciitlanl  (jiinl?-»'  Iumii'cs  ri  (UMiii*,-  à  attendre  si  la  paiv  • 
gut'iir  allait   -.itrtir  de   («-t  •'•<  lian;jt^  <l«'  commimicalions. 

M.  Cdsiinir  Périt'}'  fait  uv  (irslr  de  dt'nùjnti<)n.  Sensation  . 

Ij'  ii.'-iii'i/il  Merrier,  coiilimiant.  -  J'avais  été  prévenu.  «*n  «fr-t.  u 
rapi-.'s-niidi,  ((Ue  la  silualion  rtail  /nVv  prave,  que  A/,  de  Mûnstt'r  -t 
Vordve  de  son  souremin  de  di- mander  ses  passeports  si  on  ne  (ni^ni!  ; 
droit  à   s,y<  rt^elamalintis. 

J'étais  par  (•()ns(Mjii«'nt  a!l.'  rh  •/.  M.  le  Piv<ifl.'nt  rto  la  népulùn'i-. 
donnant  lOrdre  au  cl-^-f  d  i:iaf-iiiajni'.  M.  le  général  de  lîr.i^joffn'.  :•' 
ren.h'c  an  nunislér<'  d»'  la  r.iin-iv  «t  d.'  m'y  attendre  avec  ]e  n'"'?ïd»r'^ -i 
n'i»M<  n«'vessaires  [)<>m*  t'xp'Mli.T  iinmédintt'ment.  .si  Iw^soin  était.  dr>  '' 
gramnifs  presci'ivanl  la  mise  m  vigurnr  de-  m4\^nres  préparatr.Mvs 'i'' 
mobilisât i'-n.  \'uu<  vcvez.  mr-si.'urs.  «jn*'  nous  avons  et»'»  à  deux  J":- 
de  la  gut'i'iv'. 

(1    n.nne-.  t.   1,  p.  %. 
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(.\/.  Casimir  Péner  [ait  un  yestc  pour  demander  la  parole). 

Le  arriérai  Mercier,  continiiaiit.  — -  Ce  n'est  qu'à  minuit  et  demi  que 
%!.  le  Président  âe  la  République  m'a  prévenu  que  M,  le  comte  de  Mans- 
t^er  acceptait  délinitivement,  et  son  souverain  aussi,  Vinsertion  d'une  note 
m^sez  vague  et  mettant  les  ambassades  hors  de  cause;  et  c'est  à  cela  que 
F«  taisais  allusion  tout  à  l'heure^  quand  ie  vous  disais  qu'il  fallait  ne  pas 
varendre  toujours  pour  argent  comptant  les  assertions  de  la  diplomatie, 
sw  il  est  certain  que  cette  assertion  n'était  pas  absolument  exacte,  mms 
qu'elle  était  dictée  par  la  raison  d'Etat. 

Eh  bien  !  ù  ce  inoinenl-lù,  devions-nous  désirer  la  gueiTC,  devais-je, 
C3ioi,  ministre  de  la  Guerre,  par  conséquent  liomme  du  gouvemeiiienl  (cl  p.  490 
Souvemer  c'est  prévoir),  devais-je  désirer,  pour  mon  pays,  une  guerre 
entreprise  dans  ces  conditions?  îe  n'hésite  pas  à  dire  non,  et  pour  plu- 
Sieurs  misons  :  d'abord,  des  raisons  militaiies  :  nous  étions,  à  ce  moment- 
Là,  en  pleine  transformation  du  plan  de  mobilisation  (je  reviendrai  lâ-des- 
Sus  tout  ù  l'heure  à  propos  du  bordereau)  ;  en  outre,  nous  savions  que 
l'Allemagne  avaîl  commencé  la  transformation  de  ^es  canons  à  tir  rapide, 
qu'elle  était  même  assez  avan(*ée  dans  cette  transformation  et  je  venais 
sèulemi-nt  d'obtenir  du  Parlement  les  premiers  fonds  nécessaires  à  la 
:::onsl  rue  lion  de  quelques  batteries  pour  faii*e  une  expérience  en  grand 
Sur  les  canons  à  tir  rapide,  qui  ont  été  mis  complètement  en  service  depuis. 
Nous  étions,  par  conséquent,  en  état  d'infériorité  absolue.  \u  point  de  vue 
diplomatique,  l'empereur  Alexandre  III  venait  de  disparaître.  Son  supces- 
Seur.  IVmpereur  .Nicolas,  paraissait  animé  d'excellentes  intoiilioiis,  mais,  en 
définitive,  nous  ne  savions  pas  encoiv  s  il  ratifierait  pleinement  les  conv4Mi- 
lions  militaires  conclues  et  signées  avec  son  prédécesseur  par  M.  Casimir 
Périer,  président  du  Conseil  et  ministn;  des  affaires  étrangère.^,  à  ce 
moment.  Au  point  de  vue  diplomati(iue,  nous  avions  une  crainte,  une  1res 
grave  invertit ntle  devant  nous  :  nous  ne  savions  pas  si  la  Russie  marche- 
rait av4^  nmis.  Enfin,  pour  notre  situation  morah»  devant  l'Kurope,  il  est 
Incontestable  q\je  les  prétextes,  les  mobiles  sous  lesciuels  aurait  com- 
mencé <rlle  guerre,  ne  nous  mettaient  pas  dans  une  situation  avantageuse: 
les  premiers  incidents  ne  faisaient  pas  bon  effet.  Il  est  certain  qiM»  nous 
pouvions  arguer  que  nous  étions  dans  le  cas  de  légifime  défen.se.  que. 
sentant  le  sol  miné  sous  nos  pieds,  nous  n'avions  pas  d'aulre>  iiioy^'ns 
que  la  contre-mine  pour  nous  défendre,  mais  (ela.  ce  sont  des  raisoiuie- 
inents,  oi,  dans  le  déchaînement  de  passions  et  d'intéivls  qu'entraîn^Tait 
une  déclaration  de  guerre  euti'e  l'Allemagne  et  la  France,  les  raisonne- 
ments qu'on  ferait  seraient  pour  peu  de  choses,  on  p<"ut  dire  pour  rien. 

.Vînsi,  messieurs,  je  devais,  par  intérêt,  et  aussi  par  dévouem<^'nt  pour 
Maon  pays,  faire  tout  ce  qui  était  possible  pour  éviter  la  guerre.  ' 

D'auliv  part,  devais-je  laisser  les  jug<îs  «lu  Conseil  de  guerre  dans 
JI'ijîuoran<.c  des  charges  (jui  pesMi«Mit  sur  Dreyfus?  Ces  charges  v;i)us  les 
cannai ss<r/  ;  ce  sunt  différentes  pièces  se(*rèles,  dont  je  vous  ai  fait  doniiei- 
l*i'lure.  .fe  vous  en  ai  fait  donner  le(  turo  pour  en  arriver  à  ci»  point-ci  : 
tÀ-s  pi.-«'es  consliluaient,  à  ce  moment.  c(î  qu'on  appelait  le  dossier  si^cret. 
■lavais  fait  faire  <le  ces  pièces  un  commentaire  pour  mon  usagt»  pei-soimel, 
Ert  j'estimais  qu'il  était  indispensable  (|ue  les  juges,  pri.ss<Mil  connais.sancv 
i^ees  pièces  et  de  ce  coninienlain». 

l*ouvais-je  recourir  nu  .secret  relatif  du  huis-rlos?  Messieuis,  je  n'ai 
^s  conliaiK-e  dans  les  huis-clos  et  je  crois  (juo  les  révélations,  les  publi- 
''itîons  illicites,  scandal<*uses.  que  vous  av<'z  eues  dans  ci's  derniers 
•*nips,  vous  ont  complètement  édiliés  à  cet  égaitl.  La  pi'esse  arrive  à  être 
•i    p^>sscssion  de  tout  ce  qu'elle  veut  et  elle  le  pul)lie. 

O  ne  sont  pas  les  menaces  du   gouvernement  qui  l'en  empiVlient  : 
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voilà  la  vérité.  Dans  ces  conditions,  je  iis  ce  qui  avait  déjà  été  fait  duf 
Ja  plupart  des  affaires  d'espionnage,  aussi  bien  devant  les  tribunaiu  civils 
<]uc  devant  les  tribunaux  militaires;  cela  avait  été  loit  notamment  dan 
l'affaire  'l'urpin  et  sans  aucune  protestation  de  la  part  de  personne,  biei 
que  la  chose  eût  été  connue.  Je  mis  sous  pli' cacheté  les  pièces  secrtlH 
dont  je  vous  ai  donné  communication  ainsi  que  le  commentaire  qui  y  éUI 
relatif,  et  je  l'envoyai,  le  deuxième  jour,  je  crois,  ou  en  tout  cas  le  lulii 
du  troisième,  au  président  du  Conseil  de  guerre  en  lui  faisant  dire  ^ 
je  n'avais  pas  le  droit  de    lui    donner    un   ordrc    positif,    mais  que  jt 
lui  donnais  un    oi'dre    moral,    sous    ma    responsabilité,    d*en   donner! 
communication    aux    juges    du    Conseil    de    guerre    parce     que  j*«tt- 
p.  491  niais  qu'il  y  avait    là   des   présomptions   gmvcs   dont   il  était  indispeft- 
sable  qu'ils  eussent  connaissance.    Vous    avez  cité  le  colonel    Ma^ml 
comme  témoin  ;  il  vous  renseignera  sur  ce  qui  s'est  passé  au  Conseil  <k 
guerre.  J'avais  une  déclaration  écrite  de  lui  ;  je  ne  vous  la  remets  pas. 
Dans  son  témoignage,  il  vous  dira  lui-même  ce  qui  s'est  passé  et  quette; 
est  son  impression.  Ce  que  je  puis  vous  dire,  c'est  que  je  ne  lai  pas  m. 
et  que  je  ne  l'ai  même  pas  revu  après  le  jugement.  II  m'a  renvoyé  sous  jK 
cacheté  les  pièces  que  je  lui  avais  envoyées,  et  j'ai  ignoré  jusqu'à  loft 
récemment  s'il  en  avait  ou  non   donné   communication  au  Conseil  ifc 
guerre.  Ce  n'est  (\\inpr()s  la  séance  de  la  Chambre  du  5  juin  de  cette  i»- 
née,  séance  où  ma  wisc  en  accusation  devant  la  Haute-Cour  de  ]us(icf  l 
été  demandée,  (jue  je  me  suis  cru  on  droit  d'aller  trouver  le  colonel  Mm» 
rel  et  de  me  renseigner  sur  ce  qui  s'élait  fait  au  Conseil  de  guerre.  Je  ne» 
rai  su  qu'à  ce  moment.  Voilà,  messieurs,  la  vérité  sur  la  i.-ommunicatiM 
des  pièces  secrètes. 

Le  lendemain,  \\  août,  le  général  Mercier,  après  celte 
plaidoirie  très  habile,  sinon  très  loyale,  qui  sollicitait,  au 
nom  du  patriotisme,  les  circonstances  atténuantes  pour  la 
forfaiture  cx)mmise  contre  Taccusé  en  1894,  est  interrogé  par 
un  membre  du  Conseil  de  guerre  en  ces  termes  A    : 

Vn  membre,  du  Conseil  de  fiuerre.  —  Mon  général,  n'a-l-on  jamais  îaj- 
riiypothêsc  que  lo  bonloroau  sur  papier  calciue  pouvait  êtiv  la  n'pi.'ri' 
bordereau  orijLîinal  ? 

Le  ficnéral  Mercier.  —  .l'ai  vu  cetttî  hypothèse  dans  le^  jnuniaux  : 
mais  «^ilo  n'a  jnniais  êlô  faite  a  ee  moment-Ui  au  niinistére  de  la  On/rf. 
Nous  avons  loujuurs  admis  qwo.  ]v  document  sur  papier  ï>».'luiie  était  ii'^n 
le  (ionmioiit  original  du    bunliTcau. 

Le  même  membre  du  Conseil  de  nuerre,  — C'<'sl  bien  dons  une  am^"a'^ 
safle  ("Irang^ro  qn'«^n   l'a  trouvé? 

Le  uênéral  Mercier.  —  Dans  uiio  ambassade  étrangère. 

Cette  réponse  à  double  entente  donne  prise  à  toute?  \^ 
équivoques,  mais  ne  laisse  aucun  doute  à  ceux  qui  sont  iVlai- 
rés  par  la  note  publiée  le  7  août,  grâce  aux  soins  «  d'une  per- 
sonne restée  dans  Tintimité  du  général  Mercier  »,  et  qui  ont 
lu  (Tautre  part  la  lettre  ouverte  au  giénéral  Mercier,  «lue  à 
un  «  collaborateur  masqué  »  du  Gaulois, 

(1;  IV'iiiK'S.  t.  1,  j).  TiO. 
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L'hypothèse  n'a  pas  été.  faite  à  ce  moment-là  au  ministère 
e  la  Guerre.  On  A  ADMIS  que  le  document  sur  papier  pelure 
lait  bien  le  document  original  du  bordereau. 

On  n'avait  rien  à  admettre  comme  hypothèse  sur  ce  point 
u  ministère  de  la  Guerre.  On  y  savait,  de  façon  certaine, 
[uel  avait  été  le  document  saish  Si  donc  on  a  admis  quelque 
^hose,  c'est  qu'à  la  réalité  connue  il  a  fallu  substituer  une 
)hose  admise,  à  raison  des  nécessités  diplomatiques  et  des 
jxigences  de  M.  de  Munster  dans  la  fameuse  nuit  historique 
maginée  par  le  général  Mercier. 

Xn.  —  La  défense,  malheureusement,  croyait  encore  à  la 
ioyauté  de  l'accusation.  Elle  ne  pensait  pas  que  rien  put  être  P*  ^^2 
•etenu  pour  le  jugement,  en  dehors  de  ce  qui  était  produit 
lux  débats.  Toujours  exclue  d'ailleurs  des  distributions  d'im- 
primés faites  aux  juges,  elle  ignorait  et  la  note  des  6-7  août 
ît  la  lettre  ouverte  du  14  août.  La  réponse  équivoque  du 
général  Mercier,  intelligible  pour  les  seuls  initiés,  lui  parais- 
ait  dans  ces  conditions,  exclure  le  bordereau  annoté.  Elle 
l'insista  pas,  en  conséquence,  sur  ce  point. 

Mais  pour  les  juges  il  étaif  loin  d'en  être  de  même,  et  la 
>reuve  s'en  trouve  dans  les  questions  posées  deux  jours  plus 
ard  par  deux  des  membres  du  Conseil  de  guerre  à  Mme  veuve 
flenry. 

Le  16  août,  Mme  veuve  Henry  expose  dans  quelles  condi- 
lions  Henry  a,  chez  lui,  reconstitué  le  bordereau.  Deux  mem- 
bres du  Conseil  de  guerre  l'interrogent  alors  (1)  : 

l'n  membre  du  Conseil  de  guerre.  —  Ce  papier  que  voire  mari  dépouil- 
lait le  soir,  lard,  vous  rappelez-vous  si  c'était  du  papier  épais? 

Mme  veuve  Henry.  —  ie  n*ai  pas  vu  le  bordereau  de  près. 

Le  même  membre  du  Conseil  de  guerre.  —  Mais  vous  l'avez  vu  Ira- 
vailler  sur  ce  papier? 

Mme  veuve  Henry.  —  n  y  avail  des  papiers  de  toules  sortes...  Il  était 
onze  heures  du  soir^  je  n'ai  pas  vu. 

Un  antre  membre  du  Conseil  de  guerre.  —  Voulez-vous  nous  dire,  s'il 
'VOUS  plaît,  si  dans  le  bureau  où  travaillait  le  colonel  Henry,  il  y  avait  une 
table? 

Mme  veuve  Henry.  —  C'était  dans  In  «aile  à  manger. 

Le  même  membre  du  Conseil  de  guerre.  —  Il  y  avait  une  table,  quand 
ï^ous  y  étiez,  vers  onze  heures  du  soir,  et  que  le  colonel  Henry,  était 
>ccupé  à  travailler  7  Ce  papier  était  sur  la  table  ? 

Mme  veuve  Henry.  —  Sur  la  table,  tous  les  papiers  éftiiont  épars.  II  y 
'yait  une  toile  cirée  qui  couvrait  toute  la  table. 

(1)  Rennes,  t.  1,  p.  263. 
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IjC  intime  membre  du  Conseil  de  guerre.  —  N*y  avait-il  pas  uuc  p»r> 
de  la  lablo  (lui  était  dégarnie  de  la  toile? 

Mme  veuve  Henry.  —  Non.  Je  ticiisr  à  dire,  au  sujet  du  faux,  qik-  okm 
anii  a  ciii,  dans  l'intérêt  de  la  patrie,  pouvoir  se  servir  d*'s  vkuirtAi 
verbaux  qui  lui  avaient  êlê  donnés  (luelqiies  jours  aupai*a\ant,  j««-r 
ajouter  une  preuve  nouv(41e,  eonvaiiicante  tît  matériello  au  d'SSier  40 
existait  déjà.  Vaus  m'avez  eonipris? 

Af  Démange.  —  Non. 

Mme  veuve  Henry.  —  Des  renseignements  verbaux  cpii  lui  avai^it* 
donnés  (iuel(]ucs  jours  auparavant. 

Le  Président.  —  (/est  bien  (U^  l'aeriisé,  ici  présent,  que  vous  •  nlti»:i 
parler?  (',es  renseignements  verlmux,  v<jIiv  mari  vous  <*n  a\ait-il  ptilr 
auparavant?  Mais  eiuoie,  qui  lui  avait  donné  res  renseigiienu-nls? 

Mme  Henry  [nit  un  geste  d'ignorance. 

Le  papier  du  bordereau  n'élait-il  pas  du  -papier  épai^  ? 
Henr^'  n'a-t-il  pas  travaillé  sur  ce  papier  ?  N'avait-il  jm?  df*  | 
garni  de  la  toile  cirée  la  partie  de  la  table  sur  laquelle  il  tra* 
vaillait  ? 

Ces  questions  sont  restées  longtemps  incompréhensible:! 
pour  la  défense.  C'est  seulement  lorsqu'après  la  grAce  de 
p  493  Dreyfus,  les  journaux  du  service  des  renseignement.^  iiisi>- 
tèrent  sur  la  légende  du  bordereau  annoté  (1),  que  les  «lé-- 
fenseurs  de  Dreyfus  comprirent  les  préoccupations  des  mem- 
bres du  Conseil  de  Guerre. 

Ktait-ce  Henry  qui  avait  fait  le  décalque  sur  papier 
pelure  du  bordereau  original  sur  papier  épais  ?  Si  oiiL 
Henry  avait  dil  travniUrr  sur  le  papier  dri  bordereau,  et  il 
avait  (\ù  )(»  fain»  sur  une  lablo  dégarnie  (h'  tapis,  rVsl-iHiiro 
sur  une  surfac^e  piano,  offrant  le  point  (i'ajipui  solide  et  résis- 
tant ({ui  est  nécessaire  au  travail  du  déiNilque. 

XII l.  —  Les  juffcs  faisaient  donc  état,  dans  Ve.ramen  'in- 
quel  ils  se  livraient  pour  se  (orwer  une  conviction,  de  fj»- 
ticnhitioti  relative  à  Irristence  d'un  bordereau  annoté  par 
remjx'veur  d\\Uerna(/ne,  bordereau  original  restitué  à  l'am- 
bassadour.  M.  iW  Miinst(M\  sur  sa  réclamation. 

Afin  d'ailleurs  ciu'aucun  doute  ne  put  subsister  dans  leur 
(*sprit  sur  la  portée  et  le  véritable  sens  de  la  déposition  «In 
génénd  M(»reier,  la  Libre  Pande  leur  en  envoyait,  le  (>  sep- 
tembre IWIO.  c>st-à-dire  tvrns  jours  avant  le  verdict,  le  ci>m- 
nientaire  aut(^isé. 

fl^.  Lm  \'riltr,  (lu  11  ortol.r.'  \x\0  :  l/i  (  roi.r,  du  iîl  si'pt«.'mbre  l.^'.nni  :> 
oiir. -l'c  Vlfilrnti.'^iiirnnl.  du  '27^  Sfpltiiibro  IDi.M'.  —  Jaurès.  DOp^silii'U  "^ 
is  ;i\ril  Hhi'k  rjKjuMe,  t.  1.  p.  :i72. 
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Dans  le  compte  rendu  sténographique  révisé  par  le  géné- 
al  Mercier  et  distribué  par  lui  aux  juges,  à  l'exclusion  de  la 
éfense,  il  était  dit  (1)  : 

Je  persiste  donc  à  croire  que  k?  bordereau  a  été  écrit  par  le  capitaine 
>reyfus,  mais  je  n'attache  pas  grande  importance  à  cette  question  parce 
ne,  màmc  si  le  bordereau  a  <*/.'•  (cvU  par  un  autre,  son  examen  cryptogra- 
hique  va  démontrer  qu'il  n'a  jtu  l\}tre  que  sous  rinspiraiion  du  capitaine 
h^yius. 

Devant  la  défense,  en  audience  publique,  il  avait  dit  en- 
core (2)  : 

Je  laisse  do  côté  toutes  ces  considérations  i^elatives  aux  écritures, 
mnx^  ^jn<'  \o  ((insidcro  qu'eilîs  nnt  peu  dimportancc,  attendu  que  quelle 
me  soit  la  personne  qui  a  lait  le  bordereau,  quelle  que  soit  la  persttnne 
fui  Va  ccrit^  je  persiste  à  croire  qu'il  est  écrit  de  la  main  du  capitaine 
)rcylus,  parce  que  récriture  du  bnrdcrt'uu  l'essemble  à  celles  de  trois 
lersonnes,  le  capitaine  Dreyfus,  M.  Matiiieu  Dreyfus,  le  commandant 
ÎMcrhazy. 

La  défense  interprétait  ces  déclarations  comme  des  allu- 
mions faites  aux  théories  de  M.  Bertillon.  Mais  elles  s'adap- 
aient  aussi  bien  à  la  légende  du  bordereau  annoté. 

Peu  importe,  en  effet,  qu'on  ne  reconnaisse  pas  la  main  de 
Dreyfus,  si  le  décalque  du  bordereau  a  été  fait  par  une  autre 
nain  que  la  sienne.  Il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  ces  questions 
l'écriture,  puisqu'on  n'a  plus  le  bordereau  original,  restitué 
>ar  nécessité  diplomatique.  L'auteur  du  bordereau  original, 
e  véritable  inspirateur  de  l'acte,  quelles  que  soient  les  appré-  P-  *^ 
nations  sur  l'écriture,  n'en  est  pas  moins  Dreyfus  :  le  général 
Siercier  l'affirme.  C'est  là  ce  que  signifie  sa  déposition,  et  la 
Libre  Parole  en  avertit  les  juges  trois  jours  avant  le  verdict, 
lans  son  article  du  6  septembre  i899.  On  y  lit  (3)  : 

I^s  deux  bordereaux.  —  ! /extraordinaire  visita  de  M.  do  Nîûnstor  à 
l'Elysée  devient  au  contraire  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  simple,  de  plus 
naturel  et  de  plus  logique,  si  l'on  admet  qu'en  apprenant  l'arrcslation  de 
Dreyfus  l'Allemagne  se  soil  sentie  compromise,  et  qu'elle  ait  rtHlouté 
qu'on  ne  retrouvât  sur  le  document  saisi  quelques  traces  de  cette  com- 
promission. Plusieurs  journaux,  tant  français  qu'étrangers,  ont  lîn  instant 
éventé  cette  piste  que  nous  avons  de  bonnes  raisons  de  croire  des  plus 
sérieuses. 

Le  vrai  bordereau.  —  Mais  si  ce  bordei^au  qu'on  nous  pn>sentait  jus- 
qu'à ce  jour  n'est  pns  le  \Tai  bordereau,  quel  était  donc  le  bordereau 
inconnu,  et  qu'est-il  devenu? 

(1)  Rennes,  t.  1,  p.  lîO.  note  3. 
(2}  Hermès,   t.  1,  p.  IM). 

(3)  Jaurès.  Discours   ù   la  Chambre  des  (K^put^s.  (Htîvision  du  procès 
de  Rennes,  p.  537.) 
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Et  après  avoir  raconté  Tenlrevue  de  M.  Casimir  Perler  el 
de  M.  de  Munster  : 

L'Allemagne,  dit  la  Libre  Parole,  voulut  bien  passer  l'éponge,  mais  à 
la  condition  qu'il  ne  serait  jamais  question  du  \Tai  bordereau.  D'un  com- 
mun accord  il  fut  convenu  que  ce  document  serait  dorénavant  considdi 
non  seulement  comme  n'existant  plus,  mais  comme  n'ayant  jamais  exisli:. 
Les  deux  gouvernements  s'engagèrent  ù  n'en  jamais  faire  état,  à  n'y  fàift 
jamais  la  moindre  allusion,  quoi  qu'il  arrivât.  Dès  ce  moment,  et  pir 
cette  grosse  faute  de  M.  Casimir  Périer,  l'affaire  Dreyfus  devenait  ub 
véritable  casse-tête  chinois,  une  énigme  dont  le  secret  ne  pou\'ait  être 
pénéti-é  que  par  de  très  rares  initiés... 

L'annotation.  —  Qu'était  maintenant  ce  véritable  bordereau?  Dans  a 
teneur,  il  ne  différait  en  rien  du  bordereau  qui  fut  produit  au  procès  de 
Rennes,  et  qui,  selon  toute  vraisemblance,  n'est  qu'un  fac-similé,  une  pho- 
tographie. Mais  le  bordereau  initial,  le  vmi,  portait  quelque  chose  de  phB, 
quelque  chose  d'essentiel,  une  annotation  écrite  et  signée  de  la  main  d'un 
très  grand  personnage. 

Cette  annotation,  qui  se  composait  de  deux  phrases,  n*était  pas  écrite 
en  français,  cela  va  sans  dire.  Nous  croyons  cependant  pouvoir  affinnff 
que  la  traduction  suivante  en  reproduit  très  fidèlement  le  sens  :  «  Envojei 
le  plus  vite  possible  lespièces  mentionnées  ;  faites  en  sorte  que  la  canaine 
de  Dreyfus  se  hâte.  » 

Vous  voudriez  bien  connaitre  le  nom  de  Vannotateur?  Nous  ne  le 
dirons  pas.  Mais  —  écoutez.  Messieurs  —  nous  pensons  qu'en  reMu»* 
attentivement  certaines  dt^positions  du  procès  de  Rennes,  il  ne  sera  p« 
impossible  de  le  deviner,  avec  quelque  certitude  de  ne  pas  se  méprendre. 

Ainsi  on  avertit  les  juges  du  véritable  sens  du  témoignage 
du  général  Mercier. 

Indépendamment  de  ces  commentaires  autorisés  de  la 
déposition  du  général  Mercier,  fournis  aux  juges  par  les  jour- 
naux du  service  des  renseignements,  d'autres  commentaire? 
de  nu^me  nature  leur  étaient  donnés  par  tout  leur  entourage. 
p.  405  i^p  bordereau  annoté  était  la  base  de  toutes  les  argumenta- 
tions au  Cercle  militaire,  dans  les  salons  que  fréquentaient 
les  juges  (1),  et  spécialement  chez  le  général  de  Saint-Ger- 
main, l'hôte  du  général  Mercier. 

M.  Gribelin  déclare  avoir  entendu  parler  à  Rennes,  pour 
la  première  fois,  du  bordereau  annoté.  Mais  il  reconnaît  que 
ici,  tout*le  monde  en  parlait  (2)  : 

D.  —  Qui  en  a  parlé  à  "Rennes? 

Af.  Gribelin.  —  Dans  la  Cour  dn  lycée,  il  y  avait  un  tas  de  pens.  On 
rlisait  :  «  Vons  n'avez  pas  vu.  11  y  a  nn  bordereau  de  l'empereur  d'.^l^ 
nia^ne  »...  H  n'y  avait  qu'à  en  rire. 

fil  Jaurès.  Rn(|uête.  t.  1,  p.  37«.  —  Le  Uéno.  Enquôte,  t.  1,  p.  491  el(S5 
—  .<N'menoff.  EnqutHe,  t.  1,  p.  390. 

(2)  Gril>elin.  Enquête,  t.  1,  p.  i;5.  \ 
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XIV.  —  Mais  les  iuges  n'en  riaient  pas  ;  et  les  questions 
ar  eux  posées  le  démontrent  péreniptoirement  aujourd'hui 
ù,  en  rapprochant  ces  questions  des  imprimés  distribués  au 
onseil  de  Guerre,  on  peut  en  apprécier  la  portée. 

Il  est  indiscutable  que  le  bordereau  annoté  a  été  Tun  des 
léments  d'appréciation  retenus  par  les  juges,  puisqu'ils  ont 
osé  des  questions  relatives  à  cette  pièce.  Ce  point  est  aujour- 
'hui  péremptoirement  établi. 

Or,  il  est  certain  que  cette  pièce  n'a  pas  été  versée  aux 
ébats,  ni  communiquée  à  la  défense.  Il  est  non  moins  certain 
u'aucun  témoin  n'en  a  révélé  l'existence,  tout  au  moins 
'une  manière  intelligible  pour  la  défense. 

Si  donc,  comnie  cela  est  aujourd'hui  évident,  les  juges  ont 
lit  état  de  cette  pièce  soit  dans  leurs  délibérations  com- 
lunes,  soit  dans  leur  for  intérieur  pour  se  former  une  con- 
iction  personnelle,  leur  verdict  est  sans  valeur. 

Même  au  cas  où,  sans  production  occulte,  les  juges  se- 
aient  allés  d'eux-mêmes  chercher  en  dehors  des  débats  cet 
lément  extrinsèque  de  conviction,  ïarrét  de  Rennes  n'aurait 
lus  aucune  autorité  de  chose  jugée.  Uest  là  un  principe  fon- 
amental  dont  la  Cour  suprême  a  lait  de  nombreuses  appli- 
ations.  (Voy.  notamment  les  arrêts  cités  au  Bulletin  crimi- 
el.  Table  1888-1900.  V*  Preuve,  n«'  13  à  25.1 

Déjà  à  ce  premier  point  de  vue  l'annulation  de  l'arrêt  de 
Lennes  s'imposerait. 

XV.  —  Mais  il  apparaît  bien  aujourd'hui  que  le  forfait  ju- 
iciaire  de  1894  a  été  renouvelé  en  1899. 

Mme  Séverine  l'indiquait  dans  sa  déposition  du 
8  avril  1904  (1),  mais  ajcaitait  elle-même  qu'il  n'y  avait  à 
et  égard,  dans  sa  déposition,  qu'une  simple  indication. 

Les  déclarations  de  M.  l'abbé  Brugeréttes  sont  peut-être 
>lu8  caractéristiques.  M.  l'abbé  Brugeréttes  rapporte,  en  effet,  p.  496 
e  propos  d'un  juge  de  Rennes  affirmant  la  culpabilité  de 
Dreyfus,  en  ajoutant  :  «  Je  connais  des  pièces  absolument 
ignorées  de  tous  ceux  qui  ont  parlé  de  V affaire  (2).  » 

Les  défenseurs  de  Dreyfus  sont  cependant  en  droit  d'exi- 
ger de  pouvoir  parler  de  l'affaire,  sans  ignorer  les  pièces  qui 
sont  connues  des  juges. 

(1)  Séverine,  Enquête,  t.  1,  p.  382. 
f2/  Reinach,  Enqqôt(Çt.  1,  p.  561. 
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Mais  à  CCS  indications  concardanles,  deux  dépositions  par- 
ticulièrement graves  viennent  encore  s'ajouter.  Si  ces  déposi- 
lions  ne  contiennent  pas  d'affirmations  expresses,  il  snftit  ih 
comparer  Vatiitt$de  du  juge  de  Rennes  qu^elles  eoncemenl. 
avec  celle  du  général  Mercier  lors  de  la  première  rerimn. 
l>€nr  dégager  la  vérité. 

Le  7  mai  IQOi,  M.  !e  D'  Duiwîïs  confirme,  sous  la  foi  fin 
serment,  une  lettre  par  lui  adressée  le  J2  novembre  i9D2  à 
l'avocat  soussigné.  Cette  lettre  relatait  une  conversation  avw 
le  commandant  Merle  sur  les  preuves  de  culpabilité  de  Drey- 
fus. On  y  relevait  les  passages  suivants  (1)  : 

—  CÀ^peiulant  pour  le  cupilaine  Dreyfus»  il  me  paraît  qu'à  x'olre  pla"-. 
}o  serais  ravagé  de  doutes. 

—  Non,  oh  !  non  ;  la  certitude  était  absolue. 

—  Absolue?  une  certitude;  vous  voulez  dire  \"olre  convicUon? 

—  Oui,  c«Mliiiiienient,  mais  elle  était  absolue. 

—  Kl  cep<Mnlaul,  moi  qui  ai  suivi  chaque  ligne  de  ce  procès,  j'aurai- 
«(■quitté  sans  l'ombre  d'un  doute. 

—  U  était  inipitssible  à  un  autit;  qu'un  juge  de  se  faire  une  connciK^n. 

—  Pourquoi  ?  pui-^que  tout  se  passait  au  grand  jour  ? 

—  Non  !  non  !  pus  tout. 

—  Mais  alors  enlevez-nu n  toute  angoisse  h  ce  sujet.  Cesl  une  vén- 
tuble  souffrance  pour  moi  (juc  de  croin'  à  linmx^nce  d'uii  homme  iMix 
fois  condfimné.  (Zitcz-moi  la  (iép<>sition  (]ui  vous  a  convaincu.  Est-ce  «vil 
de  Mercier? 

—  Non.  non.  Mais  nnus  pai-lons  de  l'affaire  Dreyfus,  et  je  n'en  pari-.- 
jamais.  II  m*  faut  pas  <mi  parU'r.  vous  ne  pouv»'z  pjis  savoii*. 

-■-   ('/«'-l    <|n|ic    II-   (losSHT    «-nrrf    {\\\\    VoUS    a    <'Mlili('' ? 

—  Non.  ii<»ii.  n«'  ini'ii  iiarl»'/.  plu^. 

—  <i'fsl  donc  ];i  ilcpnqition  .s«'«rrt.'  d»' tf  niK'fahh.'    ('i'i*nnszki  ? 

—  Non.  <ran<nn«'  fart-n.  N»^  vuus  «•(•(•uf)*'?.  pa«-  iU'^  il*'pMslli<.n- :  •' 
ne  jM'iit  i»a>  s»-  faire  uiw  inipn'^siou  >uv  v\U'-.  Noii«-  Jivon>  «mi  di-»  t.*" 
nn'nf^  ijut'  v.ius  m-  i)ou\i«'7.  jias  «onnaitr*»  et  (jui  n«Mi>,  niit  lix»'-"^. 

—  llnhn.  V(iy..ns.  1.-   InTtU'nMm  «'vt  (ITNtt'rfjazv .   H  ne  ihmiI   y   av-i-   ' 

(l»»ut«^. 

-  l.ai.^si'/.  <1«-  «■••tf  F*>l»'rlia7.>  «'I  h-  lt<.r.lt»rvau  :  t«Mil  rt-la  n'a  rivu  a  '•'■'■ 
la  (iotluns. 

-  Mai^  alitis.  <i'  s.'iail  «iniir  \rai,  l'ctl»'  alioniinablo  hi>toi!'«'  ilim  l"  • 
(li'i^'au  portant  un»'  anH4)tati..n  si^'n<M>  .le  IrnipiM-cnr  <l'.\IIeiiui^iif.  >\  •■'•* 
l»Mr(l«'rran  siii-  papi^-r  fpai^.  r\  .m  i)r<\hi-  ^j-iaïf  nonnn'' dans  lannolali' •■ 

-   Ullt>i  ?   <Jlli'  dilr->-\  oii^s  ? 

r.«»  «•ofimian.lant  Mi'iii'  paiai-^ail  slui^-fail  i-l  rponvanti*.  J  ai  ivp--!  ■ 
If-^  în«"'nii'"<  ti'i'iiii-^. 

\V  imih':  /;»/>  il'unr  (iffniir  juiiriUr.  Il   n  •   (nul  jtnnuis  m   /«/j7»t.  o"•■ 
(ifftiti''  jiourrnil  irmotilrr  sur  Iran, 
^-        __  Mni^   .'llr   \    .-st    nMiiont»'!".    rMiiitriandant.   l  rw»  t-nquéU*  va  t^K - 
niaiidi'.'   pai-  la   lainill.-  ani)î'.->s  d.s  \\\'^*'^.   pour  ^avoir   s*il>  ont  .-uIm     ■■ 
pactill'"  [)i't"«'-iori.  un»'  fcllf  il!<';jalil'-. 

:i   rjupi.Mc.  t.  2.  p.  itn;. 
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—  Ne  parkz  pas  de  cela.  Je  ne  veux  pas  en  parler. 
II  fuyait'  marchait  vite,  agité. 

—  Pourquoi,  si  vous  êtes  sûr  de  vous?  Pourquoi,  si  vous  ntivez  pas 
lait  erreur? 

—  Non,  je  nai  pas  fail  erreur.  14  était  coupable. 

—  Xlnis  si  votre  conviction  s'était  faite  sur  une  pièce  fausse? 

—  Non,  non,  je  ne  veux  pas  parier. 

—  Mai»  vous  pensez  bien  que  je  n'ai  pas  deviné  cela..  Si  je  le  sais, 
;'es>l  qu'on  a  parié. 

—  El  qui  ? 

—  Mais  Mercier  lui-même  en  a  parlé.  Il  on  a  parlé  à  Emile  Ollivier,  à 
a  princesse  Mathikle.  D'autres  enfin  ont  parlé. 

—  En  tout  cas,  ce  n'est  pas  moi,  non  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  parlé.  Si 
juelqu'un  a  parlé,  ce  n'est  pas  moi. 

Le  19  mai  1904,  le  commandant  Merle  dépose  à  soii 
tour  (1).  Il  n'a  qu'une  préoccupation  :  celle  de  n'avoir  rien 
lit  en  ce  qui  concerne  les  communications  de  pièces  secrètes: 

Je  vois,  dit-il,  que  ce  Monsieur  (D'  Dumas}  avait  probablement  une 
nission  poui*  tâcher  de  me  faire  parler  et  me  faire  tenir  des  propos  que, 
lour  ri<'n  au  mondo,  je  no  vouvais  t»'nir,  ayant  pris  pour  ivulc  de  con- 
tei£e  de  ne  rien  dira  qui  pttissc  être  considi^rt!  comme  portant  atteinte  œa 
lecret  j^rolessiaiinel  aw/tie(  fêtais  astreint  comme  iuge  au  Conseil  de 
fuerre. 

De  ïOrte  qu'il  n'y  a  de  vrai,  dans  tout  ce  que  dit  M.  Dumns,  que  cem  : 
BOUS  nous  sommes  trouvés  quelquefois  ensemble  ;  le  docteur  a  essayé 
l'amener  une  fuis  à  .\vipnon  la  conversation  sur  l'affaire?  Dreyfus,  mais 
je  lui  ai  répondu  que  je  tenais  à  conserver  la  discrétion  la  plus  absolue 
sur  <*»'ite  affaire,  et  quv  je  ne  voulais  en  parler  à  pcTsunnc  pas  plus  à 
lui  qu'à  un  autie.  Alors  le  docteur  ajouta  :  «  Je  sais  ii\ïe  vous  avez  toas 
>lé  de  bonne  fui.  mais  votre  bonne  foi  a  été  surprise,  parce  que  la  dépo- 
sition du  jîénéral  Mercier  contient  des  choses  qui  ont  été  re<:unnut\s 
fausses  depuis  :  Je  sais  aussi  qu'on  vous  a  communiqué  un  bordereau  signé 
it*  Vfnipcrcur  d\Hlema(jne.  et  ce  bordereau  aujourdliui  a  été  reconnu 
'ati.r.  "  Jt'  lui  ni  rt^pondu  qu'il  ait  à  cesser  imtiiédiatcincnt  toute  conversa- 
fioti  de  ce  ijenre,  sans  quoi  nous  serions  oblijjîés  de  n)mpre  tous  rapports. 
Olli'  <  "iiversation  a  eu  lieu  à  Avignon  au  mois  d'oct4.>bre  1902. 

Sur  le  point  essentiel,  les  deux  témoins  sont  d'accord  : 

Le  D*"  Dumas  a  interpellé  le  commandant  Merle,  sur  le 
^o^<Ie^eau  annoté  par  l'empereur  d'Allemagne.  Il  lui  a  de- 
mandé si,  comme  il  le  croyait,  communication  de  ce  docu- 
ment avait  été  donnée  aux  juges  de  Rennes.  Le  commandant 
Merle  nn  pas  osé  dénier  cette  communication. 

Sur  la  raison  de  ce  refus  de  réponse  catégorique,  les  té- 
moins sont  en  désaccord. 

Je  ne  voulais  pas  porter  atteinte  au  secret  professionnel,  p.  avm 
lit  le  commandant  Nferle. 

•  1    EnquC-te,  t.  2,  p.  IW. 
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Ce  motif  est  inadmissible.  Mieux  que  tout  autre,  le  com- 
mandant Merle  savait,  en  elïet,  que  la  question  de  communi- 
cation de  pièces  aux  juges,  en  dehors  des  débats,  étant  extrin- 
sèque à  la  délibération,  n'est  pas  couverte  par  le  secret  pro- 
fessionnel. Il  n'y  aurait  plus  sans  cela  aucune  garantie  pour 
les  justiciables,  mis  dans  Vimpossibilitc  de  faire  la  preuve 
des  plus  monstrueux  abus  de  pouvoir  commis  contre  leur 
honneur  et  leur  liberté. 

M.  le  commandant  Merle  avait  vu  déposer  devant  lui  le 
colonel  Maurel  et  le  commandant  Freystœtter  sur  cette  ques- 
tion de  communication  de  pièces  secrètes,  à  eux  faite  en  leur 
qualité  de  juges. 

Lorsqu'il  allègue  s'être  refusé  à  répondre  à  raison  du  se- 
cret professionnel,  le  commandant  Merle  sait  donc  parfaite- 
ment que  cette  allégation  est  de  nulle  valeur.  Le  commandant 
Merle  sait  parfaitement  qu'il  aurait  pu,  très  légitimemenL 
détruire  d'un  seul  mot  la  lourde  responsabilité  qui  pèse  sur 
les  accusateurs  de  Dreyfus,  en  déniant  toute  production  aux 
juges  du  bordereau  annoté. 

Son  attitude  et  son  refus  de  répondre  sont  identiques  à 
ceux  du  général  Mercier  et  du  général  de  Boisdeffre,  qui 
lors  de  la  j^remière  revision,  refusaient  de  répondre  à  une 
question  semblable. 

L'interprétation  d'un  seml)liil)le  refus  de  réponse  se  troiiv« 
inscrite  dans  l'arrêt  des  Chambres  réunies,  du  3  juin  1^ 
c'est  un  aveu. 

Quant  à  la  raison  de  ce  refus  de  réponse  qu'aurait  réellt^- 
ment  donnée  le  commandant  Merle  au  D""  Dumas,  o*e>l. 
d'après  la  relation  du  D*"  Dumas,  qu'il  fallait  empêcher  lai- 
faire  Dreyfus  de  remonter  sur  Veau.  C'est  (quoiqu'en  d'autres 
termes)  exactement  la  raison  exprimée  déjà  par  le  général 
Mercier,  pour  tenter  d'excuser  la  destruction  du  coninien- 
taire  accompagnant  les  pièces  secrètement  communiquée? 
aux  juges  de  189'i  (i). 

XVI.  —  Il  est  donc,  en  résunié,  certain  que  les  juges  (\^ 
Rennes  ont  retenu  comme  élément  de  conviction  un  fait  puisé 
par  eux  en  dehors  des  débats. 

Il  paraît,  d'autre  part,  établi  aujourd'hui,  comme  lors  d«^ 
la   première  instance   en    revision,    qu'une  communication 

(1)  Rennes,  t.  1,  p.  ira. 
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secrète  de  documents  a  été  faite  aux  juges  en  dehors  de  la 
défense. 

Quelle  est  la  valeur  de  ces  pièces  secrètes,  et  comment  les 
apprécient  aujourd'hui  les  accusateurs  de  Dreyfus  eux- 
mêmes  ? 

La  valeur  de  tels  documents  est  nulle,  l'exposant  a  déjà, 
au  début  même  de  la  présente  section,  montré  l'évidente 
absurdité  de  la  conception  du  colonel  Henry,  et  du  faux  qui 
l'avait  réalisée.  Mais  il  était  intéressant  de  provoquer,  dans  P-  *^^ 
l'instruction  môme,  des  explications  franches  et  nettes  du  re- 
présentant du  ministre  de  la  Guerre  et  des  témoins  à  charge. 

Ces  affirmations  ont  été  catégoriques,  et  ne  peuvent  prê- 
ter cette  fois  à  aucune  équivoque.  Le  commandant  Targe  a 
compulsé  tous  les  dossiers  sans  rien  trouver  qui  pût  même 
faire  soupçonner  l'existence  de  documents  de  ce  genre  (1). 
L'officier  de  police  judiciaire  de  1894,  colonel  Du  Paty  de 
Clam,  déclare  (2)  : 

J'ai  la  conviction  absolue  que  le  bordereau  annoté  n'a  iamais  existé 
et  s'il  a  existé,  i*ai  la  conviction  non  moins  absolue  que  c'est  un  docu- 
ment {aux.  Je  ne  peux  être  plus  net.  Cest  une  table  invraisemblable. 

Ce  témoignage  est  à  retenir,  car  le  colonel  Du  Paty  de 
Clam  a,  mieux  que  personne,  connu  les  origines  de  l'instruc- 
tion contre  Dreyfus  ;  et  en  fait  de  vraisemblance,  il  se  con- 
tente toujours  de  peu,  lorsqu'il  s'agit  de  charger  Dreyfus.  Il 
ajoutait  foi  aux  articulations  de  MM.  Berlillon  et  consorts, 
sur  les  encoches  du  bordereau  et  de  la  lettre  du  buvard.  Il 
croyait  aux  fantaisies  des  mêmes  auteurs  sur  Esterhazy 
homme  de  paille,  s'exerçant  à  écrire  d'après  le  fac-similé  du 
bordereau  publié  par  le  Matin.  Mais  il  ne  peut  admettre 
l'existence  du  bordereau  annoté,  d'une  absurdité  par  trop 
énorme. 

La  déclaration  du  général  Mercier  est  de  môme  cette  fois 
des  plus  catégoriques.  Il  allègue  avoir  déjà  tranché  la  ques- 
tion par  sa  déposition  devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes. 
Mais  il  est  profondément  regrettable  que  sa  déposition  à  Ren- 
nes n'ait  pas  eu  la  netteté  et  la  franchise  de  sa  déposition  de- 
vant la  Cour  de  Cassation.  Le  26  mars  1904,  le  général  Mercier 
dépose  en  ces  termes  devant  la  Cour  suprême  (3)  : 

(1)  Targe.  Enquête,  t.  1,  p.  78.  —  Conf.  Chamoin.  Enquête,  t.  1,  p.  338. 

(2)  Déposition  du  22  mars  1904.  Enquête,  t.  1,  p.  201. 

(3)  Enquête,  t.  1,  p.  256. 
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M.  le  Préaide  ni.  —  r*ouvez-vous  nous  dire  s'il  était  .question,  ù  Benneb, 

d'un  bordereau  sur  papier  fort,  dont  le  bordereau  qui  est  connu  ne  sânil 
qu'un  décalque? 

Le  témoin.  —  M.  le  Président,  j  ai  déjà  répondu  ù  celte  question  au 
Conseil  de  guerre  de  Heimes.  Je  n'ai  jamais  eu  connaissance  d  uii«>  ielk 
pièce  officiellement,  pendant  que  j'étais  ministre,  ni  pendant  que  j*élai>  eu 
activité  de  service. 

Maintemant.  pour  vous  dire  toute  la  véiité,  puisque  vous  me  la  deman- 
dez, quelques  semaines  avant  le  Conseil  de  guerre  do  Rennes,  j'ai  êle  pu-- 
par  M.  le  colonel  Stoffel,  ancien  attaché  militaire  à  Berlin,  d'aller  le  y'>ir\ 
il  avait  une  communication  à  me  faiiv.  Je  me  suis  rendu  chez  liti.  11  m'a 
parlé  alors,  non  pas  d'un  boiilereau  aiuioté,  mais  dune  lettre  de  l'empi* 
reur  d'Allemagne  au  comte  de  Munster  :  il  m'a  dit  avoir  vu  la  photogro- 
phie  de  wlte  lotliv  :  il  m'en  a  récité  le  texte  alhfmand  :  il  me  Ta  traduite  en 
fronçais   .et  m'a  dit  qu'il  croyait  devoir  porter  cela  à  ma  connaissaïKt*. 

Je  lui  ai  répondu  que  l'authenticilé  de  cette  letln»  me  paraissait  ins 

p.  5C0  douteuse,  que  son  contenu  même  ne  me  paraissait  pas  avoir  de  garantKS 

d'aiithenticité,el  il  m'a  dit  qu'il  en  avait  ftarlé  au  cofrrte  de  Mûnstrr  ^nfr 

qui  il  était  personnellement  très  lié  et   que  le  comle  de  Hfinsier  ne  Imi 

avait  pas  démenti  Vauthenticiié  de  cette  lettre. 

Je  lui  ai  répondu  que  cela  ne  me  paraissait  pas  suffisant';  que.  dan^ 
tous  les  cas,  s'il  désirait  qu'il  fQt  fait  état  de  ce  qull  venait  de  me  dire,  il 
faudrait  que  ce  fût  lui  qui  vînt  d<'poser  devant  le  C<mseil  de  guerre  <k* 
Rennes,  et  qu'il  décidât  celui  de  ses  amis  en  la  possession  de  qui  étail 
la  photographie  de  la  letliv  dont  il  im*  parlait,  à  venir  apporter  lui-ni^nit* 
celle  photographie  au  Conseil  di»  guenv.  et  ù  expliquer  connnent  elle  niait 
en  sa  possession. 

Le  colonel  Stoffel  m'a  i-épondu  (luil  no  voulait  être  mis  en  avant  à 
aucun  litre  devant  le  Cimseil  de  guerre  de  Rennes,  ni  son  ami  non  plus. 
Fîar  conséquent,  il  n'en  a  plus  été  question. 

Vuilà  la  seule  eomiais-ance  que  j'ai  eue  —  et  vous  voyez  de  quelk 
façon  vajiue  —  «l'une  S(M-<lisant  lelliv  de  l'empereur  d'Alleniagnt»,  daa-i 
lîiqnelle  il  mirait  fait  persnnnellenienl  nxMition  de  Dreyfus.  Mais  jamais 
«lans  iiueun  ju-o'ès,  ni  daii<  <  «'lui  «le  ]s\>\.  ni  dans  celui  d»-  ISW,  i!  nu  et'' 
(|ih'stion.  <-,iniinf  i»it'«e  aiitln'iil!«|iie  (i'iiii  hordrrenu  qu'.l<-iiinju  •  ;i.4tii-  *\\i 
le  iM.i'dert'aii  siii-  D.iiuer  i^'lure. 

M.   \r   l^rrsidrnl.  Tar  cnnséquent.  ritii    na   pu  d«>imor   li.-i  a  <  »U'' 

légende. 

[,i'    trtintin.       -    (rsf    unr     h'th'tnlr    ronijilrit'itH'nl     inr.inrir:    vo'n.    "''»', 

rien  n'(i  /"/  U  (donner  liru. 

Le  géiirral  de  Bnisdetïre  déclare  de  même    1    : 

.laiiuii^  j.'   n'ai  <>iiteiiihi  rai'l.'î"  <lii  iM.rd.-ivau  nniml»-  anli'Oineiit   'jH'-   1:1 
dt'.s  ra<oiitai>  :  par  <  ••nsèqneiil  jamais  y  ny  ai  ajouté  foi...  J«'  niu  jiiu.ai- 
voulu.  ;  j'Ut.'-'-il.   i.-p'iiulie  à  toulo=>  les  in''plie^  et  injure^  «pu  nioiif  't  • 
adre^^sées  à  '•.■t  l'i^ard. 

Reeherehant  l'origine  possible  du  raeontar,  il  indi(|ue  la 
lettre  de  reinpennir  dWllemagiie  sur  une  i|ue>tioii  de  taeli- 
((ue  romaine  (lui  lui  fut  adressée  en  ISOl,  et  dont  il  a  été 
(fuestion  plus  liant. 

1    Kinpi'li'.  t.   1.   [i.    »T"^. 
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Je  ne  peux  m'expliqucr  dit-il,  riiistoire  de  Ja  leitre  de  l'empereur  dAl- 
iHi)i,'oe,  4iu'«n  me  disant  qu'a  sagit  peut-être  de  cette  lettre  de  î«91. 

Le  général  de  Boisdeffre  repousse  comme  inadmissible, 
K^rne  a  priori,  cette  histoire  de  lettre  impériale  et  de  borde- 
f^au  annoté. 

Même  question  est  posée  au  général  Gonse  (1). 

A\ez-vous,  pendant  (lue  vous  étiez  uu  ministèixî  de  la  Guerre,  entendu 
irler  d'un  boi-dcrcau  annulé  sur  papier  fort,  dont  le  bordereau  sur  papier 
Ique  quadrillé  ne  serait  qu'un  décalque? 

H.  —  C'est  toujours  la  même  chose  !  Jainafe  <le  la  vie  1  Vest  encore  un 
inan  qui  a  été  fait  par  M.  Jaurès,  qui  a  fait  là-dessus  un  discours  qui 
•n  finissait  plus,  mais  jamais  de  la  vie,  iamatsr! 

"Le  général  Zurlinden  déclare  avoir  ent^mdu  parler  pour  la 
emière  fois  du  bordereau  annoté,  lorsque  M.  Jaurès  a  dis-  P*  501 
ité  la  question  à  la  tribune  de  la  Chambre  (2). 

Bordereau  annoté  ou  lettre  de  l'empereur  d'Allemagne,  il 

se  rappelle  rien  à  ce4  égard.  S'il  en  a  entendu  parler  «  cela 
t  passé  de  son  esprit  comme  un  de  ces  mille  racontars  qui 
jttt  aucune  impo^^tance  (3).  » 

Bordereau  annoté  ou  lettre  im]>ériale,  pour  le  général 
Ilot  ,  c'est  du  roman  «  oui  :  des  romans  de  journaux,  il  y 

a  tant  :  (4)  ». 

Le  capitaine  Mareschal  (5),  le  capitaine  François  (6),  le 
ulenant-colonel  RolJin  (7),  le  commandant  Pauffin  de 
int-Maurel  (S\  ne  connaissent  rien  à  cet  égard. 

Le  colonel  Picquart  déclare  que  ces  légendes  iravaient 
s  encore  pris"  naissance  quand  il  était  au  ministère  de  la 
lerre   (9). 

Le  capitaine  Junck  (10),  «  sait  que  c'est  tin  canard  qui  a 
nié  dans  la  presse  ;  mais  jamais  au  service  des  renseigne- 
ents  on  n'en  a  parlé  ». 

Le  commandant  Lauth  (11)  déclare  : 

1  Enquête,  t.  1,  p.  221. 
>2)  Enquête,  t.  1,  p.  342. 
i'A)  Ibid.,  p.  348. 

ii]  Billot.  Enquête,  t.  1,  p.  450. 
:5:  Enquête,  l.  1,  p.  633. 
i))  Enquête,  t.  1,  p.  637. 
7:  Enquête,  t.  1,  p.  368. 
8)  Enquête,  t.  1,  p.  425. 
'0}  Emiuête,  t.  1,  p.  669. 
[W:  Enquête,  t.  1,  p.  506. 
(11)  Enquête,  t.  1,  p.  525. 
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Ce  sont  des  divagations.  Je  n'ai  jamais  entendu  parier  de  cela  u 
point  (le  vue  sérieux.  Ce  sont  des  divagations  comme  cinquante  wik 
autres  choses  racontées  dans  les  journaux.  Jamais  au  ministère  je  Jiû 
entendu  parler  de  cela. 

Gribelin  n'a  entendu  parler  du  bordereau  annoté  qu'à 
Rennes  (1)  :  c'était  un  racontar  dont  il  n'y  avait  qu'à  rirt. 

M.  Wattinne  déclare  que  quand  il  en  a  parlé  au  moment 
de  son  travail  sur  le  dossier  secret,  tout  le  monde,  même  le 
colonel  Henry,  a  haussé  les  épaules  (2). 

iM.  de  Freycinet  n'en  a  entendu  parler  que  par  les  jour- 
naux (3). 

Le  général  Roget,  à  la  demande,  précisément  de  M.  de 
Freycinet,  s'est  efforcé  de  découvrir  ce  qui  avait  pu  donner 
naissance  à  ces  racontars.  Il  dépose  en  ces  termes  (4). 

La  question  m'a  été  posée  par  M.  de  Freyoinet,  ministre  de  la  Guem 
en  1899  vers  le  mois  de  mars,  ou  le  mois  d*avril.  II  m'a  posé  la  queslii» 
en  me  disant  que  Ni.  Andrade,  professeur  &  Nfonlpenier,  affirmait  aw-^ 
p.  502  la  plus  grande  instance  qu'il  y  avait  eu  une  pièce  appelée  le  bordereau 
annoté.  M.  de  l'ivycinot  m'a  demandé  ce  que  j'en  savais.  Je  lui  ai  réponJa 
pur  une  lettre  qui  doit  être  dans  les  dossiers  du  ministère,  dans  laqueb 
jf  lui  disais  que  je  n'en  avais  jamais  entendu  parler  par  personne,  que  je 
n'avais  vu  dans  aucun  bordereau  une  mention  qui  pût  s'y  rapporter,  et 
que  jamais,  même  par  un  bruit  de  couloir,  on  n'avait  fait  allusion  &  quel- 
que chose  conmie  cela  devant  moi. 

A  ce  nionient-lù,  ou  un  peu  plus  tard,  j'ai  vu  la  déposition  faite  pu 
M.  Paléologue  devant  la  Chambre  criminelle.  C'est  la  première  allusioe 
<Iiie  j'ai  ontendu  faire  à  ce  bordereau  dans  un  document  officiel.  Je  w 
luoocupi»  pas  (lo  ran^ntars  de  journaux  ni  de  réunions  publique^,  maj* 
j'ai  lu  «lans  W  F/j/j/rc.  qui  a  publia  renciuête  do  la  Chanibiv  rnrniiJ'l>. 
la  (lt''po.siti..n  <l«'  M.  PaK'<ilo;Tn«»  disaul  (pillonry  lui  avait  parlt*  lir  rrlt- 
pitVe-là.  Je  crois  que  M.  Paloiilo^iK'  s»»  trompe  et  qu'Henry  lui  a  [wirU* - 
autant  qu'on  peut  savoir  quand  on  n'y  ôtait  pas  —  de  la  lettn*  du  •.•ri:^ 
«lo  Miinslor  dans  laquollo  il  est  question  de  l'empereur  d'Allemagne.  Mdin- 
louant,  cV>l  une  opinion. 

La  mentalité  du  commandant  Guignet  se  montre  bien  ^n- 
covc  dans  la  déposition  faite  devant  la  Cour  j)ar  t*et  offirier. 

Seul,  eu  elft^t,  il  eonsidère  que  la  légende  absolument  con- 
trouvée,  il  le  reconnaît  loyalement  ,  n'est  ni  grolesque.  m 
ridicule  ^5}. 

Kn  ce  qui  ooucerno  lo  bonloroau  aruiot/'  d'aKMd.  dit-il,  eh  bien  ''''^■• 
il  ."-I  vrai  qu'il  a  rouru  uni'  hi^l"iro.  un*-  lo^'-'ndo  >i  l'on  vont  — «  ar  r  *' 

I  l\nq:i«'to.  t.  1.  p.  1  \:k 

'2  Knqiî«*lo.  f.  1.  p.  ^7r>. 

;<  Knqu.-t*  .  I.  1.  p.  ss;. 

»  Knqu«'N'.  t.  1.  p.  ,V.»7. 

r>  Knquoio.  i.  1,  p.  7r^;  ,'t  >uiv. 
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me  légende  —  disanl  qu'il  y  avait  au  dossier  des  lettres  de  Tempereur 
rAllemagne  adressées  à  Dreyfus,  ou  bien  qu'il  y  avait  un  bordereau 
LDnoté  sur  papier  fort,  annoté  de  la  main  de  l'empereur  d'Allemagne,  que 
e  bordereau  su  papier  pelure  n'était  qu'un  décalque  où  un  avait  eu  soin 
le  ne  pas  reproduire  les  annotations  impériales,  par  un  sentiment  de  haute 
îonvenance.  Oui,  cetlc  histoire  a  eu  cours,  en  effet. 

M.  le  procwvur  général.  —  Pourriez-vous  dire  à  quelle  époque? 

Le  témoin,  —  Cela  a  eu  cours  au  moment  où  l'on  s'occupait  de  l'affaire 
>reyfus. 

M.  le  procureur  généml.  —  De  1894  à  1898  ? 

Le  témoin.  —  En  1898,  j'ai  vu  cela  dans  les  journaux.  Cela  n'a  pas 
.»u  cours  au  ministère  de  la  Guerre  ;  et  si  celte  histoire  a  eu  coui-s,  il  n'y 
i  pas  lieu  de  s'en  étonner  outre  mesure.  Je  vois,  quant  à  moi,  dans  ce 
ait,  la  reproduction  de  ce  qui  se  produit  assez  fréquemment  toutes  les 
bis  que  l'opinion  publique  se  passionne  ù  propos  d'un  événement  quel- 
xmque  :  c'est  ce  qu'on  a  vu  en  1870,  c'est  ce  qu'on  voit  au  sujet  de  la 
{uerre  russo-japonaise  :  les  fausses  nouvelles  circulent  et  trouvent  d'au- 
ant  plus  facile  créance,  qu'elles  sont  plus  fantastiques. 

Cette  fausse  nouvelle,  cette  légende,  devait  trouver  d'autant  plus  faci- 
ement  créance  quelle  n'était  ni  fantastique,  ni  grotesque,  ni  ridicule,  car 
m  sait  bien,  en  France,  que  certains  souverains  étrangers  ne  dédaignent 
vbls  de  diriger  eux-mêmes  leur  service  d'espionnage. 

Le  commandant  Cuignet  prétend  trouver  dans  le  dossier 
secret  des  pièces  tendant  à  établir  que  Tempereur  d'Allema- 
jne  s'occupait  personnellement  d'.espionnage,  et  il  conclut  : 

Et  dans  ces  conditions,  l'histoire  du  bordereau  annoté,  si  elle  eût  été  p.  50S 
nraie  —  elle  ne  lest  pas  — n'avait  rien  de  fantastique. 

Puis  il  ajoute  : 

Celte  histoire  n'est  pas  vraie.  Au  ministère  de  la  guerre,  jamais  nous 
n'y  avons  cru  ;  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  dit  cela,  cela  ne  m'a  pas  été  indiqué 
par  les  chefs  sous  lesquels  je  ser\ais*;  jamais  je  n'ai  entendu  parler  par 
eux  de  l'existence  d'un  bordereau  annoté  sur  papier  fort,  ni  de  lettre  de 
l'Empereur  ;  cela  a  pu  exister  dans  certains  salons,  dans  la  presse,  mais 
je  ne  sais  pas  d'où  cela  vient  :  c'est  im  de  ces  bruits  nés  à  l'occasion  d'uii 
événement  qui  agite  et  passionne  l'opinion. 

Il  critique  ensuite  M.  Jaurès  et  son  discours  à  la  Chambre 
?t  déclare  : 

Pour  attribuer  la  patei'iiité  de  la  légende  du  bordereau  à  l'Etat-mnjor, 
n  n'a  que  l'allusion,  ou  l'affirmation,  connue  déciare  après  M.  Paléologiie 
i.  Jaurès,  qu'aurait  faite  le  lieutenant-colonel  Henry.  Or,  le  colonel  Henry 
^'élait  pas  VEtat-nmior  :  c'étail  une  iu&iridualitô  de  VEtat-maior.  ce  n'était 
"Os  tout  VEtat-maior  ;  ce  n'est  pas  VElat-maior  qui  a  lait  le  {aux,  c'est 
^cnri/,  une  individualité. 

Ces  dernières  paroles  sont  pleines  de  sagesse,  et  on  ne 
^eut  qu'y  donner  son  entière  adhésion.  Aussi  n'est-il  pas 
xact  de  dire  qu'en  flétrissant  les  actes  abominables  commis 
>ar  Henry,  on  s'attaque  à  l'honneur  de  Tarmée.  C'est  au  con- 
i*aire  en  célébrant  la  loyauté  du  faussaire,  en   présentant 
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cette  regrettable  exception  comme  un  type  de  vertus  mililai- 
res  à  défendre  envers  et  contre  tous,  que  les  accusateurs  et 
Dreyfus  compromettent  Thonneur  de  l^rmée.  L'honneur' 
de  Tarmée,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  n'a  pas  à  souffrir 
des  défaillances  de  quelques  individualités,  il  est  et  denifurf 
fort  au-dessus  «le  tous  ces  débats. 

XVII.  —  L'inexactitude  du  racontar  étant  reconnue  par 
tous  les  ofHciers  môles  à  Taffaire  Drevfus,  son  absurdiU 
même  étant  également  proclamée  par  tous,  sauf  par  le  nioi- 
mandant  Guignât,  la  Cour  espérait  que  les  journalistes  ayini 
lancé  la  légende  dans  le  public  en  feraient  au  moins  con- 
naître l'origine. 

Vain  esptMr  ! 

M.  Rochefort,  directeur  de  V Intransigeant  (1),  déclare  : 

Enn»ro    mu»  affaiio  (JuiUî  cvrlnino  Miip«>rlanrp  r'csl    Tannotathni   J» 
bordort'au  soi-disant    par   un    souverain  éli-aiiger.    Driii*   rintniiii'.".»iii  ^ 
rviHtne  dans  tous  les  iournaux  on  a  rccueilU  cette  information  commf  ••!  j 
recuétiUc  les  itifonnntkms  ordinaires,  on  ne  les  garantit  pas  pour  wlfl.  «m 
a  fait  (1(^  (*('Ia  un  fait  nouveau.  Or.  cette  annoifUion  a  été  racouiée,  rwn  i*r 
nous  autres,  mais  prOclsôment  par  des  amis  de  Dreyius  (!!!) 

P-  504       M.  Millevoye  dépose  à  son  tour  (2)  :  ' 

Je  n^di  ru  aunni  tr.rte  ;  des  bi-uils  riivulaient,  c'était  un  bruit  courant 
dntis  tes  huveau.r  de  nhlaction  ù  ce  moment.  M.  Jaurès*5e  Irompo  quand  U  , 
pn'»k'n<1  que  <-('   fui   uin'  nouveauté.  J'ai  iH<>  appelé  à  eii  miis«T  nv»-»-  wn 
p«T>OMisa;ïi'.  i\u\  m»'  cnnlirnia  à  pou  pifs  1«'  lt*\lo  que  j'ai  ruprxrle  n  î.i  i"'^- 
ni»  in  (!•'  .Siu>»'sn«'<. 

M.  Milh'voyc  dorlan»  qu'il  pouvoit  supposer  re  p»»r>«»îi- 
nagf  très  cii  sllualioii  de  coiinaîlre  le  document  :  et  ce|M*M- 
(iaiit  ce  j)ersonnag(\  (|ui  reste  naturellement  dans  les  \«»ilf'> 
de  Tanonymat,  n'était  ni  de  nationalité  française,  ni  de  natio- 
nalité alhMnande. 

Loyalement,  d'ailleurs  M.  Millevoye  déclare  : 

.14'  fil'  nir  rniislilu*'  ni  arcusatour.  ni  drft'nscur.  Je  v«.us  ai  «iit  'V 
quV'tait  la  pirrr  :  il  vous  apparti.'iidia  «rappiv<-ier  quel  raraetèrv  i-lU*  p«*»* 
avnii-  à  V. .^  >i'U\  :  ]«'  vnijs  ivpdr  ru  funii  ain»'  o\  ruiis<-ienr«*  <•»»  «]\i«  mt 
l'ti'  (lit   :  j«'  n«'  \)\\'i<  «'Il  «liii'  (lavaiila;^*'    : 

0    _     \mik   II.'   \.>ii>>    ]). liiez   nus  ^îMiiiit  de  bU  valeui'? 

iî.  -     .)«•  I  ai  ilit  miù-niênie. 

M.  Panillailii.  de  la  Lihrr  Vnrolc.  cité  devant  la  d'iir.  a 

i"    IJKpi.h'.      I.      I.     p.      illl. 

;2    l-jupiël.',  t.  1.  p.  \\\  iA  il."). 
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de  déposer,  et  a  préféré  se  laisser  condamner  à 
aunende,  plutôt  que  de  tenter  une  explication  des  abomina- 
bes  articles  publiés  par  cette  feuille. 

M.  Robert  Mitchell,  dn  Gaulois,  est  appelé  de  son  côté  de- 
Mt  la  Ck)ur,  et  fournit  des  explications  très  nettes  (1). 

La  fameuse  lettre  ouverte  au  général  Mercier  publiée  par 
t  iiaulois,  le  14  août  1899,  est  d'un  collaborateur  occasion- 
«1  et  inconnu.  Quant  à  lui,  il  tient  du  colonel  Stoffel  le  ren- 
Bignement  suivant  sur  le  bordereau  annoté. 

Le  témoin.  —  A  uiie  époque  qu'il  me  serait  ililliciJe  de  préciser,  j'ai 
Bcontré  sur  le  boulevard,  près  du  Crédit  Lyonnais,  le  colonel  Stoffel, 
ifec  lequel  j'avais  du  reste  d'anciennes  relations.  On  a  parlé  nalurelle- 
wnt  de  l'affaire  Dreyfus  (à  cette  époque  c'était  ù  peu  près  l'unique  sujet 
5  toutes  les  conversations),  et  le  colonel  Stoffel  m'a  dit  qu'il  cxjs-tail  une 
Ble,  imc  annotation  de  l'empereur  d'AIlennagne,  dans  laquelle  Dreyfus 
ait  nommé  en  toutes  lettres. 

M.  le  Président.  —  C'est  tout? 

Le  témoin.  —  Le  colonel  Stoffel  ne  m'a  pas  demandé  le  secret,  j'ai 
ipéié  le  joropos  à  différentes  personnes,  c'est  ainsi  quïl  a  dû  parvenir 
DX  oreilles  de  M.  Jaurès. 

Vn  membre  de  la  Cour  —  Le  colonel  ne  vous  a  pas  demandé  le  socict? 
Ix  lêmoin.  —  Non. 

r«  membre  de  la  Cour.  —  Vous  a-t-il  dit  de  qui  il  tenait  le  venseigae- 
lent? 

Le  témoin.  —  Non. 

J'ai  entendu  dire  depuis  qu'il  avait,  avec  l'ambassade  d'Allemagne,  des 
dations  personnelles  qui  auraient  po,  peut-être,  le  mettre  sui*  la  voie  du 
ieumcnt,  si  ce  document  existe.  p.  .503 

J'ajoute  qu'en  ce  qui  me  concerne  j'ai  dit  au  colonel  Stoffel  qu'il  me 
iraissait  avoir  été  victime  d'une  mystilicaliou.  C'était  mon  sentiment, 
;  c'est  encore  mon  sentiment  pei*sonnel  ;  mais  ce  senliniont  je  ne  le  jus- 
■e  par  aucun  document,  aucune  preuve,  aucune  affirmation  ;  je  n'en  sais 
■n.  J'ai  eu  celte  impression,  mais  ce  nost  qu'une  impression. 

XVIII.  —  «  Mystification.,  racontar,  bruit  courant  dans 
ts  bureaux  de  rédaction,  »  voilà  comment  les  journalistes 
lialifient  eux-mêmes  les  nouvelles  sensationnelles  par  eux 
Incées  dans  la  presse  sur  le  bordereau  annoté,  et  les  lettres 
e  rempereur  d'Allemagne. 

.  Mais  chacun,  suivant  son  tempérament  ou  son  sens  cri- 
jque,  appréciait  l'information.  C'était  pour  les  uns  une  fable 
Idicule,  pour  les  autres  un  article  de  foi  quasi  religieuse.  On 
^certainement  évoqué  le  bordereau  annoté  dans  les  salons  de 
i princesse  Mathilde,  sans  qu'il  soit  possible  d'apprécier  au- 

(1)  Enquête,  t.  1,  p.  441  et  U2. 
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jourd'hui,  s'il  a  été  parlé  de  ce  bordereau  comme  d'une  c 
sérieuse  ou  comme  d'une  information  de  journal  (1). 

Ceux-là  mômes  qui  comprenaient  Tabsurdité  de  «  lï 
mation  »,  comme  le  général  Mercier  et  le  général  de 
deffre,  semblent  bien  avoir  laissé  circuler  le  Éruil  avec 
plaisance,  et  peut-être  même  avoir  aidé  à  sa  circulalioi 
Certains  officiers  ardents,  comme  le  capitaine  Begouer 
avait  insulté  M.  le  sénateur  Trarieux,  ne  craignaient  pj 
se  faire  les  propagandistes  de  ces  racontars  (3). 

Mais  les  généraux  Mercier  et  de  BoisdelTre  n*onl  c* 
nement  pas  entendu  se  porter  garants  de  ces  légendes, 
l'ineptie  leur  apparaissait  manifeste  (4). 

Je  répète,  dit  le  général  Mercier,  dans  sa  troisième  déposili 
2  mai  1904,  que  je  n'ai  pu  affirmer  à  personne  Texislence  du  doc 
(Ixjrdcreau  annoté)  parce  que  je  n*y  ai  jamais  cru. 

Le  général  Mercier  déclare,  dans  la  môme  déposition, 
a  eu  une  attitude  semblable  chez  ses  hôtes  de  Rei 
M.  et  Mme  de  Saint-Germain. 

S'il  en  a  été  question  ou  si  l'on  m'a  fait  h  ce  sujet-là  une  dci 
j'ai  toujours  dû  répondre  ce  que  je  réponds  aujourd'hui  :  c'est  quil  n 
pas,  c'est  une  fablç. 

XIX.  —  Au  contraire,  M.  Ferlet  de  Bourbonne  a  cru 

5^  légende.  Si  sa  foi  est  un  peu  ébranlée  aujourd'hui,  elle[ 
subsister  néanmoins.  Le  colonel  Sloffel  lui  avait  pariï» 
serment  diplomatique,  serment  échangé  sur  TEvangile 
M.  de  Munster  et  M.  Casimir  Perier,  de  toujours  déo 
inexistant  le  bordereau  annoté  saisi  par  le  gouverne 
français  et  restitué  au  gouvernement  allemand.  M.  Ferl 
Uourbonne,  qui  est  cependant  un  esprit  religieux,  n'i- 
été  épouvanté  de  ce  serment  solennel  fait  sur  l'Evaugil 
toujours  mentir  et  se  parjurer  sur  une  question  détenu 

(1)  Ui'inarli.  Enquête,  l.  1,  559  ;  Strauss.  Emiuêle,  t.  1,  p.  SVJ:  dV 
EiiquOto.  t.  1,  n.  ()32. 

(2)  Slrauss.  Enquête,  t.  1.  p.  850;  Brissaud.  Enquête,  t.  1.  P 
Weiss.  Enquête,  t.  1,  p.  855. 

(.S)  Cheviilh.n.   Enquête,  t.  1,  p.  908. 

(ii  Hoisilt-rfre.   Enquête,  t.  1,  p.   478;  Mercier.  Enquête,   t.  1.  p. 
p.  58 i.  lu   est   à  nnter  mu  sujet  de  cette  dernière   déposition  ilii  P 
Siercier,   (jue   le  témoignage  de  M.  Brissaud  ne   visait   pas  la  prii 
Mathilde,  mais  une  autre  personne  habitant,  roninio  la  prin«.esM^  Ma? 
la  rue  de  Herry;.    -  Comp.  Champreux.  Enquête,  t.  2,  p.  2<)». 
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3  général  Schneegans  (1)  et  M.  Frœhner  (2),  ont  reçu 
confidence  des  hypothèses  si  singulièrement  bâties  par 
lonel  StofTel,  «  homme  enclin  à  se  {aire  passer  pour 
X  renseigné  qu'il  n'était  (3)  »  :  ils  n'ont  pu  s'empêcher 
sourire. 

3  baron  Rey-Roize  (4),  chez  qui  avaient  été  tenus  les 
os  du  colonel  Stoffel,  si  sérieux  aux  yeux  de  M.  Ferlet 
3urbonne,  a  confirmé  Texistence  de  ces  propos  (tout  en 
ichant  pas  n'en  avoir  pas  reçu  la  même  impression  que 
erlet  de  Bourbonne).  Le  colonel  Stoffel  avait  alors  dési- 
VI.  de  Munster  comme  son  informateur, 
s  colonel  Stoffel,  cherchant  à  convaincre  M.  Frœhner  de 
ilpabilité  de  Dreyfus,  avait  invoqué  comme  principal 
ment  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  le  Conseil  de 
re  (5).  C'est,  d'ailleurs,  encore  aujourd'hui  la  seule  rai- 
îu'invoque  le  général  Billot  (6).  Comme  le  colonel  Bou- 
(7),  le  colonel  Stoffel  considérait  évidemment  comme 
>ssible  que  les  Conseils  de  guerre  eussent  condamné 
fus  uniquement  à  cause  du  bordereau  et  de  la  prétendue 
litude  d'écriture.  Il  cherchait  en  conséquence  une  raison 
Ite  à  cette  condamnation  :  les  hypothèses  romanesques 
les  journaux  affirmaient  avec  autorité,  et  que  des  per- 
çages considérables  colportaient  gravement,  prenaient 
;  à  ses  yeux  la  valeur  de  véritables  témoignages, 
e  colonel  Stoffel  a  été  entendu  à  son  tour  par  la  Chambre 
linelle.  Mais  de  même  qu'il  avait  déclaré  au  général 
3ier  ne  pas  vouloir  prendre,  devant  le  Conseil  de  guerre, 
îsponsabilité  de  ce  qu'il  avançait  (8),  de  même,  devant  la 
r,  il  s'est  refusé  à  garantir  l'exactitude  des  allégations 
i  il  s'était  fait  l'écho. 

l  n'a,  déclare-t-il,  rien  vu,  rien  vérifié,  rien  constaté,   il 
lucun  document  particulier,  il  n'a  «  qu'une  croyance  ». 


Enquête,  t.  2,  p.  206. 

Frœhner.  Enquête,  t.  2,  p.  201.  —  Comp.  Momméja.  Enquête,  t.  2, 
3. 

I  Momméja.  Enquête,  t.  1,  p.  204. 
I  Rey-Royze.  Enquête,  t.  1,  p.  438. 
I  Enquête,  t.  2,  p.  202. 
I  Billot.  Enquête,  t.  1,  p.  469. 

)  Voyez  plus  haut,  p.  376,  lettre  du  colonel  Bougon,  du  18  novem- 
902. 
I  Mercier.  Enquête,  t.  1,  p.  256.  , 


que  j  L'ii  lîusbt'  vu. 
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On  rapporte  alors  au  témoin  1rs  ])r(»pos  t|iii  I 
prêtés,  et  on  lui  demande  : 


*  \'uus  a-t-un  fait  parler  à  luit  ? 

I  H.  —  On  n'a   fait  i\\\M  cola  M.  If  Pn'skli'nt.  .lo  n'ai  janui 

I  S4.»niu;  que  jVusse  vu  le  lMjr(k*reJiu,  ni  uno  l«'ttio  dun  st.»uvrn 

j  (Jue  j'iMJSse  dit  (iiiil  lmi  existai  un,  cVst  tout  auln:  «hosc"  :  imi 

*  mais  dit  i\  pcrsonno  (juc  moi  j'en  eusse  vu  un. 
\^  D.    -  .V.'  vous  a-t-on  pas  moiitiH'  uno  ])huto;ii*;ipliii.'  du  b" 

H.  —  Jainai.^. 
I).  —  Ou  dune  K-Ure? 

,  \\.  —  Jamais  y^  n'ai  vu  di*  phutOf,'ri'iphio  suit  d'une  littri-. 

•Ç     îi  dci"cau,  soit  do  (lUui  quo  ce  fui. 

*%  1).  —  ('.unnnenl   explique/.-vous  qu'on    ait    pu   vous    fair-i- 

*^     ^  rollc  pnk-ision. 

!••      !^  n.  —  Ji'  no  peux  Fîj'expiiquer  «-i'Iii  (pw  «lune   fîtenn.   «jla 

[^      i  j'iiv  î  On  m'a  fait  pn>)!-*.T  p<»ur  propji^NUulisli'.  p«iiu*  qiieiqu  m 

.J     J  la  pmpagando  alin  d'aceuser  Dreyfus  ipie  ji-  ne  "••nnais  pas  : , 

CjI     \:  pur  dire  que  cela  me  fait  sourire  purce  que  piTsonne  n'i^^f 

^P     i  *                         l)a^'andisle  que  moi.  Je  vis  tranquilk',  je  no  vais  nu  lie  pail 

—     "1  pors<jnno.  Sous  pivte.xlc  que  j'ai  u(:cup»i    «  erlainis  pi>bi(iiin:>. 

-^     jj  je  c«mrs  tout  l^aris  pour  faire  de  la  nrupaLîunde  «'unliN*  l)n 

13     I.  tranipiille,  je  moi^cuiH?  d'études,  je  ne  vois  peis<.»nne.  Mais  il 

'53     vl  conitiie  à  tout  le  monde  île  me  trouver  en  oumpagnii»  de  d 

J  amis  et  de  parler  de  l'affaire  Di-eyfus  :  j'ai  pu  natuivllcnieut 

î  appréciation,  faire  connaître  mon  jugement,  ift  alor.îT  les  p< 

m'ont  entendu  ont  pu  mal  comprendre  <ju  ajouter  uno  raison 

î^»*     {  mais  encore  une  fois  je  revi«Mis   aux   deelaralions  que  j'ai  1 

l'heure. 


L'appréciai  ion  du  colonel  Slolïel  est  donc  que 
reau  annoté  a  dii  exister.  Quel  était  le  texte  de  ce 


.\..s>,.    |....,r    ■. 
M.  .U-  \l'. :■..-. 


■^  puir  mnrilMt  li 

t-Ll.^U»;— * 
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liables  du  bordereau  et  de  rannotalion.  L'empereur  d'AUe- 
magne  écrit  que  celte  canaille  de  Dreyfus  doit  envoyer  le 
plus  vite  possible  les  pièces  indiquées  ;  et  il  met  ceUe  men- 
tion en  annotation  sur  un  bordereau  portant  que  les  pièces 
indiquées  sont  envoyées  ! 

L'empereur  d'Allemagne  et  Dreyfus  avaient-ils  donc  aussi 
échangé  le  serment  diplomatique  de  tenir  les  pièces  pour  non 
envoyées  ? 

Il  faut  être  indulgent  au  grand  ùge  du  colonel  StofIeL 
qui  a  84  ans.  Sa  déposition  dans  Tenquôl^  de  la  Chambre 
criminelle  est  la  contre-partie  de  celle  qu'il  fit  au  procès 
Bazaine.  Dans  Taudience  du  4  novembre  1873,  au  procès 
p.  509  Bazaine,  le  colonel  StofTel  affirmait  ne  pas  croire  à  rexisienre 
d'un  document  qui  lui  avait  été  remis.  Dans  Taudience  du 
2  mai  1904,  au  procès  Dreyfus,  il  déclare,  au  contraire,  croire 
à  l'existence  d'un  document  qu'il  n'a  jamais  vu.  Cela  fail 
compensation  ;  et  les  injures  prodiguées  en  1873  au  rappor- 
teur du  procès  Bazaine,  en  1904,  à  M.  Ferlet  de  Bourbonne. 
harmonisent  le  tout. 

XX.  —  Mais  que  devient,  mi  milieu  de  cet  effondremeni 
de  la  légende  du  bordereau  annotée,  la  fameuse  nuit  histo- 
rique imaginée  à  Rennes,  par  le  général  Mercier,  pour  ame- 
ner les  juges  au  môme  él<it  d'esprit  que  le  colonel  Sloffel  ef 
pour  leur  faire  ajouter  foi  à  la  réalité  d'un  racontar  dont  il 
reconnaît  lui-m(^me  aujourd'hui  rabsurdiié  ? 

La  nuit  historique  du  roman  s'est  également  évanouie 
pour  faire  place  à  la  lumière  des  faits. 

M.  le  Président  de  la  République,  Casimir  Périer,  a  fait 
à  cet  égard  une  déposition  documentée  qui,  très  catégoriiiu»' 
et  très  nette,  ne  laisse  place  à  aucune  équivoque.  Il  s'exprima 
en  ces  termes  (1)  : 

La  Cour  se  souvient  (jue,  lors  du  premier  procès  Zola,  je  me  5ui^  ^- 
Iranché  derrière  l'irresponsabilité  constitutionnelle  pour  ne  pas  ni'evpi" 
qucr.  Mais  à  partir  du  jour  où,  comparaissant  devant  la  Cour  do  C*** 
tion,  j"ai  pris  le  parti  en  présence  de  l'état  dans  hx^uol  jo  voyais  l*-^«- 
prits  et  même  mon  pays  tout  entier,  de  dire  toute  la  vérit»»,  je  l'ai  «li»»"  t'* 
«'litière.  En  un  mot,  je  me  suis  tu  complètement,  où  j'ai  dit  c<impK't»-iiMi' 
sans  réticences  et  sans  réserves,  tout  ce  que  je  savais.  Jo  l'ai  dit  t^^wJ 
la  Cour  de  Cassation,  sur  interro;,mti(m,  et  à  Rennes,  ce  n'est  pas  surint-'- 
ro^^ation,  puisque  le  président  du  Conseil  de  guerre  m'a  dit  de  faiiv'î» 
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xposé  général  et  complet  do  tous  les  faits  qui  étaient  dans  ma  mémoire, 
ai  donc  tout  dit.  Je  n'ai  ni  vu,  ni  eu  connaissance  d'un  bordereau  annoté 
le  la  main  de  l'Empereur  ;  je  n'ai  ni  vu,  ni  eu  connaissance  d'une  lettre 
crile  par  l'empereur  d'Allemagne. 

La  légende  qu'on  cherche  ù  accréditer  est  bâtie  de  telle  façon,  que  Je 
le  sais  pas  quand  nous  en  verrons  la  fin. 

Cette  légende  est  celle-ci  :  J'aurais,  par  raison  d'Etat,  remis  un  papier 
i  M.  l'ambassadeur  d'Allemagne,  et  nous  nous  serions  réciproquement 
lonné  notre  parole  de  n'en  jamais  parler. 

Je  crains  beaucoup  que  les  mêmes  personnes  qui  ont  inventé  cette 
égende  persistent  en  disant,  même  quand  je  serai  sorti  d'ici,  que  naturel- 
ement  je  ne  me  suis  pas  expliqué,  puisque,  au  point  de  vue  intema- 
;ional,  j'ai  promis  de  faire  le  silence  sur  cet  incident  ;  que  M.  de  Munster 
ist  mort  et  qu'il  ne  peut  pas  me  dégager  de  ma  parole,  et  qu'à  l'heure 
présente  je  pourrais  redouter  moi-même  qu'il  y  eut  une  complication 
étrangère,  si  je  venais  à  révéler  un  secret  que  je  dôllï^mporler  avec 
moi  dans  la  tombe.  Je  crains  donc  beaucoup  qu'on  ait  imaginé  une  légende 
[jtii  ne  tombera  pas. 

La  Cour  comprendra  qu'étant  donné  les  fonctions  que  j'ai  remplies, 
j'ai  beaucoup  souffert  de  cette  extraordinaire  version.  Il  peut  appartenir 
à  un  homme  public  de  commettre  des  lauJtes  ;  il  y  en  a  une  que  je  puis 
être  sûr  de  n'avoir  pas  commise  ;  je  n'ai  jamais  été  ni  fauteur  ni  le  com- 
plice d'une  humiliation  nationale.  Il  ne  s'est  rien  passé  de  pareil  ;  je  n'ai  P*  ^^* 
iamais  été  sollicité  de  remettre  une  pièce  et  je  n'en  ai  jamais  remis. 

Si  la  Cour  me  le  permet...  je  sais  qu'il  n'est  pas  d'usage  que  les  témoins 
donnent  lecture  d'une  pièce,  mais  ce  n'est  pas  de  ma  déposition 
que  je  demande  à  donner  lecture  ;  c'est  d'une  pièce  très  antérieure.  L'en- 
tretien avec  M.  de  Munster  a  eu  lieu  le  6  janvier.  J'ai  donné  ma  démission 
de  Président  de  la  République  le  15.  Entre  le  6  et  le  15  janvier,  ne  se  sont 
pas  écoulés  beaucoup  de  jours.  De  là  est  venue  cette  rêgende  que  j'avais 
donné  ma  démission  à  cause  de  l'affaire  Dreyfus  ;  l'affaire  Dreyfus  n'a  été 
pour  rien  dans  ma  détermination. 

Donc,  entre  le  6  et  le  z5  janvier,  j'ai  rédigé  moi-même  de  ma  main, 
:sur  papier  de  la  Présidence  de  la  République,  une  relation  de  mon  entre- 
tien avec  M.  de  Munster.  Si  la  Cour  veut,  je  pourrai  lui  donner  lecture  de 
mon  entretien  avec  M.  de  Munster.  Elle  me  permettra  de  souligner  d'avance 
ceci,  c'est  que  non  seulement  on  ne  m'a  pas  sollicité  de  remettre  un  papier, 
que  par  conséquent  je  n'ai  pas  eu  à  en  remettre,  mais  encore  que  j'ai 
eu  une  préoccupation  constante  am  cours  de  cet  entretien,  celle,  étant 
donné  la  situation  réciproque  de  la  France  et  de  l'Allemagne,  de  ne  rien 
faire  qui  pût  paraître  une  humiliation  de  la  France  vis-à-vis  de  V Alle- 
magne, ni  même  une  concession  quelconque  de  la  France  vis-à-vis  de  V Al- 
lemagne, 

Voici  la  lecture  de  celte  pièce  : 

Entretien  avec  M.  le  comte  de  Munster,  ambassadeur  d* Allemagne,  le 
<  iamier  1895. 

M.  le  président  Casimir-Périer  donne  lecture  de  ce  docu- 
ment intégralenient  reproduit  dans  sa  déposition  et  résumé 
plus  haut.  11  se  termine  par  ces  mots  : 

L'entretien  a  pris  fin  à  deux  heures  dix  minutes. 

:i7 
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M.  le  président  Cav<^imir-Périer  continue  en  ces  termes  : 

J'ajoute  que  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  était  ù  ce  nKiment 
absent  de  Paris  et  dans  le  Midi.  M.  le  Président  du  Conseil  a  immédiate- 
ment, par  le  téfôgraphc^  avisé  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangiî»ivs  de 
l'incident.  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  a  répondu  une  dépêche 
dont  je  n'ai  pas  le  texte;  mais  mes  souvenirs  sont  précis.  M.  HanoUux 
pensait  qu'il  convenait  de  se  retrancher  derrière  des  nécessités  goutw- 
nemenlales  pour  ne  pns  s'expliquer.  M.  le  président  du  Conseil.  Chirlf$ 
Dupuy,  et  moi,  nous  ne  partagions  f>as  du  tout  ces  sentiments.  Je  1» 
partageais  d'autant  moins  qu'il  était  fait  appel,  non  pas  seulement  au  Pré- 
sident de  la  République,  mais  à  la  loyauté  personnelle  de  M.  Casiair 
i*érier,  et  que  je  considérais,  par  suite,  qu'un  incident  diplomatique  po«- 
vait  difficilement  naître  dans  (;es  conditions,  puisque  ce  n*était  pas  n 
chef  d'Etat,  mais  ù  l'homme  privé  qu'on  avait  recours. 

M:  le  Président  du  Conseil  quand  il  a  regu  la  réponse  de  M.  Hu»- 
taux  à  laquelle  je  faisais  allusion  tout  ik  l'heure  me  l'a  communiquéf  :  f 
ne  l'ai  pas  malheureusement  ;  mais  en  même  temps,  M.  le  président  iti 
Conseil  m'a  écrit  la  lettre  que  voici,  qui  est  du  6  Janvier,  et  que  je  piii» 
également  laisser  entre  les  mains  de  la  Cour  : 

p.  511  AI.  le  Président  de  la  Hàpublique, 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  la  dépêche  du  minisire  des  ADiir» 
étrangères,  qui  sera  lui-même  ici  ce  soir. 

Je  me  rendrai  ce  matin  à  l'Elysée  à  dix  heures  pour  l'examen  de? 
pièces,  et  j'aurai  l'honneur  de  demander  à  vous  voir  h  dix  heures  In* 
quarts,  comme  il  est  convenu. 

M.  Nisard  —  il  était  alors  directeur  des  affaires  politiques  au  miniî' 
tt-'re  —  pense  qu'il  est  bon  de  voir  le  dossier  et  de  répondre  ii  l'ambassa- 
deur sans  rien  masquer  de  la  réalité  des  faits. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Je  rrois  que  roMc  lettre  pont  «"In'  utile  aussi,  parce  qu>ll<^  in-li-^i/ 
bien  que  nous  n'avions  ri<»n  à  cacher,  et  que  le  sentiment  de  M.  .\i>iri 
èlait  Conforme  au  mien. 

Je  nai  .>ur  ce  point  particulier  rien  h  ajouter.  Je  n'ai  rien  .«>u  de  p''^'. 
tiMichanl  un  incident  riiplomatiquo. 

Si  M.  Ir  lYrsidenl  me  le  permet,  je  pourrais  ajouter  un  mot  sur  nu 
autre  p<»inl  dont  il  a  été  question  à  Hennés,  et  j'avoue  que  si  ù  Rcnn^ 
je  n'ai  pas  répondu  séance  tenante,  c'est  (jue,  je  ne  veux  pas  dire  <rJ*'  T 
me  trouvais  en  tare  dune  trurrr  (ilinncliniition,  mais,  dans  tous  les  rav 
on  me  lut'Iait  à  une  affaiiv  sur*  Laquelle  m<'s  souvenirs  étaient  si  in-Tti:- 
[)lets.  si  imi)arraiN.  [ir<'s«iue  non  existants,  ([u'ayant  juré  do  dire  toute  !i 
\»*î'il('\  jai  pn-fi-re  ne  pjis  me.\[)li(iuei'. 

M.  1.'  «général  Merci«»r  a  déposé  dans  des  tormes  dont  la  0>ur  s»^  so> 
vient  en  disant  que  le  <>  au  soir...  il  y  a  eu  entn»  le  général  .Mercier -^ 
|.'  ^îént'ial  de  Hoisdeffre  un  im.-u  de  lloltement  pour  la  détermination  *^ 
cetl.'  dale.  mais  M.  je  ^'énéral  de  Hoisdeffre  dans  sa  déposition  après!'* 
tienérîd  Menier,  a  (Tu  pouv(Mr  lixer  cette  nuit  historique  au  ft.  En  elïe*.  !•* 
ji'''n«'ial  Merrirr  avait  dit,  grossis>anl  cet  incident  diplomatique  dont  ]■' 
vi.-n^  fil'  doiiniT  la  mesure  à  la  Cour,  qiH?  le  0  au  soir  il  avait  ps-*^*^ 
îive.-  M.  Dupuy  et  avec  moi  une  S4)irée  atri-)ce  ii  l'Elj'Sée.  que  M.  le  ^t-nertl 
ih'  PioiMleffre  j'iail  consi^nié  au  ministère  de  la  Ouerre  pour  recevoir  «n 
ordre  tle  mobilisation,  et  que  c'est  vers  minuit  et  demi  qu'il  a  pu  enlai 
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recouvrer  sa  liberté,  parce  que  je  lui  ai  dit,  ù  cette  heure-là,  que  j'avais 
reçu  la  réponse  de  M.  de  Munster  et  que  tout  était  accepté  par  le  gou- 
vernement allemand. 

Voilà,  je  crois,  ce  qu'à  dit  à  peu  près  le  général  Mercier  à  Rennes. 
J'ai  recherché  dans  mes  notes  ;  j'y  ai  été  aidé  par  des  personnes  qui 
svaient  reçu  des  lettres  de  moi,  et  voici  ce  que  je  puis  dire  sur  la  nuit 
historique.  Tout  d'abord  la  Cour  comprendra  que  si  f  avais.  Président  de 
h  République,  traversé  une  nuit  pareille  ;  si  en  partie  par  la  réponse  que 
(avais  {aile  à  Vambassade  d'Allemagne,  j'avais  mis  mon  pays  à  deux 
êoigig  d'une  déclaration  ÏÏe  guerre  il  est  vraisemblable  à  moins  qu'on  me 
ccnsèdtre  comme  le  plus  mfsérable  des  hommes,  que  ces  soiuvenir^  ne  se- 
raient pas  sortis  de  ma  mémoire.  Je  n'ai  jamais  eu  un  moment  de  trouble, 
car  lorsque  j'ai  dit  à  M.  de  Munster  qu'il  ne  fallait  mémo  pas  faire  une  noU» 
^isaot  spatialement  l'ambassade  d'Allemagne,  j'obéissais  à  cette  préoccu- 
feation  de  ne  pas  mettre  la  France  dans  une  situation  particuliéix?  vis-à-vis 
le  l'Allemagne  ;  et  M.  de  Mrtnster,  me  disant  :  «  Il  est  probable  que  cela 
ourra  aller  ainsi  »,  se  contentait  d'une  note  antérieure  qui  dégageait 
>iite6  les  ambassades  et  légations  étrangères  à  Par:!s. 

Vous  voyez  donc  qu'à  aucun    moment  (a  conversation  avec  M.   de 
fansier  n'avait  pris  un  caractère  qui  pouvait  m'aUirmer.  Or,  je  disais 
>iit  à  rheure  que  j'avais  fait  appel  à  mes  souvenirs  et  ù  mes  notes  ;  je 
e  sais  pas  bien  à  quel  moment  les  auteurs  de  la  nuit  his(ori(}ue  veulent  la  P*  ^^^ 
laoer,  et  voici  pourquoi  : 

Le  6  au  soîr,  qui  est  le  four  adopté  par  le  général  Mercier  et  par  le 
énéral  de  Boisde[[re,  je  n'ai  pas  dtné  ù  l'Elysée  ;  j'ai  dîné  chez  ma  mère, 
ue  Nilol.  Mes  préoccupations  n'étaient  donc  pas  trùs  vives,  puisque  je 
royais  j)ouvoir  m'absenter  de  VElysée  et  me  trouver  en  contact  ai'er 
'autres  personnes,  nous  étions,  en  effet,  à  peu  près  une  dizaine  de  per- 
r»nnes,  dont  le  commandant  Morenu,  qui  était  attaché  ù  ma  personne.  Je 
e  sui.s  certainement  pas  rentré  à  l'Elysée  le  6  avant  onze  heures  moins  le 
uart  :  tie  telle  sorte  que  cette  nuit  historique  n"a  pu  commencer  au  plus 
it  que  vers  onze  heures.  Far  con.séquent,  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  la 
lacer  au  6. 

II  y  a  une  autre  raison  pour  cela  :  le  général  Mercier  dit  qu'il  est  parti 
e  FElysée  à  minuit  et  demi  emportant  l'assurance  que  tout  était  arrangé. 
►r.  il  résulte,  je  crois,  non  seulement  de  ma  propre  déclaration  faite  de- 
Ikiit  la  ('our  de  Cassation  et  devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes,  mais 
e  beaucoup  d'autres  déclarations,  que  la  réponse  de  rAUemagne  est  ar- 
ivéo  deux  joints  après.  De  telle  sorte  que  ce  n'est  pas  le  6  au  soir,  que 
ai  pu  dire  au  général  Mercier  que  tout  était  arrangé,  car  je  n'en  savais 
iefi. 

Alors,  serait-ce  le  7  ou  le  8?  Si  c'était  le  7  ou  le  8  que  la  Fronce  était 
.  ta.  veille  d'une  guerre,  et  qu'il  fallait  lancer  tout  à  coup  des  ordres  de 
QobiUsation  je  fais  remarquer  que  le  6  au  soir,  M.  le  Ministre  des  AUaires 
étrangères  était  de  retour  à  Paris,  et  on  m'accordera  bien  qu'il  n'aurait 
>u  se  désintéresser  de  la  situation  et  ne  pai>  assister  à  cette  nuit  hisio- 
tque.  X'oilù  ce  que  je  puis  dire  sur  celte  nuit  historique. 

Je  n'ai,  pour  ma  part,  jamais  considéré  que  Vincident  auquel  a  donné 
itf»  Vatiaire  Dreyfus  fût  un  incident  d'une  gravité  exceptionnelle  ;  je  n'ai 
tMmais  eu  la  moindre  crainte  quant  aux  effets  qu'il  pouvait  avoir  sur  les 
'stations  de  la  France  et  de  l'Allemagne,  et  je  répète  encore  une  fois  que 
nés  souvenirs  seraient  très  précis  s'il  en  était  autrement  :  la  relation  de 
non  entretien  prouve  qu*H  n'y  a  jamais  eu  aucune  espèce  d'acuité  dans 
!•««  relations  au  sujet  de  l'affaire  Dreyfus. 
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XXI.  —  M.  Hanotaux  confirme  la  déposition  de  M.  Casi- 
mir Périer.  Il  était,  au  moment  de  ces  incidents,  en  voyagt 
de  convalescence  à  Cannes.  Il  était  absent  du  27  décembre 
au  6  janvier.  «  La  fameuse  conversation  sur  laquelle  on  a 
épilogue  doit  être  le  5  ou  le  6  janvier  (1)  ».  Le  7  janvier, 
il  était  de  retour.  Il  n'a  souvenance  d'aucune  nuit  historique. 

M.  Dupuy  (2)  confirme  de  son  côté  tout  ce  qu'a  déclaré 
M.  Casimir  Périer.  Tout  d'abord  il  déclare  que,  président  do 
Conseil  lors  de  Taffaire  Dreyfus,  en  1894,  il  n'a  jamais  connu 
de  bordereau  annoté  ni  aucun  document  analogue.  C'est  seu- 
lement en  1897,  à  la  suite  de  l'article  de  Rochefort,  qu'il  en 
a  entendu  parler,  et  qu'il  a  fait  passer,  d'accord  avec 
M.  Méline,  une  note  à  1'  Agence  Havas,  pour  démentir  le  ra- 
contar de  V Intransigeant, 

Quant  à  l'entrevue  de  M.  de  MQnster,  elle  eut  lieu  un 
dimanche.  M.  Dupuy  donne  sur  cette  entrevue  des  détails 
analogues  à  ceux  très  complètement  exposés  par  M.  Casimir 
Périer.  Puis  il  s'efforce  d'expliquer  (3)  comment  M.  le  gêné- 
p.  513  rai  Mercier  a  pu  peu  à  peu  en  arriver  à  imaginer  la  nuil 
historique,  dont  il  est  question  dans  sa  déposition  de  Rennes: 

A  ce  nioiiionl,  il  y  avait,  je  dois  le  reconnaîliv,  une  coiUiine  émolU, 
et  le  général  Mercier,  pr*éocciipé  des  suites  possibles  d'un  malentendu  ai 
(lune  insuffisante  satisfaction  du  côté  que  vous  savez,  le  fïénéral  Mernff 

avait  pris  un  corluin  nombre  de  niosuros.  Mais  la  questi«>n  fut  ivçW 
comme  jo  l'ai  dil,  sans  autre  conséquence  ni  incident. 

in  inefiihrc  de  la  Cour.  —  Est-ce  que  vous,  personnellement.  \'  :^ 
avez  ou  CCS  inquii'tnn^s  et  ces  craintes,  au  point  de  vue  dune  luptur 
dipl(.)mali(juc,  cl   dune   j^ucrre  pouvant  s'ensuivre? 

H.  —  J«.'  «lirai  que  j'ai  cprouvé  (]uel(iues  préoccupations  à  cet  «'iiar^- 
en  con'stalant  <hez  l'ambassadeur  allemand  une  insistance  niarqui-e  et  ui. 
langage  i)arlirnli«'rcmont  pressant. 

Un  mcnihrr  de  la  Cour.  —  (^e  jour-là? 

H.  —  Oui.  (V  jour-là.  Il  avait  reçu  une  dépêche  do  Berlin,  et  il  «i'-man- 
dait  une  réj)onsc  qui  satisfit  son  souverain.  La  journée  me  donna  l'inipre^ 
^ion  (jue  l'andjassadcnr  rellétait  di.'S  pré'><'ciq)ations  éprnuvées  à  IViii-i- 
je  le  sctitîiis  au  t(.)n,  d'îiilleurs  courtois  connue  à  l'ordinaire,  iuais  pI'J^ 
pressant,  de  sa  conversation  :  11  lui  fallait  une  réponse;  lors(jue  apiv?!-^* 
C(a"iv<'rsations  cpie  j'ai  indiquées,  nous  pûrues  la  lui  donner,  cola  fut  Hni. 

(il  mcitibrc  de  la  Cour.  —  (>la  n'a  pa>-  dépassé  cette  mesure? 

U.  —  ('ela  ne  l'a  i)as  dépassé.  Je  dois  cepi^ndant  hiarquer  la  pré-^"-* 
pation  (jui  avait,  dés  lo  ûébut,  dû  être  re-sentie  plus  fortement  par  I-^  ■-'' 
de  lartnt'O,  (jui  était  appcli.'c  à  faire  face  au.x  conséquences  imnioJiàJw 
de  l'incident,  s'il  avait  eu  des  suites. 

M    Kiuiuéte.  t.  I.  ]>.  r>'.)l. 

■2   Hiupiélc,  t.  1,  I).  s;?. 

'iî    Kn(iUi7te,  t.  I,  j).  Si8. 
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Un  membre  de  la  Cour.  —  Le  chef  de  l'année  n'avait  pas  ù  être  en 
.pporl  avec  M.  do  Munster? 

R.  —  Non. 

In  membre  de  la  Cour.  —  11  ne  connaissait  cela  que  par  vous? 

H.  —  Uniquement.  Je  crois  pouvoir  répondre  afiirmativenient  que  ja- 
ais  M.  le  général  Morcler  n'a  pu  voir  M.  de  Munster  danc  ces  circons- 
nces.  'J'out  ce  qu'il  a  pu  savoir  cest  par  ses  conversations  avec  moi,  et, 
ins  la  soirée  du  même  jour  par  l'entrelien  (lui  a  ou  lieu  entre  le  Prési- 
înt  de  la  Hépublique,  le  général  Mercier  et  M.  Dupuy,  comme  président 
i  l>inseil,  ainsi  que  comme  ministro  dos  Affaires  étrangères. 

Un  membre  de  la  Cour,  —  On  nous  avait  dit  qu'il  y  avait  un  télé- 
ranime  de  l'empereur  d'IAlemagne  acceptant  précisément  la  satisfaction 
j'on  voulait  lui  donner,  et  que  les  inquiétudes  avaient  cessé  à  ce  mo- 
ment. Ce  télégramme  serait  arrivé  dans  la  nuit. 

M.  le  Procureur  (fénéral.  —  Je  n'ai  pas  le  souvenir  du  télégramme 
jnl  parle  notre  collègue.  ^ 

in  membre  de  la  Cour.  —  Je  crois  que  le  général  Mercier  en  a  parlé, 

c'est  à  ce  moment  que  le  général  Mercier  avait  dit  à  M.  de  Boi.-deffre  : 
incident  est  clos  et  vous  pouvez  vous  retirer. 

Le  témoin,  —  Je  dois  dire  ici  ce  que  je  sais  :  je  ne  sais  pns  cela. 

In  membre  de  la  Cour.  —  Ce  télégramme  serait  arrivé  à  l'Elysée  avant 

départ  de  .M.  le  générai  Mercier. 

R.  —  Le  président  du  Conseil  n'en  a  pas  eu  connaissance. 

Un  membre  de  la  Cour.  —  Nous  avons  entendu  M.  le  président  Casimir 
érier  qui  n'a  fait  allusion  à  aucun  télégramme  de  cette  nature. 

Le  témoin,  —  Et  jo  dois  ajouter  qu'un  télégramme  pareil  n'aurait  pu  p.  514 
re  ignoré  du  président  du  Conseil. 

XXII.  —  Même  avec  toutes  ces  explications  bienveillan- 
îs  que  M.  Dupuy  a  accordées  à  son  ancien  collègue,  le  géné- 
il  Mercier,  comment  le  général  Mercier  a-t-il  pu  dire  à  Ren- 
és (1)  : 

A'ou.s  sommes  restés,  lui,  Président  de  la  République,  M.  Charles  Du- 
-*!/,  pi"ésidenl  du  Conseil  et  moi.  ministre  de  la  Guerre,  de  huit  heures  du 
nr  à  minuit  et  demi  dans  son  cabinet,  ù  VKhjs-^e,  attendant  le  résultat  des 
tmmunicaiions  télégraphiques,  qui  s'échangeaient  entre  Vempereur  d'Aï- 
magne  et  le  comte  de  MUnster? 

C'était  contraire  à  la  vérité. 

Comment  le  général  Mercier  a-t-il  pu  dire  à  Rennes  : 

J'avais  été  prévenu  dans  iaprès-midi  que  la  situation  était  très  grave, 
ue  A/,  de  Munster  avait  Vordre  de  son  souverain  de  demander  ses  passe- 
orts  si  on  ne  luisait  pas  droit  à  ses  réclamations? 

C'était  contraire  à  la  vérité. 

Comment  le  général  Mercier  a-t-il  pu  dire  à  Rennes  : 

Ce  n'est  qu'à  minuit  et  demi  que  M.  le  Président  de  la  République  m'a 
devenu  que  M.  le  comte  de  Milnster  acceptait  définitivement,  et  son  sou- 
:eTQin  aussi,  Vinsertion  d'une  note  assez  vague  et  mettant  les  ambassades 
lore  de  cause  ? 

(1)  IVenncs,  t.  1,  p.  î)7. 
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C'était  contraire  à  la  vérité. 

Toutes  ces  altérations  de  la  vérité  commises  par  l'ancien 
ministre  de  la  -Guerre,  que  les  juges  devaient  croire  puisqu'il 
parlait  sous  la  foi  du  serment,  avaient  pour  but  d'induire 
les  membres  du  Conseil  de  guerre  en  erreur  :  elles  tendaienl 
à  leur  faire  interpréter  la  déposition  du  général  Mercier,  dam 
Te  sens  qui  leur  était  révélé  par  «  la  personne  restée  dans 
l'intimité  du  général  Mercier  »  en  sa  note  à  V Agence  Satio- 
nale,  du  7  août  1899,  comme  par  le  rédacteur  masqué  du 
Gaulois,  en  sa  lettre  ouverte  au  général  Mercier,  dn 
14  août  1899. 

Pour  terminer  sur  cette  question  de  la  nuit  historique, 
imaginée  par  le  général  Mercier  h,  l'usage  des  juges  <lf 
Rennes,  on  doit  noter  l'extn^me  embarras  du  malheureux 
général  de  Boisdeffre,  obligé  de  venir  au  secours  tout  à  U 
fois  du  général  Gonse  et  du  général  Mercier. 

Pour  justifier  les  allégations  du  général  Gonse  en  ce  qui 
concerne  la  lettre  du  6  janvier  1895,  adressée  au  général  de 
Boisdeffre  et  contenant  des  indications  sur  les  prétendus 
aveux  (le  Dreyfus,  il  faut  que  le  général  de  Boisdeffre  soil 
absent  à  cette  date  du  6  janvier  1895  (1). 
515  Mais  pour  justifier  les  allégations  du  général  Mercier  en 
ce.  (\u'\  cnncovne  la  «  nuit  historique  »,  il  faut  (]\ih  rell»» 
nirinr  dale  du  H  jnnvier  1895,  W  général  do  Hoisdrffiv  n'Iî 
consigné  au  ministère  de  la  Guorre   2). 

Devant  la  (]our  de  (Cassation,  le  général  de  n<M?<lelTrf  'a 
essayé  de  concilier  les  exigenees  (Mndraires  de  (*e  double  >au- 
vetage,  en  déplaçant  la  date  de  la  «  nuit  bistorinue  »>  quii 
transporte  en  déeerid^re  ISO'i. 

Mais  cette  date  est  né(^essairenienl  fixée  par  la  date  wu-n' 
di^  l'entrevue  de  M.  de  Munster  avec  M.  le  I^résident  Casim!" 
Perler  ;  et  «  la  nnlt  histori(fue  »,  si  elle  avait  jamais  exist»'. 
eût  été  InreénuMd,  eonune  d'ailleurs  cela  avait  été  in<linii^ '< 
Ucnnes,  la  nuit  du  0  au  7  janvier  1805. 

On  ne  rencontre  donc  encore  qu'incohérences  et  alimen- 
tions de  la  vérité  de  ce  c(Mé  de  l'accusation. 

Les  juges  du  (  j)ns(Ml  d(^  ruMMTe  ont  été  dolosivemenl  tp>"'- 


I     \  <  il-  iil\i>  h.MiU.  \K   77). 

•2    Dr  l»nis(l«'rfr«'.  Pu'nih's.  I.  1,  p.  r)31. 


—  588  — 

Dés  ;  et  celte  tromperie  s'est  perpétuée  par  la  suite,  pour  jus- 
liiîer  aux  yeux  des  officiers  de  bonne  foi,  comme  le  colonel 
îiougon,  le  verdict  de  Rennes,  en  lui-même  inexplicable  si 
>n  s'en  tient  aux  seuls  débats. 

Sous  cette  dernière  articulation  des  accusateurs,  on  ne 
;rouve  encore  que  supercheries  et  manœuvres  criminelles  ; 
îi  les  procédés  emi^oyés  dans  cette  partie  du  procès  dç  Ren- 
nes»  conmie  d'ailleurs  dans  le  procès  de  1894,  sont  particuliè- 
rement odieux,  parce  que,  mettant  Taccusé  dans  Timpossibi- 
Uté  de  se  défendre,  ils  constituent  un  véritable  assassinat  ju- 
diciaire. 

XXIII.  —  Un  dernier  mot  doit  être  ajouté  avant  de  clore 
cette  section,  et  en  même  temps  la  troisième  partie  du  mé- 
moire. 

Une  autre  légende  a  été  édifiée,  en  effet,  contre  le  capi- 
taine Dreyfus,  pour  remplacer  la  légende  du  bordereau  an- 
noté, s'effritant  vraiment  trop  facilement  lorsqu'on  la  sou- 
mettait à  un  examen  critique  :  c'est  la  légende  russe. 

Cette  dernière  légende  ne  paraît  pas  avoir  pris  une  place 
sérieuse  dans  les  débals  de  Rennes;  mais  l'enquête  de  la  Cour 
de  Cassation  en  a  recueilli  l'écho,  et  quelques  brèves  explica- 
tions sont  ici  nécessaires. 

L'origine  de  la  légende  est  assez  difficile  à  déterminer.  Il 
semble  cependant  que  l'idée  de  ce  nouveau  racontar  à  lancer 
dans  la  presse,  ait  germé  au  moment  des  conciliabules  entre 
Esterhazy,  Du  Paty  de  Clam,  Henry  et  Gribelin  ;  qu'elle  ait 
été  repoussée  à  ce  moment  comme  trop  absurde  par  les  dé- 
fenseurs officieux  d'Esterhazy  ;  et  qu'Esterhazy  ait  néan- 
moins publié  le  racontar. 

Parmi  les  papiers  saisis  par  M.  Bertulus  chez  la  femme 
Pays  et  se  trouvant  aujourd'hui  dans  l'annexe  du  dossier 
secret,  figurent  des  notes  sur  les  informations  lancées  ou  à  p.  616 
lancer  dans  la  presse,  sur  les  conversations  d'Esterhazy  avec 
M.  Strong  Rowland,  correspondant  de  la  Saint-James 
Gazette  (1). 

Or   la   légende   russe   est  lancée    dans   la   Saint-James  ' 
Gazette  du  16  mars  1898  (2).  Le  racontar  a  circulé  ensuite 

(1;  O.nf.   Cnss.  18i)i).  t.    1,  p.  7W. 

:2]  Article  traduit  par  le  journal  VAurore  du  18  mars  1898. 
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dans  la  presse  ,  si  bien  que  le  11  juillet  1899  le  général  Fré- 
déricksz,  mis  en  cause,  en  sa  qualité  d'attaché  militaire  A» 
Russie,  par  cette  nouvelle  «  information  »,  fit  publier  un 
démenti  officieux  (1).  Une  note  de  TAgence  Ha  vas  du 
30  novembre  1898  l'avait  déjà  mis  hors  de  cause. 

XXIV.  —  Dans  sa  déposition  au  cours  de  l'enquête  {2i. 
M.  Reinach  expose  la  légende,  et  indique  comment  le  général 
de  GallifTet  la  recueillit  lui-même. 

Le  témoin.  —  J'ai  eu  pendant  de  très  longues  années  les  relations  le» 
plus  affectueuses  et  les  plus  intimes  avec  M.  de  Galliffet,  dont  j*ai  été  lot- 
flcier  d'Etat-major  au  titre  territorial.  A  l'époque  où  M.  le  général  de  Gai- 
liffet  a  été  ministre  de  la  Guerre  dans  le  cabinet  présidé  par  M.  Waldeck- 
Rousseau,  il  était  aussi  convaincu  que  qui  que  te  soit    qu'une  erreur 
judiciaire  avait  été  commise  en  1894  ;  il  me  l'avait  dit  antérieuromenl  i 
plusieurs  reprises,  il  me  l'a  écrit  à  l'époque  où   il  était   ministre  de  la 
Guerre.  11  quitta  le  ministère  de  la  gueire  en  1900  ;  quelque  temps  apiv?. 
je  rencontrai  M.  de  Galliffot,  avec  qui  je  parlais  de  l'affaire  :  M.  de  GalliUrt 
m'afflma,  encore  une  fois,  qu'il  considérait  que  le  bordereau  n'était  pas 
du  capitaine  Dreyfus,  il  me  dit  que  le  véritable  traître,  selon  lui,  étaâ 
Esterhazy,  lequel  avait  deux  complices,  mais  il  ajouta  que  se  trouvante 
Marienbad,il  lui  avait  été  dit  par  un  personnage  qu'il  ne  pouvait  pas  me 
nommer,  que  Dreyfus  avait  eu  des  relations  avec  la  Russie  ;  que  le  capi- 
taine Dreyfus  avait  livré  des  documents  ù  la  Russie,  pour  démontrer  qif 
les  pièces  fournies  sous  le  ministère  de  M.  Casimir  Périer  par  le  général 
de  Boisdeffre,  au  moment  de  la  conclusion  de  l'alliance,  étaient  des  pièces 
inexactes  et  fausses.  Je  dis  à  M.  de  Galliffet  que  cette  version  était  abso- 
lument absurde,  que  tout  la  contredisait,  qu'il  n'y  avait  pas  un  seul  fan 
qui  pût  la   justilier  d'une  furoii  (]U('lronquc,  mais  comiiio  cette  iégen-l'  ^ 
beaucoup  rouni.  a   été  très  ivpanduo.   il  me  parassait   util»»  do  i^i^nnl-r 
quVllo  avait   élé  acceptée  à  un   cortain  nionionl   pur  le  >^énéi*al  d»*  (ial- 
liffet.  et  qu'il  y  a  un  intérêt  certatn  à  <léti'uiixi  toutes  les  légendes  qui  "iil 
pu  éli'o  niisos  on  ciroulatinn  conuiio  collt'-là.  J'ai  luôine  eu  l'orrasuin.  i:  >  a 
quohiuos  mois,   d'écriro  dans  un   journal   rus-o   tros  répandu  \m  arti'k 
sous  foiino  d'interview,  qui  a  été  très  reproduit  on  lUissio,  (.u  je  disai- 
([uo  jamais,  à  auoun  moment,  le  capitaine  Dreyfus  n'avait  eu  iU"^  itipport? 
avec   la    Hu-sic  ;  j'y  rappelais  les  détncntis  fréquents  qui  ont  »'té  tl»nn<*^ 
par   l'a^uha^sado  de  Russie,  elN'-méme.  lorsiiue,   pour    la  première  îc-iî- 
cette  v»Msi<in  a  élé  mis<.'  en  circulation. 

Je  sij^nalerai  notanuuent,  au  mois  di'  Juillet  1809.  que  l'ambassade 
russe  publia  une  note,  (jui  fut  reproduih»  dans  le  journal  Lr  Trrnps^  où  il 
était  afliiriié  de  la  façon  la  plus  formoljo  (pie  jamais  à  aucun  moment  I*' 
{^ouvi'fnemt'ut  russe  n'avait  eu  de  rapports  avec  le  capitaine  Dre.vfu^. 

517        ^^^^  péiirral  de  Onllifft^f  interrogé  sur  ce  point  a  eonfinm* 
les  (lires  de  M.  Reinarh,  mais  en  ajoutant  que  les  propos  qui 


;1    Lr    Trinp^   du    11    juilh>l    Is'.n». 
(2.  H«'inach.  l^nipiéle.  t.   t.  p.  jUl). 
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li  avaient  été  tenus  à  cet  égard  à  Marienbacl  avaient  été  bien 
igues  (1). 

Le  propagandiste  principal  de  cette  légende  russe  paraît 
VOIT  été  M.  Rocheblave,  qui  a  joué  ici  le  rôle  déjà  joué  par 
[.  Ferlet  de  Bourbonne,  pour  la  légende  du  bordereau 
nnoté. 

M.  Rocheblave  avait,  déclare-t-il,  offert  sur  cette  question 
^n  témoignage  à  Rennes  (2).  Il  a  écrit  deux  fois  au  colonel 
Duaust.  Le  président  du  Conseil  de  guerre  n'a  pas  considéré 
e  telles  allégations  comme  sérieuses,  et  n'a  pas  fait  venir 
î  témoin. 

Cité  devant  la  Cour  de  Cassation,  M.  Rocheblave  a  long- 
împs  refusé  de  parler.  Pressé  de  questions  et  comprenant 
u'il  ne  pouvait  s'abstenir  de  donner  son  témoignage  à  la 
istice,  après  le  lui  avoir  lui-même  offert,  il  dépose  enfin  en 
3s  termes  (3)  : 

Cest  une  conversation  que  j'ai  entendue  à  Paris,  en  1899,  dans  Tété, 
une  personne  que  je  ne  puis  malheureusement  pas  mettre  en  cause  ; 
était  là  la  difficulté),  et  qui  parlait  comme  d'une  chose  sûre,  connue, 
mrante  à  Swrit-Pétorsbourg  cl,  qu'elle  no  croyait  pas  m'appixjndre,  ceci  : 
?st  que  la  version  parfaitement  accréditée,  dans  les  milieux  les  plus  of fi- 
els militaires  diplomatiques,  à.  la  Cour  de  Saint-Pétersbourg,  était  que  le 
ipitaine  avait  révélé  ù  la  Russie  le  secret  de  la  pondre  sant  lumée  ci  celui 
*  la  différence  des  e![ecti(s  ràels  avec  les  ellectifs  portés  sur  le  papier^ 
jur  la  mobilisation  [rançaise. 

J'ai  été  un  peu  étonné  ;  j'ai  poussé  la  personne  qui  est  entrée  dans 
jelques  détails  ;  mais  elle  venait  de  Russie,  puis  il  s'était  écoulé  déjà  un 
ïrtain  temps  depuis  qu'elle  avait  entendu  ces  propos  :  elle  no  pouvait  quo 
î  faire  l'écho  approximatif  de  ce  qu'elle  avait  entendu  dire  ;  n'y  al  tachant 
5  rimportance  que  parce  que  cette  personne,  quoique  russe  d'origine, 
>t  de  cœur  et  de  famille  française.  C'est  pour  cela  aussi  que  cela  m'inlé- 
îssait,  et  elle  disait,  en  somme  ceci...  (puisque  vous  me  demandez  do 
)ut  dire,  je  vais  le  dire),  c'est  que  l'explication  du  procès  Dreyfus 
tait  celle-ci  :  à  la  veille  de  la  conclusion  de  l'entente  franco-russe,  l'em- 
ei'eur  Aexandre  111  avait  voulu  avoir  des  renseignements  sur  les  forces 
éeUes  de  la  France,  sur  les  armements,  sur  les  moyens  de  défense,  par 
onséquent,  sur  les  effectifs  et  sur  les  poudres...  On  avait  cherché...  Je 
épète  que  je  ne  me  fais  que  l'écho  d'un  ouï-dire  ;  on  avait  cherché  à  trou- 
er dans  l'Etat-major  quelques  complaisances,  quelques  ouvertures,  on 
l'avait  pas  réussi,  et  un  jour,  un  officier  de  l'Etat-major  russe,  se  trouvant 
i  causer  avec  un  officier  del'Etat-major  prussien  (ceci  se  passait  à  Ber- 
in...)  s'était  plaint  de  Téchec  qu'il  avait  éprouvé  à  Paris  au  sujet  du  secrel 
il  bien  gardé.  L'officier  allemand  en  question  avait  répondu  en  riant  :  ici. 


(1)  Enquête,  t.  1,  p.  903. 
it  Enquête,  t.  1,  p.  \xm. 
(3)  Enquête,  t.  1,  p.  l.OOU. 
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ce  n'est  pas  un  secret,  ce  n*est  pas  diflicile  à  savoir  ;  si  vous  voulez  (4*- 
iiir  dos  rcMiseigncinents,  adressez-vous  à  telle  personne.  Il  lui  a  cité  le  m 
du  capitaine  Dreyfus. 

L'oflicier  russe,  rentré  chez  lui,  à  Saint-Pétersbourjir.  aurait  fail  faiff 
des  ouvertures,  auniil  i^ussi,  et  pai*  conséquent»  ce  qui  avait  è(^  d^ 
livré  11  lAllema^ne.  auitUt  été  livré  peu  de  temps  afuvs  à  la  Rusù. 
lii-dessus  se.  lit  Tenlcînle  franco-russe,  et  Talliance  une  fois  conclue.  If»- 
pereur  russe,  trouvant  qu'il  y  avait  quelque  danger  à  ne  pas  mettnV 
nouvel  ami  au  courant  de  ce  qui  se  passait  dam  êon  SkU-maior,  ovrf 
p.  518  fait  savoir,  les  uns  ont  indique^  par  un  l'enseignement  donné  durctemiËt 
et  de  sa  propre  main,  les  aulren  d'une  autre  manàère,  qu*H  y  avait  im 
VEtat-maior  (rançais  une  brebis  galeuse;  il  aurmi  même  ééstgné  fm 
façon  appro,rimative  VendroTl  où  se  iromait  le  troâlre-.  De  là  Taffuin?  Unt 
fus,  ni  plus,  ni  moins. 

J'ai  fait  répéter  à  cette  personne  ce  quelle  m'avait  dit  ;  rIN»  iw  fi 
répété  quelques  juurs  après  dans  les  mêmes  termes,  en  insistant,  k  In 
ai  deniandé  de  se  rappeler  eî  de  me  citer  des  noms  propres.  Elle  a  Uti" 
coup  hésité  ;  elle  niVu  a  linalement  donm»  un.  puis,  elle  s'est  un  peu  r^ 
pentie,  je  crois,  de  sèlre  tellement  avancée  :  elle  m'avait  fait  proButtn 
que  son  nom  ne  serait  pas  prononcé.  iVcsi  une  personne  tout  cv  qui 
y  a  de  plus  honora hle  d'ailUMirs,  elle  était  seule,  se  trouvant  vem»*.  i4b 
pouvait  avoir  une  situation  diflicile  dans  son  pays. 

Je  ne  lui  ai  pas  caché  que  dans  ce  que  je  croyais  Tintérî't  fnini."aK 
je  ferais  \LSUf»e  de  ce  renseignement  uniquement  auprès  des  pinmurs 
compétents,  (jui  él^iient  qualillés  pour  recevoir  ce  l'enseignement  e!  <*> 
indications.  Klle  m'a  compris  et  ne  s'y  est  pas  opposée,  tout  en  w 
gnant  un  p<Mi  ;  je  lui  ai  pRmiis  que  je  ne  la  mettrais  pas  tlipcctem^t  « 
cause,  que  j'assunufrais  le  rôle  peut-être  un  peu  avancé  du  Mmisinf 
qui  vient  répéter  sous  sennent  une  conversation,  qui  affirme  qin-IW  t 
été  tenue  telle  qu'il  la  déclare,  et  ne  peut  pas  nommer  la  personne  de 
qui  il  la  tient. 

Vnilà  daijs  (lucllcs  r-()iitlili<)ns  j'ai  écrit  deux  fois  à  M.  le  IVésidcn* 'l^ 
Hcnncs  en  lui  dl>ant  a'  cpic  jo  viens  de  vous  dirx?.  que  je  mi'npa;£''aiî  ;; 
répéter  <c  (\\iv  j  jnjti>  <'ntcii(hi,  (lue  /c  ïip  fnntniis  pas  témoifjncr  tfoutr 
C//O.SC,  sinon  de  Vr.rislencc  d'un  hnùt.  tViinr  certaine  version  n'urtjnC 
d^ins  h'S  niUieu,r  o[firir1s,  ù  ^aint-l*rtcrshourif.  que  ie  nr  fn^uvot^  iV 
In  ipïraniir,  que  je  n'en  jiouvais  pas  rUrr  l'auteur,  mais  (j\U'  j'aflinnuis.  •  r 
nia  foi  <rh(inun<',  (pie  le  i)r«»pn«^  jivait  été  tvini.  et  (jue  la  <h«»*^i-  ni^^^' 
[>a>  un  caractéiv  de  serr-el  revél»'  à  ni<'i,  luais  d'une  cf)nversation  v»Mi'ir 
tniit  ii/jlui'elN'tnenl.  Ir  jour  niêrue  nù  nous  aviinis  été  voir  cftl»-  pi*r«- niv 
jiia  feniîue  et  rnnj.  al»»rs  (pielle  ne  nt»us  ;ivait  i)as  vus  depuis  l< .nut.'"(p? 
«'t  (pTelle  nous  aimait  U'Mueoiip:  après  les  cmhrassades,  les  par-l'-? 
banale-,  cllo  «-(îiit  ve'niie  n  jiarler  de  laffain*  :  je  hii  dis  :  qu'en  |>«?n'«''-f- f» 
a  Saint-lNMersItouî'^Z?  (!'«'t;nl  arriN»'»  eoiunie  cela,  et  tout  de  p«'.  s;;*' 
jiui>  employer  ectte  «'xpie^sjon.  elle  mavail  raconté  cette  histoiri-  a:is> 
spontanément  (jue  j^»  Anus  la  d'»inie.  l  n  point,  cesl  ahs«dunient  (■  ul. 
\''iilà  Ci'  (\\\i  sest  iwi^sè. 

Or.  ce  (pli  me  faisait  ln'>iler  à  viiu«^  en  parhr  c'est  parce  que  ;«^  n:t 
d«'man7|;iis  si  \(>us  avu-z  lonnaissan*»*  <lu  fait,  si  v«.mis  d»»siri<'7.  (pr«  ii  •'" 
M'il  ri-iti-  opfcc  de  do^^ji-r  narlifuiiej-  rpii  se  tiMUve  ètn»  le  urtcii  'l'-i* 
r.iflaii»'.  latpifflt'  m"<">l.  du  \rs\<\  itaifaiN-ment  incomnie,  et  siv«n.>v-'-- 
Inz  ipii'  jt.'  iiia\  ancas.sc.  jiistpia  \miis  parler  de  vv  (jui  n"est  qu'un  -iniK 
li-mni;ina^r  indirt'<  l.  J'aj-'Ult'  <pi''  la  piT>()nne  <«n  (juestion  depui»»  '•  ^ 
a\anl  <''l.'  t-n  iMp[)"rls  aNee  m<'i,  par  «  nii'csp«»ndancc  pendant  un  ■•n  ■"• 
deux,   au  Ij-.uI  de  ce^  dtux   ann»'<s  >rst,  arrangée  de  niaiiièrt»  à  ne  pj-" 
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épondre,  ou  a  disparu,  ou  a  quitté  le  pays,  ou  est  morte,  je  n'en  sais 
l^n,  c'est-à-dire  que  si,  en  faisant  fond  sur  ses  sentiments  ti-ès  français 
—  car,  je  le  répète,  elle  a  des  attaches  françaises,  —  je  pouvais  espérer, 
l  y  a  cinq  ans,  après  lui  avoii'  promis  que  je  ne  la  mettrais  pas  en 
ause,  en  faisant  appel  à  son  bon  cœur,  arriver  à  donner  corps  à  cette 
ersion,  aujourd'hui  je  me  trouve  dans   l'impossibilité  absolue  de  vous  v 

rwiiqfuer  quoi  que  ce  soit,  puisque  cette  personne,  je  ne  sais  pas  où  elle 

D.,—  Vous  verriez  un  grand  inconvénient  ù  la  nommer? 
H.  —  Oui. 

D.  —  Cette  dame  est-elle  au  courant  des  choses  diplomatiques  et  mili- 
Sbires? 

R.  —  Assez  par  les  alliances  de  sa  taiiiille  ;  c'est  pour  cela  que  le  p.  519 
êmoignage  avait  pour  moi  une  valeui-  ;  cette  personne  m'était  connue  de- 
mis longtemps,  elle  a  été  mariée  en  France  à  un  fonctionnaire  assez  haut 
ftJacé,  qui  était  même  des  vôtres,  c'était  un  magistrat,  11  est  mort  ;  elle  est 
•clournée  après  dans  son  pays  d'origine  et  depuis,  mon  Dieu,  elle  est 
Icvenue  Russe;  mais  Russe  de  naissance,  elle  n'en  cet  pas  moins  elle- 
Dême  d'origine  également  française;  son  nom  ou  le  nom  de.s<m  grand- 
►ère  est  un  très  beau  nom  de  France.  Dans  le  cas  actuel,  il  y  a  une  que&- 
îon  de  galanterie,  de  convenance  et  de  conscience  pour  moi  à  ne  pas  la 
^mmer. 

D.  —  La  vérilication  serait  d'ailleurs  impossible,  puisqu'elle  a  dis- 
Mtru. 

R.  —  Impossible,  vous  avez  vu  mon  hésitation  de  tout  à  l'heui-e.  Vous 
'^oyez  en  même  temps  ce  que  j'ai  pu  dire  ù,  M.  Dez,  dans  un  moment 
l'impatience,  d'assez  net  quant  à  ma  couviclion,  cependant,  sans  aller 
usqu'au  mot  de  preuve  ou  à  Vindication  dun  fait  ;  ce  n'est  pas  un  {ait. 
(^ous  voyez  pourquoi  j'épiloguais  sur  le  mol  [ait  et  sur  le  mot  preuve. 

Je  ne  suis  pas  mêlé  ù  l'affaire,  je  n'y  ui  été  mêlé  d'aucune  façon 
t  ce  n'est  pour  moi  que  Vccho  Hune  indication  qui  m'est  arrivée  d'une 
açon  soudaine,  une  révélation  qui  m'avait  frappé  en  pleine  poitrine  ;  je 
Cavais  que  cela  à  apporter;  c'est  aussi  ce  qui  a  amené  vies  hésitations. 
'ai  dit  toute  la  vérité. 


XXV.  —  Toutes  réserves  faites  en  ce  qui  concerne  la 
oyauté  et  la  bonne  foi  du  témoin,  qui  sont  évidemment  en- 
ières,  il  est  profondément  regrettable  de  voir  apparaître 
încore  une  fois  de  ce  côté  de  l'affaire,  la  silhouette  par  trop 
fiscrète  d'une  dame  voilée. 

Cette  dame  avait-elle,  comme  le  pense  M.  Rocheblave, 
qualité  pour  être  bien  renseignée  ? 

Tel  ne  paraît  pas  être  l'avis  du  commandant  Lauth,  qui, 
3eau-frère  de  M.  Rocheblave,  a  dû  recevoir  ses  /confidences, 
interrogé  sur  la  question  de  savoir  s'il  connaît  quelque  chose 
pouvant  justifier  l'accusation  dirigée  contre  Dreyfus,  relati- 
vement à  des  actes  d'espionnage  au  profit  de  la  Russie,  le 
commandant  Lauth  déclare  : 
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Je  n'en    ai  jamais  entendu  parler  ofliciellement   dans   mon  senice. 
ni  par  quelqu'un  de  qualifié  (1). 

Le  monde  officiel  russe,  d'ailleurs,  ne  dissimulait  pas  qu'il 
déplorait  Taveuglement  du  gouvernement  français,  luttant 
alors  pour  empêcher  la  réparation  d'une  erreur  judiciaire, 
afin  de  ne  pas  laisser  divulguer  les  manœuvres  criminelle? 
commises  en  vue  d'obtenir  la  condamnation  de  Dre\fus 
en  1894. 

Le  sénateur  russe  Zakrewski,  président  de  la  Cour  de  Cas- 
sation de  Russie,  publiait  le  23  avril  1898,  dans  Vlndépn- 
dance  belge,  un  article  sur  Tarrét  de  la  Cour  suprême,  rendu 
dans  l'affaire  Zola.  Il  y' déclarait  que  la  Cour  de  Cassation 
avait  sauvé  rhonneur  de  la  magistrature  en  France. 

L'opinion  de  la  dame  voilée  russe  ne  devait  donc  pas  ren- 
contrer grand  crédit  en  Russie. 
p.  520  M.  Du  Paty  de  Clam,  interrogé  de  son  côté  sur  les  alléga- 
tions dirigées  contre  Dreyfus,  relativement  à  la  Russie,  dé- 
clare que  c'est  là  une  information,  non  seulement  inexacte, 
mais  fausse  (2), 

M.  Gribelin  (3)  voit  là  un  racontar  de  journal.  Le  général 
Oonse  (4),  le  général  Mercier  (5),  le  général  Chamoin  i6, 1? 
général  Zurlinden  (7),  le  général  Billot  (8),  le  lieutenant-cojiv 
nel  Rollin  fO-,  le  commandant  Pauffin  de  Saint-Morel  1'» 
M.  Wattinno  fH\  qui,  (ou?  à  des  degré?  divers,  ont  co\\:\>\ 
les  charges  relevées  eoiilre  Dreyfus  el  fouillé  tous  les  dos.-H'i- 
relatifs  aux  aeeusalions  dirigées  contre  lui,  sont  unaniei»'" 
h  constater  t|u'on  ne  trouve  pas  ninme  un  indiee  pouvr' 
venir  à  Tappui  de  semblable  articulation. 

Telle  (\^t  encore  la  constatation  du  commandant  Targ^'. 
qui  s'est  livré  à  cet  égard,  à  une  dernière  vérification  J2  . 
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Enfin,  rabsurdité  même  de  la  légende  est,  en  quelques 
mois,  mise  en  évidence  par  le  général  de  Boisdeffre  qui,  in- 
terrogé sur  le  même  sujet,  répond  en  ces  termes  (1)  : 

Le  témoin,  —  Je  ne  connais  absolument  rien  qui  puisse  justifier  l'ac- 
cusation conli*e  Dreyfus,  d'avoir  commis  des  actes  d'espionnage  auprès 
da  gouvernement  russe.  Je  dirai  mOnie  que  pour  moi  je  n'y  ai  jamais 
•Itacbé  d'importance  parce  que  c'est  l'invraisemblance. 

Quand  j'ai  négocié  la  convention  militaire  qui  a  été  la  première 
lorrae  de  Tallinnce  russe  avec  le  général  Obroulcheff,  nous  avons  dû 
BOUS  dire,  ù  titre  tout  ù  fait  confidentiel,  l'un  et  l'autre,  les  points  indis- 
fensablos  à  noli*c  situation  militaire,  qu'il  nous  fallait  connaître  pour 
pouvoir  traiter  et  opérer  de  la  sorte  ;  par  conséquent,  ni  lui  ni  moi 
n'avions  aucun  besoin  de  nous  servir  d'espionnage  poïïr  ce  fait.  En  de- 
hors de  cela,  étant  donné  les  termes  dans  lesquels  nous  étions  tous  les 
deux,  si  nous  avions  besoin  d'im  renseignement  particulier  sur  une  chose 
accessoire,  nous  nous  le  demandions  d'une  manière  ouverte  et  officielle. 
Si  je  croyais  pouvoir  le  lui  donner,  je  le  lui  donnais,  sinon  je  ne  lui 
donnais  pas,  mais  j'étais  sûr  de  la  loyauté  du  général  Obroutcheff.  11 
n'avait  pas  à  chercher  à  se  procurer  par  l'espionnage  des  documents  que 
je  lui  aurais  refusés.  Au  point  où  nous  en  étions  il  n'était  pas  besoin  de 
se  servir  d'un  pareil  moyen.  Par  conséquent,  je  me  suis  dit  :  Ce  fait  est 
invraisemblable. 

Quand  on  fait  des  conventions  de  ce  genre,  il  faut  avoir  confiance 
Hin  dans  lautre.  Je  n'en  ai  entendu  parler  que  par  des  racontars,  et  je 
n'y  ai  attaché  aucune  croyance. 

XXVI.  —  Ainsi  Vécho  d'une  indication  qu'a  entendu  la  p-  Ml 
Cour,  grâce  à  M.  Roeheblave,  doit  encore  aller  se  perdre 
dans  la  foule  des  bruits  calomnieux  lancés  de  toutes  parts 
contre  le  capitaine  juif. 

Mais  il  est  curieux  de  voir  réunies  et  transformées  en  celte 
nouvelle  légende  un  certain  nombre  d'allôgutions  dont  la 
fausseté,  en  leur  forme  primitive,  avait  déjà  été  établie.  Le 
secret  de  la  poudre  sans  fumée  que  la  femme  Bastian  préton- 
dait avoir  été  offert  à  TAllemagne  par  Dreyfus,  est  présenté 
ici  comme  vendu  à  la  Russie  par  le  capitaine  israélite,  les 
pièces  du  dossier  secret  no  permettant  pas,  en  effet,  d'admet- 
tre Tallégation  mensongère  do  la  fonime  Bastian. 

La  révélation  sur  rexistonoo  d'un  officier  traître  au 
deuxième  bureau  de  TEtat-major  ost  portée  au  compte  de 
Tonipereur  Alexandre  III,  depuis  qu'on  no  peut  plus  on  faire 
endosser  la  responsabilité  à  M.  do  Valcarlos. 

Aussitôt  démasqués,  les  mensonges  renaissent  sous  une 
autre  forme,  et  les  légendes  succèdent  aux  légendes. 

1    Ib'uL,  t.  1,  p.  191. 


Lorsqu'il  est  avéré  que  le  bordereau  envoyé  à  Schwartz- 
koppen  n'est  pas  écrit  par  Dreyfus,  et  qne  rattaché  militaire 
allemand  déclare  n'avoir  jamais  eu  de  relaUons  avec  Drey- 
fus, les  agents  de  la  S.  S.  articulent  que  Dreyfus  livrait  se? 
documents  par  rinlermédiaire  de  Panizzardi.  Quand  il  est 
avéré  que  Panizzardi  n  a  pas  eu  davantage  de  rapports  avec 
Dreyfus,  il  est  articulé  que  les  relations  de  Dreyfus  élaienl 
nouées  avec  un  bureau  d'espionnage  allemand  à  Bruxelles. 
Quand,  on  présence  des  démentis  catégoriques  ne  permrft» 
tant  plus  d'équivoques  à  cet  égard,  cette  nouvelle  articnh- 
tion,  lancée  toiijours  sans  preuve,  est  devenue  impossible! 
soutenir,  on  fait  paraître  la  légende  du  bordereau  annolé 
pour  écarter  les  démentis  gênants.  Quand  la  légende  du  bor- 
dereau annoté  s'écroule  à  son  tour,  on  en  lance  une  nouvelle. 
Ce  n'est  plus  au  profit  de  l'Allemagne,  ce  n'est  plus  au  pro- 
fit de  l'Italie  que  Dreyfus  trahissait^  c'est  au  proût  de  la 
Russie. 


La  légende  russe  s'évanouissant  à  son  tour,  ce  sera  de- 
main au  profit  de  la  Chine  ou  du  Japon  que  les  trahisons  de 
Dreyfus  auront  eu  lieu. 

Mais  il  faut  que  Dreyfus  ait  trahi,  parce  que,  officier 
Israélite,  sa  fonction  nécessaire  est  de  trahir.  C'est  \k  le 
dogme  qui  se  formule  au  début  môme  de  l'affaire,  c'est  le 
dogme  qu'on  rolrouvp  sous  loulos  los  manonivros  criminHIe? 
(fui  se  sont  déroulées  pendant  plus  de  dix  années  :  «''est  V 
dogme  pour  la  justifKNition  duquel  s'élaborent  tous  les  niv>- 
tères  d(^s  dames  voilées,  des  éeritures  eryptographiques,  «le? 
eneoehes,  des  serments  diplomatifiues,  des  légendes  de  l>^r- 
dereau  annoté  ou  lettres  impériales,  et  des  légendes  ^u^^e'^. 

Dans  e(Mte  dernière  section,  comme  dans  les  douze  qui 
Font  précédées,  on  n(*  trouve  plus  rien  aujourd'hui  que  ^^> 
chîirges  contre  les  accnisateurs. 

Onze  sections  ont  été  consacrées  h  l'étude  de  chacun  «los 
p.  .V22  éléments  du  système  d'accusation  réédifiée  si  pénililemenf  à 
Rennes  :  et  à  la  base  de  cliacun  de  ces  éléments  d'acousatK-n 
on  n'a  trouvé  nue  la  fraude. 

Tne  douzième  section  a  groupé  tout  ce  (lui,  en  deh'-r^ 
même  fin  système  fl'accusation  proprement  dit,  avait  été  :ii»- 
porté  rlans  les  débats  contre  le  capitaine  Dreyfus  :  et  ♦'! 
fouillîuit  toutes  ce?  articulations  d'ordre  général  (téniolpfîi-    ! 

I 
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s,  documents  secrets,  attaques  pour  discréditer  les  déclara- 
is officielles  des  gouvernements  étrangers),  on  n'a  ren- 
ntré  encore  qu'une  base  de  fraude  et  de  mensonge. 

L-ne  dernière  section  enfin  a  dû  être  consacrée  à  ce  qui 
t  apporté  ou  suggéré  aux  juges  en  dehors  même  des  débats, 

l'on  y  a  retrouvé,  sous  une  forme  différente,  mais  non 
oins  perfide,  Tattentat  judiciaire  déjà  perpétré  en  1894. 

Déloyale  dès  l'origine,  avec  les  procédés  irréguliers  d'ins- 
uction  du  lieutenant-colonel  Du  Paty  de  Clam,  les  faux  lé- 
o^gnages  du  commandant  Henry  et  la  forfaiture  du  général 
ercier,  l'accusation  a  évolué  pendant  dix  années,  roulant 
5  déloyauté  en  déloyauté. 

C'est  que  la  fraude  première  entraîne  à  commettre  des 
audes  nouvelles  ;  c'est  que,  suivant  l'expression  de  Paustin 
^e,  le  temps  en  s'écoulant  offre  à  la  calomnie  plus  de  faci- 
é  pour  tronquer  les  souvenirs  et  falsifier  les  preuves  ;  c'est 
issi  que  la  folie  de  l'antisémitisme,  paralysant  les  cerveaux, 
Tôtait  toute  faculté  de  raisonner,  et  empêchait  les  accusa- 
urs  d'apercevoir  l'abîme,  où  les  faisaient  glisser  leurs  efforts 
isespérés  pour  masquer  leurs  premières  fautes. 

Tout  ce  qui  concerne  le  capitaine  Dreyfus  a  été  examiné 
ms  cette  troisième  partie  du  mémoire,  qui  est  relative  à  la 
percussion  des  faits  révélés  par  l'enquête  sur  l'accusation 
ésentée  aux  juges  de  Rennes  :  et  il  semble  que  dès  mainte- 
mt  l'exposant  pourrait  conclure.  Mais  l'affaire  Dreyfus  ne 
îul  se  juger  sans  l'affaire  Esterhazy.  On  ne  peut  sainement 
jprécier  Tinnocence  de  Dreyfus,  sans  étudier  le  rôle  joué 
ir  Esterhazy,  en  ce  qui  concerne  le  bordereau,  seule  base 
diciaire  de  l'affaire  Dreyfus.  Les  deux  instances  Esterhazy 

Dreyfus  ne  sont,  en  réalité,  que  des  phases  différentes 
une  affaire  unique  :  l'affaire  concernant  l'espion  qui  a  écrit 

bordereau.  Avant  de  conclure,  une  dernière  partie  de  la 
scussion  doit  donc  être  consacrée  au  commandant 
5lerhazy. 
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LE    COMMANDANT    E8TERHAZY 


Le  bordereau  :  U écriture  dénonce  Esterhazy,  —  Le  pa 
dénonce  Esterhazy.  —  Le  style  et  la  terminologie  du  bo 
reau  dénoncent  Esterhazy.  —  La  démonstration  de  M.  Hc 
— La  démonstration  des  généraux  experts.  —  Les  eij 
sions  familières  d'Esterhazy.  —  Les  notes  dont  le  borde 
annonce  V envoi  dénoncent  Esterhazy,  —  Esterhazy  a  e 
les  mains^  au  moment  de  Venvoi  du  bordereau^  des  pièa 
référant  aux  sujets  des  notes  visées  par  le  bordereau,  —  < 
clusion. 


Les  notes  et  documents  du  service  des  renseigneme 
Le  gênerai  Ganse  s^oppose  à  ce  quil  soit  question  du  b' 
veau  en  ce  qui  concerne  Esterhazy,  —  Le  Petit  Bleu.  - 
mémento  de  Vagent  A.,  de  mars  1896.  —  Les  visites 
terhfizy  à  Vagent  A,  et  la  note  reçue  au  service  en  avril 

—  Richard  Cuers  :  ses  révélations  sont  repoussées.  —  LV; 
Laioux  et  le  service  des  renseignements,  —  Les  rense 
ments  de  Cuers  rapprochés  des  dépositions  Ecalle  et  l 
quel.  —  Coïncidence  entre  les  renseignements  et  docun 
que  possède  Esterhazy  et  les  renseignements  et  docun 
dont  on  constate  la  livraison  à  l  agent  A,  —  Relations  > 
terhazy  avec  le  service  des  renseignements,  avec  Weil, 
Henry,  avec  Guénée.  —  Lagent  R.  au  camp  de  Chàhn 
la  maison  R.  d  Esterhazy.  —  Le  mémento  «  Doutes  preuv 

—  Conclusion, 
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Les  déclàtations  des  gouvernements  étrangers  et  de  leurs, 
^présentants  :  Omission  significalive  d'Esterhazy  dans  les 
éclarations  officielles  diplomatiques  et  parlementaires  de 
Italie  et  de  rAllemagne.  —  Déclaration  officielle  de  M,  de 
lûnster,  concernant  Vauthenticité  du  Petit  Bleu.  —  Décla- 
2tions  officieuses  concernant  le  rôle  joué  par  Esterhazy,  — 
démarche  d'Esterhazy  chez  lagent  A.,  au  moment  où  il  est 
énoncé  comme  Vauteur  du  bordereau.  —  Lettre  privée  de 
f,  de  Munster.  —  Rappel  de  V agent  A.  le  jour  même  de  la 
énonciation  d'Esterhazy.  —  Lettre  du  major  Dahme.  —  Au-  p.  524 
'es  déclarations  concordantes.  —  Conclusion. 


Les  charges  morales  :  Comment  Esterhazy  est  entré  dans 
armée.  —  Son  absence  de  sens  moral.  —  Ce  qu'il  pense  de 
\  France^  de  Varmée  et  de  ses  chefs.  —  Sa  misère,  ses  expê- 
ients,  son  mariage,  ses  hontes.  —  Le  Conseil  d^enquête.  — 
es  crises  de  détresse  pécuniaire  d'Esterhazy  s'atténuent  seu- 
*ment  pendant  la  durée  du  trafic  de  Vagent  A.  avec  un  of fi- 
ler français.  —  Tentatives  d'Esterhazy  pour  entrer  au  minis- 
tre de  la  Guerre  en  1896,  c'est-à-dire  quand  Vagent  A.  met 
n  aux  relations,  à  raison  de  Vinsuffisance  des  renseigne- 
lents  fournis.  —  Conclusion. 


Les  aveux  et  explications  d'Esterhazy  :  Caractère  des 
veux  d'Esterhazy.  —  Sa  thèse.  —  Une  partie  de  cette  thèse 
?  heurte  à  Vévidence.  —  Une  autre  partie  est  corroborée  par 
instruction.  —  L'arrivée  du  bordereau.  —  Les  mensonges 
^Henry.  —  Ses  lettres  à  la  femme  Bastian.  —  Son  attitude 

Végard  de  Dreyfus.  —  Caractère  de  Vassociation  Henry- 
^tSterhazy.  —  Mentalité  d'Henry.  —  Ce  qu'il  faut  retenir  des 
léclarations  d'Esterhazy.  —  La  plaisanterie  de  «  Vhomme 
le  paille  ».  —  La  légende  du  syndicat  :  on  ne  trouve  comme 
<yndicat  que  celui  puisant  ses  subsides  dans  la  ucaisse  noire» 
i'Henry.  —  Quels  faits  pourraient  être  allégués  pour  justi- 
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fier  ValUgation  quEsterhazy  est  un  homme  de  paille  de  le 
famille  Dreyfus.  —  Actes  de  persécution  contre  PicquarUd 
de  falsification  de  Vinstruction  Esterhazy.  —  Un  Jaujr  prati- 
qué sur  Vordre  d'informer  :  Vutilité  de  ce  faux  pour  les  «ccf- 
satewrs  de  Dreyfus.  —  Le  raisonnement  de  M,  BerliUm.  - 
La  certitude. 

I.  —  Le  rôle  du   commandant  Esterhazy  dans  les  faili 
imputés  au  capitaine  ï)reyfus  est  capit-al.  L'affaire  Drey 
n'est  autre  en  réalité  que  l'arfaire  Esterhazy. 

En  dépit  de  toutes  les  manœuvres  criminelles  employi 
j)ar  le  service  des  renseignements  pour  sauver  Elsterbazy, 
pour  maintenir  à  Ule-du-Diable  l'offlcier  Israélite,  quinno» 
cent  ou  coupable  il  fallait  «  par  patriotisme  »  proclamer  u 
traître,  la  vérité  s'est  fait  jour. 

F^lle  s'est  montrée  si  éclatante,  si  irrésistible,  qu'Ester 
hazy,  malgré  tous  ses  puissants  protecteurs  avec  lesquels  il 
avait,  suivant  sa  propre  expression,  partie  Kée,  a  été  la- 
mc^me  acculé  i\  laveu. 

Très  brièvement,  les  éléments  de  Taccusation  doivent  étïi 

p.  5Î5  repris  au  point  de  vue  d'Ksterhazy.  L'évidence  est  telle^  que] 

la  revue  des  diverses  jvarties  de  l'accusation  peut  ôtre  rapide 

Successivement,  l'exposant  examinera  au  point  de  vue 
du  conimandinit  Ksterhazy  :  1°  le  bordereau,  2**  les  note? et 
documents  du  service  <lcs  renseignements  ;  3**  les  déclara- 
lions  (les  gouvernements  élningers  et  de  leurs  repré.^ciilaiiL^^ 
•i"  les  charges  morales  ;  T)**  les  aveux  et  explications  d'Ester- 
hazy. 


IJ-:  BORDEREAU 

II.  —  La  base  principale  du  procès  Drcyfus-Esterhaïf^ 
est  toujours  le  bordereau.  C/est  le  bordereau  qui  en  a  été  le 
point  de  départ  ;  c'est  le  bordereau  qui  est  présenté,  avec 
juste  raison,  ronnne  l'assise  fondamentale  de  Pacc^usatii». 
dans  le  seul  rapport  ou  acte  d'accusation  qui  ait  jamais  ?■ 
être  rédigé  contre  Dreyfus,  le  rapport  d'Ormescheville. 

Ce  bordereau  doit  être  examiné  : 
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•  Au  point  de  vue  de  récriture  ; 

•  Au  point  de  vue  du  papier  ; 
**  Au  point  de  vue  du  style  ; 

•  Au  point  de  vue  des  notes  dont  il  annonce  l'envoi. 

II.  —  Au  point  de  vue  de  récriture  il  n'y  a  aucun  doute^ 
jes  trois  expeïts  qui  ont  comparé  récriture  du  bordereau 
)  celle  de  Dreyfus  et  avec  celle  d'Esterhazy  sont  unani- 

:  le  bordereau  n'est  pas  de  Dreyfus,  il  porte  récriture 
irelle  et  courante  d'Esterhazy. 

les  trois  experts  sont  :  JM.  Paul  Meyer,  membre  de  l'Ins- 
;,  professeur  au  Collège  de  France,  directeur  de  l'Ecole 
Chartes  (1)  ;  2*  M.  Auguste  Molinier,  professeur  à  l'Ecple 
Chartes  (2)  ;  3**  M.  Giry,  professeur  à  l'Ecole  des  Chartes 

l'Ecole  des  Hautes-Etudes  (3). 

-es  déclarations  des  experts  qui,  au  début  de  l'affaire 
894,  avaient  comparé  l'écriture  du  bordereau  avec  celle 
Dreyfus,  ne  sont  pas  moins  caractéristiques, 
jes  deux  experts  qui,  en  1894,  avaient  refusé  de  voir  dans 
ordereau  un  document  écrit  par  Dreyfus,  reconnaissent 
mrd'hui  dans  ce  document  l'écriture  naturelle  d'Ester- 
{.  Ce  sont  :  M.  Gobert,  expert  près  la  Banque  de  France 
1  Cour  d'appel  de  Paris  (4),  et  M.  Pelletier,  expert  près 
our  d'appel  de  Paris  (5). 

Mus  caractéristique  encore  est  la  déposition  de  M.  Cha-  P-  ^^6^ 
ly,  archiviste  paléographe,  expert  en  écriture  près  le  tri- 
al de  la  Seine. 

)n  revient  difficilement  sur  une  erreur  commise  :  l'affaire 
v-fus-Eslerhazy  Ta  démontré  surabondamment.  Or, 
Clharavay,  expert  au  procès  de  i894,  qui  avait  vu  dans  le 
lereau  l'écriture  déguisée  du  capitaine  Dreyfus,  recon- 
L  son  erreur  en  1890.  L'écriture  du  bordereau  est  l'écri- 
5  d'Esterhazy.  M.  Chnravay  le  déclare  à  Rennes  en  ces 
nés  (8)  : 

e  (Icmondcroi  simplement  à  ajouter  lui  inol.  monsieur  le  Président, 

1  Rennes,  t.  .%  p.  1. 
')  Rennes,  t.  3,  p.  17. 
)  Rennes,  t  3,  p.  32. 
'  Bennes,  l.  2,  p.  297. 
'  Bennes,  t.  2,  p.  470. 
Itennes,  t.  2,  p.  iÇB. 
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et  pour  résumer  ma  déposition  dune  façon  aussi  claire  et  aussi 
que  possible.  Je  tiens  à  déclai'ei*  ceci,  c'est  qu'en  189i,  abusé  pu 
ressemblance  graphique,  je  me  suis  trompé  en  attnDuant  la  piec 
pelée  bordereau  à  Tauteur  d'une  écriture  anonyme  qui  était  celi 
<;apitaine  Dreyfus.  Ayant  trouvé  un  nouvel  élément  d'écriture,  jb 
connu  mon  erreur  et  c'est  pour  moi  un  très  grand  soulagement  <k 
cience  de  pouvoir  devant  vous,  messieurs,  et  surtout  devant  celui  i 
été  victime  de  mon  erreur,  déclarer  que  je  me  suis  trompé  en  1$ 
que  j'estime  actuellement  que  l'écriture  du  bordereau  n'est  pas  io 
graphique  du  capitaine  Dreyfus,  mais  qu'elle  est  celle  du  coiiuuai 
Esterhazy.  {Sensation.} 

Enfin,  M.  Teyssonnières,  le  dernier  expert  de  1894, 
après  quelques  mésaventures,  avait  été  réintégré  con 
expert  près  la  Cour  de  Paris,  grâce  à  l'intervention  de  M.' 
rieux(i),  a  réédité,  devant  le  Conseil  de  guerre  de  Ren 
son  rapport  de  1894.  L'écriture  du  bordereau  est,  dil-il 
écriture  déguisée. 

Je  pense,  dit-il,  que  c'est  une  écriture  assez  cursive  tout  en  y 
vant  une  certaine  hésitation,  voilù  pourquoi  je  dis  qu'il  y  a  un  c 
déguisement,  mais  que  sous  ce  déguisement  le  naturel  reprend  V 

sus  CîiJ. 

En  ce  qui  concerne  l'écriture  d'Esterhazy,  on  trouve, 
vant  M.  Teyssonnières,  des  analogies  et  des  ressemblai 
Mais  le  point  placé  sur  le  mot  officier  lui  semble  ôlr 
indice  contraire,  et  il  résume  :  il  n'a  pas  eu  le  temps  sufl 
pour  étudier  l'écriture  d'Esterhazy  (3). 

IV.  —  Los  trois  experts  du  procès  Esterhazy  ont  tou 
eu  un  rôle  particulièrement  ingrat.  Gomme  le  gént^ral  (h 
lieux,  ils  ont  reçu,  en  1897,  la  mission  de  rechercher 
bordereau  était  de  l'écriture  (TEsterhazy,  après  que  la 
pahililé  certaine  de  Dreyfus  leur  eût  été  affirmée,  avo' 
euments  faux  à  l'appui. 

On  conçoit  que  cette  idée  préconçue  et  affirmée  ave«* 
rite  ait  égaré  leur  jugement. 
p.  527        Esterhazy  néanmoins  se  montrait  inquiet  : 

(:<.iiipi-<'nrz-(lniH;    hicii.    «m  riviiit -il    m    r>.Mix    qui    avaient    ontr.'fr 
diflif'ilt'  saiivt'la<,N\  fiii.'  si  rou.s  ri,'s  }riil'n>lrment  les  maîtres  lie  l'f 
tinii   t't  (les  e^itrih.  ie  ne   pîi/s  ijue   m'en  rapporter  à  vous,  mnis 
cela  I  nn^  rcftappe.  eoinnie  je  ^'  rni'nis,  it'  suis  dans   Vohligation  *:' 
(le    t.l'''}ni>nfrer    nur    /»•     horilerenu     est    eahpià    par    Dreyfus    ni»*' 
('Cl  ilurr. 

■V.  iA-)u{.  Tvnv\ou\.  n.'nnes.  t.  iî.  p.    il3. 
'r2'-  Honno>.  t.  2.  p.  4.V.>. 
'.3;  Rfiino^.  t.  2,  p.  '*j7. 
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Cette  lettre,  saisie  par  M.  Bertulus  chez  la  femme 
rS  (1),  révélait  bien  qu'Esterhazy  lui-même  reconnaissait 
Dossible  de  dénier  l'écriture  tra(fée  par  lui  sur  le  bordereau, 
is  les  experts,  orientés  vers  cette  idée  du  calque  par  les 
âficateurs  de  Tinstruction  Esterhazy,  écrivaient  dans  leur 
port  (2)  : 

ious  reconnaissons  bien,  dans  le  bordereau,  des  formes  de  lettres 
sont  caractéristiques  de  l'écriture  de  M.  le  commandant  Esterhazy, 
y  là  s'arrête  la  ressemblance...  Peut-on  admettre  que  le  commandant 
pris  à  tâche  de  les  reproduire  (ces  mots,  ces  lettres  identiques  à  son 
ure)  en  les  traçant  avec  une  application  soutenue  dans  un  écrit  qu'il 
lait  faire  imputer  à  une  autre  personne?  N'est-il  pas  plausible,  au 
raire,  qu'une  personne,  possédant  quelques  spécimens  de  l'écriture 
commandant,  a  imité  cette  écriture  pour  dissimuler  sa  personnalité 
phique  derrière  celle  du  commandant...  Supposons,  supposez  qu'un 
mie  intelligent,  comme  il  l'est  ayant  étudié  l'écriture  d'un  •  autre 
ime  et  voulant  l'imiter,  donnât  à  ses  s  doubles  une  forme  toute  spé- 
B,  il  lui  faudrait,  pour  déguiser  sa  personnalité  graphique,  choisir 
autre  forme,  soit  deux  s  longs  soit  deux  s  courts.  N'est-il  pas  pré- 
lable  que  pour  imputer  â  Esterhazy  la  fabrication  de  ce  document, 
lyant  remarqué  la  forme  toute  spéciale  de  ces  s  doubles,  on  ne  s'en  soit 
emparé  pour  les  imiter  ? 

Telle  est  Thypothèse  que  MM.  Couard,  Belhomme  et  Vari- 
'd,  prenant  comme  point  de  départ  la  culpabilité  certaine 
Dreyfus,  avaient  imaginée  pour  s'expliquer  comment  le 
"ument  imputé  à  Dreyfus  présentait,  d'une  façon  frap- 
ite,  le  graphisme  d'P]sterhazy.  / 

L'explication  était  d'ailleurs  encore  peu  satisfaisante  :  car 
5  ne  faisait  pas  connaître  pourquoi  Dreyfus,  après  avoir 
si  imité,  dans  le  bordereau,  récriture  d'Esterhazy  afin  de 
avoir  lui  imputer  le  document  accusateur,  n'avait  pas  usé 
moyen  de  défense  qu'il  s'était  ainsi  préparé. 

V.  —  Au  surplus,  comme  le  remarque  le  général  Zurlin^ 
i  iul-meme  (3)  «  Vécriture  du  bordereau  est  une  écriture 
irante  et  rapide,  et  le  style  du  bordereau  est  un  peu  lâche 
nme  celui  d'un  document  écrit  rapidement  ». 
Il  suffit  d'ailleurs,  lorsqu'aucune  idée  préconçue  ne 
isse  les  observations,  d'ouvrir  les  yeux  et  de  comparer  les 
itures.  Suivant  l'expression  de  M.  Ballot-Beaupré,  dans 

1)  I^équisitoire  de  la  première  revision.  Rapport  Bard,  p.  9. 

2)  Ibid.,  p.  7. 

3)  Cass.:  1899,  t.  1,  p.  AL 
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p.  628  son  rapport  (1)   :  ^t  nombre  de  détails  donnent  aux  num 
experts  une  impression  d'entière  certitude  ». 

Telle  avait  été  en  effef  Timpression  du  colonel  Du  Palf 
(Te  Clam  et  de  M.  Bertillon,  lorsque  le  colonel  Picquarl  leirf 
avait  présenté  des  spécimens  de  récriture  d'Esterhazy  san^ 
leur  désigner  Tauteur.  Tous  deux  avaient  recomiu  dans  «s 
spécimens  récriture  du  bordereau  (2). 

M.  Bertillon  n'a  d'ailleurs  jamais  contesté  cette  ideiililé 
d'écriture.  Sur  l'interrogation  des  experts  commis  par  II 
Cour  dans  sa  dernière  enquête,  il  la  reconnaissait  encore! 
des  termes  bien  typiques  (3). 

A  Rennes,  le  capitaine  Valério  prétendait  seulement 
qu'Esterhazy  avait  obtenu  récriture  du  bordereau  par  im 
procédé  géométrique  (4).  I 

M.  Bertillon  disait  de  même  (5)  : 

Je  n'ai  cure  de  récriture  d'Esterhazy...  L'écriture  du  bordereau  ei| 
une  écriture  sur  gabarit,  et  l'é<.M'iture  sur  gabarit  n'est  pas  une  inTenUoi 
propre  ù  l'accusé,  mais  une  invention,  un  secret  de  chanceUcric  qni  a 
l'ié  communiqué  à  plusieui-s  espions  à  la  fois,  dans  le  but  que,  s'il  aiTfr 
vait  Jiuiltiour  à  lun,  on  put  substituer  l'un  ù  l'autre. 

Mais  des  théories  de  M.  Bertillon  bâties  sur  une  recons- 
titution fausse  du  bordereau  avec  des  mesures  inexactes  et 
à  grand  renfort  «  de  coups  de  pouce  »,  il  ne  reste  plus  rien 
aujourd'hui,  après  le  décisif  rapport  des  experts  nommés  pnr 
la  Cour. 

I/érritiire  du  bordereau  nVsl  pas  un  «  secret  de  rlian-Tl- 
lorie  )),  ce  n'(^^t  pîis  une  écriture  géométrique,  c'est  une  é'T!- 
turc  iiîtturelle,  et  mcuie,  comuic  Pavait  recijuuu  le  général 
Zurliiiden,  une  écriture  courante  cl  rapide.  Or,  do  l'avfu 
unnnimc  aujourd'hui,  cette  écriture  naturelle,  cnurautf'  ••' 
rajudc,  r'oM  récriture  d'F.stcrhazy. 

Ln  mnclusioj}  s'iniiiosr  :  Estrrhazij  est  Vautrur  du  hord^- 
Tcaii. 

VI.  —  Au  j)C)int  de  vue  du  pai)ier.  il  vy  a  nncun  (InuK- 
La  l(*ttre  d'cuvoi.  dite  bordereau,  est  écrite  sur  papn'ipt^ 

.'l'  r.ns-..  \sw:  n.-l.als,  p.  Vji]. 

2  ri.fiii.iil.  Cass..  ism).  t.  I,  p.  1.');  et  135;  Rennes,  t.  1,  p.  iï;. 

3  \  l'ii-  plus  liant,  p.  323. 
';;  U.'nii-'s,   I.  2.  p.   31»7. 

i'3    lUiiii<\s,  l.  2.  p.  372  et  3f)0. 
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re  de  nuance  jaunâtre,  liligrané  au  canevas,  après  iobvi- 
tion,  de  rayures  en  quadrillage  de  4  millimètres  sur  chaque 
ns. 

Ce  papier,  à  raison  même  de  son  caractère  tout  partieu- 
ir,  était  de  nature  à  attirer  l'attention  et  à  provoquer  les 
cherches  des  fonctionnaires  chargés  de  rinstruction. 

Suivant  procès-verbal  du  i7  octobre  1894,  M.  Cochefert, 
lef  du  service  de  la  sûreté,  détacha  du  bordereau  un  frag- 
ent  de  papier  destiné  à  ces  recherches.  Mais  les  investiga- 
ms  de  M.  Cochefert  furent  infructueuses.  Cependant  un 
[ent  du  service  d'identification  fut  plus  heureux.  Il  parvint  P«  529 
trouver  un  papier  pelure  quadrillé  offrant  une  assez  grande 
ssemblance  avec  le  papier  du  bordereau,  quoique  de 
lance  et  de  format  un  peu  ctifïérents.  Ce  papier  avait  été 
cHivé  chez  M.  Marion,  fabricant  de  papier  en  gros,  cité  Ber- 
ire,  14  et  16,  à  Paris  ;  et  ce  négociant  déclarait  que  le  papier 
«it  il  fournissait  uA  échantillon  était  de  fabrication  fran- 
ise,  mais  que  le  modèle  n'était  plus  courant  dans  le  com- 
erce. 

D'autre  part,  des  perquisitions  minutieuses  étaient  pra- 
[uées  chez  le  beau-père  de  Dreyfus,  M.  Hadamard,  négo- 
int  en  diamants,  et  employant,  comme  tel,  des  papiers 
înveïoppe  très  minces.  Différents  échantillons  de  ces  pa- 
ers  furent  saisis  chez  M.  Hadamard  ;  mais  aucun  n'offrait 

ressemblance  avec  celui  du  bordereau. 

Quant  à  Dreyfus,  il  avait  déclaré  n'avoir  jamais  employé 
!  papier  semblable  à  celui  du  bordereau  ;  et  rien  n'a  pu  per- 
ettre  de  suspecter  la  sincérité  de  cette  déclaration.  • 

De  son  côté,  Estorhazy,  dans  son  interrogatoire  du  7  dé- 
mbre  1897,  sans  mt^me  ("^Ire  questionné  à  cet  égard,  déda- 
i\  :  (f  J'ai  toujours  eu  une  écriture  irrégulière  ;  c'est  l'affaire 
s  experts.  J'écris  comme  j'écris  et,  en  to7is  cas,  je  n'ai  fa- 
lis  êcnt  sur  du  papier  calque  ».  (1).  Le  lendemain,  reve- 
nt encore  sur  le  même  sujet,  il  ajoutait  :  «  Je  reconnais 
*il  y  a  des  mots  qui  ressemblent  à  mon  écriture,  et  je  dé- 
re  qu'il  y  en  a  d'autres  très  nombreux  très  dissembla- 
s.  Je  nie  de  la  façon  la  plus  formelle  Otre  l'auteur  de  ce 
*dereau  et  m'en  rapporte  aux  experts.  Je  tiens  à  faire  re- 

1)  Cass.,  189Î),  t.  2,  p.  110. 
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marquer   qu'il    est   sur   papier   calque.    Ordinairement  on 
n'écrit  pas  sans  raison  sur  papier  calque  (1;  ». 

Cependant  linstruction  de  la  Cour  de  Cassation  en  1898- 
i899,  amène  la  saisie  de  deux  lettres  d'Esl€rhazy  sur  papier 
pelure.  L'une,  du  i7  avril  i892,  datée  de  Courbevoie,  faisait 
partie  d'un  dossier  constitué  pour  recouvrement  d'une  somme 
de  1.089  fr.  80,  due  par  Esterhazy  à  M.  Rieu,  tailleur.  Le  dos- 
sier avait  passé  par  les  mains  de  M.  Paul  SchmidI,  puis  \\f 
M*  Gharlier  avoué,  et  enfin  de  M*  Prévost,  avocat  à  la  Cour 
d'appel.  L'autre  lettre  était  du  17  août^  1894,  adressée  de 
Rouen  par  Esterhazy  à  son  huissier  de  Paris,  M*  Galle.  Ces 
lettres,  reconnues  par  les  destinataires,  étaient  d  ailleurs, 
même  indépeiiclamment  de  cette  reconnaissance,  d'une  au- 
thenticité indiscutable  à  raison  des  documents  (livres  de  com- 
merce et  autres;  dont  les  mentions  concordaient  exactemenl 
avec  ces  lellres  elles-mêmes  (2). 

L'évidence  est  telle  qu'Esterhazy,  après  avoir  nié  en  dé- 
p.  530  cembre  1897  avoir  jamais  écrit  sur  papier  pelure,  est  oblige, 
en    1899,   de  reconnaître,  comme  écrites  par  lui,    les  deux 
lettres  saisies,  et  il  déclare  alors  : 

J'ai  toujours  ou  ol  jo  cIum'cIh^  oncdro  à  avoir  du  napuM*  tivs  mirKv: 
e\  roiiimc  militaire  j*av?»,is  loujoiu's  do  oos  papiers  ininros  et  qiiotinllrf 
qiron  Irfiuve  à  tr.'S  bon  rnarrlu^,  qui  sont  très  commcKlos  parce  qu'ils 
offrent  un  p<'li(  volunir.  «'t  (|iii  periiK'th'nf  au  l.e-,«)in  iwvr  leui*s  quûiîni- 
Injît's  i|ui  Ii-'iui«Mil  li»'U  ilr  ;ii;t(lnali(Mi  <'l  Irui*  lransp;n'fn«t'  tl"  i|t»<ai';"-' 
îiux   iiiainrii\i-fs  un  lM)iit  «le  rai'tc  ou-d»'  fairo  un  ti'avail  anal«'^ui.'   ii. 

(Ju'élîiil  donc  ce  ])ai)icr  pelure  quddrillé  dont  se  servait 
hjihituellcnicnl  Kslcrhîizy,  dont  il  s'était  servi  vu  18î>2,  t\ 
(ju'il  eniplnyuil  encore  en  août  1801,  au  moment  où  s'écrivait 
le  b(»rdereaii  ? 

Vue  expertise  est  ordonnée  par  la  (^handu'o  crinniieil»*. 
Les  trois  experts  connnis,  MM.  Putois,  (.^hoquet  et  Mariuii. 
soumettent  à  de  innitipies  é])renves  les  |>apiers  du  l»or'.l''- 
reau  et  dt\<  deux  hdtres  d'Ksterhazv  :  et  le  26  novembre  i^^y 
ils  fornnilent  leurs  conclusions  en  ces  termes  (4)  : 

l.t'~  dJNiiS   t'.Nani'Ml^.    <\J)«iitii(t'S  «1    I»'rli<l'ch»'S   f|Ui    pri''<;rdont  ll<'i!?'' 
jinifin''s  à  iorniulfi'  Ic^  .-..n.lumoiw  >ni\aul«'.s  : 

'1    (:a~<.,   ls!i'.».  I.  e.   !..   ir». 
•2    (\n\\\.  ra|iiH.rt  llalliil    ntau{)!'f.  {>.   \\)2  «'(  siiiv. 

:',  <:a^>..  lyiî».  i.  i.  i».  .v.tT. 

(1    Ca^"^..  \s'X),  t.   I,  p.  i'>>^i'K 
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1*  Les  mesures  extt^rieiires  des  trois  documents  examinés  sont  les 
^mes,  Pepi-ésenlant  la  feuille  pliée  in-oclavo  coquilte  du  format  fran- 
is  façonné  ; 

2*  Les  mesures  du  quadrillage  sont  les  mêmes  et  dites  de  4  miUi- 
>ires,  mesures  usuelles  en  France/ faites  au  canevas  ; 

3*  La  nuance  du  papier  du  bordereau  et  celle  de  la  lettre  de  Rouen., 
i   17  août   181>4,  sont  identiques  ; 

4*  La  nuance  du  papier  de  la  lettre  de  Courbevoire,  du  17  e^\Til  1802, 
t  d'une  nuance  légèrement  plus  blanche  ; 

5*  Au   toucher   nous  n'avons  pas  trouvé  de   différence  appréciable  ; 

G*  Ces  papiers  ont  la  mOme  transparence  ; 

7*  L'épaisseur  ne  varie  sur  chaque  échantillon  que  de  deux  centièmes 

deux  centièmes  un  quart  de  millimètre  et  est  la  même  pour  les 
ois  ; 

8'  Le  poids  peut  être  considéré  comme  identique  ; 

î>*  Le  collage  est  le  même  ;  , 

10*  Les  matières  premières  employées  ù  la  fabrication  sont  compo- 
«s,  dans  les  trois  pièces,  de  cellulose,  de  bois  chimique  avec  un  très 
ible  mélange  de  chiffon  ; 

11*  Quant  ù  la  provenance,  il  ne  nous  est  pas  possible  de  la  préci- 
;r  exactement  ;  toutefois  nous  la  supposons  française. 

En  résumé,  la  pièce  dite  bordereau,  la  lettre  du  17  août  1894  et  la 
ttre  du  17  avril  1892  nous  présentent  les  caractères  de  la  plus  grande 
roilitude. 

Nou.^,  arbitres  soussignés,  ovons  dressé  le  présent  rapport  en  toute 
ynne  foi  et  équité,  à  ï^aris,  le  26  novembre  1898. 

Sans  connaître  ce  rapport,  M.  Gobert,  expert  de  la  banque 
le  France,  avait  de  môme,  après  examen  des  lettres  d'Es- 
erhazy  sur  papier  pelure,  fait  à  la  Cour  les  déclarations  sui- 
antes,  le  18  janvier  1899  (1). 

J'ai  ^lé  très  frappé  de  la  similitude  qui  èxfste  entre  le  papier  du  borde-  p.  531 
eau  et  le  papier  d'une  lettre  signée  par  Esterhazy,  écrite  par  lui  à  la 
ate  du  17  août  189i.  Autant  qu'il  est  possible  de  faire  un  rapprochement 
nlre  un  papier  aussi  fatigué,  aussi  maculé  que  l'est  le  bordereau,  et  le 
ûpier  de  la  lettre  signée,  on  est  en  présence  d'une  similitude  complète  ; 
eia  me  paraît  avoir  d'autant  plus  d'intérêt  que  si  le  bordereau  n'est  pas 
lalé,  on  sait  qu'il  est  arrivé  à  l'Etat-major  vers  le  30  septembre  1894,  ce 
|ui  fait  guo  le  terme  de  comparaison  est  concomitant  comme  date. 

Nfcs  appréciations  peuvent  présenter  un  certain  intérêt,  parce  que 
nés  fonctions  d'expert  h  la  Banque  de  France  m'ont  mis  ù  même  de 
onnuilre  la  fabrication  du  papier. 

Ainsi,  ce  papier  du  bordereau,  papier  spécial  se'  rencon- 
rant  rarement  dans  le  commerce,  dont  on  n'avait  pu  retrou- 
er  en  1894  aucun  échantillon,  malgré  d'activés  investiga- 
ions,  ce  papier  était  celui  qu'emplotjait  Esterhazy  à  Vépoquc 
"iéme  de  Venvoi  du  bordereau, 

VII.  —  Ces  constatations  étaient  si  accablantes,   que  le 

(1)  Cass.,  1899,  t.  1,  p.  502. 
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Conseil  de  guerre  de  Rennes  Ht  de  ce  côté  encore  un  effort 
désespéré  pour  ruiner  l'autorité  de  Tarrôt  de  la  Cour  de  Cas- 
sation. 

Sur  Voffre  qui  fut  faite  par  Fun  des  adversaires  déclnrh 
du  capitaine  Dreyfus,  M.  Levée,  alors  conseiller  municipil 
de  Paris,  une  contre-expertise  eut  lieu.  M.  Levée  et  M.  Chau- 
vin furent  chargés  de  vérifier  les  conclusions  des  trois  experts 
contradictoirement  avec  eux,  et  de  comparer  avec  le  papier 
du  bordereau  certains  échantillons  de  papier  pelure,  que  les 
accusateurs  avaient  été  recueillir  dans  différentes  maisons 
de  commerce.  " 

(Jette  contre-expertise  eut  lieu  le  !•'  août  1899  {pièce  41, 
liasse  i)  elle  fut  faite  par  les  cinq  experts  Marion,  Choquel 
Putois,  Levée  et  Chauvin,  et  confirma  les  résultats  de  FfJ' 
perlise  faite  devant  la  Cour  de  Cassation.  Les  cinq  experts 
constatèrent  la  dissimilitude  existant  entre  le  papier  du  l>or- 
dereau  et  les  divers  échantillons  de  papier  pelure  recueillis 
dans  le  conunerce  ;  ils  constatèrent,  d'autre  part,  Textri^me 
similitude  existant  entre  le  papier  du  bordereau  et  la  lettre 
d'Esterhazy,  du  17  août,  M.  Levée  déclarant  seulement  quf 
le  mauvais  état  des  papiers  à  expertiser  ne  lui  permettrai 
pas  de  formuler  une  opinion  en  ce  qui  concerne  ce  second 
point. 

Ainsi,  Tefforl  tenir  devant  lo  Conseil- de  guerre,  —  rt  «jni 
fait  bien  apparaître  resi)rit  des  élrang(»s  débats  de  Renn^>.  - 
n'a  fait  que  souligner  rextn'rne  iinportanre  (\e<>  constataln'ib' 
matérielles  a<M|uises  gràee  iY  Finstruetion  de  la  (^our  de  Cas- 
sation, en  1808. 

Dr  Vaceu  untminir  futiourdliui,  le  papier  si  spécial  du 
hordcreun,  crst  le  pàpirr  qiCemplnijait  Rslevhazij  nu  r«'>- 
inrrif  où  V(Ujn\t  .\.  rrrevait  cr  document  reréfti  de  Vécritntr 
inrnir  d'Kstrvhnzij. 

La  conclusion  slmposr  :  Esterhazij  est  Voutrur  du  hnr- 
dereau. 

p.  rh\2        \'ll[.        Aïi  pitint  (le  rue  du  style,  il  ny  a  aucun  dont*\ 

Il  fainlrail  eiler  iri  louh^  la  Inniineuse  dénionslrati"'' 
faile  à  cet  égard  i»ar  M.  Lnnis  llavel.  membre  dt»  rÎFi>tiMi'- 
professeur  au  (^.ollège  de  France  et  à  la  Sorbonne  :1  . 

(l    H.'iiiu's.  t.  ;{.  |,.  2i7  el   biiiv. 
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M.  Havet  compare  les  lettres  de  Dreyfus,  écrites  toujours 
i  un  français  très  correct  et  souvent  élégant,  avec  les  lettres 
Esterhazi'  qui  sont  remplies  de  locutions  vicieuses  et  de 
urnures  de  phrases  purement  germaniques.  Il  examine 
autre  part  le  texte  du  bordereau,  et  y  relève  à  chaque  li- 
16  des  expressions  et  locutions  germaniques  familières  à 
sterhazy. 

Au  début  de  sa  démonstration,  M.  Louis  Havet  disait'  (1)  : 

Je  dôàire  maintenant  vous  soumettre  quelques  observations,  qui  vien- 
nt  corroborer  celtes  que  je  viens  de  faire,  et  donner,  je  crois,  la 
lion  bien  claire  que  le  bordereau  n'est  pas  écrit  en  français  ordinaire, 
importe  ici  de  compter  les  exemples.  Chacun  de  nous,  en  effet,  peut  lais- 
r  é«.iiapper  une  incorrection  ;  tel  est  incorrect  sur  un  point,  bien  que 
rrect  sur  un  autre.  Personne  n'écrit  d'une  façon  impeccable.  Mais  si 
usieurs  incwrections  s'accumulent,  si,  de  plus,  ces  incorrections  ont 
lelque  chose  de  commun,  un  air  de  famille,  si  elles  sentent  l'influence 
ino  InngïK;  étrangère,  elles  peuvent  constituer  im  indice,  qui  permet 
;dentilier  leur  auteur,  ou  du  moins  de  l'enfenner  dans  un  certain  cercle, 

qui  permet,  encore  bien  mieux,  d>xclure  de  Thypothèse  les  personnes 
►nt  la  langue  est  en  général  plus  coirecte. 

Comparant  le  style  et  la  syntaxe  grammaticale  du  bor- 
ereau  avec  le  style  et  la  syntaxe  employés  par  Dreyfus  dans 
?s  lettres,  M.  Havet  conclut  (2)  : 

Vous  voyez  que  dans  le  bordereau,  qui  est  un  texte  en  somme  bien 
mil.  il  y  a  un  nombre  remarquable  d'incorrections,  et  que  plusieurs  do 
ïs  incorrections  sentent  nellemenl  linlluence  germanique.  Celte  simple 
hservation,  quand  on  connaît  les  leltiT's  du  capitaine  Dreyfus,  suftirail 
our  inteniire  absolument  de  lui  attribuer  la  rédaction  du  bordei*eau.  Je 
is  :  absolument  ;  je  n'ai  pas  dhésilalion  à  employer  cet  adverbe,  de  sens 
«  pi  II  gï-ave.  Je  sais  bien  qu'on  n't'st  pas  halnlué  ù  tirer  grand  parti 
es  ..'lé monts  de  jugement  qui  viennent  de  la  grammaire  et  de  la  langih». 
but  le  m«inde  est  familier  avec  l'emploi  qu'on  peut  lirer  des  formes  de 
écriture,  dans  les  expertises,  pour  juger  si  un  document  émane  d'une 
er^oune  ou  d'une  autre.  Eh  bien,  la  langue,  dans  certains  (ras  du  moins, 
îul  fournir  des  indications  — -  différentes  quant  à.  leur  objet,  analogues 
iant  aux  principes  de  méthode  —  qui  présentent  les  mêmes  degrés  de 
rtiiude  ou  d'incertitude  ;  c'est-à-dire  que  (|uand  les  exemples  sont  nom- 
eux  et  quand  ils  sont  maniés  par  un  ei^prit  prudent,  ils  donnent  des 
iRlusions  utiles  ;  quanti  ils  sont  mal  maniés,  naturellement,  comme  les 
î  indications  d'écriture,  ils  donm^nl  des  conclusions  fausses.  U  y  a 
»    grand  profit   à  tirer  de  ces  indication^  de    grammaire  :    elles  ont, 

point  de  vue  de  la  méthode,  une  valeur  tout  à  fait  analogue  à  celle 
s  indications  d'écriture;  c'est  re  que  je  vais  faire  compinMidre. 

Quand  un  raisonne  sur  le  fond  dos  chosi^s.  il  y  a  <:hance  pour  qu'on  P-  i»5 
Jrn?  dans  un  cercle  vicieux.  ])ùvro.  (|u'on  raisoiuu;  à  la  fois  sur  deux 
testions  :  je  vais  prendre  un  ex<»mple  pour  être  bien  compris.  Je  pi-ends 

phrase  où  il  est  (luestion  du  frein  hydrauliiiue  du  J2li.  Il  s'agit,  pre- 

1.1  Tiennes,  t.  3,  p.  250. 
(2;  Rennes,  t.  3,  p.  252. 
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niière  question,  de  savoir  si  l'auleur  du  bordereau  ^*sl  le  capitaiik*  Drvj- 
fus  ou  le  commandant  Esterhazy  ;  11  s'agit,  deuxième  question,  qui  a  ck 
amplement  disculée  et  qui  le  sera  peut-être  encoç«,  de  savoir  s'il  ^agrt 
du  frein  hydraulique  du  120  long  ou  du  frein  hydropneumatique  ^ 
120  court,  question  pour  laquelle  je  ne  suis  pas  compétent. 

Voilà  deux  questions  qu'on  est  obligé  de  trancher  ;  quand  on  «Jijtnit 
sur  la  personne,  on  discute  aussi  sur  la  chose,  et,  si  on  discute  surU 
chose,  on  discutera  forcement  sur  la  personne  ;  il  y  a  donc  c*?rtii]iis 
chances  de  cercle  vicieux. 

Au  contiaire,  quand  il  est  question  d'écritui-e,  il  y  a  danger  d «.'mJ. 
mais  pas  de  ceicle  vicieux,  parce  que  la  forme  des  jambages,  la  re>3dfr 
blance  des  écritures,  sont  tout  à  fait  indépendantes  de.s  cinxinstaDco 
qui  accompagnent  le  crime  ;  que  tel  homme  soit  ou  non  un  traître,  iàù 
à  môme  de  se  procurer  tel  document,  son  écriture  n'en  sera  pas  raùdi- 
liée.  Il  en  est  de  même  en  matière  de  langue  :  pour  moi,  le  burdewai 
est  d'Esterhazy  ;  la  langue  qui  y  est  parlée  est  <rEstarhazy  ;  mais  la  trahi- 
son, celle  que  j'attribue  à  Esterhazy  sans  hésitation,  est  indépendaûle 
des  fautes  de  grammaire  qu'il  a  commises.  Au  point  de  vue  de  la  mêtli«j*r. 
le  renseignement  tiré  de  la  langue  donne  des  informations  indèpcndanlts 
du  fond.  Elles  ont  une  grande  valeur,  parce  que,  si  Ton  a  ctjmnii*  UM 
erreur  quelconque  dans  le  raisonnement  touchant  le  fond,  il  y  a  rhana 
que  cotte  erreur  soit  corrigée  par  des  renseignements  puisés  en  dohrtrs. 
qui  sont  totalement  indépendants,  qui  ne  pouvent  pas  être  faussas  jiitr 
l'erreur  initiale  commise. 

Puis,  après  avoir  montré  qu'on  retrouve  dans  le  borde- 
reau tous  les  germanismes  familiers  à  Esterhazy,  M.  Louis 
Havet  conclut  en  ces  termes  (1)  : 

J'abrège,  parce  que  j'aurais  vraiment  trop  d'exemples  à  citer. 

Je  crois  que  cos  exemples,  ceux  que  j'ai  cités  et  ceux  que  je  sup- 
prime pour  <Hrc  <'oiirt,  démunirent  amplement  que  le  oommandut 
Kslcrliazy  o-t  liirii  JCrrivain  cipahle,  au  point  dv  \\w  il«'  la  lan;:^ 
d'avoir  rédigé  !*•  lK)nl('rrau.  ('.••  sont  des  lanUs  de  niènic  natur-.-.  u-* 
iiiiprojjriélés,  des  lounmi'es  e\<>lif(nes,  (jui  viennent  de  la  niênio  <.:.jp> 
sition  d'esprit,  du  niéni».'  elal  des  connaissanees.  Par  e<»n.-»'Mjii»  nt.  i.  i 
seulenu-nl  jafliiino  (jii  /!  n'est  jms  i>ossibl(\  jwur  qucbfu'uu  S'irh'UU  /'.'■"■ 
aUmlUni  aux  {dutrs  de  Idiiaur.  d'attribuer  le  bordereau  nu  ojyil':'"'' 
[neylus,  innis  ijii'nu.  contraire  il  est  i\aturet  de  Vattribuer  au  rnfi\\'\ù''- 
dont  E'.->tcrliazy,  eonnne,  d'ailleurs,  l'indiquent  Véeriturc  et  d'autr'-y  r^- 
si)ns. 

Assuiu^inent,  la  démonstration  de  M.  llavet  ne  peut  t'Ire 
faite  par  tous,  elh»  cxig»'  des  connaissances  spéciales  coiniiK 
d'ailleurs,  h's  démonstrations  procédant  de  Télude  de  leori- 
lure,  ou  de  rétud(*  du  |)aj)icr.  Mais  elle  est  très  nette  et  i».ir- 
ficulièrement  corlvai^(^'^nte. 

IX.  —  La  commissKui  des  (jrncrnu.r  instituce  pour  l't'tnd^ 
p.  534  ^^^''^  <inrstions  trrhu'uiucs  5\'s7,  (Vaufre  part,  Urrrr  à  un '•ri'- 

1;  nennes,  t.  3,   p.  2.')8. 


< 
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fnen  de  même  nature  en  ce  qui  concerne  la  terminologie 
technique  d.i  bordereau. 

Finalement,  dit-elle,  qu'il  s'agisse  du  canon  de  120  long  et  de  son  frein 
hydraulique,  ou  du  canon  de  120  court  et  de  son  frein  hydropneumatique, 
II  parait  presque  impossible  d/admetlre  que  la  phrase  qui  s'y  rapporte 
ait  été  écrite  par  un  artilleur  (1). 

Les  conclusions  sont  les  mômes  en  ce  qui  concerne  Tex- 
pression  «  s'est  conduite  »  appliquée  à  la  pièce  de  120  (2). 

Il  en  est  encore  de  même  pour  ce  qui,  dans  le  borde- 
reau, est  relatif  au  manuel  de  tir.  Tout  cela,  dit  la  com- 
mission des  généraux,  n'a  pu  être  écrit  par  un  artilleur  (3). 

Déjà  le  commandant  Hartmann  et  le  général  Sebert  (4) 
avaient  fait  observer  qu'un  artilleur  aurait  évidemment  su 
ce  qu'il  y  avait  d'intéressant  à  prendre  dans  un  manuel  de 
tir,  et  n'aurait  pas  demandé  à  l'agent  A.  ce  qu'il  devait  en 
faire  copier. 

De  même  encore  le  capitaine  Moch  (5)  avait  fait  obser- 
ver qu'un  artilleur  n'aurait  pas  commis,  au  sujet  du  titre  du 
manuel,  une  méprise  indiquant  une  ignorance  complète  des 
différents  tirs  d'artillerie. 

Or  cette' analyse  technique  de  la  terminologie  du  borde- 
reau confirme  encore  la  démonstration  de  M.  Havet.  Le  com- 
mandant EsterBazy  s'intéressait  spécialement  à  l'artillerie 
et  au  tir  ;  il  se  documentait  sur  ces  questions  (6).  Mais  il  était 
cependant  d'une  «  compétence  médiocre  en  artillerie  »  (7). 

X.  —  La  démonstration,  au  point  de  vue  du  style  et  de 
la  syntaxe  a  été  faite  de  main  de  maître  par  M.  Havet,  qui 
était  particulièrement  qualifié  pour  cette  étude. 

Mais  il  n'est  pas  inutile  d'ajouter  que  certaines  particu- 
larités des  expressions  du  bordereau  étaient  si  caractéris- 
tiques, qu'elles  ont  frappé  les  personnes  les  plus  étrangères 
aux  études  de  linguistique  et  de  syntaxe. 

(1)  Enquête,  t.  1,  p.  960. 

(2)  Ibid.,  p.  9i^. 

(3)  /Md.,  p.  904. 

(4)  Hartmann.  Cass.,  1899,  t.  1,  p.  538;  et  Sebert,  Rennes,  t.  3,  p.  175. 

(5)  Cass.,  1899,  t.  1,  p.  512. 

(6)  Curé.  Rennes,  t.  2,  p.  239. 

(7)  Le  Rond.  Rennes,  t.  2,  p.  115. 
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L'expression  «  je  vais  paitir  en  manœuvres  »,  est  une  in- 
correclion  qui  ne  se  trouverait  jamais  sous  la  plume  de  Drey- 
fus :  elle  est  familière  à  Esterhazy. 

AI.  Cavaignac  cite  lui-même  une  lettre  d'Eslerhazy  où  il 
écrit  :  «  Je  pars  en  manœuvres  de  cadres  (1).  »  Dans  une  autre 
lettre  d'avril  1896,  figurant  parmi  les  pièces  versées,  en  1809. 
^^  au  dossier  de  la  Cour  de  Cassation  par  M.  Guyol  (2:.  Es- 
terhazy écrit  encore  :  «  Non  seulement  je  pars  pour  le  camp, 
mais  je  pars  en  manœuvres  qui,  pour  les  chasseurs  alpins, 
durent  six  mois.  » 

Dans  une  troisième  lettre  citée  et  versée  au  dossier  Ber- 
tulus  (3),  Esterhazy  écrit  encore  à  la  date  du  29  juin  1894  : 
«  Au  moment  de  partir  en  manœuvres...  »  (Cette  mention 
s'appliquait  à  des  manœuvres  de  1888\ 

Celte  incorrection  est  si  caractéristique,  si  contraire  aux 
usages,  que  le  colonel  Du  Paty  de  Clam,  faisant  subir  à  Drey- 
•  fus  répreuve  de  la  dictée,  la  rectifie  lui-même  par  méganle. 
Il  dicte  :  «  Ayant  le  plus  gros  intérêt.  Monsieur,  à  rentrer 
momentanément  en  possession  des  documents  que  je  vous  ai 
fait  passer  avant  mon  départ  nnr  mantruvres.  » 

De  m^me,  le  colonel  Du  Paty  dicte  à  Dreyfus  «  une  noie 
sur  le  frein  hydraulique  du  canon  de  120  et  sur  la  manièff 
dont  il  s'est  comporté  aux  manœuvres,  m 

L'expression  impropre  <(  s'est  conduite  »  se  rertiflo  en 
(|uelque  sorte  instinctivement,  en  passant  par  la  bouche  <lu 
colonel  Du  Paty,  tant  Timpropriété  et  l'incorrection  des  ex- 
pressions d'Estcrha/y  sont  choquantes. 

La  (l(hn(H}  si  ration,  an  poirU  de  vue  du  stijlr,  de  în  ^yn- 
tax(\  et  de  la  terminologie  ieehnique  est  donc  bien  nette 

Le  bordereau  est  èerit  sur  panier  d'Eslerhnzy,  de  ï*'rri- 
ture  d  Esterhazy,  et  dans  la  langue  spéciale  d'Esterhozy. 

La  conclusion  s'impose  :  Esterhazy  est  Fauteur  du  horde- 
reau. 

XI.  —  Au  point  de   vue  des  notes  dont  le  bordereau  on- 
nonce  Venvoi.  il  faut  se  montrer  un  pou  plus  circonspect. 
La  (ic^nioiistration  ici  n'a  plus,  en  (^ffot,  de  base  solide  :«>n 

^1    Cass..    ISÎML  I.  1.  \K  20. 

'>   Cass..  istn>.  t.  1,  f).  r»9i. 

*:\)  Ciiss.,  iN'j'j,  i.  1.  p.  23U.  —  Conf.  Rapport  Ballot-Beaupré,  p.  121 
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c  peut  plus  raisonner  sur  des  données  certaines,  comme  le 
apier,  récriture,  les  expressions  employées. 

On  sait  de  quel  papier  iauteur  du  bordereau  a  fait 
sage,  on  sait  quels  caractères  d'écriture  il  a  tracés  sur  ce 
Bpier,  on  sait  de  quelles  expressions  et  de  quelles  tournures 
e  langage  il  s'est  servi,  mais  on  ne  sait  pas  quelles  notes  il 
envoyées.  On  en  est  réduit,  à  cet  égard,  à  des  h>T)othèses, 
t  c'est  sur  ces  hypothèses  qu'il  faut  bâtir  le  raisonnement, 
►es  lors,  et  à  raison  de  sa  base,  le  raisonnement  lui-môme  a 
n  caractère  hypothétique. 

Tout  ce  que  Ton  peut  établir  avec  quelque  degré  de  cer- 
tude^  à  raison  des  expressions  employées  par  l'auteur  du 
ordereau  lui-même,  c'est  qu'aux  yeux  du  rédacteur^  le  do- 
ument  le  plus  important  de  Venvoi  est  le  manuel  du  tir. 

Sans  nouvelles  de  Tagent  A.,  il  envoie,  sous  forme  de 
oies,  «  quelques  renseignements  intéressants  »,  et  un  «  (to- 
urnent extrêmement  difficile  à  se  procurer.  » 

Les  expressions  employées  ont  ici  une  grande  impor-  P-  ^^^ 
ince,  parce  que  l'espion  nécessairement  fait,  dSins  sa  lettre 
"envoi,  valoir  sa  marchandise  :  et  l'on  i>eut  être  certain, 
'après  les  termes  qu'il  emploie,  que  les  notes  ont  une  valeur 
larchande  infiniment  moins  considérable  que  le  manuel  de 
r. 

Mais  c'est  là  le  seul  élément,  qu'au  point  de  vue  de  la  dis- 
ussioii,  il  soit  possible  de  dégager  avec  (juclque  précision.  Il 
a  là  une  indication  sérieuse  sur  la  valeur  des  notes,  il  n'y 
n  a  pas  sur  la  teneur  de  ces  notes  elles-mêmes. 

Il  est  toutefois  une  remarque  particulièrement  frappante 
ni  ne  peut  pas  ne  pas  être  faite.  Klle  a  été  signalée  par  la 
Dmmission  des  quatre  généraux  instituée  pour  l'étude  des 
restions  techniques.  Elle  se  formule  en  ces  termes  (i)  : 

Les  trois  iiomieautés  essayées  au  camp  clo  ChAkAs  on  IWi  «^(ak^t  Ip 
nnupl  de  tir  :  le  mnon  de  1^  cnuri  {k  uoler  qik>  le  i-anon  de  120  lonfi  a 
é  aussi  tiré  au  cnnip  do  (".hâlons.  avec  suji  fmn  liydraulique]  ;  \o  pro- 
i  (le  n^îleroenl  sur  les  Imtterios  «(telôes,  nouvetintéx  qui  ne  frowcrairnt 
Uêi  faire  iuttement  Vobfvt  dex  trois  notes  du.  bordereau  te  rapportant  A 
irtHIerh*. 

D'autre  part,  comme  l'a  fait  remarquer  l'exposant  dans 
on  mémoire  à  l'appui  de  la  première  demande  de  revision, 

■  1    Fnquête,  l.  1,  p.  Of)3.  in  (ine. 
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le  journal  la  France  militaire,  des  11  et  15  août  1894.  signa- 
lant à  ses  lecteurs  précisément  les  nouveautés  à  expériinerr 
ter  au  camp  de  Châlons,  insistait  sur  l'expérience  qui  allait 
être  faite  du  canon  de  120  court  en  tant  que  véhicule.  Com- 
ment résisteraient  les  affûts  lorsque  ces  pièces  particulière- 
ment lourdes  seraient  conduites  à  travers  champs  et  fossés  ? 
C'était,  d'après  la  France  militaire,  l'une  des  quesiions.à  étu- 
dier au  camp  de  Châlons  (1). 

Si  les  renseignements  intéressants  de  l'auteur  du  boi*- 
reau  sont  relatifs  à  cette  question,  on  peut  comprendre  qu'A 
se*  soit  servi  de  l'expression  :  la  manière  dont  s'est  conduilf 
cette  pièce.  L'expression  est  au  contraire  absolument  im- 
propre, s'il  s'agit  de  la  manière  dont  la  pièce  s'est  comportée 
pour  le  tir. 

Il  semble  donc  extrêmement  vraisemblable  que  la  source 
des  renseignements  intéressants  envoyés  par  l'auteur  du  bor- 
dereau, se  trouve  dans  les  manœuvres  exécutées  au  camp  de 
Châlons  au  commencement  d'août  1894. 

Or  Eslerhazy  assistait  à  ces  manœuvres,  bien  que  son 
régiment  n'y  eût  aucune  part.  Le  fait  est  reconnu.  Il  est 
d'ailleurs  établi  par  les  deux  lettres  d'Esterhazy  :  Tune  du 
11  août  1894,  datée  du  camp  de  Châlons,  où  il  est  écrit  :«je 
quitte  le  camp  dans  cinq  jours  (2)  »  :  l'autre  du  17  août  IWl 
datée  de  Rouen  (c'est  une  des  lettres  sur  papier  identique  à 
p.  537  celui  du  bordereau^  et  commençant  par  ces  mots  :  «J  ai  rerii. 
en  revenant  du  camp  de  ChAlons  où  j'ai  été  passé  quinze 
jours,  votre  lettre  (3'...  » 

D'autre  part.  Esterahzy  a  eu  manifestement  un  mainieM'' 
tir  entre  h^s  mains.  11  en  avait  demandé  un  d'abord  inutil''- 
ment  au  lieutenant  Bernheim.  Celui-ci  lui  avait  rçp«»iuiu 
«  qu'il  ne  pouvait  lui  envoyer  ce  manuel  parce  qu'il  ^'fu 
considrrfiit  comme  porsonneUrment  responsable  et  qu'il  i*' 
voulait  pas  risquer  de  le  perdre  par  la  poste  (4'  ».  L'aiitriir 
du  bordertNHi.  reproduisant  l'expression  du  lieutenant  Ber- 
nheim à  Esterliazy,  écrit  ((ue  les  corps  sont  responsable^  dc' 
mnr)}iels  de  tir  cpii  leur  ont  été  envoyés. 


(H  Cîi-s..    Is'.K».  IV'bnts.  p.   3sf). 

(2)  ca-s..  ist'î».  i.  1,  i».  «;«;3. 

(3)  (:;»><.,   ISDî).   I.   1.    |).  i\i?2. 
('.}  neiiih'^.  t.  3.  p.  lil. 
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Mais  cerlaiiiemenl  Esterliazy  a  eu  d'aulre  part  le  manuel 
l£  lir,  car  il  a  réclamé  et  obtenu  du  lieutenant  Bernheim, 
V/tmois,  d'août  1894,  une  réglette  de  correspondance  (1)  qu'il 
l'a  jamais  restituée. 

<  »r,   comme  le   remarque  le  commandant  Hartmann  & 

■mies  (2)  : 

'  projet  àe  manuel  de  lir  se  comprend  sans  rëglctle  de  correspon- 
'  '-.  mais  1b  réglette  de  correspondance  ne  se  conçoit  pus  sans  manuel. 
1  rii;  il  etflit  démontre  (fu'un  oflîcier  d'une  des  catégories  en  cause  s'est 
iLi-e,  en  1891,  une  réglette  de  correspondance,  on  devrait  en  conclure 
'  ci'lalnement  il  a  eu  ik  sa  disposition,  la  même  année,  UD  projet  de 

XII.  —  Qu'y  avait-il  dans  les  notes  sur  Madagascar  et  sur 
les  troupes  de  couverture  ?  On  ne  peut  encore  faire  ici  que 
des  hypothèses.  Mais  il  est  à  remarquer  que  les  mêmes  nu- 
méros de  la  France  militaire  traitaient  à  la  fois  de  Vexpédi- 
4ion  proietée  à  Madagascar  {3),  du  manuel  de  tir  et  des  modi- 
fications aux  formations  de  VarliUerie  expérimentées  au 
camp  de  Chàlons  en  août  1894.  Il  devait  donc  venir  tout  na- 
turellement à  l'esprit  d'un  informateur  livrant  des  »  rensei- 
pnenients  intéressants  a  sur  les  expériences  du  camp  de  Chà- 
lons visées  par  la  France  militaire,  d'y  joindre  une  note  sur 
Madagascar.  Les  éléments  d'une  pareille  noie  pouvaient  se 
recueillir  assez  lacilement,  môme  en  dehors  de  toute  velléité 
d'espionnage,  ainsi  que  le  prouve  la  publication  faite  à  ce 
moment  môme  dans  le  Yacht,  par  un  ancien  officier  de  ma- 
■nr-,  M.  EmileWeyl(4). 

Le  séjour  au  camp  de  Chàlons,  durant  ces  manœuvres, 
!■  '.ait  de  même  suggérer  l'idée  d'une  note  sur  les  troupes  de 
'Miiverture  ;  ce  sujet  est  en  effet  toujours  à  Tordre  du  jour 
iiins  les  conversations  au  camp  de  Châlons  [51.  D'autre  part, 
1'  journal  des  Sciences  mîli(rt»res  publiait,  en  mai  1804,  un 
:  li''le  sur  le  6*  corps  et  les  troupes  de  couverture  très  docu-  p. 
..■nié  (6). 

1    Bernlieim.  Rennes,  t.  3,  p.  113. 
■î'  Haiiinann.   Rennes.  (.  3,  p.  £15, 

1    llarlmann.  Cass.,  1899,  1.  1,  p.  Ui. 

;.  Voir  plus  haut,  p,  133. 

,1  [liirlmann.  Rennes,  t.  3.  p,  223  et  Casa.,  18»,  t.  1,  p.  5*1.  —  Conr., 
■i.ral  Si-iwrt.  nennes,t,  3.  p,  172.  —  De  Fonds  Lnmothe.  Rennes,  r,  3, 
-"il-ÎM  el  290-301. 

i}|  Hartmann.  Cnss-  1899.  t.  1,  p.  511. 
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Il  serait  léméraire  d'affirmer  que  tes  revues  des  sciences 
militaîree  ne  pouvaient  î(mmn  de  renseignements  suffisam- 
ment intéressants  pour  les  agents  A.  et  B.,  ear  on  voit  ces 
agents,  dans  les  pièces  du  dossier  secret,  se  préoeeupcr  pré- 
cisément des^  indications  fournies  par  ces  revues  (Voyez  no- 
tamment pièce  237  où  il  est  question  de  la  Revue  des  Scien* 
ces  militaires  ;  pièce  256  qui  vise  la  Revue  de  Vinfanterie  : 
pièce  262  eonceraiant  la  Revue  du  Cercle  militaire  ;  pièce  261 
visant  la  Revue  d'artillerie). 

.,  Esterbazy  d'ailleurs  avait  fait  partie  des  troupes  de  cou- 
verture'comme  adjudant-major,  au  18*  bataillon  de  chas- 
seurs à  pied  (1). 

Enfin,  quelle  que  soit  la  source  oit  Esterhazy  ait  puisé  ses 
renseignements  sur  les  troupes  de  couverture,  il  est  certain 
qu'en  1894  il  avait  des  documents  à  cet  égard . 

Voici  en  effet,  la  lettre  qu'il  écrivait,  le  2  mars  18W,  i 
M.  Grenier,  et  que  M.  Grenier  a  versée  aux  débats  de  Ren- 
nes (2}-  : 

Merci  mille  fois  pour  Jules  Roche  ;  mais  d'abord  le  n'ai  rien  lait  qui 
inépite  qu'il  s'occupe  de  mol,  et  ensuite  ce  ne  serait  pas  le  moment.  S, 
en  le  voyant,  il  vous  témoigne  quelque  bienveillance  ft  mon  égard,  vois 
serez  seulement  bien  aimable  de  \A\er  le  terrain  et  de  ▼oir  si,  à  un  no; 
ment  prochain,  quand  je  serai  près  d'avoir  mes  deux  ans,  je  pcarrai 
espérer  un  peu  en  hri  ;  alors  Je  vous  écrirai. 

J*ai  des  documents  qui  établissent  que  le  ministre  s'est  foutu  Sm 
Vautre  iour  à  la  commission  de  V armée  en  disant  que  le^  elleciUi  és^ 
VEst  réponâaîenf  à  ceux  des  Allemands,  et  Us  ne  sont  pas  discutables, 
ce  sont  des  sHuniîona  de  prise  d'arme  de  troupes  du  S'  corps,  on  je  ren- 
des effectifs  dérisoires,  une  compagnie  entre  autres  où  il  y  a  vingt  H  w 
hommes  bojis  pour  prendre  les  armes,  une  autre  où  il  y  en  a  sounnit- 
cinq,  et  cela,  je  le  rèpHe,  au  0  corps. 

Quant  ntix  ofRv-iffs  des  atilres  rorps  d'armée,  c'est  fmiambuleSii*. 
c'est  absolument  comme  la  blagiic  qu'il  leur  a  foutue  avec  ses  homirw 
qu'il  fera  rentrer,  comme  si  ces  hommes-là  ne  comptaient  pas  à  l'ef- 
fectif ^los  pivsents,  et  si  cela  pouvait  augmenter  d'un  chat  le  ohifTre  des 
pr/'soîit^  Je  jour  flo  la  mobilisation.  Il  n'est  pas  permis  de  se  moquer  d« 
gens  de  la  sorte.  H  va  frapper  la  terre  du  pied  encore  ime  fois  I 

?ii  M.  Roche  vont  ino«?  situntions,  jo  les  lui  enverrai  pour  l'édifier  sim- 
plement sur  la  bonno  fr.i  des  renseignemeri^cs  qu'on  donne. 

XIIT.  —  Enfin  raiiteur  du  bordereau,  employant  la  locu- 
tion familière  à  Esterhazy,  écrit  :  «  Je  vais  parfir  en  ra:i- 
ncruvres  )>. 

fV  Voir  plus  haut,  p.  127. 

{■2'  Renues.  t.  3,  p.  550.  Comp.  lettre  d'Esterhazy  à  M.  Jnles  Roche.  d« 
23  août  1804.  Ca^s..  1800,  t.  1,  p.  698. 


> 
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Or,  à  la  date  où  est  écrit  le  bordereau,  le  régiment  d*Es- 
lazy  va  partir  pour  les  manœuvres  autour  de  Paris  (ma- 
uvres  de  forteresses  de  Vaujours). 

On  a  allégué  que,  comme  major,  Esterhazy  devait  rester  p.  ^9 
a  garnison  de  Rouen  et  ne  pas  suivre  son  régiment. 
is  il  faut  remarquer  qu*£sterhazy  avait  assisté  avec  son 
iment  aux  manœuvres  de  printemps,  bien  qu'il  fût  déjà 
jor  à  cette  époque  (1).  Il  eût  été  bien  extraordinaire 
étant  toujours  aux  manœuvres,  même  quand  son  régi- 
nt  n'y  était  pas,  Esterhazy,  tout  en  se  faisant  porter  peut-  * 
i  comme  présent  à  Rouen,  sur  ses  écritures  de  major,  n'eût 
suivi  ces  manœuvres  autour  de  Paris.  Il  avait  d'ailleurs 
loncé  à  son  huissier.  M*  Callé,  dans  sa  lettre  du  17  août 
4,  qu'il  viendrait  à  Paris  très  prochainement  (2)  ;  et,  en 
,  on  constate  des  retraits  de  fonds  faits  à  son  compte  du 
>dit  Foncier,  aux  dates  des  18  septembre,  4  et  25  octobre 
4, 

Enfin,  le  29  octobre  1894  (Dreyfus  est  déjà  incarcéré  de- 
s  15  jours),  l'agent  A.  écrit  à  son  ministre  de  la  Guerre  (3), 

•  •  •      •  •        » 

*ni  rhonnem*  de  transmettre  ci-joint,  à  M.  le  ministre  de  la  Guerre, 
enseignements  suivants  qui  proviennent  d'une  bonne  source  : 

•  Les  tableaux  (Vel!ecti(  réel  de  l'armée  française; 

•  Les  manctuvres  de  (orteresse  de  Paris  ; 

•  Les  manœuvrer  de  forteresse  de  Toul, 

'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  transmettre  aussi  ces 
iments  au  grand  Etat-major  général. 

Sans  insister  plus  qu'il  ne  convient  sur  ce  qu'on  appelle 

discussion   technique   du   bordereau,    il   faut   constater 

Esterhazy  n'a  pas  simplement  pu  avoir,  mais  quil  a  eu 

activement  entre  les  mains  des  documents  et  renseigne- 

nts  sur  les  sujets  de  notes  mentionnés  au  bordereau.  L'ar- 

rientation  à  ce  point  de  vue  est  donc  singulièrement  plus 

cise  en  ce  qui  concerne  Esterhazy,  qu'en  ce  qui  concerne 

iyfus. 

Ainsi,  au  point  de  vue  des  notes  dont  le  bordereau  an- 

ice  l'envoi,  tout  désigne  Esterhazy  comme  l'auteur  de  ce 

:ument. 

La  conclusion  sHmpose  avec  la  certitude  de  Vévidence. 

l)  Picquart.  Procès  Zola,  t.  2,  p.  104. 
t)  Cass.,  1899,  t.  1,  p.  662. 
3)  Rennes,  t.  3,  p.  558 
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Le  bordereau  est  écrit  sur  le  papier  tout  spécial  dont  it 
servait  Esterhazy  à  la  date  même  de  son  envoi. 

Il  est  revêtu  de  Vécriture  naturelle  et  courante  dEster- 
hazy. 

Il  est  écrit  dans  la  langue  spéciale  d'Esterhazy,  avec  stt 
germanismes,  ses  locutions  vicieuses  et  sa  terminologie  teàr 
nique  incorrecte. 

Il  annonce  Venvoi  de  notes  sur  des  questions  au  sujef 
desquelles  Esterhazy  était  documenté  au  moment  mime  è 
p.  640  la  rédaction  de  ce  bordereau. 

Il  indique  un  départ  pour  des  manœuvres  qui  paraissnl\ 
bien  être  les  manœuvres  de  Paris  de  septembre-octobre  f  JW 
et  aussitôt  ces  manœuvres  terminées,  Vagent  A.  reçoU  te 
renseignements  confidentiels  les  concernant  ;  de  plus,  «tfj 
renseignements  sont  envoyés  avec  les  tableaux  d'effectil 
de  Varmée  française,  tableaux  alors  aux  mains  d'EsterhiSi 
et  communiqués  par  lui  d'autre  part  à  M.  JuleÈ  Roche,  • 
vue  du  contrôle  des  chiffres  donnés  officiellement  par  le 
nistre  Mercier  à  la  commission  de  Varmée. 

On  conçoit  que  devant  une  telle  accumulation  d'éyideB- 
ces,  Esterhazy  ait  été  finalement  acculé  à  l'aveu. 

LE  BORDEREAU  EST  INDISCUTABLEMENT 
L'ŒUVRE  D'ESTERHAZY 


i 


NOTES  ET  DOCUMENTS  DU   SERVICE  DES  RENSEIGNEMENTS 

XIV.  —  Les  multiples  éléments  de  conviction  qui,  puisfe  ' 
dans  le  bordereau  seul,  désignent  avec  la  certitude  de  Yi^ 
dence  Esterhazy  comme  Tinformateur  de  l'agent  A.,  nesofl* 
pas  les  seules  preuves. 

M.  Cochefert  déclarait  aux  juges  de  Rennes  qu'il  avtf 
cru  autrefois  à  la  culpabilité  de  Dreyfus,  mais  que  sonop* 
nion  s'était  modifiée,  et  qu'il  aurait  demandé  en  1894  au  mi- 
nistre de  la  Guerre  l'abandon  des  poursuites  contre  DreWUN 
s'il  avait  connu  alors  l'écriture  d'Esterhazy  (1). 

(1}  Cochefert.  Rennes,  t.  1,  p.  585  et  586. 
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i  ce  premier  élérnenl  de  conviction,  qui  U!!-jà  suffisait  à 
ï  seul  pour  mocliller  l'opinion  de  M,  Cochefert.  trois  autres 
ï  sont  encore  ajoutés  au  simple  examen  du  bordereau. 
Dmme  l'écriture,  le  papier  dénonce  Eslerhazy,  le  style  et  la 
«TOinologie  dénoncent  Eslerhazy,  le  sujet  des  notes  en- 
>yées  dénonce  Esterhazy. 

On  s'explique  trop  bien  qu'en  de  semblables  conditions, 
I  général  Gonse  se  soit  obstinément  refusé  à  ce  qu'il  fût 
iiestion  du  bordereau  dans  les  investigations  de  Picquart, 
rsque  la  Irahison  d'Esterhazy  fut  découverte  par  une  autre 


I  irsquc  .  par  ordre  du  gËnt^ral  de  Boisdellre,  déclare  le  colonel  Pic- 
iiit  ili.  j'allai,  le  3  septembre  1896,  rendre  compte  au  général  Gunsc  du 
sultat  de  mon  enquâte  au  sujet  d'Esterhoiy  el  de  Dreyfus,  le  général 
auta  mes  raisons,  ne  les  combaUit  pas,  il  lll  seulement  la  grimace  «n 
»  disant  :  t  Alors  on  se  serait  trompe.  •  Puis  il  me  prescrivll  de  ne  pas 
»  mî'liT  de  ceUe  allaire.  La  lellre  de  septembre  IH3U  montre  bien  qu'il 
kppose  à  mi<a  affirmation  aucune  affirmation  conlrelre.  A  son  retour 
E^rls,  le  15  seplembre,  il  fui  plus  net  encore,  el  je  crois  devoir  Irans- 
lTc  ictlucllcment  la  conversation  que  j'eus  svec  lui  li  cq  sujet,  cl  qui 

s'cnacera  jamais  de  ma  mémoire  : 

Le  a^nfral  :  <  Qu'esl-ce  que  cela-  vous  fait  que  ce  juif  soll  ii  l'Ile-du- 
ai)le;  "  ^  •  Mais  s'il  csl  innocent?  «  —  ■  Comment  voulez-vous  revenir 
P-oe  proeés,  ce  sérail  une  hlsllolro  épouvantable,  le  géni'-ral  Mercier, 

général  Saii-s^ier  sont  engagés  lu  dedans  ".  —  •  Mon  génùral,  il  est 
Mcenl,  cela  doit  suffire  pour  revenir  là-dessus  :  mais  à  un  autre  point  p.  Ml 

vue,  TOUS  savez  que  la  famille  travaille,  qu'elle  cherche  partout  le 
U  coupable,  el  si  elle  le  Irouve,  quelle  sera  noire  posture?  -  —  ■  Si 
Us  ne  dilcs  rien,  personne  ne  le  saura.  •  —  •  Mon  général,  re  que 
us  dites  est  abominable,  je  ne  sais  pus  ce  que  \f  fci-ai  :  inais,  vu  toul 
s.  je  n'emporterai  pas  ce  secret  dans  la  tombe,  -  lit  je  sortis  preci- 
ammenl.  Ws  lors  j'étais  fixé. 

Contre  cette  attestation  du  colonel  Picquart,  le  général 
>nse  a  prolesté  par  une  lettre  lue  à  l'audience  du  28  octo- 
e  1898  (S).  Le  généra!  Gonse  n'avait  à  opposer  à  la  parole 
!  sa  victime,  que  l'accusalion  de  faux  criminellement  pré- 
rée  dans  les  bureaux  du  service  des  renseignements  contre 
colonel  Picquart  ! 

II  est  profondément  regrettable  pour  le  général  Gonse, 
!<»  tous  SCS  actes  aient  été  toujours  en  absolue  conformité 
ec  les  déciaralïons  contre  lesquelles  il  proteste- 


(II  Rapport  du  r'ilnwl   l'ii-quart  au    (larde  ries    Idéaux,  du   14  sep- 
tim  1898.  —  Bapporl  Uard,  p.  113  el  lU.  —  Conf.  Picquart.  Rennes, 

■*J. 

jnpte  rendu  slénographique,  p.  307. 
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XV,  —  Le  doctiment  qui  avait  révélé  au  colonel  Pîcquart 
tes  relations  d'espionnage  entre  Ësterhazy  ei  l'agent  A.  esl 
connu  sous  le  nom  de  «  petit  bleu  ». 

C'était,  en  effet,  une  carte-télégrarame  bl«ue,  portant  h, 
suscription  :  Monsieur  le  commundanî  Esterhazy^  f7  ruek 
la  Bienfaisance,  Paris,  Cette  missive  était  ainsi  conçue  : 

Monsieur, 

J'attends  avant  tout  «ne  explication  phis.  détaillée  <!ue  celle  queTW 
xn'av^  donnée  l'au(i%  jour  sur  la  questiofi  «n  suspe&fiL  En  oonséquo». 

je  vous  prie  de  me  la  donner  par  écrit  pour  pouvoir  juger  si  je  puis  conl^ 
nuer  mes  relations  avec  la  maison  H. 

Le  petit  bleu  portait  la  signature  C.  li  était  arrivé  par  il 
Voie  ordinaire,  en  mars  189Ô,  accompagné  de  fragments 
d'une  lettre  écrite  au  crayon  noir  et  également  signée  C.  Cette 
lettre,  -dont  la  partie  centrale  manquait,  portait  en  haut,  ii 
crayon  bleu,  la  mention  «  à  iaire  porter  par' le  concierge  k 

Dans  les  fragments  de  phrase  subsistant,  il  était  parlé  de 
conditions  trop  dures,  et  la  lettre  paraissait  ise  référer  ai 
même  objet  que  le  petit  bleu  (i). 

Ces  pièces  n'avaient  pas  été  portées  au  destinataire  puis- 
qu'elles venaient  de  la  corbeille  de  l'agent  A.  Manîfesteme&l. 

les  explications  données  par  le  colonel  Schneider  à  M.  P^ 
<xU  (2  révèlent  exactement  ce  qui  s'est  passé.  L'agent  A.  édr 
fté,  en  mars  1896,  sur  la  valeur  <les  informations  fournie<par 
Esterhîizy,  se  demandait  alors  s'il  devait  continuer  les  rela- 
tions. II  avait,  dans  cet  état  d'esprit,  écrit  le  petit  bleu,  pui> 
sans  doute  le  brouillon  de  la  lettre  à  faire  porter  i>ar  le  c«'ii- 
p.  542  ^'ï^rge,  puis  enfin  il  avait  tout  déchiré  et  tout  jeté  au  }>ainer. 
en  «  déclarant  (ju'on  n'avait  décidément  pa^  affaire  à  un 
homme  semblable  ». 

Le  colonel  Picquart,  néanmoins  très  circonsj^ecl  en  la  nt- 
constance,  ne  voulut  pas  voir  en  ces  pièces  une  preuve  déci- 
sive de  relations  d'espionnage  entre  l'agent  A.  et  Esterlia/^. 

Sa  religion  eut  sans  doute  été  pleinement  éclairée,  -^i' 
avait  alors  connu  un  document  contemporain  fde  mars  1^- 
parveiui  au  service  des  renseignements  k  la  môme  époqn^'. '"' 


(I    Pir«|iiaH.  Ronnos,  t.  1,  p.  410  ci  suiv.  ;  Cass.,  1899,  t.  1,  p,  1»» 
d:  HciMio-,  t.  3,  p.  ji 
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faisani  cotmaHre  les  préoccupations  de  l'agent  A.  ïiu'  moment 
toù  il  «éerivait,  puis  déchirait  le  petit  bleu.  :-''■'■ 

Henry  n'avait  pu  dissimuler  le  petit  bleu  arrivé  en  sofi 
absence  et  reconstitué  par  Lauth  (1),  qui  y  avait  vu  d'ailleurs 
imuiédiatement  la  révélation  d'un  nouvel  espion  (2).  Mats 
le  mémento  de  l'agent  A.,  arrivé  également  en  mars  1896  et 
ignoré  de  Picquart,  n'a  été  exhumé  que  récemment  des  pro- 
fondeurs des  cartons  où  il  avait  été  en/oui  (3).  Ce  mémento 
était  ainsi  conçu  (4)  : 

On  a  tenu  ses  engagements,  lui  ne  les  a  pas  tenus.  Pas  un  seul  ren- 
seignement dans  lequel  on  puisse  aroir  confiance...  n'est  pas  çonflnnè. 
Les  dossiers  ooncemant  les  forteresses  se  contredisent.  Noms  des  eni- 
ployé8,  dti  Ueulenant-colonel...'  Canon.  Voyage  d'Etat-major. 

Ainsi  l'agent  A.,  en  mars  1^06^  a  des  doutes  sur  l'utilité 
de  ses  relations  avec  un  informateur  dont  les  renseignement! 
lui  paraissent  suspects  ou  de  peu  de  valeur.  U  écrit,  k  la 
même  date,  à  un  agent  pour  lui  demander  des  explicattond: 
afin  de  pouvoir  juger  s^il  peut  continuer  ses  relations  avec  la 
maison  R.  ;  et  le  destinataire  de  ce  message  est  le  comman- 
dant Esterhazy,  17,  rue  de  la  Bienfaisance.  •-    '•* 

Le  rapprochement  des  deux  documents  ne  pouyait  laisser 
aucun  doute  sur  la  nature  des  relations  exîstaiit  entré  Tagent 
A.  et  Esterhazy. 

XVI.  — Le  colonel  Picquart  avait,  de  rafiséntîrrienl  de  ses 
chefs,  fait  surveiller  le  commandant  Esterhazy. 

L'agent  I>e9vemines  expose  k  Rennes  les  résultats  de  sa 
surveillance,  et  il  déclare  notamment  (o). 

^  J'oubliais  de  vous  signaler,  dans  les  relations  que  j'ai  énumérées. 
les  reUiiions  du  eomniandant  Esterhazy  avec  une  amhasnê^de  étrmnffèf^ 
€l  avee  VMltmcké  mUMaire  de  cette  ambasêode.  Ces  relations,  qui  avaient 
ai  pour  moi,  au  début,  une  grosse  importance,  n'en  avaient  plus:  on 
tfaUachait  pas  beaucoup  d'importance  à  cela,  on  savait  qu'il  Mait  eti 
telations  avec  cet  atlacihé  militaire  qu'il  avait  connu  dans  son  pays  natal,  p.  543 
et  la  ch(Ki(i  n'avait  auciuie  importanoe  pour  moi.  '« 

Cependant  les  visites  ostensibles  faites  à  rattaché  mili- 

(1)  IjauUL  Enquête,  t.  1.  p.  $26;  Rennes,  t.  1,  p.  618  et  632.  -r-  Picquaji. 
Renne.«i,  t.  1,  p.  417. 

(2)  Lauth.  Enquête,  t.  2,  p.  50. 

(3i  tiettre  du  mîntetrc  de  la  Guerre  du  19  octobre  1903.  —  Enquête, 
•  .   1.  p  .5. 

f4)  Enqnftte,  t.  1,  p.  11. 
(jj  Rennes,  t.  2,  p.  253. 
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taire,  par  le  commandant  Esterhazy,  qui  avait  alors  environ 
45  ans  et  qui  était  décoré  de  la  Ijégion  d*honneur,  auraient 
pris  une  singulière  importance,  si  Henry  n'avait  pas  disâ* 
mule  encore,  au  plus  profond  des  cartons  du  service,  une 
note  envoyée  de  Berlin  en  avril  1805.  Cette  note  était  ainâ 
conçue  (1)  : 

Vous  avez  &  Paris  un  monsieur  admirablement  informé  et  qui  est  4 
la  solde  du  lieutenant-colonel  de  Schwartzkoppen. 

Celui-ci  dispose  du  reste  de  fonds  relativement  considérables  prii 
sur  le  service  des  renseignements  de  Berlin,  et  au  moyen  desquels  û  i 
organisé  &  Paris  un  véritable  service  d'espionnage. 

Le  lieutenan^colonel  de  Schwartzkoppen  correspond,  pour  toutes 
questions,  directement  avec  le  Chef  du  grand  Etat-major  gènéréU 
passer  par  le  service  des  renseignements. 

La  personne  qui  le  renseigne  &  Paris  serait  décorée  de  la  l/fin 
d*honneur  et  âgée  de  AS  ans  environ.  Mais  on  ne  sait  si  eUe  est  dvk 
ou  militaire. 

Elle  va  tréquemment  à  Vambassade  de  la  rue  de  lille,  en  conumtlt 
à  la  boutonnière  son  ruban  de  la  Légion  d'honneur. 

Elle  remet  de  nombreux  rapports  au  lieutenant-colonel  de  Schwarti- 
koppen.  Le  dernier  remis  est  relatif  &  la  fabrication,  en  France,  (Tvi 
nouveau  matériel  d*artillerie.  Tous  ces  rapports  sont  très  goûtés  au  gniii 
Etat-major  général. 

Cependant  le  même  renseignement  arrive  de  nouveau  en 
1896.  On  ne  parle  plus,  il  est  vrai,  cette  fois,  de  visites  fêtes 
ostensiblement  à  Vambassade  d'Allemagne.  Mais  le  comman- 
dant Pauffln  de  Saint-Morel  montrait  au  cours  d'un  vo^-agc 
d'Etat-major,  en  1896,  au  colonel  Picquart,  une  lettre  du 
colonel  de  Foucault,  attaché  militaire  à  Berlin,  Tinformanl 
que  Richard  Cuers,  mécontent  et  se  disant  congédié  par  ses 
chefs,  était  venu  le  voir  et  lui  avait  donné  les  renseignemenis 
suivants  :  le  service  allemand  avait  eu  des  relations  d'espion- 
nage avec  un  officier  français  de  45  à  50  ans,  chef  de  batail- 
lon, décoré,  qui  donnait  des  renseignements  surtout  relatas 
à  Vartillerie  et  au  tir  ;  mais  on  avait  flni  par  le  remercier,  ses 
documents  étant  de  peu  de  valeur  (2). 

Or,  le  commandant  Esterhazy  avait  fait  copier  chez  lui 
sous  prétexte  de  conférences,  des  documents  relatifs  à  l'artil- 
lerie et  au  tir.  Il  avait  môme  reçu  du  capitaine  Daguenet  un 

(1)  Lotlro  (in  ministro  de  la  Querre,  du  ID  octobre  1903.  —  Enquête, 
t.  1,  p.  5,  cl  11. 

(t^  I^irquttrt.  noniios,  t.  1,  p.  422.  —  Enquête  Tavcmier,  23  septembr? 
If^OS.  l,nulh.  Hennos.  t.  1,  p.  ("21. 
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kment  relatif  au  tir,  qu'il  ii'avail  pu    rfslituer,  préten- 
iil  l'avoir  égaré  {!}. 

Picquarl  organise  une  entrevue  à  Bille,  entre  Richard 
iSoers  et  les  officiers  de  son  service  ;  Lauth  et  Henry  vont  à 
Ï41e.  le  6  août  1896,  accompagnés  de  l'agent  Tomps.  Richard 
:Ujers  confirme  ses  renseignements,  déclare  que  jamais  le 
ervice  allemand  na  eu  de  rapports  avec  Dreyfus.  Il  n'aurait  p.  5« 
■'I  voulu  ajouter  de  plus.  L'agent  Tomps  avait  été  tenu  à 
irl  :  et  Richard  Guers  se  plaignit  à  M.  de  Foucault  qu'on 

-.lit  empi^ché  de  parler  davantage.  Il  semble  bien  aujour- 
Lliui  que  les  officiers  du  service  des  renseignements  se  soient 
illorcés  de  lui  faire  dire  le  contraire  de  ce  qu'il  avait  à  révé- 
er,  et  que,  n'y  étant  point  parvenus,  ils  l'aient  présenté 
»mme  an  homme  se  refusant  à  parler  (2).  Picquart  organisa 
ane  seconde  entrevue.  Mais  elle  n'eut  lieu  qu'après  son  dé- 
part :  Lauth  et  Junck  allèrent  retrouver  Richard  Guers  à 
Luxembourg.  Richard  Guers  n'aurait  voulu  encore  rien  ajou- 
1er  à  ses  précédentes  déclarations,  au  dire  des  officiers  du 
service  des  renseignements  (3). 

Sur  ces  renseignements  et  indications  de  Richard  Guers, 
l'instruction  a  révélé  des  faits  graves  (4)  à  la  charge  des  offi- 
ciers du  service  des  renseignements. 

Dès  le  mois  d'août  1895.  à  Luxembourg,  Richard  Guère 
tvait  révélé  à  un  agent  du  service,  Lajoux,  qu'une  erreur 
ïvait  été  commise  en  ce  qui  concerne  Dreyfus. 

Il  ajoutait  qu'il  y  avait  à  Paris  un  monsieur  qui  envoyait 
l  Berlin  des  rapports  appréciés,  notamment  sur  le  malériel 
l'arlillerie.  «  C'élail  un  monsieur  décoré,  grand,  mince, 
tyant  de  longues  moustaches  légèrement  grisonnantes  »  (5). 

Lajoux  fit  part  de  ces  renseignements  à  Henry,  qui  ne  lui 
posa  aucune  question  à  cet  égard.  Mais  quelques  jours  après 
m  lui  signifla  qu'il  cessait  de  faire  partie  du  service. 

Lajoux  se  retire  à  Bruxelles.  On  lui  fracture  ses  meubles 
El  on  lui  vole  ses  papiers  (6).  En  septembre  1897,  on  lui  en- 

01  Picquart.  Cass,.  189!»,  t.  1.  p.  Ua  ;  Mulol,  Cûss.,  1899,  t.  1,  p.  78<). 

(*)  Hennés,  l.  1,  p.  12G  et  «7 

0}  Rennes,  t.  1.  p.  6Se  et  U7. 

(i)  Disposition  Ulou\,  du  11  juin  1901.  Enqufile,  t.  a.  p.  «. 

(5)  Conip.  Bapporl  <lu  service  des  renseigneiuenls,  du  27  décembre 
8».  Rennes,  t.  i.  p.  tl. 

,tf;  Ct.nI.,  Lnuth.  Rennes.  1. 1.  p.  61*-615,  —  Lauth  prétend  faire  remon- 
esponMt)iU(4>  de  ctt  oele  (i  Picquart  I 
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voie  Gribelia,  accompagné  de  \L  MouUer,  On  lui  4icie 
note  comminatoire  pour  R.  C,  qu'on  menace,  d'ooe  déi 
oiaiioa.  On  lui  remet  deux  sommes  de  300  et  de  600  Ira 
et  on  rembarque  pour  le  Brésil  avec  sa  {amtUe,'le  14  c 
bre  1897,  à  bord  du  Maing  (1). 

Après  ie  sliicide  d'Henry,  Lajoux  revient  et  débarqi 

: .  l  Gènes  ;  il  écrit  au  ministère  de  la  Guerre.  Le  conmiaD< 
Roilin  (2)  lui  enjoint  de  se  présenter  chez  le  consul  c 
trouvera  des  instructions,  et  le  consul  le  réembarque  sv 
Duchessa  di  Genova,  avec  ordre  de  rester  au  BrésiL  où 
pension  lui  est  servie-  Mais  Lajoux  revient  encore  et  dé 
que  à  Marseille;  le  6  janvier  1000  :  sa  pension  lui  est  ai 
tôt  supprimée. 

p.  645  n  est  fort  possible  que,  comme  Tallègue  le  oomman' 
Lauth,  Richard  Cuers  n^ait  fait  ses  révélations  qu'avec 
sentiment  de  ses  chefs.  A  l'époque  où  se  plaçaient  ses  i 
lations  en  effet,  les  relations  entre  Tagent  A.  et  Ester] 
étaient  rompues,  sauf  peut-être  à  l'époque  des  premièreî 
vélations  faites  à  Tagent  Lajoux.  Dans  tous  les  cas,  ces  i 
tions  prenaient  fin  à  la  date  du  perte  Weu,  l'agent  A.  a 
reconnu  qu'Esterhazy  était  surtout  un  escroc.  Il  est  ( 
admissible  que,  pour  remplir  le  devoir  d'humanité  leui 
eombanl  à  regard  de  Dreyfus,  les  chefs  de  Richard  Cuet 
soient  servi  de  son  intermédiaire  pour  éclairer  la  jii: 
française. 

Dans  une  lettre  adressée  ,  le  15  juillet  1899,  par  Rid 
Cuers  à  M.  Cornely  et  versée  au  dossier,  le  même  ageii 
firme  encore  la  méprise  qui  a  élé  roinmise  à  l'égard 
Dreyfus,'  et  atteste  que  jamais  aurun  ra[)port  d'espioni 
n'eut  lieu  entre  Dreyfus  et  les  agents  du  service  allemand 
Il  donne,  dans  cette  lettre,  l'explication  de  sa  condi 
Quand  Terreur  judiciaire  fut  devenue  évidente  pour  lui 
détenait  la  vérité,  Tidée  du  martyr  subi  par  un  innoc 
cl  rile-du-Diable,  Ta  obsédé  comme  un  remords.  Sans  > 
loir  en  rien  nuire  à  son  pays,  mais  avec  la  ferme  volonté 
remplir  tout  le  devoir  de  justice  et  d'humanité  qui  lui  ino< 
bail,  il  a  demandé  à  parler  aux  agents  du  'ministère  frarn 

(I)  Conf.,  Uiulh.  Ihkl. 

{i)  Cojif.,  HoUiii.   IWiiiR'S,  t.  2,  p.  M)  et  suiv. 

(3)  Hoinarh.  Eiiquôle,  t.  1,  p.  570. 


IKHir  leur  démoalrer  Terrelir  commise,  mais  uniquement 
pour  cela.  Ces  agents  lui  ont  fermé  la  bouche,  ne  vèulaxft 
lien  entendre  en  ce  qui  concerne  Taff aire  Dreyfus.  Quand, 
«près  les  débals  de  1899,  son  rôle  fut  révélé  au  gouvernement 
allemand,  il  dut  se  justifier  ;  mais  le  motif  de  ses  révélations 
•étant  bien  précisé,  il  fut  reconnu  excusable. 

Quel  qu^ait  été  le  mobile  de  Richard  Cuers,  dans  ses  révé- 
lations, il  est  dans  tous  les  cas  inexplicable  qu'on  n'ait  tenu 
«ucun  compte  de  ses  indications,  qu'on  n'ait  pBs  cherché  & 
'  les  lui  faire  préciser  au  lieu  de  les  arrêter  sur  spes  lèvres,  et 
que  tout  élément  d'instruction  favoïable  à  Dreyfus  ou  dange^ 
reux  pour  Esterhazy  ait  toujours  été  dissimulé,  sinon  détruit, 
par  les  offlcîiersdu  service  des  penscigiiemenls. 

Ck>mme  la  note  de  l'agent  de  Berlin,  eu  date  d*avril  iS95, 
^omme  le  mémento  de  l'agent  A.,  contemporain  du  petU 
Bleu,  comme  en  un  mot  tout  ce  qui  était  accusateur  pour 
Ssterhazy:,  les  révélations  de  Richard  Cuers,  de  fin  1895,  à 
Lftjoux,  et  d'août  1896  à  Lauth  et  Henry,  furent  tenues  pour 
non  aTenues. 

XVII.  —  Dans  les  maigres  renseignements  que  Laulh  et 
Henry  rapportèrent  de  leur  entrevue  avec  Cuers,  on  trouve 
cependant  des  faits  caractéristiques. 

La  note  rédigée  par  Lauth  après  l'entrevue,  note  qui  lui 
fut  représentée  dans  l'instruction  de  la  Cour  de  Cassation,  P-  ^46 
le  11  janvier  1899  (1),  porte  que  le  major  ou  chef  de  bataillon 
de  45  à  50  ans  avait  adressé  à  l'agent  A.  : 

1*  Un  rapport  sur  le  nouveau  fusil  à  V essai  à  V école  nor- 
male de  tir  du  camp  de  Châlons  ; 

2*  Un  rapport  sur  le  canon  h  tir  rapide  en  essai  en  France; 
3**  Des  renseignements  sur  le  camp  retranché  de  Toul  ; 
%•  Des  renseignements  sur  les  ouvrages  de  fortifications 
îles  environs  de  Nancy. 

Or,  les  témoins  Ecalle  et  Bousquet  (2)  ont  reconnu; 
devant  la  Cour  de  Cassation,  avoir  été  cluurgés  "parole  com- 
mandant Esterhazy  de  dessiner  les  planches  représenUmt  les 
diverses  pièces  de  mécanisme  et  Vensemble  d'un  fusil  qm 
Tappelait,  avec  quelques  modifications,  le  système  du  fusil 
IsChel, 

iV.  Cass.,  18î)î>.  t.  1,  p.  «0  Qim. 

(2)  C:ûss.,  18in)i  l.  1,  p.  793  et  8u5.  -  • 


Le  commandant  Esierhazy  leur  avait  déclaré  qu*il  s'agiS' 
sait  d'un  fusil  autrichien,  auquel  il  avait  apporté  des  modifi- 
cations de  son  invention.  Le  travail  était  très  pressé,  disait-il 
car  il  voulait  soumettre  son  invention  au  ministre  de  h 
Guerre. 

Ces  rapprochements  étaient  singulièrement  suggestifs.  Ds 
furent  signalés  au  commandant  Lauth  par  la  Cour  de  Cass^ 
tion.  Aussi  le  commandant  Lauth,  déposant  à  Rennes  sv 
le  même  sujet,  et  indiquant  les  renseignements  et  documenli 
livrés  à  Tagent  A.  par  le  commandant  que  signalait  Cuen» 
omet,  comme  par  mégarde,  de  parler  du  fusil  (1). 

XVIII.  —  Il  est  assurément  caractéristique  de  constater 
qu'il  y  a  toujours  coïncidence  entre  les  renseignements  et 
documents  que  possède  Ësterhazy,  et  les  renseignements  et 
documents  dont  la  livraison  à  Tagent  A.  est  établie. 

Ësterhazy  est  nanti  de  renseignements  sur  le  canon  de  19 
et  de  son  frein  hydraulique,  sur  la  manière  dont  cette  pièce 
s*est  comportée  ou  conduite  aux  manœuvres  de  Chftlons,  sur 
les  formations  de  Tartillerie. 

Ces  renseignements  sont  livrés  à  Tagent  A.  par  le  bord^ 
reau. 

Ësterhazy  est  nanti  de  renseignements  sur  les  manœuvres 
de  forteresse  de  Paris  auxquelles  son  régiment  a  pris  part. 

Ces  renseignements  sont  livrés  à  Tagçnt  A.  qui  les  trans- 
met à  Berlin,  le  29  octobre  1894  (2). 

Ësterhazy  est  nanti  de  documents  sur  les  effectifs  réels  '1^ 
Tarmée  française. 
p.  547       Ces  documents  sont  livrés  à  Tagent  A.  qui  les  transni»»l 
également  à  Berlin,  à  la  date  du  29  octobre  1894  (3). 

Ësterhazy  est  nanti  des  plans  et  dessins  sur  le  nouveau 
fusil  dont  il  fait  copier  les  planches  sous  des  prétextes  men- 
songers. 

Ces  documents  encore  sont  livrés  à  Tagent  A. 

Ësterhazy,  après  avoir  éprouvé  quelques  difficultés  A  ?f 
procurer  le  manuel  de  tir  de  campagne  a  eu   cerlainemeni 

fl)  Honnos  t.  1.  p.  Tc^V. 
(2;  Voir  plus  lia  ut.  p.   531*. 

(3)  Voy.   Hi'iini'S.  lolfre  (!t:M»Tlinzy  à  \\.  Grciiior.  l.  3.  p.  550  et  M'^* 
de  l'agent  A.  t.  ^,  p.  558. 


{ 
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Bnuel  de  lir  entre  les  mains,  comme  l'a  démontré  le  com- 
jdanl  Harlmanii. 
li'agent  A.  reçoit  l'offre  de  ce  manuel,  avec  l'avis  que  ce 
pment  est  très  difficile  à  obtenir,  et  qu'il  peut  être  donné 
fommuiiicalion  pendant  très  peu  de  Jours  seulement. 
B  27  septembre  1894  (i),  l'agent  A.  réclame  une  réglette 
JDrrespondance. 

Bsterhazy  obtient  à  cette  époque,  du  lieutenant  Bernheim, 
net  des  convoitises  de  l'agent  A.,  et,  malgré  les  pressantes 
pnces  du  lieutenant  Bernheim  et  du  commandant  Grave- 
,  il  ne  restitue  jamais  la  réglette  de  correspondance  (2). 
D'autre  part  encore,  le  lieutenant  Bernheim  a  prêté  au 
^mandant  Eslerhazy  un  autre  manuel  d'artillerie,  d'ail- 
i  peu  confidentiel,  «  le  règlement  sur  les  bouches  à  feu 
Bîège  et  de  place  3'  partie  ».  11  n'a  jamais  pu  davantage 
Irer  en  possession  de  ce  document  ;  et  ici  encore  on  trouve 
i  coïncidence  de  même  nature,  constatée  dans  les  pièces 
Uives  à  l'espionnage  des  agents  A.  et  B.  Le  fait  a  déjà 
f  mis  en  évidence  par  M,  le  Procureur  général,  lors  de  la 

■sition  du  capitaine  Bernheim  (3). 
tjorsque  le  capitaine  Bernheim  eut  à  nouveau  déclaré 
snt  la  Cour  qu'il  avait  envoyé  à  Esterhazy,  fin  août  1894, 
Mglette  de  correspondance  et  le  règlement  sur  les  bouches 
Jni  de  siège  et  place  3'  partie,  M.  le  Procureur  général  rap- 
pe  en  ces  termes  les  constatations  faites. 


.  U  procureur  général.  —  Je  rappelle  il  la  Cour  ce  Jt-lail.  qui  u 
BignUicntion  très  grave  :  il  y  u.  ilans  le  dossier  secret,  du  1"  sep- 
bre  IS03,  une  lettre  de  l'atïcril  mililaire  S.  a  l'agent  A.,  disant  : 

K  J'ai  oublié  de  vous  dire  (gue  ia  troisième  partie  du  règlement  sur 
ODUclies  h  (eu  de  sitge,  dont  noua  avons  parlé  &viic  y.,  n'est  pas 
Ire  sortie.  ■ 

^iDSi  dcmc,  il  avait  Ëfé  question  entre  A.  et  B.  devant  S.,  du  rëgle- 
t  sur  le  service  des  bouches  4  leu  de  siège  et  de  place,  Iroiaième 
ie.  Le  1"  septembre,  ta  pièce  n'était  pas  encore  sortie  et  cela  s'ex- 

|u»,  vins  dira  la   détense,  puisque   ce  n'est  que  Un  août    1893  qur 

J^erobeim  a  envoyé  celte  pièce  au  cc-mniondant  Esterhazy  qui  la  lui 

pt  demandée. 
I.  —  Celle  pitce  ainsi  envoyée  Un  août  1893.  et  celte  réglette  de  cor-  p.  1 
mdance,  ne  les  avez-vous  pas  r^laniées  it  Eslerhazy? 
.  —  Plusieurs  tois.  soit  par  lettre,  soil   niCine  en  me  dârangeanl. 
tnt  à  Paris,  allant  &  son  domicile  où  on  jic  le  voyait  pas,  soit  p&i-  de^ 


ta)  cass..  1899.  i,  i, 

Tp)  Itennes,  t,  3,  p,  i*i. 

^)  Boqoeio,  t.  1.  p.  lis. 
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démarches  auprès  du  médecin-major  Madelo^ine  qui  les  lui  a  réclafflées  t 
maintes  reprises  de  vive  voix.  Je  n*ai  jamais  rien  reçu  ;  cela  ne  m'i 
jamais  été  restitué,  ni  livre,  ni  réglette. 

'  Le  livre  que  y^.  entre  les  mains,,  règlement  sur  le  service  de  bou- 
ches &  feu,  troisième  partie,  est  un  Uvre  que  j'ai  emprunté  à  un  de  mei 
camarades,  lieutenant  &  ma  hallerie  pour  le  présenter  ù  mon  colioel, 
au  moment  où  le  général  do  Pellieux  m'a  clemundé  des  renseignempiili 
quo  j*ai  cpnsignôs  dans  le  rapport  du  20  novikinbio  1897. 

Ces  cojfistatations  et  ces  coïncidences  répétées  «)n(  {fan- 
tant  plus  signilicatives,  qu'on  n'a  pu  en  trouver  une  senk 
semblable,  en  ce  qui  concerne  Dreyfus,  en  dépit  des  e//ort« 
et  manœuvres  déloyales  du  service,  des  renseignements^  rnui- 
tiptiés  pièndant  dix  années  !  Tout  s'est  réduit,  en  ce  qui  con- 
cerne  Dreyfus,  à  de  simples  hypothèses. 

XÏX.  —  L'étude  des  dossiers  secrets  du  service  des  rensei- 
gnements est  donc  aussi  accablante  pour  Estertiazy,  que 
re.tamen  des  divers  éléments  niatériels  du  bordereau. 

Il  est  manifestement  établi,  non  seulement  qu'Esterbazy 
est  l'auteur  du  bordëreiau,  mais  qu'Ksterhazy  a  été,  pendant 
deuT  aiïs,  un  informateur  habituel  de  l'agent  A. 

Les  relations  d'Esterhazy  avec  l'agent  A.  ne  sont  pas  les 
seules  établies  par  l'instruction  :  les  relations  d^Esterhazj' 
avec  le  service  des  renseignements  sont  non  moins  certaines. 

Esterhazy  avait  été  affecté  au  service  des  renseignements 
en  1877-1878,  sous  les  ordres  du  commandant  Campionnet.  II 
s'v  était  lié  d'étroite  amitié  avec  deux  officiers  du  même  ser- 

■ 

vice,  le  lieuteiiont-colonel  Henry  (alors  simple  lieutenaul. 
et  rofficier  d'armée  territoriale  Weil  (i). 

Les  événements  ont  prouvé  que  la  communauté  d'opéra- 
tions policières  créait,  entre  les  divers  officiers  de  ce  ser- 
vife\  une  confraternité  un  peu  spéciale,  et  des  liens  de  solida- 
rité presque  impossibles  à  rompre. 

Les  liens  ainsi  établis  entre  Esterhazy,  Weil  et  Henry,  ne 
se  sont  jamais  rompus.  On  en  constate  l'existence,  quelque 
soin  qu'on  ait  mis  à  les  nier  et  à  en  dissimuler  la  trace,  en 
ce  qui  concerne  Henry. 

En  ce  qui  concerne  iWeil,  la  continuation  de  relations  fré- 
quentes et  suivies  avec  Esterhazy,  n'est  pas  contestée.  Wt^l 
éîaif  ntfa(^hé  à  l'Etat-niajor  du  généralissime    Saussier  :  il 

<V  rnss..  ISOO  :  Piaiuart,   t.   1.   p.  153:  Weil,  t.  1,   p.  306;  E-sVrliM7.}. 
t.  1.  p.  jSO.  —  rU'nnos  :  Corclier.  t.  2.  [).  51S. 
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jr  Bsterhazy,  uhe  source  d'informations  précieuses, 
faits  équivoques  ont  même  fait  Battre  des  soupçons 
de  Weil.  Il  serait  ténîéraire  assurément  de  présenter  P-  s*^ 
ier  eomme  un  informateur  conscient  dTsterhazy. 
st  hors  de  doute'  que  les  informations  données  par 
on  ami  Esterhazy,  aieni  été  utilisées  par  ce  dernier 
trafic  avec  Tagent  A. 

'^eil  dépose  qu'Esterhazy,  étant  venu  tenir  garnison 
îvoie,  en  1890-1891,  vint  depuis  lors  le  voir  fréquem- 
qu'en  1897  (1). 

d,  en  novembre  1896,  Finterpellation  Castelin  est  * 

3,  M.  Weil  reçoit  une  letre  anonyme,  l'informant 
être  signalé  avec  Esterhazy  comme  auteur  de  la 
de  1894  (2). 

tre  est  remise  au  général  Billot,  par  rintermédiairé" 
député  Adrien  Lannes  de  Montebello,  et  il  n'en  est- 
stion. 

le  Matin  publie  le  fac-similé  du  bordereau  le  10  no- 
1896,  et  Esterhazy,  affolé,  arrive  à  Paris  :  il  se  préci- 
5  M.  Weil  (3).  Il  était  alors  sous  la  surveillance  de 
)esvernine,  qui  a  attesté  l'affolement  dTstérhazy  et 
immédiate  chez  Weil  (4). 

îrnine,  d'autre  part,  constate,  outre  ces  visites,  an 
de  correspondance  extrêmement  actif  entre  Ester- 
ne  tierce  personne.  Il  recherche  quel  peut  être  le  cor- 
mt  d'Esterhazy  ;  et  dans  une  note  du  29  décem- 
,  il  déclare  : 

*espondance  signalée  précédemment  est  toujours  aussi  suivie 
Je  la  même  personne  qui  n'est  autre  que  M.  Maurice  Weil. 

une  autre  note,  du  12  janvier  1897,  le  même  agent 
encore  : 

espondance  avec  M.  Weil  devient  presque  quotidienne,  comme 
t  juger  par  les  dates  suivantes...  (Suit  l'indication  des  dates  et 
IX  où  les  lettres  sont  mises  à  la  poste). 

onslate  des  lettres  aux  dates  des  29  et  30  décèm- 
,  1,  3,  4,  5,  6,  8  janvier  1897.  Dans  la  seule  journée 

.,   1809,  t.   1,   p.  307.* 

,  p.  300. 

I.  Déposition  du  15  juin  lOO't.  Enquête,  t.  2,  p.  23d. 

'ernine.  Enquête,  t.  1.  p.  521. 
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(lu  30  décembre  1896,  il  n'y  a  pas  moins  de  trois  lettres  miseï 
à  la  poste  aux  bureaux  du  boulevard  Malesherbés,  de  la  Foe 
d'Amsterdam  et  de  la  rue  Cambon  ! 

M.  Weil  a  reconnu,  d^ailleurs,  qu'il  avait  été  en  corres- 
pondance suivie  avec  Esterhazy  (1).  Maïs  par  un  hasard- 
inexplicable,  il  a  conservé  la  correspondance  d'Esierhaiy, 
antérieure  à  1893,  et  n'a  pas  conservé  celle  de  1894-1886- 
1896  (2). 

Les  quelques  lettres  de  M.  Weil  saisies  chez  Esterhazj; 
où  celui-ci  est  qualifié  de  «  bon  et  cher  ami  »,  où  il  est  parii 
P  û^  de  témoignage  «  d'amitié  et  de  reconnaissance  »,  montrenl 
d'ailleurs  l'affection  qui  unissait  alors  les  deux  anciens  offi- 
ciers du  service  des  renseignements.  M.  Weil  a,  d'autre  paii 
fait  des  démarches  pour  sortir  Esterhazy  de  la  détresse  pécu- 
niaire où  il  se  trouvait  après  la  rupture  des  relations  avee 
l'agent  A.,  c'est-à-dire  à  la  fin  de  1896  (3). 


XX.  —  En  ce  qui  concerne  Henry,  l'autre  officier 
Esterhazy  s'était  trouvé  le  collègue  au  service  des  renseigM- 
ments,  la  persistance  des  relations  a  été  plus  dissimulée. 

Quand  Picquart  interroge  Henry  à  cet  égard,  Henry  ré- 
pond évasivement.  Picquart,  sur  ce  point,  dépose  en  ces 
termes  (4)  : 

Avant  de  passer  à  mon  ontrevuc  avec  le  général  Gonso.  je  crois 
nécessaire  de  dire  un  mot  do  lallitude  des  oflicicrs  do  mon  bu  r».'riu  pen- 
dant mon  enquête.  Au  début,  Laulh  seul  connaissait  le  Petit  BKiu  puis- 
que Henry  était  absent.  Lorsque  celui-ci  revint,  je  lui  on  parlai,  «il 
que  j'aie  pris  l'initiative  de  celte  conversation,  soit  <}u'il  lait  engagée 
lui-même,  averti  par  Lauth.  Je  lui  demandai  s'il  connaissait  Esterhazy  :u 
me  répondit  :  «  oui  »,  mais  du  ton  que  l'on  emploie  lorsqu'on  parte 
d'une  personne  que  l'on  ne  voit  pas.  Et  effecti\  -^ment,  il  no  me  parla  qoe 
du  passé,  me  racontant  qu'il  avait  été,  avec  Esterhazy  et  Weil,  au  s^^ 
vice  des  i-enseignements  en  1878  ;  il  ne  me  donna  aucun  détail  int«îreS' 
sant  sur  Esterhazy  et  m'en  donna  seulement  sur  Weil,  sans  me  dire  q« 
les  relations  entre  ces  deux  personnes  continuaient  à  Vheure  aotuclk. 
J'informai  Henry  que  je  m'étais  réservé  cette  affaire,  et  que  je  la  cofr 
duirais  avec  un  seul  agent  que  je  lui  nommai.  Je  ne  me  souviens  pK 
(lue  nous  ayons  parlé  ensemble  de  cette  affaire  d'une  manière  parlKt 
lière  avant  la  fin  de  septembi'e  ou  le  commencement  d'octobre  suivant  : 
mais  je  sais  par  la  déposilion  faite  par  Oribelin.  devant  le  capilsi* 
Tavernier,  (jullenry  on  parlait  on  sortant  du  bureau,  lorsque,  ac-'-mp»- 
gné  do  Lauth.  TirilR'lin  <.4  Junciv.  il  rentrait  chez  lui.  J'allii*e  n«"»tanii«»* 

(1)  Enquête,  t.  1,  p.  (îDS. 

;2)  Enquête,  t.  2,  p.  2i0. 

(3)  Weil.  Cass.,  1899,  t.  1,  p.  307. 

(i)  Cass.,  1899,  t.  1,  p.  157. 
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ntion  sur  ce  mot  que,  d'après  Gribelin,  Henry  aurait  prononcé  un 

:  «  Son  petit  bleu  ne  vaut  rien  ;  il  n'a  pas  le  cachet  de  la  poste  ». 

la  même  déposition,  Gribelin  dît  en*propres  termes  qu'Henry  appe- 

:eUe  affaire  «  la  marotte  du  colonel  ^  ;  je  suis  donc  persuadé  que, 

s  que  je  poursuivais  mon  enquête  avec  toute  la  discrétion  possible 

éviter  des  bavardages  regrettables,  j'étais  épié  par  mes  subordonnés, 

ils  se  communiquaient  entre  eux,  à  la  sortie  du  bureau,  leurs  impres- 

sur  ce  que  je  faisais. 

^pendant,  Esterhazy  et  Henry  étaient  si  loin  de  s'être 
lus  de  vue,  qu'Henry  était  encore  à  cette  époque  débiteur 
iterhazy  (1)  ;  et  certes  les  débiteurs  d'Esterhazy  n'étaient 
nombreux. 

lussi,  quand  Esterhazy  s'efforce  de  se  faire  agréer  au 
ist^re  de  la  Guerre,  Henry  l'y  aide  de  tout  son  pouvoir,  et 
au  printemps- 1897  !  M.  Grenier  en  témoignait  ainsi  qu'il 
devant  la  Cour  de  Cassation  (2)  : 

I  moment  où  Esterhazy  (printemps  1897)  désirait  entrer  au  minis-  p.  S51 
le  la  Guerre,  il  attribuait  des  résistances  aux  \ms  et  aux  autres  ; 
ur,  parmi  ceux  qui  étaient  hostiles  ù  son  entrée  au  ministère,  il  me 
e  nom  d'Henry  ;  i>r,  ce  matin  même,  j'avais  rencontré  à  la  Sûreté 
aie  le  colonel  Henry;  et,  lui  ayant  dit  :  «  Donnez  donc  un  coup 
ile  à  Esterhazy  »,  il  m'avait  répondu  :  «  Je  l'aide  de  tout  mon  pou- 
et  cela  affectueusement  ».  Je  répétais  le  propos  h  Esterhazy, 
'écria  :  «  Eh  bien!  il  ne  manquerait  plus  qu'Henry  ne 'fût  pas 
î  » 

es  relations  amicales  d'Henry  et  d'Esterhazy  ne  sont  pas 

douteuses  que  celles  d'Esterhazy  et  de  Weil.  Elles  s'ag- 

ent  ici  du  mystère  dont  Henry  a  essayé  de  les  entou- 

'il  faut  en  croire  Lajoux,  un  «  monsieur,  grand,  mince, 
t  de  longues  moustaches  grisonnantes  »,  c'est-à-dire 
ndant  au  signalement  donné  par  R.  C...  et  au  physique 
ommandant  Esterhazy,  se  trouvait  fréquemment  dans 
ureaux  d'Henr^%  donnant  sur  la  rue  de  l'Université  (3). 
jx  déclare  cependant  n'avoir  jamais  supposé  qu'Henry 
n  complice  (4). 

uand,  en  octobre  1897,  M.  Scheurer-Kestner  entretient 
inistre  de  la  Guerre  de  sa  conviction  que  Dreyfus  a  été 
amné  aux  lieu  et  place  d'Esterhazy,  c'est  du  bureau  des 
îignements  que  part  la  lettre  signée  Espérante  et  aver- 

::ass.,  1899,  t.  1,  p.  709.  Adde  :  Rennes,  t.  2,  p.  C. 
::ass.,  1899,  t.  1,  p.  714. 
Lajoux.  Enquête,  t.  2,  p.  42. 
Lajoux.  Enquête,  t.  2,  p.  4'». 
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tissant  Ësterha^y  ;  c'est  au  bureau  des  renseignements  que 
s'élabore  la  campagne  en^vue  de  la  falsillcation  de  l'instru^ 
lion  Esterhazy  ;  et  Henry  y  prend  une  part  des  plus  aclive^ 
multipliant  les  entrevues  clandestines  avec  Esterhazy,  et  cor- 
respondant avec  lui  au  moyen  d'une  «  grille  »,  saisie  par 
M.  Berlulus  chez  la  fllle  Pays  (1). 

Le  JiPuteuant-colonol  H<niry,  dit  Du  Paly  de  Clam,  a  corrcspcrli 
avec  FiSlerhazy  à  cette  époque,  ù  laide  du  chifTit;  qui  avait  été  J-uif 
au  service  des  renseignements  (2). 

Aussi,  lorsque  le  18  juillet  1898,  M.  le  juge  d'instructioi 
Berlulus  montre  à  Henry  les  pièces  saisies  chez  Esterhazy. 
les  indications  sur  Tentrevue  de  Baie  et  Richard  Cuers,  les 
charges  qui  saccumiijent  sur  Esterhazy,  .les  soupçons  qae 
font  naître  les  complaisances  coupables  rencontrées  par  Es- 
terhazy au  service  des  renseignements,  Henry^  six  semQWf$ 
avant  son  suicide,  a  une  iiremière  vision  de  TeHondrttM^ 
final  :  il  comprend  <ïue  son  œuvre  de  mensonge  et  de  dupli- 
cité ne  pourra  plus  résister  longtemps  h  la  lumière  de  h 
vérité  {3  . 

XXf.  —  Les  reiafions  étroites  d'Esîerhazy  avec  WeilffM 
p.  552  donc  certaines  ;  celles  d'Esterhazy  avec  Henry  ne  le  sontpi^ 
moins,  et  se  présentent  avec  cette  circonstance  aggrû€0itt 
qu'elles  ont  été  dissimulées. 

Mais  ces  relations  n'étaient  pas  les  seules  qii'Eslerlvuy 
t'i'it  av<M'  le  servire  des  renseignements.  Le  comiunndi^i 
Esterhazy  étmt  éyalnnrnt  en  relouions  avec  Guénée,  l'homni' 
à  tout  [aire  du  V(donel  Henry.  Ces  relations,  comnw.  ctUf^ 
arec  le  àammandant  Henry,  étaient  dissimulées. 

Le  rnnniiîUKJant  Tnrge  a  apj>c»rté  à  la  Cour  la  preuwd^ 
leur  existence  <»t  do  leur  <lissinnilation  tout  à  la  fois  4\ 

Dans  les  |«i)iers  saisis  au  domicile  de  Cîuénée.  à  h  ri»rî 
(le  cet  agent,  et  inventoriés  par  le  eonnnandant  ï\«'U!n. 
ragent  llesvernines  et  M.  Lénn  Oiiénée  ûis,  on  trouve  ur.? 
lettre  d'Fsterhazy  à  Onénée,  sans  date,  où  on  lit  : 

J'jii  in<iitîv  v<itf.^  liî-.-hni'i.  ,sr77rN  'f/'rr  tic  '/«i  e^Jf  renaît  ^i»•fI  ^' '"'■^ 

r  i:-f.  ilia/y.  c:av.;..  iswM,  t.  1.   I).  :)n;  in  fnu\ 

■2    1)11  l'ii'v  .!.•  i:iaiii.  Hn<|U'tt-.  l.  1.  fi.  INJ. 

:\   pH  ••;.iiiv.  r.;,--..    \KKK  t.   1.  p.   2:.V.  t^t  227.   —  <:onf.  C«s>..  IkU- 

p.   r)2<:  t  '   <n!V. 

i    r.irV'-.  Kii'i'ît.t. .  i.  1.  p.  '.'77  iH  fiiif'.  Dtpijaiiïon  du  13  juin  19&». 
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i«  ne  MHM  connaii  pas.  On  ne  vous  la  prendra  pas,  mais  si  vous 
mettez  qu'on  y  prenne  les  indications  des  extraits  de  journaux^  cela 
déflorera  en  rien  voire  œuvre  pour  le  cas  où  vous  la  feriez  paraître,  et 
▼ous  payera  200  francs. 

Puis  Esterhazy  incite  Guénée  à  présenler  son  ami  ftVeil 
urne  parent  de  Panizzardi,  intriguant  avec  Mathieu 
eyfus  et  le  grand  rabbin  ûZadock-Kahn. 

II  faut  observer  en  passant  que  Dreyfus,  allié  et  ami  du 
Dteur  Weill  qui  a  témoigné  à  Rennes,  n'a  jamais  connu  ni 
^me  vu  M.  Maurice  Weil  attaché  à  TElat-major  du  géné- 

Saussier  et  grand  ami  d'Esterhazy  (1). 

XXIL  —  Une  autre  révélation  non  moins  grave  s'est  fait 
ir  dans  la  dernière  enquête. 

Le  13  juin  1904,  le  commandant  Targe  fait  connaître  les 
ssiers  qu'il  a  retrouvés  au  service  des  renseignements,  et 
pose  en  ces  termes  (2)  : 

Le  troisième  dossier  est  relatif  à  un  agent  du  service  que  j'ai  désigné 
Ls  le  nom  de  l'agent  R.  Cet  agent  était  eniré,  par  ordre  du  service, 
Mlations  avec  des  agents  de  puissances  étrangères  ;  il  reoevait  d*eux 
questionnaires,  il  les  commimiquait  immédiatement  au  service,  et 
gervice  lui  prépapait  des  réponses  destinées  à  dérouter,  &  égarer  les 
berches  de  î'élranger. 

n  résulte  du  dossier  qu'au  mois  d'août  1894^  cet  agent  R...  avait  été 
fcyé  au  camp  de  Châloris  par  les  agents  des  puissaTices  étrangères, 
guHl  avait  reçu  un  questionnaire  lui  demandant  de  suicre  les  manœu- 
m  qui  se  iaisaieni  à  ce  moment  au  camp  àe  ChàUms^  et  notamment 
regarder  de  très  près  le  120  court  Or^  Messieurs^  cet  agent  a  encoyé 
'  renseignements  qui  lui  ont  été  donnés  par  le  commandant  Henry 
^  commandant  Laulh,  foi  les  minutés  au  4ossier,  et  \e  vois  par 
tmple,  dans  les  renseignements  fournis  par  le  commandant  Henry  cette 
nose  :  «  J'ai  appris  aussi  que  la  manœuvre  avait  aussi  pour  obid  p.  &53  ' 
"mde  (fixn  nouveau  règlement  des  batteries  attelées  et  d'un  nouveau 
Hemeni  snr  le  tir,  qui  tous  deux  avaierU  réaUsé  un  ré^  progrés.  »  Et 
is  loin  :  «  voici  ce  que  iai  pu,  apprendre  au  sujet  des  baUeries  4a 
►  court,  sur  lesquelles  fai  concentré  toute  mon  attention...  »  Suivent 
9  détails  sur  les  manœuvres  de  batteries  de  190  court. 
il  résulte  donc  de  ceci  ce  fait  curieux  qu'^n  189A  une  puissance  étran- 
f^  f€cevait  bien  des  renseignements  sur  les  maiiœui)res,  sur  le  règle- 
int  des  batteries  attelées,  sur  le  120  court,  et  qu*tls  lui  étaient  donnés 
r  un  agent  iju*elle  croyait  à  elle,  alors  qu'il  faisait  partie  de  notre 
•vice  des  renseignements,  et  que  les  renseignements  qu'il  livrait  lui 
lient  envoyés  par  le  commandant  Henry  ou  par  le  commandant  Lau^. 

Le  commandant  Lauth,  interrogé  sur  ces  {ails  le  26  août 
^4,  en  a  reconnu  la  rigoureuse  exactitude  (3).  L'agent  qui 

(1)  Déclaration  de  Dreyfus.  Enquête,  t.  1,  p.  987- 

(2)  Enquête,  t.  1,  p.  978. 

(3)  Enquête,  I.  2,  p.  45  et  sulv. 
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avait  plusieurs  pseudonymes  était  connu  du  service  étni-j 
ger  sous  le  nom  de  R.  ou  R.  B.  Il  a  été  envoyé  aux  manœ»-j 
vres  du  camp  de  Châlons,  en  août  1894.  Le  questionoain 
qu'il  avait  reçu  de  Tétranger  était  du  6  août  1894  (1)  :  etœt 
agent  R.  fournit  des  renseignements  sur  les  questions  1 
rétude  aux  manœuvres  de  Châlons,  questions  que  vise  ép^j 
lement  le  bordereau  d'Esterhazy  envoyé  à  l'agent  A^  ta 
août  ou  commencement  de  septembre,  Esterhazy  ayant 
lui  aussi  à  ces  manœuvres  du  camp  de  Ghâlons. 

Les  rapprochements  sont  tellement  impressionnants, 
éclairent  les  faits  d'une  lumière  si  intense,  que  le  com 
dant  Lauth^  interrogé  sur  la  question  de  savoir  si  le  ha/rit' 
reau  d'Esterhazy  ne  viserait  pas  des  renseignements  de  nUm 
nature  et  de  même  provenance,  n'ose  plus  rien  attiTtner. 

Il  doute  :  si  Esterhazy  avait  reçu  des  notes  analogues  l 
celles  de  l'agent  R.,  il  en  resterait  trace  au  bureau  des  ren- 
seignements, à  moins  cependant,  ajoute-t-il,  qu'on  ne  lésait 
détruites.  Mais  c'est  peu  probable. 

Il  ne  peut  toutefois  rien  affirmer  :  ces  travaux  n'étaientl 
pas  de  son  service,  ils  rentraient  dans  celui  du  commandai  ^ 
Henry  (2). 

Esterhazy  a-t-il,  avec  son  bordereau,  joué  le  même  rôte 
que  l'agent  R  ? 

La  présomption  est  grave,  et  il  paraît  bien  vraisemblable 
qu'Esterhazy  et  Vagent  H.  puisaient  à  la  même  source. 

Cette  vraisemblance  s'augmente  encore  lorsqu'on  relit 
après  ces  révélations,  le  texte  du  petit  bleu,  par  lequel 
ragent  A.,  ayant  des  doutes  sérieux  sur  la  valeur  et  Tau- 
thenticité  des  renseignements  livrés,  demande  à  Esterhaz)' 
des  explications  détaillées,  pour  savoir  s'il  peut  continuer 
ses  relations  avec  la  maison  H, 

11  semble  que,  tout  au  moins  aux  yeux  de  l'agent  A- 
Esterhazy  et  l'agent  R.  fussent  des  agents  travaillant  en  com- 
mun et  en  quelque  sorte  sous  la  môme  raison  sociale. 

XXIII.  —  Quand  à  la  lumière  de  toutes  ces  révélations. 

p.  554  on  relit  le  mémento  «  Doutes.  Preuves...  »,  qui  a  joué  un 

si  grand  rôle  dans  le  procès  Dreyfus,  le  sens  en  apparaît 

manifeste.  On  est  alors  en  janvier  1894,  c'est  le  moment  où 

(1)  Enquête,  l.  1,  p.  979. 

(2)  Enquête,  t.  2,  p.  47  et  48. 


( 


—  629  — 

jterhazy,  aux  abois,  à  bout  d'expédients,  fait  ses  offres  de 
rvices  à  l'agent  A.  Il  a  fait  miroiter  aux  yeux  de  l'agent  A. 

qualité  d'ancien  officier  du  service  des  renseignements.  Il 
est  qu'un  officier  de  troupes,  cela  est  vrai,  mais  il  a  appar- 
nu  au  ministère  de  la  Guerre,  par  le  service  des  renseigne- 
ents,  et  il  a  encore  des  relations  avec  ce  service. 

L'agent  A.  hésite  cependant,  pèse  le  pour  et  le  contre, 

formule  ses  doutes. 

«  Doutes.  Preuves.  Lettre  de  service  (patent).  Situation 
LBgereuse  pour  moi  avec  un  officier  français.  Ne  pas  con- 
lire  personnellement  de  négociations.  Apporter  ce  qu'il  a. 
bsolu  ge...  (gevisheit  ?  certitude)  bureau  des  renseigne- 
enls  (ces  mots  écrits  en  français).  Aucune  relation  corps 
t  troupes.  Importance  seulement  sortant  du  ministère.  Déjà 
lelque  part  ailleurs.  » 

L'idée  qui  paraît  dominer  dans  ce  mémento  est  la  sui- 
mte.  Il  y  a  du  pour  et  du  contre  :  si  l'on  était  sûr  que  les 
nseignements  proposés  puissent  être  pris  au  ministère  de 

Guerre,  par  l'officier  qui  les  propose,  l'offre  devrait  être 
•ise  en  considération.  Mais  à  quoi  bon  nouer  des  relations 
••ec  des  corps  de  troupes.  Qu'il  apporte  ce  qu'il  a,  on  verra 
il  y  a  absolue  certitude  que  l'officier  est  en  relations  avec 

bureau  des  renseignements. 

Les  mots  «  absolut  ge...  bureau  des  renseignements  », 
mt  les  commentaires  présentés  par  l'accusation  n'ont  ja- 
ais  pu  donner  une  interprétation  acceptable,  paraissent 
:primer  pour  l'auteur  une  des  principales  raisons  de  se  dé- 
rminer. 

Le  mémento  et  les  idées  qu'il  exprime  s'adaptent  avec 
le  singulière  précision  à  la  situation  toute  particulière 
Esterhazy.  Les  derniers  mots  eux-mêmes  «  déjà  quelque 
irt  ailleurs  »  s'expliquent  facilement  avec  Esterhazy  qui 
îst  déjà  rencontré  avec  l'agent  A.  quelque  part  ailleurs  (1). 

l'agent  A.  ne  sait  pas  quelle  est  sa  lettre  de  service  et 
lelles  sont  ses  relations  avec  le  service  des  renseignements, 
n'est  pas  sans  le  connaître  un  peu  ;  il  l'a  vu  quelque  part 
Heurs  ;  ce  n'est  pas  tout  à  fait  un  inconnu  qui  offre  ses  ser- 
ces. 

La  date  du  mémento  (janvier  1894),  qui  correspond  d'ail- 
urs  à  une  période  d'extrême  misère  pour  Esterhazy,  paraît 

(1)  Desvernine.  Rennes,  t.  2,  p.  253-254. 


—  630  — 

donc  bien  marquer  le  début  des  relations  d'espionnage  en- 
tre Esterhazy  et  Fagent  A.  i! 
Le  petit  bleu  (mars  1896),  dans  lequel  Tagent  A.  monbilr 
p.  555  qu'il  est  désabusé  sur  la  valeur  des  renseignements  founis|i( 
par  Esterhazy,  fixe,  d'autre  part,  la  fin  de  ces  relations. 

Les  notes  et  documents  du  service  des  renseigncmailij 
corroborent  donc  pleinement  ce  que  déjà  démontrait  ïexh^ 
men  du  bordereau  dans  ses  divers  éléments. 

..  Esterhazy  a  été  certainement  en  relations  d'espionnap! 
avec  ragent  A.  Certainement  aussi,  il  était  resté  en  relationi 
avec  des  officiers  et  agents  du  service  des  renseignement 
auquel  il  avait  été  antérieurement  affecté.  Il  .apparaît  bici 
comme  ayant  joué  double  jeu,  exploitant  ces  relations  (ki  |^ 
deux  côtés,  jouant  un  rôle  d*escroc  bien  plus  encore  cp'w 
rôle  d'espion. 

Vétude  des  notes^  et  documents  du  service  des  ^plw«f■^ 
ments  fait  apparaitre  des  coïncidences  et  des  constêlêlifms 
absolument  accablantes  pour  Esterhazy. 


LES  DÉCLARATIONS  DES  GOUVEUNEMENTS   ÉTRANGERS 
ET  DE  LEL'RS  REPRÉSENTANTS 

XXIV.  —  Si  rcxiiinoii  de  chnciiii  des  éléments  nuilérkfls 
du  bordereau  déiionr.e  Esterhazv  comme  auteur  de  ee  dou- 
ment  avec  la  dernière  évidence  ;  si  les  noies  et  documents  tlu 
service  des  renseignements  mettent  en  pleine  lumière  le  rôle 
d'espion  et  d'escroc  joué  dans  toute  cette  affaire  par  ce  m\^ 
rable  officier,  il  est  une  partie  du  dossier  où  Ton  va  trouver 
bien  certainement  Tafflnnation  de  son  innocence  :  c'est  la 
partie  concernant  les  déclarations  et  atlestations  venues  il«^ 
rétranger. 

Le  bureau  des  renseignements  a  pn^lamé  i\  mainte  tf- 
prise,  et  les  officiers  (|iii  y  <on\  attachés  ont  affirmé.  s*>u? 
la  loi  du  serment,  (|iie  les  gouvernements  étrangers  et  lcur< 
représentants  faisaient  in\7iriahlement  des  déclarations  im»'^ 
centant  les  personnes  compromises  à  leur  service. 
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A  bien  plus  forte  raison,  ils  ont  dû  faire  des  déclaration» 
on  équivoques  attestant  la  parfaite  innocence  du  comman- 
int  Esterhazy,  déplorable  victime  d'un  syndicat  de  juifs^ 
apresseurs,  de  ce  loyal  officier  qui  personnifiait,  au  dire  de* 
ïs  défenseurs,  Thonneur  même  de  l'armée  française. 

Il  n'en  est  rien  :  les  gouvernements  étrangers  n'ont  faill. 
icune  déclaration  officielle  en  faveur  d'Esterhazy.  Môme,. 
s  réserves  et  réticences  de  ces  déclarations,  en  ce  qui  con- 
îrne  Esterhazy,  laissent  très  clairement  apercevoir  la  vérité. 

Quant  aux  affirmations  officieuses  ayant  la  môme  ori- 
ne,  elles  ont  été  des  plus  explicites,  dès  qu'Esterhaz^^  eût 
é  démasqué. 

En  ce  qui  concerne  les  déclarations  officielles  provenant 
î  l'Italie,  déclarations  faites  soit  par  l'ambassadeur  à  notre  P*  ^^ 
inistre  des  Affaires  étrangères,   soit  par  le   ministre  des 
flaires  étrangères  d'Italie  au  Parlement  italien,  pas  un  mot 
est  prononcé  au  sujet  d'Esterhazy. 

Au  moment  où  ces  déclarations  se  produisent  (28  no- 
ïmbre  1897  et  15  janvier  1898,  pour  les  déclarations  de  l'am- 
issadeur  (1),  31  janvier  1898,  pour  les  déclarations  du  sousr 
crétaire  d'Etat  aux  Affaires  étrangères)  (2),  les  accusations 
îsant  sur  Esterhazy  sont  publiques  ;  elles  sont  l'objet  de 
ocès  retentissants.  Le  gouvernement  italien,  qui  avait  af- 
mé  n'avoir  eu  aucun  rapport  direct  ou  indirect  avec  Drey-  '  • 
s,  va  faire  évidemment  la  môme  déclaration  pour  Ester- 
.zy.  Mais  non  :  rien  n'est  dit  en  ce  qui  concerne  Esterhazy. 
1  omet  de  parler  de  ce  «  loyal  officier  ».  L'exposant  a  déjà 
ppelé  que  cette  omission  avait  été  volontaire  et  délibé- 
e  (3). 

XXV.  —  En  ce  qui  concerne  les  déclarations  officielles 
ovenant  de  l'Allemagne,  on  remanfue  la  môme  omission 
^nificative  dans  les  déclarations  de  M.  de  Mfinster  au  mi- 
stre  des  Affaires  étrangères  de  France,  le  17  novem- 
e  1897.  Dans  celles  faites  au  Reichstag  par  M.  de  Rulow, 
secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  étrangères  se  borne  à  dire  : 
Les  noms  de  Walsin-Esterhazy,  Picquart,  je  les  ai  enten- 
is  pour  la  première  fois  dans  mon  existence  il  y  a  trois 

f\)  Voy.  plus  haut,  p.  4iO  et  411. 
(21  V(iy.  plus  haut,  p.  U6. 
(3;  Voy.  plus  haut.  p.  447. 
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semaines  ».  Pourquoi  ne  pas  joindre  le  nom  de  Walsin- 
Esterliazy  à  celui  de  Dreyfus,  et  ne  pas  les  comprendre  tous 
les  deux  dans  une  môme  déclaration  d'innocence.  Le  con- 
traste est  si  violent  et  si  parfaitement  significatif,  que  legé^ 
néral  Roget  lui-môme  a  dû,  sur  ce  point,  s'incliner  devanl 
révidence  (1). 

XXVI.  —  Et  cependant,  l'Allemagne  a  fait  plus  encore. 

Lorsque  les  manœuvres  criminelles  du  service  des  rensei- 
gnements, couvrant  ses  hontes  de  l'honneur  de  Tarniée. 
eurent  déchaîné  sur  le  pays  un  ouragan  de  folie,  lorsque  k 
Parlement,  aveuglé  par  ces  ignominies,  eut  voté  cette  loi  sans 
précédent  qu'on  appelle  la  loi  de  dessaisissemenl,  lorsqu'il  1: 
fut  évident  que  le  crime  judiciaire  perpétré  contre  Dre\1u5| 
allait  se  doubler  d'un  second  crime  judiciaire  préparé  contre! 
Picquart,  lorsqu'il  devint  certain  que  le  colonel  Picquart,  jett  1 
en  prison  pour  avoir  dénoncé  la  fausseté  d'un  document  fa- 
briqué par  Henry,  allait  être  condamné  lui-nii>me  comme 
faussaire,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  fabriqué  le  iictil  bien 
émanant  de  l'agent  A.,  M.  de  Miinster  fit  une  nouvelle  décla- 
ration. 

Il  ne  convenait  pas  à  l'Allemagne,  quel  que  fût  son  désir 
de  ne  pas  s'immiscer  dans  les  affaires   intérieures  de  la 
p.  557  France,  d'assumer  un  rôle  de  complice,  en  laissant  condam- 
ner le  colonel  Picquart,   pour  prétendue  fabricatitiii  d'wiy 
pièce  énuiiiant  on  n^alilé  de  l'agent  A. 

Le  15  avril  1899,  M.  de  Munster  eut  donc*  un  nouvel  onlr»=" 
tien  av(ic  notre  ministre  des  Affaires  étrangères.  L'ambassa- 
deur d'Allemagne  venait  affirmer  (|ue  le  (H)lonel  de  Srhwart?- 
koppen  riM'onnaissait  avoir  adressé  au  commandant  Ester- 
hazy  un  certain  nonibrt^  de  télégrammes,  dits  petits  bleus: 
qu'en  ce  qui  eonec^rnait  le  petit  bleu  en  (piestion.  il  ne  pou- 
vait afllnner  l'avoir  écrit  lui-même.  ])arce  qu'il  ne  l'avait  f»;v 
vu,  mais  que  toutefois  il  était  ]»robable  qu'il  l'eût  écrit   2. 

Cette  communication  officielle,  faite  au  sujet  du  i»p«'r  ; 
Picquart,    était   écrasante    pour    Esterhazy.    Le    colonel  «1^ 
Schwartzkoppen  reconnaissait  officiellement  avoir  été  env.«r- 
respondance  avec  Ksterhazy,  et  lui  avoir  envoyé  des  coninuî* 
nications  conmie  celles  inscrites  dans  le  fameux  «  petit  bhni 

■1)  Voy.  plus  haul.  p.  i'uS.  1 

[ij  Pul«/oI«'«j;ue.  HonrK'S,  t.  3.  p.  MCk 
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Cétoft,  en  réaliié^  Vaveu  indirect,  sans  doute,  mais  non  équi- 
t39fu«,  de  ses  relations  illicites  avec  Esterhazy  ;  et  cet  aveu 
^fwvaU  place  dans  une  communication  officielle  ! 

XXVII.  —  Il  semble  qu'après  une  déclaration  officielle 
de  cette  importance^  il  soit  superflu  d'insister.  Très  briève- 
ment, rexposant  rappellera  les  déclarations  officieuses  qui, 
par  leur  précision  et  leur  concordance,apportent  la  certitude. 

Les  déclarations  officieuses  ^de  l'ambassadeur  d'Italie, 
comte  Tornielli,  à  M.  Trarieux  (1),  celles  faites  par  le  môme 
imbassadeur  et  par  son  prédécesseur,  M.  Ressmann,  à 
M*  Reinach  (2),  celles  faites  par  le  colonel  Schneider  à 
M.  Emile  Picot  de  l'Institut  (3),  celles  faites  par  le  colonel 
Panizzardi  au  comte  Casella  (4)  sont  très  nettes  : 

Le  colonel  de  Schwartzkoppen  reconnaît  avoir  eu  des  re- 
lations avec  Esterhazy,  qui  s'était  offert  à  lui  comme  infor- 
mateur. Il  a  eu  des  hésitations,  il  a  accepté  les  offres  et  a  cru 
d'abord  recevoir  d'Esterhazy  des  informations  de  réelle  va- 
leur. II  a  ensuite  reconnu  leur  peu  d'importance  et  a  cessé 
ses  relations  en  1896.  C'est  la  publication  du  fac-similé  du 
tK>rdereau  attribué  à  Dreyfus,  qui  lui  a  dévoilé  la  méprise 
commise  dans  le  procès  de  1894. 

Telles  sont  les  déclarations  officieusement  répétées  aux 
nombreux  témoins  qui  les  ont  apportées  à  la  justice. 

Mais  il  est  un  fait,  signalé  dans  ces  déclarations,  qui  est 
particulièrement  décisif.  Il  démontre,  à  lui  seul,  avec  évi- 
dence, que  Dreyfus  à  été  condamné  aux  lieu  et  place  d'Es- 
terhazy. 

Ce  fait  est  ainsi  exposé  par  M.  Trarieux  (5)  : 

Dans  cette  lettre,  Tagont  A.  ajoutait  qu'au  mois  d'octobre  1897,  au  p.  568 
noment  où  M.  Scheurer-Koslner  annonçait  ses  révélations,  le  oomman- 
lant  Esterhazy  avait  été  pris  d'une  lern'ur  folle,  et  qu'un  jour,  dans  les 
mvimns  du  20  octobre,  le  «lit  commandant  sïUait  présenté  chez  lui,  à 
ion  cabinet,  pour  le  supplier  d'int-erwnir  et  de  le  souver. 

La  démarche  quMI  lui  proposait  de  faire  consistait  ù  se  rendre  auprès 
le  Mme  Dreyfus  ou  l(»ut  au  moins  à  lui  envoy«T  un  émissaire  pour  lui 
lire  que  vainement  la  famille  Divyfus  <  hcrchci'ait  à  ouvrir  une  <*ampa- 
|ne  de  revision  en  faveur  du  capitaine  ;  que  Dreyfus  ne  trouverait,  ni 
k  Tune  ni  à  l'autre  des  ambassades,  personne  p<»ur  li*  <léfen(lre,  parce 
ÏU*un  point  d'intern^^alion  devait  être  dressé  sur  sa  culpabilité. 

(1)  Rennes,  t.  3,  p.  i2i  et  Mh. 

(2)  Reinoch.  Enquête,  l.  1,  p.  552. 

(3)  Rennes,  t.  3,  p.  52. 

<4)  Procès  Zola,  t.  2,  p.  513  et  suiv. 
(5)  Bennes,  l.  3,  p.  425. 


^  634  ~ 

L'agent  A.,  protestant  alors  contre  une  proposition  de  œUt.'  aaiuR. 
Ësterhazy  aurait  tiré  un  pistolet,  aurait  fait  une  scène  de  mentv.-ea  ". 
de  violence .  aurait  parlé  de  se  suicider,  et  c'aurait  été  ù  gnod'pfl» 
qu'on  se  serait  dêtsrrassé  de  lui  iMowemeni, 

Du  reste,  le  lendemain,  si  je  ne  nie  trompe,  peut-être  daiis  la  .-rf'iivr 
mêukî,  Eslerhazy  était  revenu  cliez  l'agent  A.,  celt  luis  Loiiip4'H'«i-.ii' 
raasuré,  et  lui  avait  dit  qu'il  allait  èlre  soutenu  par  l*int<'rvi'iiti«kn  i 
hautes  inlluences  (jui  lui  araient  promis  leur  patronage,  ce  ijin  M  nifîM 
désormais  à  l'abri  de  toule  crainlc. 

Or,  il  iry  a  pas,  en  ce  qui  concerne  la  démarche  d'Eî- 
terhazy  chez  Tagent  A.,  que  les  déclarafions  concordante?, 
faites  offlcieusement,  par  des  personnes  qualifiées  aux  If- 
moins  plus  haut  cités. 

Au  moment  où  le  service  des  renseignements,  en  ocK 
bre  1897,  prévient  Ësterhazy,  par  la  lettre  signée  «  Espé- 
rance M,  de  la  dénonciation  qui  va  Tatteindre,  Ësterhazy  ar- 
rive à  Paris  le  22  octobre.  Il  descend  chez  sa  maîtresse.  1a 
fille  Pays.  Les  preuves  sont  accablantes,  il  le  sait  et  .<e  sert 
perdu  :  il  parle  de  suicide.  La  fille  Pays,  en  femme  pratique, 
se  présente  aussitôt  chez  le  gérant  de  la  maison  iju'rtlt? 
occupe,  M.  Autant,  pouf  faire  mettre  en  son  nom  le  toi 
signé  par  Ësterhazy,  et  pour  protéger  ainsi  contre  les  re\rn- 
dications  des  héritiers  d'Esterhazy  le  mobilier  qui  garnit  son 
appartement  (1  . 

Ësterhazy,  de  son  côté,  est  sur\'einé  par  l'agent  De^vt-r- 
niiies,  (jui  le  voit  alT<»lé,  se  [>nVi])il(*r  à  rnnihassad**  'fAlf''- 
niagrie  où  il  reste  une  Iinire  tout  entière.  (.!e<*i  ^t»  [►as.-i-  - 
2:>  octobre  1807  :  en  quittant  l'arnbassîide  «rAlltMiirigri»*.  :!  \» 
au  pare  M«»ntsonris.  où  Talten^tent  ses  défpnsenrs  oftiiM»*fîx 
(lu  sr!'vi«'e  «1rs  renseignements  2  . 

La  (iéjiositinn  de  l'ap-nt  l>esvernines  n'rsi  pas  la  -''ii-' 
<jui  rniTnhnn»  l'af limia  1  infi  «If  celtt*  iléinan-lh»  si  lerriMeii!»'!.' 
arrusafrn;»'.  La  <I<M-Iaratinn  rUi  enl(.»nel  Du  Paty  <li»  «Ilani,  -lanâ 
renqur-te  «lu  pMM'ral  Rrnnuanl.ne  laisse  pla»  e  à  au^un  d«»uk. 

--(»        K^'- ili«'i/.\ .  '1:1    : '■  ii«l    Du   l*.jt\    ili'  (i'.iiiî,    tl.'ins   >nii    iiifi  tr-'i::»'    ' 

(lu  7  >»  pl'liil'F--  IVn.  'tmt  iiffnf'\..  H  i\<t  tillr  i'ln>z  h'  rnlonrl  dr  >'^;7''::- 
Uoiipt'n  ^.n)ur  lui  •hnmmlfi-  iTitiiirnnr  qu'il  ii'rtnit  pmtr  rirn  Jttns  Viiif'-''' 
thi    Imril'ii'tlU.    r    II'     nmts  II    ]uir].-    ilr   rrlfi'   ili'iiiiir''lh'    qur    ttflJis    }itt''     fi"'- 

t  11,*  /m.x,'iW'i'»;//'.  j.'    /..'  jniu}- lis  ^•  f<//.s.N('/*  f'iii'':  il  fiiHnit  ('■»r'f*Tir»'r  ■'  V 

!     I»    --     :       :.-■    I  ..II-  h:     l'.i!\       m      r/.Mlii.     r.niir    I.Ui>î^..      InA'.    i.   . 

i>.  r.'-:. 
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Cette  démarche  d'Eslerhazy,  fou  de  terreur,  chez  le  colo- 
nel de  Schwartzkoppen,  contient  un  aveu  tellemenf  flagrant 
que,  quand  elle  est  signalée  au  général  Roget  par  M*  Dé- 
mange, le  général  Roget,  interpellé  sur  )a  signification  qu'il 
reconnaît  à  cet  acte  d'Esterhazy,  se  dérobe  en  déclarant  n*en 
avoir  aucune  connaissance  (1).  Lorsqu'après  la  déposition  de 
Fagent  Desvernines  sur  ce  point,  le  général  Roget  est  poussé 
dans  ses  derniers  retranchements,  cette  fois,  par  M*  Labori, 
le  général  est  obligé  de  déclarer  qu'il  «  tient  le  fait  pour  éta- 
bli maintenant  ».  Mais  il  se  dérobe  à  nouveau,  en  alléguant 
qu'il  n'a  pas  à  dire  ce  qu'il  pense  de  ce  fait  établi  (2). 

XXVIII.  —  Un  fait  aussi  considérable,  après  l'aveu  offi- 
Wel  de  l'authenticité  du  petit  bleu,  donne  la  certitude  de 
l'évidence.  Ce  n'est  cependant  pas  tout  encore  ;  et  dans  cette 
seule  partie  du  dossier,  d'autres  éléments  importants  de  con- 
viction s'ajoutent  à  ces  évidences.  , 

Quand  M.  Reinach,  en  qualité  d'historien,  s'adresse  à 
titre  particulier  à  M.  de  Munster  qui  a  résilié  ses  fonctions 
^ambassadeur,  M.  de  MOnster,  après  sa  communication  offi- 
cielle sur  l'authenticité  du  «  petit  bleu  »,  estime  qu'il  n'y 
a  plus  aucune  réserve  à  garder  au  sujet  d'Esterhaz>',  et  ré- 
pond en  toute  simplicité  aux  questions  de  l'historien  (3)  : 

...2*  J'ai  su  par  d'autres  gue  les  ixîlalions  av€s  Esterhazy  ont  com- 
mencé en  1893,  et  ne  l'a  pas  revu  jusqu'à  la  scène  où  Esterhazy  a  voulu 
lue  Schwartzkoppen  déclare  qu'il  avait  reçu  le  bordereau  par  Dreyfus. 
Sfeterhazy  a  alors  tiré  \m  rovolTcr  de  sa  poche,  disant  qu'il  voulait  se 
ver,  mais  Schwartzkoppen  l'a  simplement  mis  à  la  porte. 

3*  ^  ne  crofe  pas  que  SohwTirtzkoppen  a  connu  Esterhazy  avant 
LS93. 

D'autre  part^  M.  Reinach  avait  demandé  à  M.  de  Schwartz- 
koppen quelques  dates  relatives  aux  fonctions  par  lui  rem- 
plies, et  ces  daXeSy  rapprochées  de  celles  qui  concernent 
Esterhazy,  ont  une  signification  très  précise. 

M.  Reinach,  sur  ce  point,  fait  sa  déposition  en  ces  ter- 
naes  (4)  : 

Quelques  mois  après,  au  mois  de  fé\Tier  1908,  j'avais  besoin'  de  quel- 
ques renseignements  complémentaires  que  je  ne  trouvais  dans  aucun 
locument  ei  je  les  demandai  par  lettre  à  M.  de  Schwartzkoppen.  Il  me 
n^pondit  de  Berlin,  le  6  février  1902,  la  lettre  suivante  : 

(1)  Rennes,  t.  1,  p.  325  et  326. 

(2)  Remies,  t.  2,  p.  255  et  25e. 

(3)  Enquôte,  i.  1,  p.  17.  —  ('>]  Enquête,  t.  1,  p.  557. 


—  636  — 

«  Mon  cher  Monsieur  Reinach, 

560       «  En  vous  remerciant  de  voire  aimable  lettre   du   3  février.  <!«  ji 

viens  de  recevoir,  je  m'empresse  de  répondre  aux  questions  qut  t;» 

avez  bien  voulu  me  poser  :  • 

«  1*  Je  fus  nommé  pour  l^ris  le  10  décembre  1891. 
«  2*  J'ai  quitté  Paris  le  15  ni)vembre  1807. 
«  3*  J'ai  eu  ma  visite  de  congé  chez  M.  Félix  Faure,  le  13  novroto 
1897. 

«  4*  J'ai  été  nommé  commandant  du  2*  régiment  des  grenadiers  tk  H 
Garde,  le  2  novembre  1897. 

«  5*  J'ai  été  nommé  général  le  24  fé\Tier  1900. 

«  Agréez,    mon    cher  monsieur  Reinach,  l'expression    de   mes  me* 
leurs  sentiments. 

«  6igné  :  De  Schwartzkopfo.  ■ 

Les  dates  que  je  demandais  à  M.  de  Schwartzkoppen  avaient  Irr 
importance.  J'ai  donné  lecture  du  passage  de  la  lettre  où  M.  de  VlûDfiiff 
fait  allusion  ù  la  visite  que  le  colonel  de  Schwartzkoppen  reçut  dEi- 
terhazy  au  mois  d'octobre,  le  27  octobre  1897,  û  l'ambassade  d'.Allemâpt 
C'est  &  la  suite  de  cette  visite  que  .M.  de  .Schwartzkoppen  lit  sa  cooi» 
sion  complète  à  M.  de  Munster  et  lui  raconta  ce  qu'il  ne  lui  a^-ait  pis  ' 
encore  dit  ;  il  lui  nomma,  à  cette  époque,  Esterhaz>\  M.  de  MQnster  écn- 
vit  à  Berlin  ;  et  à  la  date  qu'indique  Nf.  de  Schwartzkoppen,  cinq  jcos 
après  cette  déclaration,  le  2   novembre,   il  a  été  nommé   conuDandut 
du  2*  régiment  de  grenadiers  de  la  Garde,  ce  qui  n'était  pas  une  disgrà'e 
pour  lui.  Le  15  novembre,  le  jour  même  où  Mathieu  Dreyfus  dênoo^ 
Esterhazy  dans  sa  lettre  à  M.  le  ministre  de  la  Guerre,  M.  de  Schu■art^ 
koppen  était  rappelé  h  Paris  et  avait  son  audience   de  congé  du  Pft* 
sident  de  la  République.  En  langage  diplomatique,  c'était  une  déclarati» 
extrêmement   claire  et  nette   :  lorsqu'un  attaché  militaire  a  été  surprj 
en  rapport  avec  un  officier  ou  un  fonctionnaire  étranger,  il  est  d'usage  ik 
le  rappeler  inunodialonient.  M.  de  Schwarizkoppen  avait  été  niainNnn  i 
Paris  nialgiv  toutes    Irs  accusations  qui    avait/nt  été   p^.»rt»>T»>  •.•■n'rt  •'-. 
depuis  l>9i.  paiw  que  son  jZuuveniénient  sa\ait  qu  il  navait  c-u,  a  d^'-^^ 
nionionl,  «.lo  rappttrt<  av«^*  Dreyfus:  le  jour  ni»!'mr  où  la  d»^iK'n<iâf.oi!  t'?' 
faite  c«. litre   lo  «  oniniamlant  Estt-rhazy.  M.   «ic  Schwartzkoppen  vi-:  r:;- 
pelc,  <■[  est  re«;u  avant  de  partir  par  le  Pr<}>idenl  de  la  R»>puMi<VJ'-. 

XXIX.  —  Les  preuves  abondent  et  se  multiplient  «la;:? 
les  documents  ici  visés  :  le  major  Dahme,  sous-chef  du  ?tr- 
vioe  des  renseignements  allemands,  ne  fait  aucun  mystère 
pour  déclarer  au  colonel  Peroz  que  Dreyfus  est  condamné 
aux  lieu  et  place  dEsterhazy  i  :  et  après  la  déposition  d'J 
colonel  Peroz,  devant  la  Cour  de  Cassation,  le  lieutenant- 
colonel  Dahme  lui  écrit  encore  2  ,  rectifiant  une  erreur  com- 
mise en  ce  qui  ciMicerne  Lajoux  : 

Si  jai  papk'  lit'  conipli'.i  <.  -  >^  n»  n.i  n  S"uviens  plus  —  -.a  '.'^  * 
lin  t- ut  auli>»  •','.!'•  je  vivais.  Jr  'ii:'-i,<  i  ire  persuade  «yue  penr*.'^ 
France   n'ijnorait   ?r'>  iriu<  •'  »i/..;'.;.  <    .;»ii.  ti  cette  époque   ètûie*''.   i':p' 

1    Poroz.  Enqu'te.  t.  1.  p..  i''t*J.  —  S^nlupëry.  Enquête,  t.  1.  p.  wl. 
v2   Fer-  z.  En<r-i-:V\  t.  l.  p.  >i5. 
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longtemps  à  Vabri  de  toute  persécution  criminale,  gardés,  Vun  par  la 
M  qui  ne  permet  pas  de  poursuivre  un  acquitté'.  Vautre  par  ta  mort. 

Ainsi  se  confirme  qu'Esterhazy,  dans  ses  rapports  avec  P-  ^61 
ragent  A.,  n'a  pas  négligé  de  faire  valoir  ses  propres  rela- 
tions avec  le  colonel  Henry  et  les  agents  du  service  des  ren- 
seignements. 

A  côté  de  ces  déclarations  si  précises  et  si  accablantes 
pour  Esterhazy,  il  suffit  de  mentionner,  en  terminant,  les 
informations  envoyées  par  l'ambassadeur  de  la  République  à 
Rome  qui,  au  printemps  1898,  signalait  au  ministre  des  Af- 
faires étrangères,  les  relations  ayant  eu  lieu  entre  Esterhazy 
et  les  gouvernements  étrangers  (1). 

De   même,    une   autre   information   communiquée    par 

'M.  Paléologue,  d'après  un  personnage  étranger,  en  situation 

d^être  bien  renseigné,  signalait  la  présence  au  ministère  de 

lia  Guerre  à  Berlin  de  deux  cent  vingt-cinq  documents  livrés 

Ittur  Esterhazy  (2). 

De  môme  encore,  le  général  Primerano,  chef  d'Etat-ma- 
ior  de  l'armée  italienne,  ne  faisait  pas  difficulté  de  recon- 
naître devant  le  marquis  Guerrieri,  qu'il  y  avait  au  minis- 
tère de  la  Guerre  d'Italie  des  pièces  livrées  par  Esterhazy  (3). 

Esterhazy  tenait  boutique  de  renseignements  et  docu- 
ments militaires,  espionnant,  fraudant,  escroquant,  battant 
monnaie  avec  tout  ce  qui  lui  tombait  sous  la  main.  C'était  le 
courtier  conu  en  marchandises  d'espionnage. 

Le  général  Talbot  qui,  comme  colonel,  avait  été  attaché 
ttiilitaire  anglais  pendant  six  années  à  Paris,  résumait  en  ces 
^rmes  la  situation  au  général  de  Galliffet  (4)  : 

Mon  général,  je  ne  sais  rien  de  l'affaire  Dreyfus;  pendant  tout  le 
emps  que  j'ai  été  employé  en  France,  je  ne  l'ai  jamais  connu  ;  mais  je 
llis  étonné  de  voir  le  commandant  Esterhazy  en  liberté,  parce  que  nous 
Ous.  attachés  militaires  en  France,  nous  savions  qu'avec  un  ou  deux 
billets  de  mille  francs,  le  commandant  Esterhazy  nous  procurerait  les 
enseignements  que  nous  ne  pouvions  nous  procurer  directement  au 
rUnistèrc. 

Le  général  Talbot  a  protesté,  il  est  vrai,  n'avoir  jamais 
in  personnellement  de  relations  avec  Esterhazy.  -Mais  il  re- 
donnait que  le  trafic  du  commandant  Esterhazy  était  no- 

(1)  Cass.,  1809,  t.  1,  p.  304.  Paléologue. 
(2j  Paléologue,  /Wd.,  p.  390. 

(3)  Monod.  Cass.  1899,  t.  1,  p.  460. 

(4)  Galliffet.  —  Cass.,  1899.  t.  1,  p.  217. 
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toire  (1)  ;  et  le  général  de  Galliffei  a  confirmé  dans  la  dernièn 
enquête  sa  première'déposition  (2). 

Comme  Tétude  du  bordereau,  comme  i*exaiiien  des  notes  j 
et  documents  du  service  des  renseignements,  les  décian-l 
tions  des  gouvernements  étrangers  et  de  leurs  représenlaols  J 
fournissent  un  ensemble  de  preuves  écrasant.  I 

De  ce  côté  encore  c'est  la  certitude  même  qui  se  défâgt 
de  V examen  du  dossier. 


p.  j62 


LES  CHARGES  MORALES 

XXX.  —  Si  de  trois  côlés  différents  on  trouve  la  premf 
certaine  de  la  culpabilité  d'Esterhaz^^  si  l'étude  de  chacM 
des  éléments  du  bordereau  désigne  son  auteur  avec  évidence,  1 
si  les  notes  et  documents  du  service  des  renseignements  Tsé- 1 
tent  en  pleine  lumière  les  trahisons  d'Esterhaz^-,  si  les  décla- 1 
rations  offlcielles  des  gouvernements  étrangers  et  les  infor- 
mations officieuses  de  leurs  représentants  fournissent  en- 
core un  autre  faisceau  de  preuves  irréfutables,  Taccusation 
qui  concerne  Esterhazy,  va-l-elle  se  heurter,  comme  en  <*? 
qui  concerne  Dreyfus,  à  un  problème  insoluble  de  psycho- 
logie ? 

Le  crime  va-t-il  apparaître  comme  dénué  de  cause  «^l 
d  explication  possible  ? 

Vax  ce  qui  concerne  Ksterhazy,  le  crime  nVst  fjiio  trT 
explicable  ;  et  Tabseuce  de  tout  sens  momî  est  telle  chczH 
homme,  que  la  seule  (|uestiori  iK>ssible  serait  de  savoir  >i  1^ 
commandant  Esterhazy  est  pleinement  responsable  de  s<^ 
actes. 

Walsin-Esterhazy  sYtait  engagé,  en  1868,  dans  la  léfri'^n 
pontificale  dWntibes  :  il  y  avait  été  promu  îtous-lieutenant 
dès  Tannée  suivante,  puis  était  passé  avec  son  grade  dans  la 
légion  étrangère.  Le  29  septembre  1^0,  grAce  aux  démarche^ 
de  son  oncle,  M.  de  R(Miival.  il  était  admis  au  titre  français, 
an  2*  régiment  de  zouaves.  11  a  de  brillants  états  de  sen"»^ 
au  cours  de  la  campagne  de  IS70.  Mais  il  est  permis  à  •''• 

(\    Cass.   IhOO.  Dt^ats,  p.   138. 

•l  Galliffei.  Enquête.   1.  J,  p.   1K)4. 
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igard  de  se  montrer  défianl  ;  car  plus  tard  on  trouvera  à  ces 
némes  états  de  service  une  citation  à  Tordre  de  Tarmée  ma- 
Bifestement  apocnpbe,  que  lit  rayer  le  général  Guerrier  (l). 

Les  états  de  service  d^Esterhaz>;  pendant  la  campagne 
de  1870  avaient-ils  la  même  authenticité  que  cette  citation  k 
rordre  de  Tamiée  ?  La  commission  de  revision  des  grades 
inratt  avoir  eu  des  doutes  graves  sur  ce  point  :  Esterhazy  en 
deux  mois  était  passé  du  grade  de  so^is-lteutenant  à  celui  de 
capitaine  :  la  commission  le  Ht  redescendre  au  grade  de  sous- 
lieutenant.  Esterhazy  allègue  que  t<  ce  dur  traitement  qui 
eut  sur  sa  carrière  une  désastreuse  influence  »  tenait  à  ce 
qu'il  s'était  prononcé  pour  la  continuation  de  la  <»ampa- 
gne  (2:.  C'était,  au  dire  d'Esterhazy  «  une  des  nombreuses 
infamies  connues  à  l'actif  de  cette  bonne  armée  »  (3). 

Les  lettres  écrites  à  M.  Jules  Roche  par  Esterhazy  (4\ 
montrent  sa  rancune  implacable  de  la  rétrogradation  qu'il  P-  ^^ 
a  subie,  comme  les  difficultés  pécuniaires  dans  lesquelles  il 
se  débat  constamment. 

Ses  lettres  à  Mme  de  Houlancy,  sa  cousine,  dont  il  a  aussi 
outrageusement  abus(K  montrent  ce  qu'il  faut  penser  de  son 
patriotisme  et  de  sa  moralité.  Il  y  parle  de  n  la  France  mau- 
dite »,  affirme  qu'on  «  déshonore  ses  épauletles  »  en  servant 
sous  les  généraux  français  «  saltimbanques,  canailles,  indi- 
gnes farceurs  ». 

Si  ce  n'était  la  question  de  pt>sition,  déclare-t-il,  jo  partirai  demain. 
rai  êorit.  h  Constantinople,  si  on  hk»  pn)p<\s«»  un  ^rado  qui  me  <*oii- 
riennc.  j'irai  servir  là-bas  :  mais  je  ne  partiitus  pas  sans  avoir  fait  à 
toutes  ces  c4inailJes-là  une  plaisant ei'ie  d(>  ma  favon. 

Ces  )UM>te.sques  >rênéi'aux...  ont  encore  lu  Initte  prussienne  marqinHï 
plus  Xma  que  le  dos...  :  poltmnj;  ot  ifmornnts  ils  iront  une  fois  iïe  plus 
peupler  les  prisons  allemandes...  Je  serais  curieux  de  savoir  quelle  <*t 
la  limite,  si  4anl  est  qu'il  y  en  ait  une.  de  la  patience  de  ce  stupido  peu- 
ple français  qui  est  bien  la  plus  antipathique  race  que  je  «'onnaisse. 

Puis  vient  la  célèbre  lettre  du  «  uhian  »,  où  Esterhazy 
regrette  de  ne  pas  être  «  capitaine  de  uhians  sabrant  des 
Français  »,  où  il  n^ve  comme  d'une  fête,  de  «  Paris,  pris 
d'assaut  dans  un  rouge  soleil  de  bataille  et  livré  au  pillage 
de  cent  mille  soldats  ivres  ». 

'P  Gwrrier.  Cass.,  1899,  t.  1,  p.  filfi  et  suiv. 

{t.  U»ltre  du  11  aoOl  !««,  à  M.  J«h«s  Hoche.  C«sR.,  IW»,  t.  1,  p.  $99. 

V  I^'ltre  «l 'Esterhazy,  cit^  par  (îronier.  Wennes,  t.  2,  p.  5. 

•t   Oiss.,  18W,  t.   1,  p.  fiîR»  et  suiv. 
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Esterhazy  a  désavoué  celle  dernière  lettre.  Les  ex| 
Belhomme,  Couard  et  Varinard,  ceux-là  mêmes  o  dont 
était  sûr  »  d'après  l'expression  d'Esterhazy,  ont  déclaré  sns-j 
pecle  la  lettre  «  du  uhlan  »,  dont  la  destinataire  afflnni 
cependant  raulhenlicité.  A  la  suite  des  dénégations  (TEs- 
terhazy  en  ce  qui  concerne  cette  lettre,  Mme  de  Boulaayj 
déposa  une  plainte  en  faux  contre  X.  L'instruction  se  W- 
mina  par  une  ordonnance  de  non-lieu  le  22  mai  1888  :  c'i 
infirmer  le  rapport  des  experts  Belhomme,  Couard  el  Va 
nard,  dont  les  conclusions  étaient  d'ailleurs  assez  dubitarj 
tives. 

Au  surplus,  les  autres  lettres  suffisent  malheureuseï 
pour  montrer  Tétat  d'âme  du  commandant  Esterhazy  :et«tj 
état  dWme  ne  se  reflétait  pas  seulement  dans  ses  lettres  : 

Esterhazy,  dit  M.  Grenier,  causait  incessamment  de  ses  lettres  &  Mnv  i 
Boulancy  ;  je  veux  diro  par  la  qu'il  tenait  des  propos  injurieux  pour  kl 
France  et  l'armée,  tels  qu'à  diverses  reprises,  j'ai  dû,  ainsi  que  ma  mM» 
le  rappeler  au  respect  de  l'uniforme  qu'il  portait,  et  je  dois  consUlïl 
qu'il  aiToplait  ces  rappels  avec  étonnemcnt  et  tristesse  de  s'être  la* 
emballer  il). 

Tel    se   manifestait    l'attachement    d'Esterhazy  pour  la 
France,  et  pour  l'armée  dont  il  faisait  partie. 

XXXI.  —  Esterhazy  ne  pouvait  dissimuler  ses  embarr» 

p.  se*  d'argent.  Il  les  a  avoués.  Ayant  besoin  de  luxe,  de  femm'^ 
et  de  faste,  Esterhazy  était  toujours  à  bout  de  ressour«vs  *■'. 
quémandait  partout.  Il  ne  reculait  pas  devant  l'auniMi.'  ^ 
recevoir,  et  fa])riquait  ni»!^me  des  faux  pour  la  provoquer  2. 
Il  fait  qucter  aussi  par  son  ami  Weil  en  sa  faveur,  s^us  > 
prétexte  qu'il  a  servi  de  témoin,  dans  le  duel  Crémieux-F-î 
contre  Drumont   3  . 

II  roule,  lians  ses  expédients,  de  plus  en  plus  bas.  y^\'^' 
dans  U  l'ourso  dt»  ses  maîtresses  pour  éviter  des  pour>u.««^ 
judiciaires  tn»p  retentissantes,  et  regrette  de  ne  pouvoir  It^ 
faire  assassiner  ensuite  par  ses  spahis  de  Sfax    \  . 

Mme  de  BouIan«*v  elle-mt^me   avait  été  vietime  «.io  >^"^ 

1    GroiiitT.  •   1--  .  IK>^.  t.  1.  r.  713. 

C  Kdi:sM>  ■•  iT:.-  ..iv  B./iw  ..  ;  ;:  ■  lî'.îi::"  mu  <;.v. ■■ir>  k  W.  J-  l"""* 
^h::i.  —  Conf.  FWrî-'-s.  <:a-5..  l^^'j.  r    1.  p.  ?ev»  t  î  e.i»'. 

3  \Ve::.  •:;!->..  l'^.r».  î.  1.  i  .  .>•:.  —  Leîtiv  EsUThazy  à  Woil  d-.  '•  :  ' 
vo:r.l'î«*  !<!>♦'•   Pvf>  >::l  n  rarv"   I':.  niOto.  t.  1.  p.  l«l. 

»   !..  •/r»!'  <  ,1  M::  o   i.«  B  ::  :iii  \.  —  C  «nf.  Lettres  saisies  chez  M*  l''  ■ 
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:-orsions  de  fonds,  et  lui  réclamait  en  1885  une  somme  de 
S17  francs  pour  remboursement  d'avances. 

Comme  officier  du  service  des  renseignements,  Esterhazy 
l'a  pas  fait  autre  chose  que  de  disposer  peut-être  des  fonds  \ 

^rets  pour  son  usage  personnel  »,  dit  le  général  Roget  (1). 

En  Tunisie  il  est  môle  à  une  affaire  de  malversations,  et 
riappe  à  grand'peine  au  conseil  d'enquôte  et  au  conseil  de 
erre  (2). 

Il  s'efforce  en  1885  d'épouser  une  «  jeune  fille  avec  tare  » 
sint  cinq  millions  de  dot.  L'affaire  échoue.  Esterhazy,  invo- 
ant  alors  son  titre  d'ancien  soldat  de  la  légion  pontificale, 
ussit  à  se  faire  introduire  par  un  prêtre  de  Paris  dans  une 
^ille  famille  lorraine,  la  famille  de  Nettancourt.  Il  épouse 

6  février  1886  Mlle  de  Nettancourt-Vaubecourt  qui  lui 
^portait  en  dot  200.000  francs,  et  qui  fut  suivant  Texpres- 
>n  de  M.  Grenier  «  sa  pire  victime  digne  de  tout  respect 

de  toute  pitié  »  (3).  Deux  filles  sont  nées  de  cette  union. 

Mais  pas  plus  que  l'atmosphère  d'honneur  dont  il  avait 
6  entouré  près  du  général  Grenier  au  moment  où  il  était 
Il  officier  d'ordonnance,  les  joies  du  foyer  ne  purent  exer- 
r  leur  influence  moralisatrice  sur  l'esprit  déséquilibré  (rE.s- 
rhazy. 

II  vient  à  Paris  reprendre  son  existence  de  luxe  et  de  dé- 
►rdre,  chercriant  à  éblouir  avec  un  faux  titre  de  comte,  dila- 
dant  le  patrimoine  de  sa  femme,  dotal  cependant,  au  moyen 
xme  série  de  manœuvres  frauduleuses  constatées  par  un 
Lgement  du  Tribunal  de  la  Seine  du  18  juillet  1901  ;  escro- 
aant  son  beau-frère,  Jacques  de  Nettancourt  (4)  ;  contes-ïp.  585 
.ut  les  signatures  des  billets  par  lui  souscrits  (5)  ;  escro- 
uant  aussi  son  neveu  Christian  Esterhazy,  dont  il  engloutit 
>ute  la  fortune  dans  ses  spéculations  avec  les  banques 
cuanne,  ChoUet  et  Rousseau  (6)  ;  cherchant  ensuite  pour 


(1)  Cass.,  1899,  l.  1,  p.  97. 
(t)  Picquart.  Procès  Zola,  t.  1,  p.  295. 
(Z)  Grenier.  Cass.,  1899,  t.   1,  p.  714. 

(4j  Rapport  du  procureur  de  la  République  de  Paris.  Dossier  \V.  Es- 
rhazy.  n*  54. 

(5)  Plainte  au  prorurour  de  la  R<^publique  de  Paris,  n*  .33.625.  —  ihid. 

(6)  Déposition  Christian  Esterhazy,  et  confrontation  avec  Walsin  Es- 
rhazy  du  18  juillrl  1898.  Cass.,  1899,  t.  2.  p.  2^43. 
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ce  neveu  l'affaire  qu'il  avait  rSvée  pour  lui-même,  c'« 
dire  le  mariage  avec  une  femme  riche  et  tarée  (1). 

En  1807  il  monte,  en  association  avec  une  proxénète, 
maison  de  rendez-vous  rue  du  Rocher.  Un  rapport  de  po 
du  18  novembre  1897,  qu*appuyaient  des  lettres  d'Esterl 
et  les  déclarations  de  la  proxénète  établissait  le  fait.  Le  c 
nel  Kerdrain  l'exposait  dans  son  rapport  du  22  août  1898 

Le  conseil  d'enquête  d'Esterhazy  n'a  pas  cru  devoir 
tenir  compte  (3).  La  mansuétude  avec  laquelle  Esterh; 
chargé  de  tant  de  turpitudes,  a  été  traité  par  le  conseil  d 
qut^te,  a  été  un  objet  de  profond  étonnement,  voire  mémi 
scandale. 

Elle  s^explique  cependant  par  deux  ordres  de  consid 
tions  :  le  premier  vient  de  ce  qu'Esterhazy,  à  raison  m* 
de  son  absolu  déséquilibre  moral,  n  est  pas  pleinement 
pensable  de  ses  actes  :  le  second  procède  de  rextraordin 
protection  dont  Esterhazy  a  été  couvert  par  les  chef; 
TEtat-major.  CVsl  surtout  cette  dernière  question  qui  a 
licite  rallention  du  Conseil  d'enquête.  Les  offlciers  qu 
composiucnt  ont  principalement  recherché  quels  avaient 
les  motifs  de  rinter\-ontion  du  colonel  Du  Palv  dans  tn' 

m 

les  anain»5  Esterhazy.  Il  apparaît  aujounrhui  '4'  qu'à  1< 
vtMix  le  vcrit;^t^le  accusé  n'était  pas  rofftc!»rT  dévové  sou 
;^  lVr;OiuMc.  iivîis  le  eiiiile  lI».^  c»^t  ofîl.^ier.  i'>5t-A-l:r.>  le  ' 
:îcî  P;:  Ps!y  ,!o  Cî.\m. 

^  ■■.«■  ^«1  >  ki«.  ...  •*.&.  .««i  I  ■ 

■■■■•  .-.*.*  .,  .         .  ,.        ,,  ...  •«.        ^     .'  »  m       ••        -.*■  ml  .\l*i 

»•■•■■-    :  •  ■  •    ...»".   r  >  I  •....'.- 1   r .  ^ >  î   . •  1  >    .r . '  ; .  ^ i- 


^    i      :    ..■    —        -'    "^•j»^ 
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Toutefois,  une  précision  se  dégage  encore  de  ce  tableau 
détresses  d^Esterbazy.  C'est  au  commencement  de  1894 
:  la  détresse  pécuniaire  d'Esterhazy  parait  la  plus  pro- 
de.  il  semble  se  produire  ensuite  une  accalmie  iusqu'en 
6,  époque  où  la  misère  sémt  à  nouveau  avec  intensité,  et  p.  566 
Esterhazy  considère  son  entrée  au  ministère  de  la  Guerre 
ime  son  unique  et  dernière  ressource. 
En  juin  1894,  Esterbazy  écrit  deux  lettres  :  Tune  à  son 
rWeil,  l'autre  à  M.  de  Rothschild.  A  Weil,  il  écrit  (1)  : 

mite  perte  d'un  héritage  que  nous  étions  en  droit  de  regarder  comme 
xé  et  qui  nous  aurait  sauvés,  nous  aurait  permis  de  vivre,  causée 

l'intolérance  stupide  de  cette  famille  sans  cœur,  la  conduite  inouïe 
non  oncle,  la  santé  de  ma  malheureuse  femme,  la  destinée  qui  attend 

pauvres  petites  filles  et  k  laquelle  je  ne  puis  les  soustraire  que  par 
rrime,  tout  cela  est  au-dessus  des  forces  humaines  ;  je  ne  manquais 
de  courage,  mais  je  suis  à  bout  de  forces  morales  comme  de  ressources 
l^rielles. 

Cette  lettre  est  destinée  à  escroquer  des  secours  au  Grand 
Dbin,  sous  le  prétexte  qu'Esterhazy,  en  servant  de  témoin 
n  Israélite,  Crémieux-Foa,  aurait  indisposé  sa  famille,  et 
&  raison  de  cet  acte  il  aurait  été,  grâce  à  Tintolérance  reli- 
use  de  ses  parents,  frustré  d'un  héritage  lui  revenant 
élément. 

A  la  même  époque,  le  29  juin  1894,  Esterbazy  écrit  dans 
Dême  but  au  baron  de  Rothschild,  s'adressant  à  sa  charité 
i  d'éviter  «  l'acte  terrible  qu'il  va  être  obligé  de  com- 
Itre  M  (2).  La  misère  d'Esterhazy  à  cette  date  est  donc 
rême.  Or  c'est  dans  ce  premier  semestre  de  1894  qu'un 
cier  français  fait  ses  offres  de  service  à  l'agent  A.  ;  c'est 
janvier  1894  que  Tagent  A.  exprime  ses  doutes  sur  l'uti- 
des  services  offerts  ;  c'est  fin  août  1894  qu'est  écrit  le  bor- 
eau. 

Quelques  secours  sont  alloués,  Esterbazy  reprend  sa  vie 
uxe  et  de  débauches.  La  misère  s'est  écartée.  Elle  revient 
3  terrible  que  jamais  en  1896. 

]îhaque  jour,  en  1896,  des  effets  pour  des  sommes  les  plus 
limes  demeurent  impayés  (250  fr.  à  la  Banque  de 
rice  ;  230  fr.  à  une  dame  Blanchet  ;  228  fr.,  186  fr.,  450  fr. 

)  I.ï»llre  lue  h  raiidienrc  du  Conseil  de  guorro  Eslorhazy.  Compte 
u  slôîiogi-aphique  (brochure  Yves  Guyol,  la  Hevision  du  procès  Drey- 
p.  144.  —  a^nf.  lbi(L,  p.  Ifi2  :  Weil.  Cass.,  1899,  t.  1,  p.  308  et  310. 
)  Dossier  de  la  Coui'  de  Cassation  1899,  111,  n*  6,  pièce  4. 
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au  Crédit  Lyonnais).  L'Administration  des  Contribua 
directes  fait  commandement  sur  commandement.  Le  fo 
nisseur  d'avoine  prend  jugement  en  justice  de  paix  p 
262  francs  ;  le  carossier  multiplie  ses  réclamations  ;  un  b 
loger  se  plaint  au  colonel  de  ne  pouvoir  obtenir  du  coram 
dant  Eslerliazy  paiement  d  une  somme  de  20  fr.  25  (1)  : 
Le  6  novembre  1896  Esterhazy  écrit  à  Weil  (2)  : 

p.  567  Voici  qu'il  faut  que  je  parle  pour  Rouen  ;  je  pars  d'ici  apivs^ 
soir.  J'ai  vendu,  pour  avoir  de  quoi  partir,  les  épauleltes,  le  ceintu 
la  dragonne  de  mon  père  à  un  brocanteur  de  Chàlons,  et  j'ai  pt'ur  to 
ressources  les  450  francs  de  ma  solde,  qui  va  être  frappée  d'oppos 
du  cinquième. 

Voici  cinq  mois  que  ie  lutte,  cinq  mois  des  plus   horribles  supp 
qu'un  iHre  puisse    supporter,  et  je    suis  encore  plus    désespéré  q^ 
premier  tour,  parce    que  toutes  mes  resiources   se  sont  éptiiséis, 
les  espérances  que   ïavais  se  sont  successivement  évanouies,  que 
cousin  est  mort. 

Le  6  novembre,  il  y  a  cinq  mois  quil  lutte  en  dèsesp 
contre  la  misère  :  cette  lutte  a  donc  commencé  vers  le  m 
de  mai  ou  juin  i896,  et  c'est  au  mois  de  mars  iS%  « 
Vagent  A,  écrit  au  commandant  Esterhazy  pour  lui  dcm 
der  des  explications  afin  de  savoir  s'il  peut  continuer  se^n 
lions  avec  la  maison  /?. 

Le  rapprochement  de  ces  dates  est  d'une  précision  1 
rible.  La  misère  chronique  du  commandant  Esterhazy 
s'atténue  que  pendant  la  durée  du  trafn*  de  Tageiit  A.,  v» 
TofUcior  frnncais  sou  iril'oruiateur.  Ce  Iralie  coiuiii»':  ■''- 
moment  d'une  crise  d(^  misère  épouvantable  i>our  V.>W\'-.^ 
en  i80i  ;  la  cessation  du  trafic  en  1806  correspon»!  à  wai- 
vel  accès  de  détresse  chez  ce  même  Esterhazy. 

Dans  sa  déposition  du  22  décembre  1898  ^^ ,  M.  \V- 
snus  se  rendre  compte  alors  de  la  portée  aceusatri»-'-  '1^  ' 
indications,  avait  fourni  déjà  des  renseigneinenls  gi'î.'-î^ 
(jue  sont  venues  préciser  les  lettres  susvisées.  11  •ici".'>î:l 
ces  termes  : 

I)<*.s  l'cté  InOî.  ctinirnc  vniis  li>  prouvera  la  lottri-  (\\w  j.^  ^'l:•  ^I"' 
il  nie  pria  (rinlcrvonlr  auprès  d«'  iih'S  coroligionnain^s  :  il  in'a\;ii'  r 
[)<iiii'  me  (■«'mvainoro,  une  lettre  de  M.  do  Bcaiivni,  >(")n  oncle. 

.le  suis  ou  luesui'o  d'afrirnicr  que  M.   le  Hrand   Halibin  oMiiit.  :■• 
iiiMiih'iit.  un  soeours  assez  <'iuisi(l(''rable  pour  lui. 

Dans  rinU'rvalle,  à  uni*  date  qu'il  sovnii  faeilo  do  fixer  «Ti  :^'.i'-''>' 

{!■  n«Mpii.sil(tir<>  «lu  Fntcin-eur  général,  p.  297. 
('>)  Eiiqu.*'te,  1.  1,  p.  01. 
f:r  Cass.,  isOO,  I.  1,  1).  307. 
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Bernard,  avocat,  11,  rue  Laffilte,  j*avais  donné  à  M.  Esterhazy  mon 
de  garantie  sur  deux  billets  que  j'eus  à  rembourser  à  l'échéance 
i  s'élevaient  &  2.500  francs. 

ms  le  courant  de  1896,  à  l'automne,  il  revint  me  parler  d'une  situa- 
encore  plus  difficile,  me  déclarant  que  les  juifs  étant  cause  de  sa 
,  c'était  à  eux  de  le  sauver.  Afin  d'en  finir,  je  lui  demandai  la  somme 
il  avait  besoin  ;  il  l'évaluait  à  8.000  francs. 

CXXIII.  —  Enfin  la  situation  d'Esterhazy  s'éclaire'  en- 

ï  d'une  lumière  nouvelle  ;  les  démarches  qu'il  entreprend 

nièrent  une  signification  de  plus  en  plus  précise. 

Test  en  mars  1896,  que  l'agent  A.  signifie  au  comman- 

t  Esterhazy  que  le  caractère  peu  sérieux  de  ses  renseigne- 

its  va  l'obliger  à  cesser  les  relations.  Ha,  après  bien  des 

les  et  des  hésitations,  en  1894,  consenti  à  nouer  des  rela-  P«  568 

s  avec  un  officier  de  troupes,  mais  l'expérience  ne  lui  a 

semblé  satisfaisante.  C'est  décidément  du  ministère  de  la 

rre  seulement,  que  peuvent  provenir  les  renseignements 

ressauts. 

Eslerhaztj  midtiplie  alors,  en  cette  année  1896,  les  démar- 

s  pour  entrer  dans  les  bureaux  de  V Etat-major  (1).  Com- 

lant  les  grosses  difficultés  que  rencontrera  pareille  de- 

ide,  puisqu'il  n'a  aucun  titre  à  faire  valoir,  il  sollicite 

sidiairement  une  place  au  ministère,  dans  la  direction  de 

fanterie. 

our  me  tirer  dCaiiaire,  écrit-il  le  10  août  1896  à  M.  Jules  Roche  (2), 
me  sortir  de  cette  si  diificile  position  et  me  faire  échapper  à  cet 
ir,  il  ne  faut  qu'une  chose,  c'est  que  M.  le  ministre  de  la  Guerre 
le  bien,  ù  la  requête  d'un  personnage  qui  daigne  s'intéresser  à  moi, 
pas  nio  prendre  à  son  Etat-major,  ce  serait  beaucoup  trop  deman- 
et  jo  ne  suis  pas  breveté,  mais  me  faire  entrer  au  ministère  de  la 
rc,  à  la  diroctiun  de  rinfanlerie,  où  il  y  a  des  officiers  non  brevetés, 
'rais  sauvé,  sinon  je  suis  radicalement  perdu. 

VI.  Jules  Roche  et  M.  de  Montebello  (3),  le  général  Gio- 
inelli  (4),  que,  sur  la  recommandation  de  Weil,  le  géné- 
Saussier  avait  mis  en  mouvement  en  faveur  d'Ester- 
y  (5),  tentèrent  des  démarches  au  ministère  de  la  Guerre, 
de  faire  donner  satisfaction  à  Esterhazv. 
[''ort  heureusement  la  vigilance  du  colonel  Picquart  avait 
i  démasqué  le  personnage.  On  entendait  bien,  au  minis- 

)  Jules  Roche.  Cass.,  18D9,  t.  1,  p.  697. 

)  Cass.,  1899,  t.  1,  p.  701. 

I  Cass.,  1899,  t.  1,  p.  555. 

)  Ibid. 

)  Weil.  Enquête,  t.  1,  p.  698  et  699  ;  Bfilot.  Enquête,  t.  1,  p.  -452. 
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tère  de  la  Guerre,  maintenir  Tofflcier  juif  à  l'Ile-du-Dial 
afin  de  ne  rien  divulguer  des  fraudes  commises  en  18M,  p 
obtenir  sa  condamnation  ;  on  entendait  bien  pour  évite 
tout  prix  la  revision  du  procès  Dreyfus,  empêcher  par 
nouvelles  fraudes  la  condamnation  d'Esterheizy.  Nfais  od 
vait  parfaitement  qu'Esterhazy  était  tout  à  la  fois  escrw 
espion  (1)  ;  et  le  ministre  de  la  Guerre  s'opposa  résolum 
à  radmission  d'Esterhazy  dans  les  bureaux  du  minisièn 

Toutes  ces  tentatives  désespérées  d'Esterhazy  en  \ 
pour  entrer  au  ministère  de  la  Guerre  afin  de  sauver  sa  si! 
lion,  c'est-à-dire  de  reprendre  son  commerce  avec  l'agcnl 
éclairent  encore  très  nettement  le  rôle  qu'il  a  joué. 

XXXIV.  —  Ainsi  ce  n'est  pas  seulement  Fétude  du  1 
dereau  qui  dans  toutes  ses  parties  dénonce  avec  évide 
Esterhazy,  comme  l'auteur  de  ce  document. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  notes  et  documents  du 
p.  569  vice  des  renseignements,  qui  fournissent  la  preuve  cerl 
de  l'espionnage  d'Esterbazy. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  déclarations  des  gouve 
ments  étrangers  et  de  leurs  représentants,  qui  établis 
péremptoirement  les  relations  illicites  de  l'agent  A.  î 
Esterhazy. 

Ce  sont  encore  les  charges  morales,  qui  non  seuien 
donnent  de  multiples  explications  de  la  conduite  d'E: 
hazy,  mais  qui  font  de  son  crime  une  sorte  de  néce 
psychologique.  C'est  le  tableau  de  sa  détresse  morale  et  p 
niaire,  qui  montre  les  dates  des  principales  crises  traver 
par  ce  misérable,  coïncidant  exactement  avec  les  dates 
commencement  et  de  la  fin  des  relations  d'espionnage  « 
l'agent  A. 

De  tous  côtés  révidence  surgit  avec  une  {orce  irrésistil 
c''est  la  certitude. 


(1)  De  Galliffet  Cass.,  1899,  l.  1,  p.  217. 
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LES  AVEUX  ET  EXPLICATIONS  D'ESTERHAZY 

XXV.  —  Pitoyable  et  désemparé,  Esterhazy  avoue.  Les 
its  et  preuves  matérielles  Técrasent,  la  dénégation  est  im- 
^sible.  La  paternité  du  bordereau  est  certaine,  les  relations 
espionnage  avec  Tagent  A.  sont  évidentes.  Esterhazy  avoue 

►JIC. 

Mais  ce  n*est  même  pas  Taveu  d'un  coupable  chez  lequel 
i  reste  de  conscience  fait  naître  le  repentir  ce  n'est  même 
LS  l'aveu  d'un  criminel  qui,  une  fois  démasqué,  retrouve 
sez  de  sens  moral  pour  solliciter  le  pardon  de  sa  victime. 

C'est  l'aveu  du  bandit  chez  qui  la  conscience  est  morte, 
li  est  forcé  d'avouer  sous  l'étreinte  de  l'évidence,  mais  qui 
Ite  son  aveu  avec  la  rage  impuissante  de  ne  pouvoir  conti- 
ler  à  mentir. 

Les  faits  matériels,  il  ne  peut  les  contester  :  il  ne  peut 
er  que  le  bordereau  soit  de  lui  ;  il  ne  peut  contester  que  des 
lations  d'espionnage  aient  existé  entre  lui  et  l'agent  A. 
ils  il  est  un  point  qui  échappe  aux  investigations  maté- 
îlles,  c'est  la  question  d'intention.  Esterhazy  niera  donc  la 
ule  chose  qu'il  puisse  nier  encore  :  l'intention  criminelle. 

Il  a  eu  des  relations  d'espionnage  avec  l'agent  A.  ;  il  a 
iiché  une  rémunération  de  l'agent  A.,  parce  qu'on  ne  trahit 
8  pour  l'amour  de  l'art,  et  que  le  défaut  de  rémunération 
t  excité  les  défiances  de  Tagent  A.  Mais  il  n'avait  en  réa- 
é  aucune  intention  coupable.  Les  relations  d'espionnage,  il 
I  a  nouées  et  entretenues  sur  l'ordre  et  avec  l'assentiment 
i  service  des  renseignements,  et  son  bordereau  a  été  ainsi 
rit  «  par  ordre  n.  Telle  est  devenue  sa  thèse. 

Esquissée  pour  la  première  fois  lors  du  procès  Zola  de-  P-  *^^ 
nt  M.  GhinchoUe  (1),  cette  version  se  précise  peu  à  peu 
ns  l'esprit  d'Esterhazy.  Il  la  renouvelle  devant  M.  Strong 
)wland  (2),  devant  Mme  Berr  (3),  devant  M.  Serge  Bas- 
t  (4),  devant  M.  Deffès  (5). 

(1)  Cass.;  1899,  t.  1,  p.  267. 

(2)  Cass.,  1899,  t.  1,  p.  743  ;  Rennes  t.  2,  p.  287. 

(3)  Voyez  le  Temps,  du  28  septembre  1898, 

(4)  Hennés,  t  3,  p.   386. 
(5J  Rennes,  t.  3,  p.  409. 


Loi 


ECsa  IMttv  &  M.  le  Premier  Président,  An  U 

fiier-l^  (l),  ^1  n'avouait  pas  ODCore  la  paternité  dn  h 
'"reau,  mais  il  avouait  déj&  fes  relations  fl'espirainage  H 
<•  jîar  ordre  »  avec  l'agent  9-.    - 
Âux-jiîges  de  Rennes  i^écril^  nouveau.  Les  idébats  d 
l  la  Cour'ae  eassaliOn  el  J'arrtt  Ja^Chambres  réunies  U 

k démontré  rinulilil(?  de  désaTOipr  le,  bor^lereau.  H  n 

^nfr'^  doni%  en  mt^nne  temps  que  Ses  relatiHft,^avec  l'agott  / 
Jv  .Nomljieiisi-s  srjnt  les  lettres  qu'il  é0riÇaii,Cominissai 

>^;^; ,  Ctouvemement,  auxrésident  du  Conanl-de  cûem^  an 
«fV:^  .;  'fal  Roget.[2)  :  il  qfvarie  plus  ^ana  ti^ftige-  »t  ses  avei 
Êïrt''*  ..Sa  version  est'toujours  la  mfiinê'd^^les  décitittion 
jS^"*  ^ir^lftinent  recueillies  par  le  Consul  de  France,  & 
■?J'V»^Bja2/«i  février,  1"  et  B  mars  1900  (^. .  ~  _."  ' 

,  XXXVI.  —  Sans  citer  c^l  multiples  documnits  d 
fond  est  le  même,  il  suffit,  pour  l'expesé.  de  la  Sitoe, 
déférer  k  la  lettre  du  6  août.  1899,  adressée  par  BsteiliB 
•  Commissaire  du  Oouvernement  près  le  Conseil  de  gue 
Rennes. 
?■  ■  'La  forme  solennelle  qu'Esterhazy  a  donné»  ft  cette 
semble  en  faire  en  effet  ga  déposition  écrite  devant  le  C 
de  guerre.  Il  s'exprime  en  ces  termes  : 

Je  veux  dire  certaines  choses  et  jurer  la  vérité  devant  Dieu  a 

émis  Je  toutes  mes  tciro-s,  et  par  les  deux  sentiments  qui  re.«tonl 
dTuii  les  seuls  vivants  dans  rou  etrur  :  In  mémoire  snrrée  de  ii 
,,  qui  lui  un  dos  plus  );1i)i-ietix  l'Iiefti  ilc  l'armée  française,  et  l'amour 

pour  mes  enfants.  Par  cett^;  m{-moire  qui  tut  jadis  tout  mon  orgi 
cette  tenilrosse  qui  lient  toute  mon  ùme  ;  je  jure  la  vérité  des  lail$  i 

Il  déclare  alors  qu'il  était  lié  d'amitié  avec  le  t 
Sandherr,  que  le  colonel  Sandherr  connaissait  le  Irafi 
pionnage  de  Tagent  A.,  qu'il  y  avait  des  fuites  au  mii 
'  de  la  gnerre,  qu'enfin,  en  juillet  1894,  le  colonel  Sai 
lui  avait  proposé  d'enirer  en  relations  avec  l'agf 
Esterhazy  a  accepté  la  mission  :  et  il  rend  compte  d 
mission  en  ces  termes  {SI  : 


[\-  (Lass.,  IW».  (.  1,  p.  B(0. 
(2-  Viiyra  (vs  IrflTvs.  iviiquOfC.  t. 
(S'  Eni|U>''l,-.  t.  i,  p.  l&t. 
(1)  Enquête,  t.  2,  p.  tt7. 
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:^l  oflicier  n'était  pas  très  dif licite  à  abuser.  Je  m'y  employai  de  mon 
KBJeux,  en  me  conformant  strictement  aux  prescriptions  qui  m'étaient  don- 
s,  aux  indications  que  je  recevais. 

Et  c'est  dans  une  discussion  très  vive,  voulue  par  mon  clief  et  ame- 
par  moi,  sûr  la  supériorité  du  service  des  renseignements  allemand 
ïomparé  avec  le  service  français,  que  M.  de  Schwartzkoppen,  qui  af- 
àxmait  avoir  à  son  service  \m  grand  nombre  d'officiers  français,  fit  allu- 
sion en  propres  termes  à  un  officier  dont  il  disposait  :  «  au  ministère 
X.C  la  Guerre,  un  capitaine  1  et  un  artilleur  encore  !  »  (sic). 

Je  rendis  immédiatement  compte  au  colonel  Sandhcrr  de  cette  conver- 
sation. «  Je  sais  qui  c'est  et  je  tiens  mon  homme  n  nie  dit-il.  Quelques 
jours  apr{»s,  il  me  dictait  le  borrlereau  (lue  j'écrivis  au  crayon  et  recopiai 
ïliez  moi,  et  que,  conformément  il  mes  instructions,  je  portai  ensuite  à  », 

L*ambass«de    d'Allemagne,    pi^ofitant    d'une    époque     où    nous    savions  w-"^ 

Schwartzkoppen  absent  de  Paris,  en  congé.  /'    ^ 

Je  ferai  remarquer  que  ce  bordereau  ne  pouvait  en  aucune  manière 
^'appliquer  à  ma  personnalité,  que  je  n'ai  jamais  fourni  et  n'ai  jamais 
&té  h.  même  de  fournir,  quelles  que  soient  les  discussions  qui  nient 
3'U  lieu  ù  ce  sujet,  sur  les  documents  qui  y  sont  énumérés,  aucun  rensei- 
gnement, et  n'ai  jamais  été,  et  n'ai  jamais  dû  être  désigné  à  aucune 
&p<Xïue  de  l'année  1894,  pour  aller  prendre  part  aux  manœuvres.  Y 

Ce  document  a  été  pris  à  l'ambassade  dans  In  loge  du  concierge,  il 
Q  été  pris  intact,  dans  son  enveloppe,  et  apporté  par  un  sujet  et  employ»» 
Bllemaiid,  ncjtre  agent.  Il  a  été  déchire,  pour  faire  croire  qu'il  venait 
du  cornet. 

Telle  est  la  vérité  absolue. 

XXXVII.  —  Une  partie  de  cette  déposition  se  heurte  î\ 
l'évidence.  Que  le  colonel  Sandherr  eût  des  soupçons  sur 
Dreyfus,  et  que,  pour  créer  un  document  servant  de  base  aux 
poursuites  judiciaires,  il  ait  fait  établir  le  bordereau  par  Es- 
lerhazy,  écrivant  de  son  écriture  naturelle,  c'est  manifeste- 
ment une  absurdité. 

On  a  surveillé  un  certain  nombre  d'officiers  du  ministère 
de  la  Guerre,  en  1894,  et  notamment  le  général  Iloget  lui- 
même.  On  n'a  exercé  aucune  surveillance  sur  Drevfus.  Tous 
les  témoins  de  Taccusation  ont  été  unanimes  à  reconnaître 
qu'avant  la  découverte  de  la  similitude  d'écriture  existant 
entre  le  bordereau  et  les  pièces  écrites  par  Dreyfus,  rien 
n'avait  fait  soupçonner  l'infortuné  capitaine.  Si  le  colonel 
Sandherr  avait  eu  des  indices  quelconques  sur  la  culpabilité 
de  Dreyfus,  avant  l'arrivée  du  bordereau,  il  aurait  fait  de  ces 
indices  l'objet  d'un  rapport  au  chef  d'Etat-major. 

D'autre  part,  créer  un  faux  pour  édifier  sur  ce  faux  une 
poursuite  judiciaire,  est  non  seulement  un  acte  abominable, 
mais  un  acte  criminel  ;  et,  jusqu'ici,  on  a  représenté  le  colo- 
nel Sandherr  comme  un  honnête  homme. 

Enfin  l'acte  eût  été  aussi  absurde  que  criminel.  On  concc- 
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vraii  qu'un  faussaire,  pour  perdre  Dreyfus,  eût  fabriqué  in 
document  reproduisant  récriture  même  de  Dreyfus  ;  mais 
p.  572]que  le  faussaire  emploie  sa  propre  écriture  naturelle  et  cou- 
rante, dans  la  fabrication  du  document,  "  c'est  évidemiDat 
inadmissible.  Cependant,  c'est  là  la  thèse  d'Esterhazy.  U 
colonel  Sandherr  présente  au  Ministre  comme  preuve  de  h 
culpabilité  de  Dreyfus,  un  papier  qu'il  a  fait  revêtir  de  récri- 
ture d'Esterhazy,  puis,  il  fait  sur  ce  document  procédera 
une  expertise  en  écriture  qui  deviendra  la  base  des  po0-|i 
suites  contre  Dreyfus.  C'est  de  la  folie  pure  :  le  commandani 
Esterhazy  est  obligé  d'en  convenir. 

Je  n^ai  rien  à  répondre,  dit-il,  &  ce  Beriillcm,  à  ce  fou  misérable  dot 
la  place  est  a  Bicêtre  ou  au  bagne,  et  qu'en  six  lignes.  Je  clouerais  m 
réplique  autrement  que  par  les  discours  idiots  du  juif  Paraf... 

n  est  désolant  de  ne  pas  avoir  voulu  dire  la  vérité,  et  le  rOle  é 
Sandherr  qui  expliquait  tout.  Que  ce  soit  odieux  et  stujMe^  comme  iH 
cet  invraisemblable  Gendron  !  Cela  est.  Que  Sandherr  ait  cédé  d  ua  »» 
ment  de  lolie^  que  fai  été  lou  (f y  consentir^  tout  cela  est  possible  :  ma 
cela  est  (Ij. 

Il  me  semble  que  pour  admettre  des  actes  odieiAX,  stupiéi* 
et  {ous,  à  la  charge  du  colonel  Sandherr,  il  faille  autre  chose 
que  la  parole  d'Esterhazy. 

Cette  partie  des  assertions  d*Esterhazy  n'a  été  imaginée 
par  le  bandit,  que  pour  venir  au  secours  des  accusateurs  de 
Dreyfus.  Il  leur  devait  bien  cela,  puisqu'eux-mémes  élaienl 
venus  à  son  secours  auparavant,  et  puisque,  comme  il  le 
disait,  il  y  avait  enlre  eux  et  lui  «  une  partie  liée  devant  èlw 
gagnée  ou  perdue  ensemble  (2)  ». 

Ces  absurdités  sont  donc  inventées  uniquement  .p<»ur 
permettre  l'affirmation  de  la  culpabilité  de  Dreyfus,  tout  en 
reconnaissant  la  paternité  du  bordereau  impossible  à  désa- 
vouer. 

XXXVIII.  —  Mais,  si  1  affirmation  d'Eslerhazy  concernaiil 
Dreyfus  est,  de  Taveu  même  des  accusateurs,  manifest6 
ment  absurde,  il  n'en  est  plus  de  même  des  autres  affiniia- 
tiens  rrEsierhazy,  qui  ont  trouvé  dans  la  dernière  instruction 
de  sérieux  points  d'appui. 

(1)  LoUrc  du  29  «loùt  nu  gt'n('*ral  Roget.  Liasse  2  du  dossier  de  IWnort. 
n*  52. 

r2;  lV']ôgr\iinine  d'Kstcrhnzy  ù  M'  Tr'-zenas,  du  26  août  IRW.  Ui*û'> 
devant  la  Chambre  criminelle  du  29  octobre  1896,  p.  245.) 
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Elsterbazy  n'a-t-il  pas  joué  le  rôle  d'espion  double  avec 
assentiment  du  colonel  Sandherr,  ou  tout  au  moins  du 
ommandant  Henry  ? 

Que  ce  rôle  ait  été  joué  par  des  agents  du  service  des  ren- 
eignem'ents,  le  fait  est  aujourd'hui  certain.  Mais  ce  qui  est 
rappant,  c'est  qu'd  la  date  où  Esterhazy  écrivait  le  bordereau^ 
lenry  faisait  transmettre  par  un  de  ses  agents  doubles, 
agent  /?.,  des  renseignements  sur  les  objets  mimes  des 
4^tes  énoncées  au  bordereau. 

Employer  pour  ce  rôle  d'espion  double  un  officier,  était 
ans  doute  fort  incorrect.  Les  chefs  d'Etalr-major  ne  l'eussent 
as  autorisé.  Ils  l'ont  déclaré,  et  c'est  probable.  Mais  le  sér- 
iée des  renseignements  en  général  et  Henry,  en  particulier, 
e  souciaient  assez  peu  de  la  correction  et  de  l'autorisation 
es  chefs  dans  l'organisation  des  «  missions  secrètes  ». 

n  est  donc  fort  possible  qu'Henry,  envoyant  ses  faux  ren-  p.  573 
eignements  par  l'intermédiaire  de  l'agent  R.,  ait,  comme 
recoupement  »,  suivant  le  terme  consacré  au  service,  expé- 
ié  des  renseignements  de  même  nature  à  l'agent  A.,  par  l'in- 
drmédiaire  d'Esterhazy. 

XXXIX.  —  Pourquoi  le  bordereau  arrivant  au  service  des 
enseignements  par  la  voie  ordinaire  n'a-t-îl  pas  alors  été 
.étruit  par  Henry  ? 

La  raison  en  est  que  le  bordereau  n'est  pas  arrivé  par  la 
oie  ordinaire,  et  qu'il  n'a  pas  été  par  suite  remis  à  Henry. 

L'état  matériel  du  document  montre  que  le  bordereau  ne 
ort  pas  de  la  corbeille,  où  la  femme  Bastian  puisait  les  frag- 
lents  de  papier  arrivant  par  la  voie  ordinaire. 

Le  souci  qu'a  pris  Henry  de  déclarer  que  tel  était  bien 
'origine  du  bordereau,  alors  qu'il  venait  d'avouer  son  faux, 
t  qu'aucune  question  ne  lui  était  posée  sur  cette  origine  du 
jordereau,  parait  bien  montrer  qu'il  avait  de  ce  côté  de  gros- 
es  préoccupations. 

C'est  à  moi,  déclarc-t-il  (1)  spontanément,  qu'on  a  apporté  le  borde- 
rai] saisi  en  1894.  II  est  venu  «par  la  vole  ordinaire  avec  des  documents 
ue  vous  connaissez  et  dont  l'authenticité  est  indiscutable.  Toute  autre 
ersion  est  contraire  h  la  vérité  et  matériellement  impossilbe. 

La  manière  dont  Henry  exhibe  le  bordereau  aux  officiers 
lu  service  des  renseignements  est  encore  plus  suspecte. 

(1)  Rapport  Bard,  p.  104. 
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Le    commandant    Lauth    dépose    en     ces     termes,  le 
30  avril  1904  (1)  : 

M.  le  Procureur  général.  —  Pourriez-vous  e^liquer  les  condibio 
d'arrivée  du  l>ordcreau  ?  U  est  arrivé  pendant  que  vous  étiçz  au  s^- 
vice  ? 

R.  —  A  sept  ou  huit  jours  près... 

M.  le  Procureur  général.  —  Vous  avez  dit  le  26  septembre. 

R.  —  Oui,  parfaitement. 

M.  le  Procureur  général.  —  ErT  quel  état  était-il  ? 

R.  —  Il  était  déjà  raccommodé  quand  je  l'ai  vu  pour  la  première  1% 
C'était  en  été,  j'avais  l'habitude  de  monter  à  cheval  Je  matin,  av« 
Henry.  Je  demeurais  au  fond  de  l'avenue  Duquesne,  derrière  5>aint-Fraa- 
rois-Xuvior,  lui  derrière  l'Ecole  militaire.  En  quittant  mon  d«"'micik.  jf 
le  trouvais  à  cheval  devant  sa  niai.son.  l'n  jour,  vers  5  hoinx\s  et  drfflk 
\  '  du  matin,  comme  d'habitude,  je  ne  l'ai  pas  trouvé  ;  cela  lui  arrinil 
de  temps  en  temps,  je  me  promenais  alors  tout  seul.  J'ai  fait  ma  pro- 
1  menade  et  je  suis  descendu  de  cheval  vers  8  heures  et  demie.  Je  suis  &!> 
ensuite  au  ministère.  Au  moment  où  j'entrai  dans  le  local  affecti-  a  U 
section  de  statistique  et  dont  la  porte  était  fermée  au  moyen  dun  tirrlft 
éleclrique,  la  porte  n  résonné.  Je  suis  entré  et  j'ai  vu  au  fond  du  <^"'!r 
îoir,  Henry  qui  sortait  la  tète  de  son  bureau  pour  voir  qui  venait  d'entrer. 
Au  moment  où  il  a  vu  que  je  passais  pour  entrer  dans  la  pioco  c^ 
m'était  afftM-'tée  h  moi  et  (jui  se  trouvait  à  une  certaine  distance  d^  i^ 
sienne,  il  m'a  fait  signe  de  venir.  Je  suis  entré  dans  son  bureau.  Il  avai' 
sur  la  table  des  paquets  comme  ceux  qu'on  avait  l'habitude  de  lui  donC'.'. 
574  pi'ovciiaiit  d'ïjne  ambassade  étrangère.  Entre  autres,  il  avait  un  ^i*^ 
qui  était  déjà  racc(jmmodé.  Il  me  dit  :  Regardez  donc  ce  que  je  vièn>  «i- 
trouver  dans  le  paquet. 

M.  le  Procureur  g(^néral.  —  Il  avait  l'air  très  étonné? 

R.  —  Oui,   mais  U   Vav.nit  dé\(i    depuis   un  certain    temps    pui^i^r  '•' 
papier  (Unit    raccommoiU'  et   pni<   {raîrJicmrnt    rncnnnwodc.   V    -i"!.' 
le    varcommndcr   j.)roh(tblriiicnt    hi    vrUïr    au    soir    où    h-    jnafin    d<    '' 
bonne  hf'uic.  alfomlu   (in'(ni    pi'«'nail    jjos-cssion   d»-  «i's    p.-i'jih'tx   p;— : 
toujours  le  soir  à  la  nuil  tombi'c.  On  donnait  r<^n«l«'z-\(^ii>^  a  I  ac n* 
('('ift'  ou    '11'   laulre.  (lu  cn\(''  (!»'  Saint-Franoois-Xavier   nu    «ir    Siiiri''-"    • 
tililc.  M\itl*'iJiinonf  il  a\ail   dû  avoir  cf  paijuct  dv  nuit,  r'r.'^f-n-iliir  /- 
au  sdir   ou    l^n  ant-irillr.  K\\  f«")nl    cas,  \v  papier  élail    ra.-«  ..mni'-l  .  I 
avait    anliiiit   (\uo  jo  nw    i»^  mpi^'lle   j.   5  ou  i\  monvaux.   [.«■<   fi!«  n* 
n'rhiii'iif    pas    lr«'-.    prlits.    No^is    nous   si>innics    ini-^    i)r«*^    di'    la    '■!;••'.• 
Nous  a\'ons  rr'^'îudi'  ir  (|ui    ^o  (i'ou\ail    »'ci-if   sui*  r«.'    papirr.   \«>u-  £^  :  - 
o\r  «■•|onn«''>,    nous    (N'inaixlniit     :   (iu'«'Sf-(N»   rjut'   (^'ia    peut    rliv?   Qn:   ]' 
avoir  «'rrit  r.'la  ?   Pt-ndanl   (]\w  non-  disicns  cela,  est   îirriv.''   un  ;iiitr 
nw'S  r(.IIr-n<s.   !«•    rMmni.inilanl    M;ifl(tn.   .rm   ai   rci)arlé   d»*puis    a^:  •■'• 
mandanl    M.'ill-.n.   qui    in'ii    .lif    :    "   Ji^    ]w   suis    .nas  sûr  d'rîr.'  arnN-   •' 
Tnoin«Mif  où  vous  i-i';,fîn(li«'/,  '•'  pa[)i«'r  »  :  rn(n  j'«'n   suis  certain.   Eu    'i'"*' 
pendant     qut»    nou.s    le    reL^ardions.    »'st    arrivt'*    M.    Cîribelin.    N'mu-    i.   ■• 
sonnnes  demanrlê  «le  qui  ei'l.i   pouxait   p!-ovenir,  et   nous   sonunes  ;,r- 
nolr<'  tr.iv.iii  :  Henry  a  ilû  rmK'tln»  re  papier  au  colonel  .Saiidherr,  •'  :. 
ji^  n"<-n  ai  pins  entt-ntlu  it.'u-lcr. 

q'rts  p<'U  de  temps  apr<s,  nuisqu'ini  l]\e  rarriv«\»  de  ce  papiei-  ♦r.'' 
le  2î.  le  '2ô,  et   le  '2C)  scptenibiv.  le  \  (')e|olii'e,  je  suis  parti  t-n  pi.rnii^-.- '■ 

(!    Enqui'le,  t.   1,  p.  ô2t. 
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Il  est  absolument  extraordinaire  qu'Henry,  s'il  vient  de 
recevoir  le  bordereau  par  la  voie  ordinaire,  réunisse  ainsi 
tous  les  officiers  du  bureau  pour  examiner  la  pièce,  avant  de 
l'^avoir  soumise  au  chef  de  service. 

Le  commandant  Lauth  est  forcé  de  reconnaître  que  la 
conduite  d'Henry,  en  cette  circonstance,  est  tout  à  fait  anor- 
male. 

Il  dit  en  effet  (1)  : 

Au  commencement  de  Tannée  1894,  moi  je  venais  d'arriver.  Mais 
J'étais  un  jeune,  j'étais  le  dernier  venu,  on  no  se  méfiait  pas  de  moi  ; 
il  n'y  avait  aucune  raison  pour  me  mettre  au  courant  de  ce  qui  se 
passait  entre  le  commandant  Henry  et  le  chef  du  service... 

Un  membre  de  la  Cour.  —  Henry  vous  a  montré  le  bnrden^au  avant 
de  ravoir  montré  à  ses  chefs?  Le  bordereau  avait  une  certain*;  gravité, 
il  tendait  à  faire  suspecter  quelqu'un  au  ministère  de  la  Guerre,  et  il 
vous  a  montré  le  bordereau,  ù  vous  et  h  Gribelin,  avant  dé  le  monli'or 
A  Sandherr,  qui  n'est  arrivé  qu'à  10  hfuros. 

n.  —  Oui,  ce  serait  un  peu  contraire  ù  ce  que  je  viens  de  dire,  mais 
il  était  tellement  abasourdi  quand  il  a  trouvé  cela  la  veille  au  soir,  que 
dès  que  (luelqu'un  est  arrivé,  je  vois  encore  son  gesle.  La  sonn^'tli*  élec- 
trique venant  H  résonner,  le  colonel  Heniy  sort  de  la  pièce  où  il  était, 
regardant  qui  vient  et  disant  tout  diî  suito  :  \'enez  voir.  11  est  probable 
que  s'il  avait  n'îfléchi,  il  te  siM-ait  dit  :  Je  ferais  iiiieu.x  de  montrei'  cela  au 
chef  de  service...  Evidenmient,  cela  ne  concoi-de  pas  avec  ce  que  je 
viens  de  dire. 

i'n  membre  de  la  Cour.  —  Il  s'est  conduit  dîme  façon  un  peu  excep- 
tionnelle dans  cette  circonstance. 

XL.  —  Les  souvenirs  du  commandant  Lauth  s'expliquent  p.  575 
et  concordent  1res  bien,  si  Ton  admet  que  le  burdnean  nest 
pas  venu  par  la  voie  ordinaire,  na  pas  été  remis  à  Ilennj  per- 
sonnellement, mais  au  colonel  Sandherr  directement. 

Quand  Henry  a  montré  le  bordereau  à  Lauth  et  à  Oribelin, 
il  ne  venait  pas  de  lui  être  remis  comme  il  l'atllrmait  fausse- 
ment. Lauth  constate  lui-mOme  que  le  bordereau  devait  ôtre 
Ik  depuis  un  certain  temps  puisque  u  le  papier  était  raccom- 
modé  et  pas  fraîchement  raccommodé  ». 

D'autre  part,  le  commandant  Malton  présent,  dit  le  com- 
mandant Lauth,  à  l'exhibition  du  bordereau  que  faisait  alors 
Henry,  ne  voyait  pas  alors  le  document  pour  la  première  fois. 
Il  en  a  eu  connaissance  en  ce  qui  le  coneerne  par  le  eolonel 
Sandherr  directement.  Il  en  témoigne  en  ces  termes  (2)  : 

Voici  comment  j'ai  eu  connnissanci^  du  boideieau  : 

En  entrant  conune   tous  les  jours,  ainsi  «luo  favais  rhabifude  de  le 

(V.  Enquête,  t.  1,  p.  540. 
(2^  Enquête,  t.  1,  p.  2M). 


—  654  - 

faire,  dans  le  bureau  du  colonel  Sandherr,  poui*  lui  présenler  m^ 
pièces  à  signer,  il  sortil  du  milieu  de  ses  papiers  une  pièce  et  me  dil  : 
«  Tenez,  lisez  ».  Je  pris  la  pièce,  je  la  lus  ;  c'était  le  bordereau  en  ques- 
tion. Quand  j'eus  finis  cette  lecture,  je  dis  au  colonel  Sandberr  :  «  Gela 
me  paraît  grave  ;  celui  qui  a  fait  cela  doit  être  de  par  ici,  c'est-À-dire  du 
ministère,  el  ce  doit  être  un  artilleur.  »  Voilà  la  première  impressMi 
que  j'exprimai  immédiatement.  Le  colonel  Sandberr  ne  me  répondit  rien. 
Il  reprit  la  pièce,  la  remit  dans  ses  papiers  et  ne  m'en  parla  plus. 

Que  conclure  de  tout  cela  ?  sinon  que  le  bordereau  n'est 
pas  parvenu  par  la  voie  ordinaire  ;  qu*il  a  été  remis  directe- 
ment au  colonel  Sandberr,  et  que,  quand  celui-ci  Ta  commu- 
niqué à  Henry  comme  il  Tavait  communiqué  au  commandant 
Matton,  Henry  a  immédiatement  senti  la  nécessité  d'accrédi- 
ter parmi  ses  collègues,  la  version  du  bordereau  arrivé  par  la 
voie  ordinaire  et  remis  entre  ses  propres  mains. 

Une  autre  impossibilité  surgit  d'ailleurs  à  la  version 
d'Henry. 

En  effet,  les  indications  de  Lauth,  qui  concordent  avec 
celles  données  par  lui  à  Rennes,  placent  la  scène  de  l'exhibi- 
tion du  bordereau  par  Henry,  au  25  ou  26  septembre.  Or 
Henry,  rentrant  de  vacances  n'a  pu  avoir  de  rendez-vous  avec 
Mme  Bastian  que  le  26  au  plus  tôt.  Ceci  résulte  d'une  lettre 
adressée  par  lui  à  Mme  Bastian,  le  25  septembre  1894^  publiée 
par  le  journal  VEclair  le  4  mai  1904,  et  saisie  par  ordre  de  la 
Cour.  La  lettre  por<e'  : 

Mardi,  S3  septembre  [WJi . 
Ma  Cousine, 

Ma  voici  iViitiO  en  bonne  santé,  après  avoir  beaucoup  cha^A;  -l 
beaucoup  tut"»  iK'  perdrix.  Je  viens  vous  prier  de  présenler  mes  amitie> 
au  cousin  Auguste. 

576  Donc,  le  25  ou  26  septembre,  Henry  ne  pouvait  exhiN'r 
aux  officiers  de  son  bureau  un  document  venu  par  la  voie 
ordinaire,  à  lui  remis  personnellement,  déjfi  reconstitué  el 
pas  fraîchement,  dit  le  commandant  Lauth;. 

Le  document  quil  jnonirait  était  une  pièce  remise  en  snn 
absence  directement  au  colonel  Sandherr.  Il  n'avait  pas  été 
apporte^  à  Henry  par  l;i  femme  Hastian.  Cette  conclusion  qui 
se  df^duit  dvi^  faits  et  documents  ci-dessus  vis(^s,  est  conllr- 
mée  par  la  d(^position  de  la  femme  Bastian  elIe-mOme.  qui 
donne  un  (^datant  dc^menti  h  la  thèse  imaginée  par  Henry. 
La  femme  Hasfian  nY'tait  pas  illettrée,  comme  on  l'avait 
inexactement  affirmé  :  elle  lisait  les  pièces  qu'elle  apportait 
au  service,   et  prétendait  même  apprécier  leur  importance. 


—  655  — 

C'est  ainsi  qu'elle  avait  lu  la  lettre  relative  au  secret  de  la 
poudre  sans  fumée,  (bien  qu'elle  fût  déchirée  en  petits  mor- 
ceaux), et  qu'elle  avait  prévenu  aussitôt  Henry  par  télé- 
gramme. Or,  le  bordereau  était  très  peu  déchiré  et  très  facile 
à  lire.  La  femme  Bastian  reconnaît  cependant  n'en  avoir  ja- 
mais eu  connaissance  (i).  Le  bordereau  n'est  donc  pas  venu 
par  la  voie  ordinaire  :  il  n'a  pas  été  remis  à  Henry  personnel- 
lement. 

XLL  —  Le  mensonge  du  26  septembre  1894,  d'Henry,  pré- 
sentant à  ses  collègues,  comme  venant  de  lui  parvenir  par  la 
voie  ordinaire,  une  pièce  remise  en  son  absence  à  Sandherr, 
corrobore  singulièrement  la  thèse  d'Esterhazy.  Pourquoi  ces 
dissimulations,  en  effet,  et  pourquoi  Henry  tient-il  à  ce  que 
cette  pièce  déjà  reconstituée  depuis  quelque  temps,  qu'il 
montre  à  ses  collègues,  soit  considérée  par  eux  comme  ve- 
nant de  lui  être  remise  par  la  femme  Bastian  ?  Pourquoi  plus 
tard,  après  l'aveu  d'un  de  ses  faux,  s'empresse-t-il  de  renou- 
veler encore  d'offlce  et  spontanément  cette  affirmation 
inexacte  ? 

Quelle  utilité  y  pouvait-il  trouver,  sinon  celle  de  dissimu- 
ler son  association  clandestine  avec  Esterhazy  ? 

Et  dans  ce  même  interrogatoire,  Henry  dit  encore  (2)  : 

Je  n'ai  jamais  vu  le  commandant  (Esterhazy)  venir  au  bureau  qu'une 
fois  en  1895;  il  venait  apporter  au  colonel  des  documents  quHl  avait 
recueillis  par  fiasard. 

tjuand  Esterhazy  vient  au  bureau,  c'est,  dit  le  colonel 
Henry,  au  colonel  Sandherr  qu'il  a  affaire  directement. 

Henry  tient  à  affirmer  que  le  bordereau  a  été  remis  à  lui- 
cnôme,  mais  que  les  renseignements  recueillis  par  Esterhazy 
étaient  remis,  au  contraire,  au  colonel  Sandherr. 

Quant  à  ces  renseignements  apportés  par  Esterhazy,  l'au- 
teur du  bordereau  les  aurait  trouvés  par  hasard  !  ! 

La  manière  dont  ces  informations  secrètes  parviennent  P«  577 
c^omme  par  enchantement  entre  les  mains  d'Esterhazy  cons- 
titue un  mystère  qu'Henry  paraît  préférer  ne  pas  éclaircir. 

Ces  demi-aveux  d'Henr>'  donnent  un  réel  appui  aux  asser- 
tions d'Esterhazy. 

(1)  Enquête,  t.  1,  p.  308.  Déposition  Bastian. 

(2)  Rapport  Bard,  p.  lOi.  (Par  inadvertance  on  a  imprimé  dans  la  publi- 
^atkm  du  rapport  Bard,  le  mot  documenta  au  lieu  de  renseignements  qui 
^gure  dans  le  texte  authentique). 
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XLII.  —  Tout  aussi  équivoque  est  rattitude  d'Henry  à 
regard  de  la  femme  Bastian,  dès  que  le  bordereau"  lui  a  été 
communiqué  par  Sandherr. 

Le  bordereau,  dit-il,  est  venu  par  la  voie  ordinaire.  Si  celj 
est  vrai,  il  n'y  a  nulle  inquiétude  à  avoir  du  côté  de  l'agent  A. 
La  femme  Bastian  prend  ses  papiers  dans  la  corbeile  d»- 
ragent  A.  Donc  Tagent  A.  ne  peut  faire,  en  ce  qui  concerna 
les  papiers  dérobés,  aucune  vérification.  Il  ne  peut  s'étonner 
que  des  papiers  par  lui  jetés  dans  sa  corbeille  aient  disparu, 
puisque  précisément,  s'il  les  a  jetés  dans  sa  corbeille,  c'était 
pour  qu'on  l'en  débarrasse. 

De  ce  côté  donc,  nul  souci.  Mais  il  y  a,  au  contraire,  p*Mir 
le  service  des  renseignements,  un  très  gros  intérêt  à  rv  m- 
ment  à  avoir  le  plus  de  documents  possibles  de  la  voie  onli- 
naire.  L'agent  A.  a  reçu  le  bordereau  qui  lui  fait  <les  uffri^s  ♦•» 
lui  pose  des  questions  relativement  au  manuel  de  tir.  Sl 
dans  la  corbeille,  on  trouvait  les  débris  d'un  de  ces  nombreux 
mémentos,  ou  canevas  de  réponse,  apportés  par  la  femmi» 
Bastian,  ce  serait  d'un  grand  secours  pour  l'instruction  :  U 
lumière  pourrait  se  faire  facilement. 

Henry,  s'il  a  quelque  souci  de  contribuer  à  la  découverte 
de  la  vérité,  va  donc  évidemment  prescrire  à  la  femme  Bas- 
tian, de  redoubler  de  vigilance  et  de  multiplier  ses  envui?. 
IJnirij  lui  prescrit  au  contrnire  de  les  cesser  et  de  ne  phi.^  li'" 
faire. 

Le  lîiiirdi  25  s('ptenil)ro  il  lui  nvail  écrit  pûur  lui  aniinii»'': 
son  retour.  Tandis  que  la  IVninie  Bastian  rerevait  sa  It'tî:»' 
lltMiry  recevait  le  bordereau  déjà  reconstitué  <l(*s  main?  <'^. 
eo]on(»l  Sandherr.  llcin'v  montre»  aussitôt  le  document  à  i-»-' 
collègues,  en  leur  altirniant  ([ue  la  femme  liastian  tpi'il  ii'î 
pas  encore  vue  vient  de  le  lui  remettre  ;  et  le  surlendeinai 
vendredi,  il  écrit  à  la  femme  Bastian  : 

Ma  ('.('ii.^iiK'. 

y<'  rous  jnir  tir  in'  l'h'n  faire  pendant  une  quinzaine  de  jours  an  ri..n^- 
Restez   bien  tninnuille  et  i''roufez-în(>i   bien.  Se  faites  rien,   nous  tnt'}\>   " 
temps   et   nous   p()}ivons   hieji    mms   reposer   pendant    queltfue   /'"'-/'^  ■• 
vous  exi)li(iii<M*ai  îH'iil-r'lr,-  (t'I.i    la  iii'4'nU('re  f<»is  (|uo   j'aurai  !«■  |-l;ii-/   ■ 
\niis   \t >']]'.  Ainilii''^  an   rr)n>iii  Au^nislc  fV. 

„  r7Q        S'il  n'v  a  pas  une  association  illicite  entre  Ilenrv  et  E^- 

(V.  \jAUv  i)nlili«''.'    i)ar  ]o  journal  VEelair  du  -4  mai  1904  «Voy.  pr  J 
ir  12)  «t  sai.<i«.'  par  la  Cour  do  Cassation. 
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erhazy,  s'il  n'y  a  pas  chez  Henry  le  souci  de  masquer  le 
érilable  auteur  du  bordereau  et  d'empêcher  la  vérité  de  se 
aire  jour,  ces  instructions  d'Henry  sont  tout  à  fait  incom- 
préhensibles. 

On  est  au  27  septembre  1894,  la  découverte  de  la  trahison 
le  sera  divulguée  que  le  1"  novembre  1894.  L'agent  A.  ignore 
out,  les  mémentos  qu'il  peut  jeter  dans  sa  corbeille  peuvent 
ître  décisifs  pour  la  découverte  du  coupable  :  Henry  prescrit 
ï  la  femme  Bastian  de  ne  pas  les  recueillir. 

XLHL  —  L'altitude  d'Henry  à  l'égard  de  Dreyfus  corro- 
)ore  encore  ces  constatations. 

Les  soupçons  s'orientent  sur  Dreyfus,  mais  on  hésite  à  le 
}oursuivre  tellement  l'accusation  semble  à  son  égard  peu 
K)lide.  Henry  rend  les  poursuites  contre  Dreyfus  nécessaires, 
m  avertissant,  par  sa  lettre  du  27  octobre  1894,  le  journal  la 
Abre  Parole,  qui,  au  nom  de  l'antisémitisme,  exercera  son 
ihantage  sur  le  ministre  de  la  Guerre,  et  l'obligera  à  faire 
e  procès. 

Le  jour  de  l'arrestation  de  Dreyfus,  Henry  chargé  de  con- 
luire  le  malheureux  officier  à  la  prison  du  Cherche-Midi, 
édige  de  suite  un  rapport  mensonger  pour  créer  une  charge 
entre  l'accusé  (1). 

L'accusation  s'écroule  devant  le  Conseil  de  Guerre,  Henry 
e  fait  rappeler  devant  le  Conseil,  et  fait  un  faux  témoignage 
ensationnel  qui  emporte  la  condamnation. 

Pourquoi  tous  ces  actes  criminels  pour  forcer  la  condam- 
lation  de  Dreyfus,  si  Henry  n'a  pas  le  souci  à  ce  moment  de 
lauver  le  véritable  coupable,  son  associé  Esterhazy  ? 

Tous  les  actes  d'Henry  et  toutes  ses  lettres  corroborent 
lonc  les  assertions  d'Esterhazy  :  les  déclarations  d'Henry  à 
<es  collègues  du  service,  ses  déclarations  dans  Vinterroga- 
oire  qu'il  subit  au  sujet  de  ses  faux,  ses  deux  lettres  des  25  et 
18  septembre  1894  à  la  femme  Bastian,  sa  lettre  du  27  octo- 
bre iS94  à  la  Libre  Parole,  son  rapport  mensonger  du  15  octo- 
ire  iS94,  son  faux  témoignage  devant  le  Conseil  de  guerre, 
\out  concorde  pour  attester  Vexistence  d'une  association  en- 
Ire  Esterhazy  et  Henry. 

Et  de  tous  ces  faits  et  documents  concordants,  il  faut  rap- 

(1)  Rapport  Bard,  p.  105  et  106. 

4S 
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procher  encore  la  lettre  si  terriblement  significative  du  major 
Dahme  au  colonel  Peroz  (1)  : 

Si  j'ai  parlé  de  complices  (d'Eslerhazy),  ça  été  à  un  tout  autre  ^«1 
je   visai.  Je  devais  être    persuadé  qiie  personne  en   France  n'igDûnil] 
les  vrais  coupables  qui  à  cette  époque  étaient  depuis  longtemps  à  rcM] 
de  toutes  perséciUion  criminale  gardés  Vun  par  la  loi  qui  ne  permet  flj 
de  poursuivre  un  acquitté,  Vautre  par  la  mort. 

p.  579  XLIV.  —  Faut-il  en  conclure  qu'Henry  fut  un  traître? 
Cette  conclusion  heureusement  n'est  pas  nécessaire  ;  et  l'ai- 
sertion  d'Esterhazy  peut  être  acceptée. 

Henry  et  Esterhazy  après  avoir  été  associés  à  l'œmTe  •!« 
service  des  renseignements,  ont  pu  vouloir  continuer  leuras- 
sociation,  et  trafiquer  de  documents  faux  ou  insignifianL^ 
avec  ragent  A.  Ce  trafic  avait  l'avantage  de  rapporter  d« 
émoluments,  puisque,  frelatée  ou  non,  l'agent  A.  payait  évi- 
demment la  marchandise  qu'on  lui  apportait. 

La  mentalité  des  deux  officiers  rend  l'association  vrais*»»- 
blable.  Henry,  tout  en  se  rendant  compte  du  caractère  illi- 
cite de  pareille  association,  et  en  la  dissimulant  à  ses  chef?, 
devait  la  considérer  comme  patriotique,  puisqu'il  se  livrait 
régulièrement,  avec  des  agents  du  service,  et  notammenl 
avec  l'agent  R.  à  des  manœuvres  semblables. 

Révéler  à  ses  chefs  rassociation  bhlmable  qu'il  avait  con- 
clue avec  Esterhazy  reùt  exposé  à  la  perte  de  ses  foiî«"tio  - 
Voire  même  à  un  (''»!i-eil  rJ'enqutMe.  11  ne  pouvait  i^n^DT'i' 
effet  rineoirrM'Iion  pour  ne  i)as  dii'e  plus  tle  lu  mission  assu- 
mée, d'accord  avec  lui.  par  Esterhazy  oflM-i^r  appartemiJ 
l'armée  fran(:aise. 

Henry  la  «lissinnile  donc  :  et  It*  secret  d<>nt  il  ^enîo^l^'  i 
Tavanlaf^e  à  ses  yrux  de  renfoncer  encore  Tceuvre  de  dup»'r.» 
entreprise  h  l'égard  de  l'agent  A. 

C'était  une  a  oeuvre  jiatriotique  »  que  *\c  tromper  l'ap'^t 
A.  par  de  faux  renstMLMU'ments  :  c'était  le  grand  onivre  «lu  ^^r- 
vice  des  ren-rigunncnls.  llmi-y,  avec  >a  mentalité  -péiu-^l'^.  ' 
]»u  croire  qu'il  rU\'\\  dt^  son  devoir  professionnel  d«'  le  «h'-f»'- 
<lre  par  tous  movens.  de  ne  pas  démasquer  Estrrhazv  • 
•  'U  1804.  ni  méni*'  plus  tard,  jiarce  (pfil  eût  fallu  rn  je  .l»- 
niasquant  révé-jt^ran  jniMic  et.  ])ar  suite,  h  l'agent  A..  qu'F^ 
trrhazy,  espion  douhl»'.  livrait  de  t'aux  documents. 

1    Eii'iuCle,  l.  1,  p.  S45. 
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Henry  devait  penser  d'ailleurs  que,  les  soupçons  se  loca- 
lisant sur  les  officiers  de  l'Etat-major,  jamais,  grâce  aux  pré- 
cautions par  lui  prises,  l'auteur  du  bordereau,  Esterhazy,  ne 
serait  découvert.  Quand  les  soupçons  se  portèrent  sur  un  offl- 
3ier  juif,  l'erreur  commise  eut  à  ses  yeux  le  triple  avantage 
i'empôcher  la  ruine  de  son  œuvre,  de  lui  éviter  des  pour- 
suites disciplinaires,  et  de  purger  l'Etat-major  de  l'armée  des 
juifs  qui  y  avaient  pénétré  en  la  personne  de  Dreyfus. 

La  condamnation  du  juif,  en  donnant  satisfaction  aux  vio- 
lentes passions  antisémites  de  l'Etat-major,  donnait  une  soli- 
dité nouvelle  à  l'œuvre  du  service  des  renseignements,  car 
Bile  devait  faire  croire  à  l'agent  A.  que  partie  des  indications 
livrées  par  les  espions  doubles  provenait  de  Dreyfus. 

D'autre  part,  quand  Esterhazy  déclare  qu'il  trompait 
ragent  A.  et  lui  livrait  de  faux  documents,  il  se  trouve  d'ac- 
cord avec  ragent  A.  lui-môme. 

En   effet   lorsque  le  colonel   Schneider  communique   à 
M.  Emile  Picot  les  révélations  de  l'agent  A.,  il  lui  déclare  p- 
«  que  Walsin  Esterhazy  était,  à  ses  yeux,  surtout  un  escroc.  » 

C'était  manifestement  l'opinion  de  l'agent  A.,  qui  se  tra- 
duisait dans  son  mémento  de  mars  1896,  et  dans  le  petit  bleu 
de  la  môme  date  adressé  à  Esterhazv. 

V 

La  rupture  des  relations  effectuée  spontanément  par 
ragent  A.  en  1896  démontre  d'ailleurs  péremptoirement,  que 
ragent  A.  a  reconnu  en  Esterhazy  un  véritable  escroc. 

On  arrive  alors  à  une  conclusion  sensiblement  conforme 
aux  dernières  déclarations  d'Esterhazy.  Le  bordereau  aurait 
été  écrit  par  lui,  mais  il  ne  révélerait  en  aucune  façon  un 
acte  d'espionnage,  il  ne  serait  que  la  mise  en  œuvre  des  pro- 
cédés habituels  du  service  des  renseignements  à  regard  de 
ragent  A. 

C'eût  été  pour  sauvegarder  cette  œuvre  patriotique  du  ser- 
vice des  renseignements,  autant  que  pour  sauver  les  officiers 
compromis  au  début  de  l'affaire  Dreyfus,  que  tant  d'actes 
abusifs  et  criminels  auraient  été  commis.  La  fin  patriotique 
justifiait  les  moyens.  C'est  ainsi  «  qu'innocent  ou  coupable  », 
il  était  patriotique  de  laisser  le  juif  dans  son  cachot  mourir 
sous  le  poids  de  la  condamnation  infâme. 

XLV.  —  Il  paraît  donc  possible  de  répondre  affirmative- 
ment aujourd'hui  à  la  question  que  se  posait  M.  Ch.  Dupiiy 
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en  1898  (1)  :  «  Je  me  demande  si  nous  n'avons  pas  été  ^i^ 
time  en  1894  d'une  mystification  ». 

La  mystification  serait  venue  d'Henry  nourri  dans  les 
idées  du  service  des  renseignements,  trompant  et  menlanl 
«  par  devoir  »,  fabriquant  des  faux  «  par  patriotisme  »,  défwi- 
dant  par  tous  moyens  «  Tœuvre  de  défense  nationale  »  édifiée 
par  son  service,  et  compromise  par  lui  avec  son  intelligenct 
un  peu  fruste  et  sa  mentalité  de  soudard. 

Henry,  dit  le  commandant  Lauth  (2)  cherchant  à  expliquer  le  prem» 
faux  découvert,  était  un  homme  qui  n'avait  qu'un  gros  bon  sens  paysta, 
une  certaine  finesse  avec  la  roublardise  du  paysan,  mais  il  n'a\'ait  ca- 
tainement  pas  l'intelligence  voulue  pour  comprendre  que  ce  qu'il  a  fd 
était  une  chose  que  l'on  ne  devait  pas  faire.  Il  a  cru  en  faisant  ce  fans 
qu'il  n'aurait  pas  de  conséquences.  Il  a  cru  plutôt  faire  une  chose  un 
maligne...  C'était  un  homme  qui  avait  passé  sa  vie  &  guerroyer  au  T» 
Icin,  en  Algérie,  pendant  quatorze  ans  dans  le  Sud  Oranais,  partout  oi 
un  militaire  pouvait  aller...  On  savait  qu'il  n'avait  pas  l'envergure  (T* 
prit  voulue  pour  mener  un  service  pareil  : 

Il  écrit  à  sa  femme  après  Taveu  du  faux  : 

Tu  sais  dans  l'intérêt  de  qui  j'ai  agi. 

Et  le  commandant  Lauth  explique  : 

p.  681  Cela  doit  être  dans  l'intérêt  du  pays.  Il  avait  une  instruction  rudimen- 
taire,  et  il  avait  cherché  à  s'instruire  lui-même.  Ainsi  il  possédait  dw 
lui,  cela  m'a  été  montré  après  coup  par  Mme  Henry,  un  volume  de  Mare 
Aurèle.  Dans  ce  volume  il  y  avait  des  passages  soulignés.  Il  avait  h 
cela  avor  l'instruction  qu'il  pouvait  avoir.  11  avait  souligné  des  passa^'S 
conune  (vux-ci  :  qiiti  les  intùrùts  particuliers  n'existent  plus  loi-s*iUf  k-j 
intérêts  d'une  nation  S(»nt  en  jeu...  Je  ne  nie  rappelle  pas  la  phr-a>^  vî^ 
Marc  .Aurèle.  11  s'étajt  nourri  d'idées  <'(»nimc  oeHi  :  moi  ou  un  autrt*  n-JUi 
ne  sommes  rien  vii^-à-vis  de  lintérèt  du  pays. 

l7i   membre   de  la  Cour.   —  11  était  exposé  à  mal   comprondre  Nia- 
Aurèle. 

Le  colonel  Henry,  appliquant  comme  il  les  comprenait 
les  maximes  de  Marc  Aurèle,  aurait  ainsi  sacrifié  stoïque- 
ment le  juif  Dreyfus  à  Tintérôt  du  service  des  renseigne- 
ments. 

XLVI.  —  Les  déclarations  d'Esterhazy  sont  donc  à  rete- 
nir, mais  à  des  titres  divers. 

L'aveu  de  ses  relations  d'espionnage  avec  l'agent  A.. 
Taveu  de  la  paternité  du  bordereau  ne  sont  sortis  de  sa  bou- 
he  que  quand  l'évidence  les  lui  a  arrachés. 


(V  Diipuy.  Cass.,  18î)!),  t.  1.  p.  G59. 
Ci    EiMiuètr.  t.   1,  p.  5:U  et  535. 
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3  articulations  concernant  le  but  de  la  rédaction  du  bor- 
'eau  qui,  écrit  à  main  courante  par  Esterhazy,  devait  prou- 
r  la  culpabilité  de  Dreyfus,  sont  non  seulement  absurdes, 
ais  contraires  à  tous  les  laits  constatés,  et  constituent  une 
jure  gratuite  à  la  mémoire  du  colonel  Sandherr. 

Les  affirmations  d'Eslerhazy  relatives  aux  relations  d'es- 
onnage  ou  contre-espionnage  nouées  par  lui  avec  l'agent  A., 
1  l'assentiment  et  l'autorisation  du  service  des  renseigne- 
ents,  sont,  au  contraire,  corroborées  par  tous  les  actes  et 
s  écrits  d'Henry,  par  les  appréciations  des  agents  de  l'étran- 
^^  qui  ont  pu  juger  les  communications  d'Esterhazy,  et  en- 
1  par  ce  fait  péremptoire  et  constant  que  Tagent  A.  a  re- 
>ncé  de  lui-même,  en  1896,  à  continuer  ses  relations  avec 
iterhazy,  à  raison  de  l'insignifiance  et  de  l'inexactitude  des 
inseignements  fournis. 

On  ne  sait  toutefois  jusqu'où  serait  allé  Esterhazy,  s'il 
rait  pu,  après  avoir  été  remercié  par  l'agent  A.,  se  faire 
îréer  au  ministère  de  la  Guerre,  ainsi  qu'il  te  sollicitait,  et 
^preniire  alors  son  trafic. 


XLVII.  —  A  tout  cela  les  accusateurs  de  Dreyfus  n'ont 
Liune  chose  à  répondre  :  Esterhazy  est  un  homme  de  paille 
iyé  par  ta  famille  Dreyfus- 
La  plaisanterie  peut  paraître  un  peu  lourde,  et  partant 
6gljgeable.  Mais  les  plus  grosses  bouffonneries  ont  souvent, 
ans  cette  affaire,  tenu  lieu  d'argument  capital  :  la  plaisante- 
e  de  l'homme  de  paille  doit  être  examinée  comme  s'il  s'agis- 
lit  d'une  chose  sérieuse. 

Pour  élayer  l'affirmation,  on  a  d'abord,  comme  il  est  de 

Igueur  en  l'alïaire  Dreyfus,  commencé  par  établir  un  (aux  : 

'est  le  faux  Weyier.  Dreyfus  était  par  cette  fausse  lettre  pré- 

enu,  dans  sa  prison,  que  h  l'acteur  était  prêt  à  agir  ».  On  ne 

Dit  pas  trop  quel  intérêt  il  y  aurait  eu  pour  la  famille  à  faire 

Bile  dangereuse  communication  au  capitaine  Dreyfus.  Mais, 

lutile  pour  la  famille,  celle  communication  était  indispen-  p.  58î 

ïble  pour  donner  une  arme  au  service  des  renseignements. 

Le  faux  a  été  démasqué  d'assez  bonne  heure  :  toutes  les 

xplications  à  cet  égard  ont  été  fournies  dans  l'examen  du 

ossier  secret  (pièce  n°  374). 

En  dehors  de  ce  faux  Weyier  sorti  de  l'officine  du  service 

j  renseignements,  et  attribué  au  colonel  Du  Paly  par  le 
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commandant  Cuignet,  rien  n'est  produit  au  sujet  d'une  ma- 
nœuvre quelconque  de  la  famille  Dreyfus. 

Bien  au  contraire,  la  dignité  de  l'attitude  de  Mme  Drey- 
fus  et  de  M.  Mathieu  Dreyfus  qui  s'était  plus  spécialemeoi 
constitué  le  défenseur  de  son  frère,  était  de  nature  à  leur  con- 
cilier tous  les  respects. 

Il  est  permis,  en  passant,  de  rendre  hommage  à  la  noblesse 
de  caractère  et  à  la  grandeur  d'âme  de  cette  famille  qui  tor- 
turée par  les  plus  atroces  souffrances  morales,  a  su  donner, 
au  milieu  des  outrages  d'une  presse  abominable,  un  admira- 
ble exemple  d'abnégation  de  soi-même,  de  dévouement  pour 
le  martyr,  et  de  respect  pour  la  chose  publique. 

Aussi,  quand  récemment  encore,  le  journal  La  Pairu, 
reprenant  à  son  compte  l'odieuse  et  absurde  légende  du  s>ti- 
dicat,  insinuait  que  d'équivoques  manœuvres  avaient  jadis 
été  employées  en  faveur  de  Dreyfus, lors  du  procès  Esterhaz)\ 
le  colonel  Bougon,  indirectement  mis  en  cause,  infligeait  ï 
ce  journal  un  éclatant  démenti. 

Je  dois  à  la  vérité,  érrivaît-il,  de  rectifier  les  propos  que  vous  m'attri- 
buez et,  par  conséciuent,  votre  interprétation  en  ce  qui  roncome  ie 
Conseil  de  guerre.  Los  partisans  du  condamné  n'ont,  du  moins  à  roi 
connaissance,  rien  tenté  pour  influencer  la  décision  des  jufî»^s  dEs- 
ehazy,  et  je  vous  prie  do  croire  qu'ils  auraient  été  mal  venus  s'ils  ]*a^"airtt 
osé  il). 

XL\'I1I.  -  Quelques  éclios  tie  la  légende  du  syndicnt  >«r  ; 
eiieore  ]»arvenus  à  la  Cour  de  Cassation,  lors  de  sa  derni^r^ 
enqurle.  il  est  Irisle  de  eonslaler  qu'ils  ont  été  ap})orli'<  i=.«r 
un  ^'•éiiriMl.  le  p-énéral  Zurlindeu.  A  vrai  dire,  la  forme  <!•'  1» 
léfriMidr  s'est  singulièrement  atténuée.  Il  ne  s*a;çrit  plus  i  - 
jourd'liui  de  rien  de  siuuhlahh»  à  Tallégalion  du  p'^néral  M«^r- 
cier  à  Rennes. 

Devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes,  le  général  M-t- 
cier  avait,  en  erf(^t.  osé  s'exprimer  en  ees  termes  -'^    : 

Co  ]]'*^<\  (f!i',n  isfn;  q]\\)]\  satfarho  i\  In  piste  d'Estorhnzy,  au  monv:  l  " 
la  rani|)a,Lni"  (■Minni''n.;a  alors  en  prand.  ix  coup  de  millions,  commo  v.  ;;>> 
sa\-.'Z. 

A  ci't  .'^r.'ir.l.  j<'  fi. 'lis  à  Vi.ns  faire  pari  diin  propos  que  lo  ;:»'n.  ral  Jirr.    " 
m'.'i   .'MifMFj^.'  a   i('-ji,-U'r  dr-vant  vous.   Ay.int   et»''  vnir   M.   iU*    Frcwirv!. 
ItMi'lrrn.'iiii  (in    inm- ou  il  rpiittait  \o  niinisir^rc  de  la   Gu«Tr^\  M.  d.»  V\  }• 
II*  '  l'''i  'I''    :  ■    !  '    L''  UN .  in.iiw.'iit  dont  jr  faisais  parlie  et  quo  jo  iimllv",  ---^ 

!•  .1  ■unir.!  I.a  ralnr  du  II  janvier  lOoi.  —  Prod.  13. 
:.*    lU'iiiiO-.  t.  2.  ]).  556. 


—  663  — 

ue  35  millions  sont  venus  soit  de  TAllemagne,  soit  d'Angleterre,  pour 
Dutenir  l'effort  de  la  campagne  dreyfusiste  ». 

M.  de  Prevcinet  était  venu  lui-môme  à  Rennes  rectifler  p.  583 
;s  commérages  du  général  Mercier.  Non  seulement  il  attesta 
ue  sa  conversation  avec  le  général  Jamont  avait  été  abomi- 
ablement  défigurée  par  le  général  Mercier  ;  mais,  tout  en 
éplorant  les  discordes  suscitées  par  Taffaire  Dreyfus,  il  re- 
Dnnut  le  désintéressement  des  défenseurs  du  condamné,  il 
fflrma  ne  connaître  aucun  fait  ayant  pu  donner  créance  à  la 
îgende  du  syndicat  et,  en  dépit  des  efforts  désespérés  du  pré- 
ident  pour  lui  fermer  la  bouche,  il  témoigna  de  son  affec- 
leuse  estime  pour  Ôcheurer-Kestner  (1).  M.  de  Freycinet  a 
Spélé  encore  ses  explications  devant  la  Cour  de  Cassa- 
on  (2),  rappelant  même  que  le  gouvernement  de  M.  Dupuy, 
u  moment  où  se  publiait  le  racontar  du  général  Mercier, 
vait  fait  paraître  un  démenti  officiel  par  Tagence  Havas.  Ce 
émenti  avait  paru  le  16  mars  1899.  Il  fut  cité,  et  confirmé, 
Rennes,  par  des  attestations  de  M.  Waldeck-Rousseau  et  de 
I.  Barthou  (3). 

Le  général  Zurlinden  a  donc  été  obligé  de  se  montrer  plus 
►rudent  que  le  général  Mercier,  lorsque  devant  la  Cour  de 
Cassation  il  fit  allusion  encore  à  la  campagne  du  «  syndicat  ». 
l  ne  s'agit  plus,  cette  fois,  dans  les  termes  où  le  général 
iUrlinden  reproduit  la  légende,  que  des  collectes  faites  dans 
m  esprit  de  solidarité  juive,  pour  alimenter  la  campagne  de 
tresse  (4\ 

Mis  en  demeure  de  préciser  les  faits,  il  allègue  des  col- 
ectes  faites  «  au  fin  fond  de  la  Pologne,  dons  un  endroit  tout 
fait  écarté  »  ;  et  une  contribution  à  la  campagne  accordée 
>ar  le  rabbin  de  Bayonne  sur  les  fonds  d'assistance. 

L'articulation  concernant  «  le  fin  fond  de  la  Pologne  » 
lait  trop  vague  pour  être  contrôlée.  Mais  le  général  avait 
u  l'imprudence  de  préciser  davantage  en  ce  qui  concerne  le 
ait  de  Bayonne.  Ce  dernier  fait  a  donc  été  contr(Mé,  et  la 
ausseté  en  est  attestée  par  deux  lettres  en  date  des  2  et 
1  mai  1904,  l'une  du  grand  rabbin  de  Bayonne,   l'autre  du 


U)  Ibid.,  p.  5GC>  et  561. 

(2)  Enquête,  t.  1,  p.  800  et  891. 

(3)  Déposition  de  M.  Trnrieux.  Rennes,  t.  3^  p.  446,  447  et  448. 
(4J  Enquête,  t.  1,  p.  3i4. 
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grand  rabbin  du  Consistoire  centrai,  que  produit  TexposaMi 
(prod.  14  et  15). 

Enfin  et  dans  le  même  ordre  d'idées,  M.  Possien,  quiani' 
publié  un  premier  article  en  faveur  de  Dreyfus,  dépose  qitî 
ce  premier  article  devait  être  suivi  d'une  série  d'autre^ 
conçus  dans  le  même  sens,  et  que,  d'après  ses  renseigtfrj 
ments,  la  série  d'articles  devait  être  payée  à  son  direcieis. 
M.  Vervoort,  une  somme  de  huit  mille  francs,  par  M.  Zadû^l 
Khan  (1). 

Il  peut  paraître  superflu  de  démentir  ce  nouveau  commé-j 

rage,  qui  tombe  de  lui-même  puisqu'en  fait,  les  articles  n'oil! 

p.  584  pas  paru.  Néanmoins  comme  rien  ne  doit  être  laissé  sans 

réponse,  l'exposant  produit  le  démenti  formel  et  motivé  de 

M.  Zadoc-Kahn,  en  date  du  10  mai  1904  (Prod.  16). 

Des  explications  du  colonel  Picquart,  il  résulte  au  con- 
traire que  le  service  des  renseignements  a  acheté  300  francs, 
un  article  de  M,  Possien,  en  faveur  de  Dreyfus^  pour  Vempé- 
cher  de  paraître  (2). 

Enfin,  ainsi  qu'il  fut  fait  observer  au  général  Zurlindea 
une  campagne  de  presse  a  été  faite  contre  Dreyfus,  et  en 
faveur  des  officiers  compromis.  Cette  campagne  glorifiait  les 
faux,  les  transformait  en  actes  d'héroïsme  patriotique,  pré- 
parait les  lois  de  dessaisissement,  exerçait  son  chantage  sur 
tous  ceux  qui  avaient  à  prendre  part  à  Taffaire  Dreyfus,  traî- 
nait les  magistrats  dans  la  boue.  Indépendamment  des  jour- 
naux, (le  luxueuses  affiches  illustrées  reproduisant  les  traits 
et  les  mérites  des  «  cinq  ministres  de  la  Guerre  »  ayant  af- 
firmé la  culpabilité  de  Dreyfus  (sans  d'ailleurs  connaître  le 
dossier),  étaient  publiées  et  placardées  partout.  Qui  donc  fai- 
sait les  frais  de  cette  énorme  campagne  et  de  ces  dispen- 
dieuses publications  ?  La  question  fut  posée  au  général  Zur- 
linden,  (\u\  se  déclara  dans  l'impuissance  d'y  répondre  ;3 . 

Les  révélations  concernant  la  constitution  de  la  «  caisse 
noire  »  d'Henry,  ont  fourni  la  réponse  que  refusait  le  général 
Zurlinden. 

L.  —  Indépendamment  de  ces  manœuvres  du  syndicat  ii^ 
la  ((  caisse  noire  »,  employées  pour  sauver  Esterhazy,  égarer 

n    Enquae,  t.  1,  p.  587  el  588. 
•  2}  EnquOte,  t.  1,  p.  S36. 
(3;  Enquête,   t.  1,  p.  348. 
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justice,  et  empêcher  la  découverte  des  crimes  perpétrés 
•ntre  Tofflcier  Israélite,  quels  sont  donc  les  faits  pouvant 
rvir  de  base  à  Taudacieuse  affirmation  de  certains  accusa- 
iirs  qu'Esterhazy  aurait  été  un  «  homme  de  paille  »,  se 
bstituant  volontairement  à  Dreyfus,  moyennant  indemnité 
.yée  par  la  famille  ? 

A  défaut  de  faits  articulés  par  les  promoteurs  de  cette 
oposition,  qui  se  bornent  à  une  affirmation,  il  importe  de 
chercher  quels  ont  pu  être  les  actes  concernant  Esterhazy 
son  procès,  susceptibles  de  motiver  une  appréciation  aussi 
traordinaire. 

Quels  sont  ces  faits  ? 

Ce  ne  sont  pas  sans  doute  les  actes  de  persécution  per- 
trés  sans  relâche  contre  le  colonel  Picquart,  dès  qu'il  eut 
couvert  la  culpabilité  d'Esterhazy. 

Ce  n'est  pas  son  éloignement  du  ministère  de  la  Guerre,  P-  585 

retrait  de  ses  fonctions,  son  envoi  au  milieu  des  assas- 
ns  du  marquis  de  Mores  (1),  qui  démontrent  qu'Esterhazy 
it  un  homme  de  paille  mis  en  avant  par  la  famille  Dreyfus. 

Ce  n'est  pas  la  violation  de  la  correspondance  de  Pic- 
lart  (2),  les  perquisitions  illégales  à  son  domicile,  la  fabri- 
ition  de  la  fausse  lettre  Speranza  (3),  suivie  bientôt  après 
5  la  fabrication  de  deux  autres  faux,  les  télégrammes  Blan- 
le  et  Speranza  (4),  qui  fournissent  des  éléments  de  convic- 
>n  à  cet  égard. 

Si  l'officine  du  service  des  renseignements,  puissamment 
dée  par  le  colonel  Du  Paty,  qu'inspire  le  général  Gonse, 
availle  en  grand  à  la  fabrication  des  preuves,  c'est  proba- 
ement  parce  qu'elle  n'en  a  pas. 

Ce  n'est  pas  davantage  la  menace  d'une  mise  en  réforme 
ispendue  au-dessus  de  la  tête  de  Picquart,  tandis  qu'il  est 
jpelé  à  témoigner  au  procès  Esterhazy  et  au  procès  Zola  (5), 
ai  fournira  des  arguments  à  la  thèse  de  l'homme  de  paille. 

Ce  n'est  pas  la  mise  en  réforme  du  courageux  et  loyal 

(1)  Picquart,  Rennes,  l.  1,  p.  461. 

(2)  Picquart,  Rennes,  t.  1,  p.  457,  e03.  —  Enquête,  t.  1,  p.  832.  — 
irge.  Enquête,  t.  1,  p.  977. 

(3)  Picquart.  Cass.,  1899,  t.  1,  p.  192.  Gonse,  Rennes,  t.  3,  p.  27i  et  277. 

(4)  Picquart.  Cass.,  1899,  t.  1,  p.  192  et  200.  —  Cuignel.  Cass.,  1891;, 
1,  p.  345. 

(5)  Voyez  plus  haut,  p.  28. 
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colonel,  après  son  consciencieux  témoignage,  ce  ne  sont  f 
les  persécutions  contre  tous  les  témoins  favorables  à  Dre^l 
ou  contraires  à  Esterhazy,  qui  fortifieront  cett^  thèse. 

Ce  n'est  pas  la  fabrication  du  faux  Henry  destiné  à  la 
dévier  et  à  falsifier  Tinstruction  Esterhazy,  qui  peut  non  p! 
être  invoquée. 

Ce  ne  sont  pas  davantage  les  déloyales  accusations  d 
gées  contre  Picquart,  au  sujet  de  communications  à  LehV 
du  dossier  des  pigeons  voyageurs,  du  dossier  Boulot,  du  d 
sier  secret  Dreyfus  ;  ce  n'est  pas  la  falsification  du  Petit  b 
au  service  dos  renseignemenls;ce  n'est  pas  la  criminelle  ac 
sation  de  faux,  dirigée  contre  Picquart  ;  ce  no  sont  pa? 
80  jours  de  mise  au  secret  et  ses  onze  mois  de  prison  pré\ 
tive  ;  ce  n'est  pas  le  raccolage  contre  lui  de  faux  lémi 
comme  Savignau,  Capiaux,  Gribelin  et  autres  (!'  ;  ce  n 
pas  les  ignominies  relatives  à  la  dame  voilée  :  ce  nVst  pa 
fabrication  de  fausses  photographies  reproduisant  les  pré 
dues  entrevues  de  Carlsruhe  ;  ce  n'est  pas  la  falsificatiia 
la  comptabilité  destinée  à  étayer  une  accusation  de  dilai» 
tion  de  fonds  secrets,  ou  à  démentir  des  témoignages 
moyen  de  pièces  fausses. 

LI.  —  Que  sera-ce  donc  alors  ? 

Sora-re  rontreviie  do  Montsouris,   proparéo   par  H»"i 

Du  Pat\-  cl  OrilM'liii,  où  res  trois  offiriors,  afTiil»l('.-  «If  f'V. 
bai'l)rs  et  de  luiirftrs  l^leuos.  vont  dicter  à  K^torliazv  l*--  ■ 
songes  (le  SOS  réponses  à  rinstruction  de  son  pre>eès  ? 

Sera-ce  Tenlrovue  do  même  nature,   au   einietirre  M 
rnartrr,  h^s  conniiunlealions  ineessanl(\^  des  offirier-  'iii 
viee  {\\'<  renseignements  ave(^  Ksterliazy,    soit   directes 
par  l'intermédiaire  de  Mme  Pays  ? 

Sera-ce  la  remise  à  Ksierhazy  du  document  lil»ératenr 
la  dictée  à  lui  faite,  par  les  mémos  oflieiers.  des  Ict 
d'odieux  cjinntage.  adressées  ensuite  au  ministre  de  la  (in 
et  au  ]*r«'siderd  i\r  la  l^''l)ul)liqu(»  '2    ? 

Sans  <|nnft\  ce  n'e>f  rien  de  tout  cela,  puisque,  pour  t»- 
une  excuse  de  son  abominable  intervention  dans  le  pi' 

1    l'i'^iiiarl.  I-jiiiUrt.\   t.  J,   p.  ri<;7  *_[  (>«)S. 

^'2  \. :•>«/.  siiî-  tous  ••(•-,  (liv.Ts  jxànis  l»-.s  a\cii\  «1.^  Du  Pat\  d--  » 
l.'iiif  ni:  <■..  ii^til  <l"t'ii.iii<l.'  I'NI«-i-li.-i/\  .  (|iif  dans  r«'nqiirl«'  Uu  lî«  ii' :a 
ii-'iiai-l.  (..a--.,  ïs'X),  I.  ;.»,  p.  JT:,  v[  >uiv.,  lI  p.  KVJ  ol  2UT. 
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«terhazy,   le  colonel  Du  Paty   de  Clam  déclare  précisé- 
ment (1)^ 

Je  n'ai  pas  cru  pouvoir  le  laisser  étrangler  sans  défense,  ni  le  lais- 
iw  s'affoler,  et  puis  il  fallait  savoir  qui  ét^it  réellement  Esterhazy.  Plu- 
emrs  officiers  consultés  furent  de  mon  avis.  La  première  fois  que  je  le 
«s,  il  était  déjà  préveni»,  sa  sincérité  me  lit  voir  de  suite  que  ce  n'était 
un  homme  de  paille.  Nous  l'avons  réconforté  de  notre  mieux. 


On  ne  voit  pas  en  effet  comment  peut  être  qualifié  homme 
^  paille  de  la  famille  Dreyfus,  cet  homme  qui  (par  sincérité, 
âl  le  commandant  Du  Paty),  abonde  toujours  dans  le  sens 
.«s  accusateurs  de  Dreyfus,  nie  effrontément  les  choses  les 
^lus  évidentes,  s'appuie  pour  se  défendre  sur  les  faux  fabri- 
[ués  au  service  des  renseignements  contre  Dreyfus,  qui, 
Tîfln,  lorsque  la  vérité  éclate  définitivement,  acculé  à  Taveu, 
«connaît  être  Fauteur  des  actes  imputés  à  Dreyfus,  mais  en 
léclarant  toujours  impudemment,  avec  les  faussaires,  que 
)reyfus  est  néanmoins  coupable. 

LU.  —  Assurément,  suivant  Texpression  même  du  géné- 

al  Gonse,  cet  accusé  qui  reçoit  de  l'accusation  les  réponses 

faire  aux  questions  posées  dans  ses  interrogatoires  «  était 

m  accusé  qui  n'était  pas  ordinaire,  c'était  un  accusé  spé- 

ial  (2)  ». 

Ainsi  que  le  déclare  Du  Paty,  les  accusateurs  le  réconfor- 
lient  de  leur  mieux. 

Le  général  Gonse  avait  bien  interdit  à  Picquart  de  mêler 
i  dangereuse  question  du  bordereau  à  son  instruction  con- 
ernant  Esterhazy.  Mais  il  était  impossible  d'éviter  cette 
uestion  après  la  dénonciation  d'Esterhazy.  De  Ifi  sa  démar- 
he  affolée  près  de  l'agent  A.,  pour  lui  demander  d'affirmer 
ue  le  bordereau  est  l'œuvre  de  Dreyfus. 

Est-ce  là  la  preuve  qu'Esterhazy  est  un  homme  de  paille 
ft  la  famille  Dreyfus  ? 

Les  experts  seront  vus,   soyez  tranquille,   lui    déclarent   «   c«^ux   qui  P-  537 
réconfortent  do  leur  mieux  ».  —  L'export-rhimiste  sera  vu  t'galcnienJL 
s  autres  vont  très  bien,  ajoutent-ils  encore  (3). 
—  Si  vous  êtes    véritablement    les    maîtres   de    l'instruction  et   des 

fl)  Conseil  d'enquôl-e,  Esterhazy.  Cass.,  1899,^  t.  2,  p.  177. 

(2J  Gonse.  Rennes,  t.  2,  p.  161,  171  et  172. 

(3)  Esterhazy.   Déposition  devant  le  Consul  de  France.  Enquête,  t.  2, 

492,  495. 
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experts,  leur  répond  Esterhazy  que  Tévidence  tient  toujours  ea 
tude,  je  ne  puis  que  m'en  rapporter  absolument  à  vous,  mais  si 
vous  échappe  comme  je  le  crains,  je  suis  dans  l'obligation  ateohie 
démontrer  que  le  bordereau  est  calqué  par  Dreyfus  avec  mon  écriture  i 

Pour  plus  de  sûreté,  on  fera  déposer  les  experts  à  haii| 
clos.  «  Le  huis  clos,  dit  le  général  Gonse,  rend  les  réponses' 
faciles  et  permet  de  supprimer  les  discussions  danp-j 
reuses  (2).  » 

Il  semble  bien  que,    si  quelqu'un  agissait  derrière 
«  homme  de  paille  »,  ce  n'était  pas  la  famille  Dreyfus,  mais{ 
bien  au  contraire  les  accusateurs  de  Dreyfus,  réglant  impt'^; 
demment  tous  les  mouvements  d'Esterhazy. 

Aussi  le  commandant  Ravary  termine  par  un  rapport  pro-i 
posant  une  ordonnance  de  non  lieu,  l'instruction  poursuivit 
dans  ces  conditions  invraisemblables  et  pourtant  véritables.  \ 

LUI.  —  Mais  ici  se  place  un  nouveau  faux  audacieux, 
et  particulièrement  significatif. 

Une  simple  ordonnance  de  non  lieu  eut  rendu  possibte 
une  reprise  de  Tinstruction  sur  nouvelles  charges.  11  faut  un 
arrôt  d'acquittement  rendant  définitive  la  mise  hors  de  cause 
d'Esterhazy.  Esterhazy  ira  donc  devant  un  Conseil  de  guerre. 

Mais  on  persuade  à  ce  Conseil  de  guerre  qu'en  cas  Je 
charges  nouvelles,  Esterhazy  sera  l'objet  d'autres  pour- 
suites (3). 

Pour  que  ces  poursuites  soient  radicalement  impossible?, 
pour  que  même  les  actes  cVespionnage  postérieurs  au  honit- 
reau,  soient  couverts  définitivement  par  Varrét  rendu  >nr 
cette  instruction  mensongère,  un  faux  est  pratiqué  sur  l'ordrt 
d'informer. 

L'ordre  d'informer,  écrit  tout  entier  de  la  main  du  colo- 
nel de  Villeroche,  portait  qu'Esterhazy  était  accusé  d'avoir. 
en  1894,  pratiqué  des  machinations  ou  entretenu  des  intel- 
ligences avec  une  puissance  étrangère. 

Alors,  quand  les  manœuvres  destinées  à  fausser  toute 
l'intruction  Ravary  sur  le  bordereau  eurent  réussi,  une  main 
criminelle    gratta    et   supprima,    sur    l'original    de  Tordr? 

(1)  Happorl   Bard,  p.   81. 

(2)  Targe.  Enquête,  t.  1,  p.  96.  —  Ropport  général  Gonse,  10  nov 
bre  189G.  Enquête,  t.  1,  p.  97. 

(3)  De  Lux<îr.  Enquête,  t.  2,  p.  230-237. 


Tier,  el.  sur  la  copie  conforme  dressée  par  le  colonel  de 
foche,  les  mois  «  en  1894  ».   Les  Iraces  du  grattage, 

j  non  approuvé,  sont  encore  1res  apparentes  (1).  Le  p-  ' 
kl  de  Villeroche  a  reconnu  que  la  pièce  avait  été  certai- 
pl  altérée  après  être  sortie  de  ses  mains  (2). 

e  en  jugement  s'efleclue  alors  sans  qu'aucune  date 
\ttT\buéc  aux  faits  imputés  à  Eslerhazy,  et  l'acquitte' 
kH  couvre,  en  conséquence,  tous  les  faits  d'espionnage  et 
i^/iison  d'Esterhazy,  jusqu'à  l'époque  où  il  est  intervenu 
%l  janvier  I89R1.  Le  trafic  d'Eslerhazy  avec  l'agent  A.  ayant 

•  n>  lin  en  1896,  les  accusateurs  de  Dreyfus  étaient  désormais 
-•lires  qu'aucune  poursuite  ou  condamnation  d'Esterhazy 

•  ■  pourrait  intervenir  pour  faits  d'espionnage  avec  l'agent  A. 
»ii  T1C  risquait  donc  plus  à  l'avenir  de  voir  la  foi  en  la  légi- 
iiiiilé  de  la  condamnation  de  Dreyfus  entamée,  par  une  con- 

J.iiiination  quelconque  d'Esterhazy,  relative  à  ses  relations 
'  \"c  l'agent  A. 

i>  nouveau  faux  et  l'idée  qui  l'inspirait,  ne  semblent  pas 

iii|i(|uer  non  plus  qu'Eslerhazy  fut  un  homme  de  paille  de 

a  famille  Dreyfus. 

LIV.  —  Quelle  est  donc  enfin  la  raison  justifiant  celte 
^.'riifile  conception  d'Esterlîazy,  homme  de  paille  de  la  famille 
vfus. 

[]  faul  naturellement  la  chercher  'dans  les  œuvres  de 
iierlillon,  et  spécialement  dans  son  rapport  du  6  juil- 
tsï)S,  intitulé  par  le  général  Gonse  :  n  Rapport  apporté 
\I.  Bertillon,  auquel  aucun  rapport  de  ce  genre  n'avait 
ilcmandé  h. 
<  >  rapport,  cité  par  les  experts,  porte  (3)  : 

■  ihsen'jileur  convaincu  de  la  culpabililâ  de  Dreyfus,  qui  compare 
■  iiire  d'Eslerhaïy  avec  celle  du  bordereau,  est  tout  d'abord  Irappe 
'Miposslbililé  théorique  de  rencontrer  aulant  de  points  communs  entre 
.  .-crit.ures  de  mains  différentes.  Supposons  ce  sosie  graphique  décou- 
il  resterait  à  prouver  comment  celle  heureuse  rencontre  a  pu  tom- 
F'i-.;rJsément  sur  un  officier  manifestement  taré  el  notamment  connu 
•i:s  relations  avec  de  hautes  personnalités  Israélites.  Pour  rendre 
.i~^ible  une  accumulation  de  qualllés  aussi  diverses  sur  une  seule 
il  faudrait  au  moins  qu'il  tût  possible  do  rencontrer  dans  le  monde 
iiire  plusieurs  dizaines  de  sujets  doués  d'une  écrilure  semblable  à 

1    Targe.  EnquCte.  t.  1.  p.  74. 

•Il  De  Villeroche.  Enqueie.  t.  1,  p.  ~CHi  t-t  TOT. 

'3)  Enquête,  l.  !,  p.  378, 


—  670  — 

celle  du  bordereau  ;  je  ne  crois  pas  m'avanoer  beaucoup  en 

que  rcnquête  la  plus  laborieuse  n'y  réussirait  pas,   alors  même  ,  _ 

porterait  ses  investigations  dans  Tensemble  du  pays  sans  distinctioB 
sexe  et  de  profession. 

La  preuve  qu'Esterhazy  est  Vhomme  de  paille  de  la  fa 
Dreyfus^  c'est  donc  la  trop  grande  force  des  preuves  dé 
tratives  de  la  culpabilité  d'Esterhazy. 

L'exposant  est  d'accord  avec  M.  Bertillon  sur  un  point 
les  preuves  de  la  culpabilité  d'Esterhazy  sont  écrasan 
Encore  faut-il  remarquer  que  M.  Bertillon  parle  ici  seulemei 
d'une  partie  de  ces  preuves. 
p.  589       jj  jjg  ^g^ji  ^^^^  gjrj  çg  qyj  cQncerne  le  bordereau,  que  de  1 

question  écriture,  négligeant  la  question  du  papier,  la  qu 
tion  du  style  et  de  la  terminologie,  la  question  des  sujets 
par  le  bordereau,  toutes  questions  qui  amènent  à  des  conc 
sions  accablantes  pour  Esl^rhazy. 

M.  Bertillon  ne  fait  état,  en  ce  qui  concerne  les  preuTS 
morales,  que  des  charges  d'ordre  général,  il  ne  pénètre  p» 
dans  le  détail.  Il  ne  relève  pas  les  terribles  accusations  (p 
se  dégagent  des  deux  grandes  crises  traversées  par  Eslerhafl 
en  1894  et  en  1896,  aux  moments  où  commencent  et  où  finis- 
sent les  relations  d'espionnage  avec  l'jagent  A. 

M.  Bertillon  ne  fait  aucunement  état  des  preuves  éfi»- 
santés  qiio  fournissent  les  notes  et  documents  du  servif^P'i*^ 
renseignements,  et  de  toutes  ces  pièces  qu'on  voit  sueco5?n- 
ment  passer  des  mains  d'Ksterhazy  en  celles  de  l'agent  A. 

M.  Bertillon  ne  fait  pas  état  davantage  des  déelaratior- 
émanant  des  représentants  de  l'étranger,  qui,  officioll»r-  «"^ 
officieuses,  direeles  ou  indirectes,  expresses  ou  impli'"--»''*- 
lournisseni  un  ensemble  d'nne  précision  et  d'une  ron*^':- 
dance  terrifiantes  pour  les  défenseurs  d'Ksterhazy,  si  ii*a\»  • 
ture  il  en  existe  encore. 

M.  Bertillon  oublie  les  aveux  et  les  explications  «iXf 
terhazy,  qui.  s'ils  ne  sont  pas  indistinctement  admissiM»'- 
fournissent,  sous  le  contrôle  des  faits,  des  indication^  iit:!'^ 
et  donnent  la  raison  possible  de  la  conduite  et  des  aoto.-  ^-î 
colonel  Henry. 

M.  Bertillon  oublie  de  même  de  faire  état  (]ps  rrinies  •r''' 
nécessita  racMfuitleiuont  d'Fsterhazy,  tout  comme  la  «'on«li'  • 
nation  de  Drevfus. 

El    M.  Berlillon  n'examinant  ainsi  qu'une   infime  parî:- 


—  cri- 
es preuves  de  la  culpabilité  d'Esterhazy,  trouve  qu'il  y  en  a 
éjà  trop,  que  Tévidence  a  déjà  trop  de  force. 

Pour  la  culpabilité  d'Esterhazy  comme  pour  Vinnocence 
e  Dreyfus,  ce  qui  se  dégage  nettement  du  dossier  :  CEST 
A  CERTITUDE. 


CINQUIÈME  PARTIE  p-  ^91 

Conséquences  juridiques  à  déduire  des  faits 
établis  dans  l'instruction 

Section  I  :  Moyens  de  cassation  et  de  revision.  —  Carac-^ 
\re  de  terreur  commise.  —  Sa  genèse.  —^ Les  quatre  moyens 
e  cassation.  —  Les  treize  moyens  de  revision. 

Section  II  :  Conséquence  de  la  revision.  — ^  La  cassation 
uns  renvoi  serait  imposée  par  les  principes  relatifs  à  la  près- 
ripîion,  à  la  qualification  des  faits,  aux  effets  du  décret  de 
rdce^  et  par  la  règle  du  «  non  bis  in  idem  ».  —  Raison  pour 
iquelle  il  n'est  point  pris  de  conclusions  relativement  à  Vap- 
Ucation  de  ces  principes.  —  Les  deux  principes  qui  im- 
osent  la  cassation  sans  renvoi,  et  la  raison  pour  laquelle  il 
e  peut  être  renoncé  à  leur  application.  —  1°  Impossibilité  de 
rocéder  à  de  nouveaux  débats  entre  toutes  les  parties.  — 
®  Impossibilité  de  renvoyer  Dreyfus  devant  une  nouvelle 
uridiction  alors  qu'il  ne  reste  plus  rien  à  juger.  —  Questions 
ccessoires  {indemnité,  publicité  de  Varrêt).  —  Conclusions. 


SECTION  I 

MOYENS  DE  CASSATION  ET  DE  UEN  ISION 

I.  —  Les  faits  sont  exposés  :  les  conséquences  juridiques 
•estent  à  déduire. 

Mais  ces  conséquences  ressortent  des  faits  eux-mêmes 
ivec  une  telle  force  et  une  telle  évidence,  qu'il  suffira  sur 
:e  point  de  brèves,  explications. 
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L'exposé  des  faits  a  nécessité  au  coiilrairc  des  ûdwV 
Taenia  d'une  longueur  inusitée.  La  Cour  voudra  bien  ics  w 
ser  :  c'était  là  une  œuvre  nécessaire. 

Assurément,  datis  cette  étude  du  dossier,  où  les  pi 
d'innocence  surgissent  irrésistibles  de  toutes  parts,  il  t 
possible  et  m^me  légitime,  d'arrêter  la  discussion  s 
poursuivre  jusqu'au  bout  :  chacun  des  chapitres  rpji  pt 
deai  se  suffisait  à  lui-même,  pour  autoriser  l'exposant  à 
dure  à  la  revision  de  la  condamnation  prononcée  en  des 
ditions  si  étranges  contre  Dreyfus. 

L'intérêt  public  exigeait  davantage. 
8    ■  n  serait  puéril  et  vain  de  se  dissimuler  que  radaire  Otf- 
fus  a  fait  éclater  le  cadre  d'un  procès  Judiciaire  :  la  w^ 
en  est  facile  à  déterminer. 

,  C'est  qu'ici  on  ne  se  trouve  pas  en  présence  d'une  emo 
judiciaire  pure  et  simple,  comme  il  s'en  est  trouvé  loujoui! 
des  exemples  trop  nombreux,  et  comme  nialhtMir«us?ni«ill 
s'en  trouvera  fatalement  toujours,  tant  que  les  hommes  no- 
teront des  hommes. 

C'est  qu'ici  l'erreur  a  été  volontairement  perpétuée  spr*! 
que  la  vérité  s'était  fait  jour  ;  c'est  qu'une  coalition  d'lnlli^'t( 
inavouables,  se  couvrant  de  l'idée  sacrée  de  la  Patrie  ell 
l'honneur  intangible  de  l'armée,  s'est  employée  à  élouRet! 
voix  de  la  Justice  el  à  masquer  les  fraudes  commises  psr  \o 
accusateurs. 

C'est  que.  par  l'effet  de  ces  manœuvres,  un  trouble  pr 
fond  a  été  apporté  à  la  conscience  publique  :  c'est  qu'w 
tempête  de  folie  a  été  déchaînée  sur  le  pays  tout  entier  ;  ("ta 
que,  par  l'efTel  des  sophismes  s'cfforçant  de  créer  une  aDti- 
nomie  entre  le  devoir  patriotique  et  le  devoir  moral.  W 
meilleurs  esprits  eux-mêmes  n'arrivaient  plus  à  discem* 
nettement  les  ordres  de  la  conscience. 

II  fallait  donc,  quelque  travail  et  quelque  tristesse  qui 
en  pût  coûter,  embrasser  l'afîaire  dans  son  ensemble,  p^o)^  , 
ter  la  lumière  sur  dix  ans  de  calomnies,  montrer  la  gentee  * 
toutes  ces  misères  morales,  faire  voir  comment,  la  fmiidf 
appelant  toujourç  la  fraude,  les  premières  fautes  commi>fr' 
avaient  engendré  des  crimes.  Il  fallait  exposer  commet  li 
justice  militaire  avait  été  trompée,  par  ceux-là  mêmes  T" 
devaient  être  ses  plus  dévoués  auxiliaires. 
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Il  fallait  clore  définitivement  une  crise  redoutable,  pro- 
voquée, entretenue  et  prolongée  par  les  créateurs  d'équivo- 
.ques,  qui  ont  si  criminellement  exploité  Thonneur  de  TArmée 
•et  Tamour  de  la  Patrie. 

Il  fallait,  à  cet  effet,  tout  mettre  en  lumière  et  montrer 
•que,  grâce  à  l'instruction  de  la  Chambre  criminelle,  il  n'y  a 
pas  ici  simplement  des  présomptions  d'innocence  et  des 
motifs  de  revision,  mais  bien  certitude  de  Tinnocence  absolue 
•de  Dreyfus,  certitude  de  la  perpétration  par  Esterhazy 
acquitté  de  Tacte  imputé  à  Dreyfus  condamné  et,  par  suite, 
nécessité  de  la  réhabilitation  immédiate  du  malheureux  offi- 
rcier  si  effroyablement  martyrisé. 

IL  —  La  tûche  est  accomplie. 

L'exposant  a  montré  comment,  à  l'origine  môme  de 
Taffaire,  les  fureurs  antisémites  s'étaient  déchaînées,  dès 
qu'un  soupçon  avait  effleuré  Tofflcier  israélite  parvenu,  grûce 
à  son  intelligence  et  à  son  travail,  à  conquérir  un  poste  dans 
l'Etat-Major  de  l'armée,  en  dépit  de  l'injustice  déjà  commise 
A  son  égard  lors  de  sa  sortie  de  TEcole  de  guerre. 

Il  a  montré  comment  ces  haines  avaient  été  puissamment 
secondées  par  le  colonel  Henry,  personnellement  intéressé, 
semble-t-il,  à  ce  que  de  déloyales  combinaisons  établies  avec  p.  593 
le  commandant  Esterhazy  ne  fussent  pas  démasquées. 

11  a  montré  comment  Henry,  par  ses  communications  à  la 
presse  et  le  chantage  exercé  sur  le  ministre  de  la  Guerre. 
avait  rendu  nécessaire  une  poursuite  criminelle  exercée  sans 
preuve. 

Il  a  montré  comment  le  ministre  de  la  Guerre,  obligé 
ainsi  par  le  chantage  antisémite  à  maintenir  contre  l'officier 
juif  une  accusation  dénuée  de  toute  base  sérieuse,  avait  été 
amené  de  la  sorte,  à  constituer  un  dossier  secret  ;  il  a  montré 
conmient,  sous  l'empire  des  mômes  nécessités,  le  ministre  de 
la  Guerre  avait  été  contraint,  pour  dissimuler  l'insignifiance 
de  son  dossier  secret,  d'y  faire  joindre  un  commentaire  ten- 
dancieux et  perfide,  et  comment,  pour  empocher  que  les  yeux 
des  juges  ne  fussent  dessillés,  dossier  secret  et  commentaire 
avaient  été,  par  un  véritable  guet-apens,  dérobés  à  la  connais- 
sance de  la  défense  et  de  l'accusé. 

Il  a  montré  comment  Henry,  pour  forcer  la  condamna- 
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tion,  avait  créé  des  charges  morales  jMir  des  rapports  mec- 
songers,  et  créé  des  preuves  par  de  faux  témoignages. 

Il  a  montré  comment  le  dogme  de  trahison  du  juif  avul 
été  dès  lors  érigé,  comme  un  article  de  foi  ëgalemenl  essen- 
tiel à  l'honneur  de  l'Armée  et  à  la  défense  de  la  Patrie. 

Il  a  montré  comment  la  vérité,  au  moment  où  elle  appi- 
raissait,  devait  être,   en  ces  conditions,   combattue  par  Ir 
crime,  puisqu'elle  ne  révélait  pas  seulement  une  erreur  juà-' 
riaire  commise,  mais  aussi  les  fautes  dolosives  génératrices 
de  celle  erreur. 

Il  a  montré  connnent  les  accusateurs  ai)rè  la  ruine  suc- 
cessive de  leurs  systèmes  d'accusation,  en  avaient,  à  quatre 
reprises,  reconstruit  de  nouveaux  avec  des  éléments  frau- 
duleux. 

Il  a  montré  comment  le  maintien  volontaire  de  l'erreur 
judiciaire  de  189'i  avait  imposé  de  nouvelles  tromperies  à 
l'égard  de  la  justice  militaire,  et  comment  la  fraude  a\-ail 
de  la  sorte,  engendré  la  seconde  erreur  judiciaire  du  ii  jau- 
vier  1808,  eniportant  acquittement  d'Estorhazy,  et  la  Ir^-i- 
sième  erreur  judiciaire  du  9  septembre  1899,  emportant  c\Kj- 
darnnation  de  IJrevfus. 

ni.  —  Colle  nouvelle  condamnation  que  le  déplacement 

«Tune  voix  (Vdws  h*  vote  d(^s  membres  du  Con.soil  de  giir-rr-f 
«fil  traiislornir  on  arijnitloinent,  ccllo  ('«nHliininalion  «l- :  ' 
r.uilin'ilé  éliiit  ruinôc  par  radmission  de  cirr()nslanrr>  ;iti»'- 
l'uanlos  no  pouvant  inamlosloniont  Ironvor  lonr  snurof  i\\0'" 
rinnoccnot^  nirnio  (In  ornnlainné.  (\^l-olio  snjolb^  à  rovi>i"ii 

l)(jit-ollo  (lonionror.  an  oonlrairo.  malgré  la  oorlil:!'!-' 
•  i]><(»lno  do  riniKM'onoo  dn  oondannié.  cnnnno  nue  taolio  iii»''- 
i;i(;al)lo  (huis  los  aînialos  i\c  la  jnslico  ? 

Km!  [lonronsonionl.  los  oansos  (]{'  révision  alxnidont. 
p.  3"i        L"inslano('  (Migagoo  étani  une  instanoo  on  rc^vision.  Vo\r^- 
-aiit  n"insislora  pas  snr  los  violalions  do  la  loi  qui  déjà  «"•"•r. - 
.iiandoraionl,  à  ollos  sonh's.  raniuilalion  d(»  l'arrôl  d(»  Honr-- 

Il  so  borno  à  rappoloi'  qno  i)onr  rondrt^  possiblo  une  r  - 
\('II('  oondanmalioii.  a|)ros  lo  proniior  airot  dos  ('bainlr  • 
ii'nnios,  ([nairo  illogalitôs  prinoipalos  avaient  oto  oonuiii^-' 
j  R(Mnios  T  : 

1:  Noii"  {)lii-  haut  :  (lL'U\i«'nîo  partie,  sccli-'ii  1,  p.   12. 
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1**  Violation  des  art.  445  C.  instr.  crim.  et  108  du  Code  de 
ustice  milil.^  en  ce  qu'aucun  nouvel  acte  d'accusation  n'avait 
?té  rédigé  pour  servir  de  base  aux  débats  devant  la  juridic- 
ion  de  renvoi. 

2^*  Violation  des  articles  445  C.  instr,  crim.  des  règles  de 
a  compétence  et  de  la  chose  jugée,  en  ce  que  le  Conseil  de 
guerre  a  évoqué  des  questions  qui  n'étaient  pas  renvoyées  à 
on  examen,  et  dont  certaines  étaient  tranchées  par  arrêt 
léftnitif. 

G**  Violation  des  art.  7  et  12»  du  Code  de  justice 
nilit.,  270,  315  et  321  du  CcKle  d'instr.  crim.,  en  ce  que  les 
onctions  de  commissaire  on  gouvernement  ont  été  remplies 
il  lait,  non  par  un  officier  supérieur,  mais  par  des  officiers 
rénéraux,  plus  élevés  en  grade  dans  la  hiérarchie  militaire 
[ue  le  président  du  Conseil  de  guerre,  officiers  qui  compa- 
aissaienl  en  qualité  de  témoins,  mais  qui,  au  lieu  de  déposer 
ur  des  faits  positifs  à  leur  connaissance  persomielïe,  formu- 
lient  après  prestation  de  serment  les  réquisitions  mêmes  du 
ommissaire  du  Gouvernement. 

4**  Violation  des  droits  de  la  défense  à  laquelle  on  impo- 
ait,  d'une  part,  la  continuation  des  débats  après  la  tentiitive 
l'assassinat  qui  avait  mis  l'un  des  deux  défenseurs  dans 
impossibilité  de  remplir  sa  mission,  et  contre  laquelle  on 
enouvelait  d'autre  part,  sous  une  autre  forme,  le  guet-apens 
le  1894.  par  la  production  d'articulations  ou  pièces  clandes- 
ines. 

Gomme  en  iSOO,  celte  dernière  illégalité  fournit  d'ailleurs, 
n  sus  du  moyen  de  cassation,  un  moyen  de  revision. 

IV.  —  A  c6té  de  ces  moyens  de  cassation,  surgissent  de 
uultiples  moyens  de  revision.  Pour  dresser  le  tableau  des 
fiits  nouveaux  dont  la  révélation  impose  la  revision  de  la 
ondamnation,  il  suffit  de  reprendre  sommairement  les  diffé- 
entes  parties  de  l'accusation  présentée  à  Rennes.  Chacune 
Telles  contient  une  fraude,  et  fournit  son  moyen  de  revision. 

Premier  (ait  nouveau  (1).  —  Le  premier  ordre  de  faits 
>u  documents  mis  en  avant  dans  le  système  d'accusation 
éédifié  à  l'usage  des  juges  de  Rennes,  concernait  les  préten- 

(i;  Voir  plus  haut,  troisième  partie,  section  I,  p.  72. 
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dus  aveux  de  Dreyfus.  C'est,  il  est  vrai,  par  une  illégalité 
flagrante,  que  cette  question  des  aveux  définitivement  traih 
chée  par  Tarrôt  des  Chambres  réunies,  avait  été  repru-ei 
Rennes. 

Mais   le  Conseil  de  guerre  a  consacré  toute  une  audience! 
p.  595  (audience  du  31  août  1899),  aux  témoins  raccolés  par  le  géoé-j 
rai  Gonse,  sur  cette  question  des  aveux. 

L'enquête  a  démontré  que  les  dépositions  apportées  pari 
ces  témoins,  et  les  attestations  que  leur  avait  fait  signer  ki 
général  Gonse,  étaient  en  discordance  et  parfois  en  conlra- 
diction  flagrante  avec  les  documents  signés  par  ces  nî«'*ni<s| 
témoins,  à  l'époque  même  des  prétendus  aveux. 

La  découverte  du  télégramme  officiel  du  commamlan» 
Guérin,  du  5  janvier  1895,  jointe  à  celle  de  la  lettre  du  cok^ 
nel  Risbourg,  en  date  du  6  janvier  1895,  et  à  la  révélation  de 
la  fausseté  des  dates  apposées  par  le  général  Gonse  sur  le 
pièces  constituant  son  dossier  «  des  aveux  »,  montre  dune 
part  l'inanité  de  la  légende  des  aveux,  et  permet,  d'autre 
part,  de  caractériser  les  procédés  employés  pour  créer  Ml^ 
légende  elle-même. 

Deuxième  fait  nouveau  (i).  —  L'étude  du  second  orJre 
de  faits  ou  documents  présenté  aux  juges  de  Rennes,  a  révélé 
deux  autres  faits  nouveaux,  Tun  concernant  M.  d»^  Val-'ir- 
los,  l'autre  concernant  la  discussion  technicjue  i.iupn'îii'iî 
dite. 

Les  affirmations,  prêtées  à  M.  de  VaIcMrlos,  (|u  il  y  a\rl 
au  printemps  1894  un  officier  traître  au  deuxième  buitMa 'i»- 
rEliit-niajur  de  l'armée  s'écroulent  cnnnne  la  lé^'^'inl»^  «î"^ 
aveux. 

D'une  part  le  témoigiiag-e  de  M.  de  \'al<'nrlos  ;it(e-*.i''> 
sous  la  foi  (lu  serment,  le  22  mars  i90'i,  «ju'il  n'a  jjunai-  ri»'. 
dit  de  semblable,  d'autre  part  la  découverte  dos  falsifir-iti"!? 
de  comptabilité  préparées  pour  exalter  ou  délruirr  le  téni'  • 
gnage  de  M.  de  Valcarlos  suivant  qu'il  confirmerait  "ii  'l-- 
iiicrait  les  propos  à  lui  prêtés  par  les  faussaires  (iiiértV-: 
Henry,  prouvent  d'une  manière  certaine,  que  rexi>!»'n<»'  •'  -: 
oflieier  traître  au  deuxième  bureau  de  ]'P'.lal-niaj<»r  if.i^i' 
jamais  été  autbentiquement  affirmée. 

I    Voir  i»lii-  liaiil,  ti'uisiôiiie  partie,  section  II,  p.  78  à  105. 
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La  base  de  Taccusation  dirigée  contre  Dreyfus  est  donc 
totalement  ruinée  par  ce  fait  nouveau. 

Troisième  fait  nouveau  (1).  —  Le  troisième  fait  nouveau 
concerne  spécialement  ce  qu'on  a  appelé  la  discussion  tech- 
nique du  bordereau. 

Il  réside  dans  la  découverte  soit  de  Texistence  de  nom- 
breux documents  dissimulés  aux  juges  de  Rennes,  soit  de  la 
dénaturation  de  pièces  visées  devant  ces  mêmes  juges. 

Ce  sont  en  ce  qui  concerne  la  première  note  du  bordereau: 
1*  la  révélation  de  Terreur  commise  par  le  capitaine  Le 
Rond,  erreur  signalée  dans  la  déposition  du  général  Bala- 
man,  du  13  juin  1904  (2)  ;  2**  les  révélations  apportées  par 
le  commandant  Targe,  sur  les  trahisons  de  Greiner  et  les 
documents  par  lui  livrés,  révélations  dont  le  général  Deloye 
a  reconnu  toute  Timportance  dans  sa  déposition  du 
25  avril  1904  (3). 

Ce  sont  en  ce  qui  concerne  la  deuxième  note  du  borde- 
reau, les  révélations  sur  la  dénaturation  complète  faite  par 
le  général  Mercier,  de  la  circulaire  du  15  octobre  i894,  rela- 
tive aux  troupes  de  couverture,  dont  les  termes  exacts  rui- 
nent en  réalité  Targumentation  technique  présentée  aux  ju- 
ges de  Rennes  (4). 

Ce  sont,  en  ce  qui  concerne  la  troisième  note  du  borde- 
reau, les  révélations  sur  le  dossier  de  la  troisième  direction  p-  596 
relatif  à  l'organisation  de  Tartillerie  dans  le  plan  de  1895, 
et  sur  le  projet  de  règlement  des  manœuvres  de  batteries  atte- 
lées, qui  montrent  toutes  les  équivoques  et  tous  les  subter- 
fuges de  l'argumentation  technique  du  général  Mercier  (5). 

Ce  sont,  en  ce  qui  concerne  la  quatrième  note,  les  révéla- 
lions  de  M.  Hanolaux  concernant  la  divulgation  des  secrets 
de  l'expédition  de  Madagascar,  et  surtout  celles  de  l'enquête 
du  vice-amiral  Human,  relative  aux  informations  publiées 
dans  la  presse  à  cet  égard  (6). 

Ce  sont,  en  ce  qui  concerne  le  manuel  de  tir,  les  révéla- 

(1)  Voir  plus  haut,  troisième  partie,  section  HI,  p.  105  à  143. 

(2)  Ibid.,  p.  110.  —  (3)  t'oid.,  p.  119  et  120. 
(i)  Ibid.,  p.  125. 

râ)  Ibid.,  p.  131. 
(6)  ibid.,  p.  133. 
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lions  du  commandant  Targe,  et  la  lettre  du  colonel  Leokrc. 
du  19  avril  1809  (1). 

Ce  sont,  en  ce  qui  concerne  la  phrase  finale  du  border*»am 
le  témoignage  du  capitaine  de  Pouydraguin,  du  19  avril  19(U. 
et  la  lettre  du  capitaine  Janin,  montrant  non  seulement 
rimpossibilité  d'attribuer  à  Dreyfus  la  phrase  finale  du  bt.T- 
dereau,  mais  encore  le  dol  commis  pour  dissimuler,  à  cel 
<^gard,  la  vc^rit^  aux  juges  de  Rennes  (2). 

Si  Ton  veut  apprécier  la  portée  de  ces  multiples  révéla- 
tions en  ce  qui  concerne  largumentation  technique,  il  sufiit 
de  se  reporter  à  Tavis  du  18  mai  190i,  formulé  par  Ja  Cora- 
niission  des  qiiatre  généraux  experts,  instituée  à  cet  effet. 

Les  quatre  généraux  bornant  cependant  leur  examen  aux 
seules  questions  te(*hniques  d'artillerie,  déclarent  à  runani- 
inité,  après  étude  comparée  du  bordereau  et  des  documents 
nouvellement  nivelés,  que  le  bordereau,  tel  qu'il  est  conça 
n  a  pu  «Mre  écrit  en  1894  par  un  artilleur. 

A  col  avis  relatif  aux  questions  d'artillerie  et  déjà  ilêiM- 
sif  par  lui-même,  il  faut  encore  joindre  les  documents  »*l 
révélations  ne  concernant  pas  Tartillerie,  notamment  les 
faits  monstrueux  révélés  par  le  capitaine  de  Pouydraguin. 

Les  révélations  nouvelles  ont  eu  ici  pour  effet  non  seul»*- 
mont  do  démontrer  Tine^xactitudo  matérielle  do  Targumerta- 
lion  do  ra(*i*u>atii»ii  à  Roniics.  mais  d*éta!»lir  rimp' 
Icrhnnjuo  iranril»ih'r  le  lM»rdci«*au   à  ln»*\fus. 

l.c  fait    ii»«uvt'au   lransf«»nno  r\\  in.r  |»rt'U\«    «Tu  ij 
p.  :ii>7  rarfrinnciitatî«»n  tts-limijuc  pr^'S»"!-!»'"»'  mr.^.int^  ii!;»*  .•^l^:t:^•  ;   r 
racinisahi'n  ilr\a!:t  îc  ('.Hr.Sfiî  Ar  lmi»mt»*  *h'  Wov.i  f  >. 

ihi'itfii'fn*'  f*n/   u>nt\rr,u    ."î  .         l/t'tud*'  du  iîi»->:«  i   -r-  :•  : 
troisicmo  .<'.«lro  «lo  îa'.ts  et  d«»iiiinc?.îs  •!'•  i'u'-ii.saî."'     •  W*   - 
!ic>     !i«i;r!r.t   ai:s>i   uv.v  an:i»:f  r.!«'iss««i.  «i*-    iV-vt-îiî.i     -  î.-.:- 
voiles. 

\^\   \v\i\W:\  «ie   11    :a:s  .^.'i-:   !^    !•*  il    ]*i*  •'*■   •:'    :.Tî.      . 

y  :;.:.. \i»^    \     ;.-;::     •    I».   .A.\.:   .  *••   >.iî'>l.»:»-r-   î.ar    ii'  -    •:-i-:- 

:  î^iiî.t\:t    ■'  :a  .«r-t-  :♦.;;•   P..  « -:  ..;.  :.   :  •.  *u\*.\\  .r.-:>'- 

'.    '       ..  Ko    :  •  '-. 
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On  peut  grouper  autour  de  ce  fait  nouveau  : 

1"  La  dissimulation  d'une  pièce  du  25  mai  1892,  révélant 
a  fuite  de  plans  directeurs  avant  Tarrivée  de  Dreyfus  au 
ninistère  (1)  ; 

2*  La  dissimulation  d'un  rapport  du  général  Davignon, 
lu  2S  juillet  1898,  faisant  connaître  que  les  fuites  de  plans 
lirecteurs  ne  provenaient  certainement  pas  de  l'Ecole  de 
guerre  (2)  où  Dreyfus  était  en  1892  ; 

3**  La  dissimulation  d'une  pièce  du  7  décembre  1897,  fai* 
«ni  connaître  qu'après  la  déportation  de  Dreyfus,  les  fuites 
le  plans  directeurs  continuaient  toujours  (3)  ; 

4*  La  dissimulation  d'une  note  de  1893,  faisant  connaître 
e  prix  et  le  mode  de  paiement  des  plans  directeurs,  qui 
excluait  d'une  façon  péremploire  la  personnalité  de  Dreyfus 
îomme  auteur  possible  de  ces  livraisons  de  plans  direc- 
eurs  (4)  ; 

5*  La  falsification  de  la  date  portée  sur  la  pièce  «  Ce  Ca- 
mille de  D.  »  (5). 

L'ensemble  de  ces  révélations  nouvelles  démontre  encore 
ivec  évidence  non  seulement  l'innocence  de  Drevfus,  mais  la 
raude  de  ses  accusateurs. 

Cinquième  fait  nouveau  (6).  —  Le  cinquième  fait  nou- 
veau concerne  l'obus  Robin  et  le  chargement  des  obus  en 
nélinite.  Il  réside  encore  dans  la  révélation  de  pièces  dissi- 
nulées  : 

!•  Note  du  Comité  de  lartillerie  du  9  février  1899  ;   . 

2**  Note  de  l'Ecole  de  pyrotechnie,  du  8  février  1899  (7)  ; 

3^  Note  de  la  direction  de  l'artillerie,  du  23  mai  1898  (8)  ; 

i**  Pièces  du  dossier  Greiner  (9;,  et  du  dossier  Bouton- 
net  (10). 

I]}  Voir  plus  haut,  p.  153. 

(i)  ihid,^  p.  154.  —  Conf.,  p.  158,  note  2. 

(3)  laid.,  p.  154. 

(4)  luid.^  p.  155. 

(5)  Ibid.,  p.  15(5  (*i  siiiv. 

(Q)  Voir  plus  haut.   Troisièine  partie.  Section  V  et  VI,  p.  1G5  à  173  et 
p.  173  à  181. 

(7)  Ibfd.,  p.  177  et  179. 

(S)  tbid.,  p.  178. 

(9j  Ibid.,  p.  180.  —  (10)  Ibîd.,  p.  171  et  180. 
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8  Sur  ce  point  encoru.  l'iiiiporiance  des  révélatiutis  wu- J 
voiles  est  établie  par  l'avis  des  quatre  généraux  experts  kcfrJ 
niques.  fl 

Sirième  fait  nouveau  (1).  —  Il  concerne  la  qu^lino  reU-^ 
live  aux  cours  de  l'Ecole  de  guerre.  Il  réside  dans  un  laia  1 
It^moignage  du  lieutenant-colonel  Rolliii.  mis  en  lumière  pv  I 
lu  déposilion  du  commandant  Cuignet,  du  ii  mal  1U04.        1 

Si  le  Commissaire  du  Gouvernement  n'a  pas,  à  Renne*    1 
relevé  ce  chef  d'accusation  dans  son  réquisiloire,  il  n'en  »l  I 
pas  moins  vrai  que  les  pièces  du  dossier  secret  le  formulaiPtit 
(l'une  manière  impressionnante,  et  que  la  question  des  pff-  I 
tendus  fascicules  manquant  aux  collections  saisies  chez  Dm 
fus  avait  été  retenue  comme  une  charge  grave  par  cerlain- 
membres  du  Conseil  de  guerre.  Cela  est  établi  précisémeni 
par  les  questions  posées  au  lieutenant-colonel  Rollin,  qui  T 
répondait. 

Le  sixième  fait  nouveau  a  donc  une  réelle  Imporl.incc. 

Septième  /«iï  nouveau  (2).  —  Ce  fait  est  relatif  a  l'aenh 
sation  concernant  la  livraison  de  documenls  sur  rattributioa 
de  l'artillerie  lourde  aux  armées. 

Toute  l'accusation  reposait  sur  le  prétendu  fail  de  dispa- 
rition d'une  minute  confidentielle  du  commandant  Bajie. 
relative  à  cet  objel. 

Les  dépositions  du  commandant  Targo  e!  du  capit^iiii'- 
Hallouin  ont  établi  que  la  minute  du  commandant  R^vlc 
d'ailleurs  produite  à  la  Cour,  avait  été  retrouvée  trt-s  hn)*- 
ment  là  où  elle  devait  être  classée,  et  où  elle  n'avait  pas  été 
cherchée  par  les  accusateurs. 

I^a  production  de  cette  minute,  que  l'accusation  préten- 
dait disparue,  est  un  fait  nouveau  qui  se  passe  de  commen- 
taire. 

nuiticmc  fait  nouveau  (3).  —  Le  huitième  fait  réside  dans 
la  découverte  d'un  nouveau  crime  de  faux.  Il  s'agit  de  U 
falsification  de  la  pièce  26  du  dossier  secret,  dont  la  main 
criminelle  d'Henry  avait  changé  la  date,  pour  transformer 
une  preuve  d'innocence  de  Dreyfus  en  une  preuve  de  culpa- 
bilité. 

(1)  Troisième  parlip.  section  VII.  p.  181  ù  192. 

(i)  Voii'  plus  liant.  1'roisiùme  partie,  section  III,  p.  192  à  808. 

(3  Voir  plus  Imut.  Troisième  partie,  section  IX,  p.  i03  &  X14. 
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Neuvième  fait  nouveau  (1).  —  Le  faux  témoignage  sen- 
Btionnel  de  Cernuszky,  avec  les  circonstances  aggravantes 
«ans  lesquelles  il  s'est  produit,  constitue  le  neuvième  fait 
.ouveau  qui  impose  la  revision. 

On  peut  en  rapprocher  les  révélations  sur  l'inexactitude 
lC  la  déposition  du  commandant  Dervieu  (2),  du  témoin  Du 
Ireuil  (3),  sur  le  faux  témoignage  du  boyaudier  Villon  (4),  P-  59^ 
t  du  sieur  Savignaud  (5)  sur  la  valeur  du  témoignage  du 
olonel  Fleur  (6),  sur  le  raccolage  des  témoins  contre  Drey- 
us  (7). 

^'ensemble  est  édifiant. 

Dixième  fait  nouveau  (8).  —  L'étude  concernant  le  qua- 
rième  ordre  de  considérations  invoqué  par  l'accusation  à 
tenues  (cryptographie)  a  révélé  le  dixième  fait  nouveau.  La 
érification  des  mesures  et  des  planches  de  M.  Bertillon  effec- 
uée  par  les  savants  les  plus  éminents,  et  à  l'aide  d'instru- 
nents  de  précision,  a  révélé  que  l'œuvre  de  M.  Bertillon  et 
le  ses  commentateurs  était  une  œuvre  de  folie  ou  une  œuvre 
l'imposture. 

On  objecterait  vainement  que  la  vériflcation  des  calculs 
îffectuée  à  Rennes  par  M.  Bernard  avait  déjà  révélé  le  fait. 
Hette  vérification  forcément  incomplète  n'avait  pu  ruiner 
'œuvre  tout  entière. 

L'exercice  mnémonique  auquel  s'était  livré  M.  Bertillon 
fn  écrivant  devant  les  juges  une  partie  du  bordereau  avait 
m  faire  impression.  La  preuve  s'en  trouve  dans  la  «  bro~ 
hure  verte  »  produite  à  la  Cour,  où  postérieurement  au  pro- 
ès  de  Rennes,  certaines  personnes,  se  déclarant  en  état  de 
aisoflner,  affirment  encore  leur  foi  en  l'œuvre  de  M.  Bertil- 
on  (9). 

La  révélation  de  la  fausseté  matérielle  de  toutes  les  pré- 
endues  constatations  et  de  toutes  les  planches  de  M.  Bertil- 

(\)  Voir  plus  haul.  Troisième  purlie,  section  X,  p.  214  ù  2i8. 

(2)  Ihid.,  p.  343. 

(3)  Ibid.,  p.  3'f8. 
(i)  /Md.,  p.  36(». 

(5)  Ibid.,  p.  366. 

(6)  Ibid.,  p.  364. 

(7)  Ibid.,  p.  366  et  suiv. 

(8;  Voir  plus  hauL  Troisième  partie,  section  XI,  p.  248  ù  337. 
(9)  Ibid.,  p.  252. 
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Ion,  est  un  fait  nouveau  d'une  importance  d'autant  plus  «h»!^^ 
sidérable,  que,  comme  on  l'a  montré  (i),  le  système  crypt*»-' 
graphique  de  M,  Bertillon  était  devenu  une  des  assises  iitw- 
saires  de  Taccusation,  après  la  constatation  de  l'identité 
d'écriture  existant  entre  le  bordereau  et  les  lettres  d'Ks- 
terha'<y. 

Le  fait  nouveau  ruinant  rnnivre  <le  M.  Bertillon  amè» 
donc  par  là  même  récroulement  total  du  système  d'acoîis^i 
tion,  si  péniblement  réédiflé  pour  la  ({uatrième  fois  cinitre 
Dreyfus. 

Onzihne  [ait  nouveau  (2).  —  Le  onzième  fait  nouveau*^ 
fourni  par  les  déclarations  ofncieu;ses  émanant  des  pers-n- 
nages  étrangers,  qualifiés  pour  connaître  la  vérité. 

Pour  écarter  les  déclarations  o///ci<'/fe.s'  de  l'étranger,  ré- 
cusation alléguait  que  ces  déclarations,  dictées  par  la  raison 
p.  600  d'Etat,  ne  méritaient  aucune  créance.  Cette  allégation  ne 
peut  plus  être  reproduite  contre  des  déclarations  purement 
officieuses  faites  à  titre  privé,  et  dans  des  correspondarn^e? 
ou  entretiens  particuliers.  Or  l'instruction  a  révélé  quanlitt» 
de  ces  déclarations  officieuses  cpii  sont  absolument  forinell»*:^. 

Comme  ces  déclarations,  à  raison  de  leur  caractère  pure- 
ment i^rivc,  ccli;ij)p(Mit  à  la  lin  de  inm-recevoir  oppM><'-.-  yr. 
les  acciisalrurs  aux  drckiratioiis  (lipl(»niati<|ues,  rllc-  i;»*  i"-'- 
vent  pas.  nir'nic  dans  la  llièsc»  des  arru^atcurs.  ne  j  as  r\y 
Vi'[onuc>  aux  drhats  :  el  relenu(*s  aux  drbals.  elles  ît. ':■•* 
lotaleuKMil  ra(M-usali(»n. 


1  \'"- 


lotaleuKMil  ra(M-usali(»n. 

('.<»  laiscrau  de  <lr('liirali()ns  olIicieuM's  el  privé»'-  pi 
nant  (W^^  a^renls  élrangers,  (lualilii^^  |M»ur  counaîtrr  î^t 
nellenient  la  vérité  sur  les  laits  de  raecusatifUi,  ennn'î>''J 

l*"  La  (l(M"laiati(in  du  eolonel  Painz/ardi  au   eunun.Jîi'i-i 
<le  Fcmtenillat,  du  6  noveinhn»  1S07   :>   ; 

2"  La  d^M'IaratidU  du  culoiu'I  de  S«-li\vart/koi>pen    \\  «"' 
iiel  Cliauvet.  de  ISOO    'i     : 

o*'  Les  lettres  du  général  d(^  Sehwartzkoppen,  des  ♦>  -'i 

I  //'<•/..  ]).  ()l  «t   -'iiiw 

■J  \  "ir-  jiliis  liaiil.   '1  r<  ■i<i<"'int.'  {iJH'IJc,  ^C'■ll"^  XII.  §'  3,  p.   153  a   »TU. 

'.\  \  <»ii-  ()hi>  liiiul.  n.  îo.'). 

'1  Ihi'L.  j).   jjT. 
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Mabre  190Q,  24  septembre  1900  et  21  mai  1904,  à  M.  San- 
DZ(1); 

4*  La  lettre  de  M.  de  Schwartzkoppen  à  M.  Reinach,  du 
■juillet  1901  (2)  ; 

5*  Les  déclarations  et  lettre  du  major  Dahme  au  colonel 
-^roz,  en  date  de  septembre  1899  et  du  13  mai  1904  (3)  : 

<J'  La  lettre  du  comte  de  Munster  à  M.  Reinach,  du 
D  mai  1901  (5)  ; 

'  8**  Les  déclarations  du  prince  de  Monaco,  du  28  avril  1903 
m  juillet  1904  (6)  ; 

9"  Les  déclarations  de  M.  Ressmann  à  Mme  la  marquise 
upconati  Visconti  et  à  M.  Reinach  (7)  ; 

10**  Les  déclarations  du  général  Panizzardi  à  M.  Seme- 
-off  (8)  ; 

Il  est  à  noter  d'ailleurs  que  parmi  ces  déclarations,  celles 
r-v  maior  Dahme  au  colonel  J^eroz  et  celles  de  M.  de  Munster 
M^  Reinach,  contiennent  à  coté  de  Vaffirmation  de  Vinno- 
^tnce  de  Dreyfus,  Vaveu  {ormel  des  relations  de  V agent  A. 
^vec  Esterhazy,  ce  qui  constitue  indiscutnhlem4tni  un  fait 
kouveuu  d'une  importance  considérable. 

Douzième  fait  nouveau  (9).  —  Le  douzième  fait  nouveau  P* 
fest  analogue  à  l'un  des  faits  retenus  par  les  Chambres  réu- 
feks  dans  leur  arrêt  du  4  juin  1899.  Il  concerne  la  révélation 
le  la  fausseté  d'une  des  articulations  de  Taccusation,  pro- 
luite  aux  juges  en  dehors  des  débats  et  de  la  défense. 

Il  est  certain  que  les  juges  ont  fait  état  du  bordereau 
umoté,  soit  que  le  document  leur  ait  été  matériellement  pro- 
luit, soit  qu'ils  aient  été  chercher  d'eux-mêmes  en  dehors 
les  débats  cet  élément  d'appréciation. 


(1)  Ibid.,  p.  459. 

(2)  Ibid.,  p.  460. 

(3)  Ibid.,  p.  462  ù  464. 

(4)  Ibid.,  p.  466. 

(5)  Ibid,,  p.  466-467. 

(6)  ibid.,  p.  4(57-4(î8. 

(7)  tbid.,  p.  469. 

(8)  Ibid,,  p.  469. 

(9)  Voir  plus  haut.  Troisième  partie,  section  XUI,  p.  472  h  523. 
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Il  est  certain  que  le  général  Mercier  les  a  induits  en  e 
reur  par  son  faux  témoignage  sur  «  la  nuit  hisloriaue 
imaginée  pour  les  besoins  de  sa  défense  personnelle. 

Il  est  certain  que  nuit  historique,  bordereau  annoléj 
tre  de  Tempereur  d'Allemagne  sont  autant  d'impostures 
de  faux. 

Ce  fait  nouveau  encore  impose  donc  aussi  la  revision 

Treizième  fait  nouveau  (1).  —  Le  treizième  fait  nouv< 
concerne  Esterhazy  et  Henry.  Sans  descendre  dans  le  déi 
des  révélations  nouvelles  exposées  dans  la  quatrième  pai 
du  présent  mémoire,  il  suffit  de  rappeler  ici  les  docunie 
les  plus  importants  révélés  par  Tenquéte  en  ce  qui  conre 
Esterhazy  et  Henry,  et  projetant  sur  l'affaire  Dreyl 
Esterhazy  une  lumière  décisive. 

Ce  sont  : 

1"*  Le  mémento  de  Schwartzkoppen  de  mars  1896 
qui,  rapproché  du  Petit  bleu  de  la  même  date,  forme  dé 
mais  une  preuve  complète  des  relations  d'espionnage  e 
Schwartzkoppen  et  Esterhazy  ; 

2"*  Les  notes  d'un  de  nos  agents  de  Berlin,  d'ï 
1895  (3),  dont  Timportance  singulière  se  trouve  soulig 
lorsqu'on  les  rapproche  de  la  déposition  Desvernine  à  1 
nos.  La  coiistatjitioii  de  visites  fréquentes  faites  ostfii"^ 
nient  par  Esterhazy  à  l'agent  A.  eoiisidérée.  dit  l)esv»Mi 
eomnie  négligeable  Ci  ,  eût  pris  un  oaraetère  dune  cxH 
gravité,  si  on  s'étjiit  reporté  aux  notes  de  l'agent  de  IV- 
si  soigneusement  dissimulées  : 

:)""  Les  révélations  relatives  aux  rapports  claini»' 
d'Ksterhazy  et  de  Guénée  (le  bras  droit  dllenry     Ti    : 

A"  Les  révélations  rrlatives  à  Vdijcnt  /?.  r>  .  qui.  à  1 
que  même  du  bordereau,  fournit  à  rAlleniagne.  préris»- 
sur  les  sujets  visés  au  ])ordereau,  des  renseignements 

(i:  Voir  plus  luiiil.  (Juatricnio  pai'(it\  p.  f),*;'.  Ji  7)^7. 

^2    l-:n(in<"'le.  t.  1.  j).   11.  —  \»'ii'  pins  liaiil.  p.  ôli. 

i:V  Ih'uL,  p.  11.  —  Voir  pU\<  haut.  p.  :>;:{. 

(\)  Heniios.  t.  2,  p.   25:i,  in  fuir.  —  \'.>ir  plu^  haut,    p.   :>;e-.'»i.'î. 

C»    Tiwisv.  KiKiurle,  t.  1.  p.  '.'TU,   Laulli.   lùnpi.t.-,    t.   2,  jk   if).  \' 

haut.  p.  552. 

Mi'   raip\    EmiuOto,   p.   970:    I.aulli.    KiKiurlP,    t.    2.    p.     ;5.    \"i 

liaul.  p.  552  cl  553. 
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lîgés  par  Henry  :  et  ces  révélations  doivent  être  rappro- 
5es    encore   du   Petit    bleu,    par   lequel    en   mars    1896, 
S'eut  A.  demande  à  Esterhazy,  si  oui  ou  non  il  peut  conti-  P-  ^^ 
er  les  relations  avec  la  maison  R.  ; 

o*  Les  révélations  relatives  à  l'arrivée  du  bordereau  qui 
tst  point  parvenu  par  la  voie  ordinaire,  révélations  qui 
it  apparaître  la  connivence  d'Henry  et  d'Esterhazy.  (Dé- 
sition  de  la  femme  Bastian,  rapprochée  des  dépositions  • 
uth  et  Matton.  —  Lettres  d'Henry  à  la  femme  Bastian, 
3  25  et  28  septembre  1804)  (1). 

L'ensemble  de  ces  révélations  sur  le  rôle  joué  respective- 
int  par  Henry  et  Esterhazy  donne  lieu  à  une  reconstitution 
ite  différente  des  faits  servant  de  base  à  Taccusation.  Il  y 
îonc  là  un  fait  nouveau  de  la  plus  haute  gravité. 

Les  déductions  juridiques  à  tirer  de  l'étude  du  dossier  et 

l'instruction  se  résument  donc  en  peu  de  mots,  sans  qu'il 
a  besoin  d'entrer  en  de  plus' amples  détails. 

Quatre  illégalités  fondamentales  eussent  commandé  la 
ssation  de  ïarrêt  de  Rennes  ;  treize  moyens  de  revision  en 
iposent  Vannulation, 


SECTION  II 

CONSÉQUENCES  DE  LA  REVISION  —  LA  CASSATION 

I.  —  L'annulation  de  l'inique  condamnation  prononcée 
nlre  le  capitaine  Dreyfus  est  donc  certaine. 

Mais  quelles  seront  les  conséquences  de  cette  annulation 
ononcée  par  voie  de  revision  ?  Cette  revision  entraînera-t- 
le  un  renvoi  devant  une  nouvelle  juridiction  ? 

De  multiples  raisons  d'ordre  juridique  s'opposeraient  en 
alité  à  ce  renvoi. 

Il  faut  d'abord  observer  que  le  dernier  acte  de  poursuite 
lablement  exercé  contre  Dreyfus  remonte  à  l'arrêt  du  Con- 
il  de  revision  en  date  du  31  décembre  1894.  Depuis  lors, 
nt  intervenus,  il  est  vrai,  les  actes  du  procès  de  Rennes, 
lis  Tordre  de  mise  en  jugement  du  23  juillet  1899,  qui  n'a 

(1)  Bastian.  Enquôle,  t  .1,  p.  308;  Laulh.  Enquête,  t.  1,  p.  524;  Matton. 
quête,  t.  1,  p.  240.  Voir  plus  haut,  p.  574  et  suiv. 
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été  précédé  ni  d'un  nouvel  ordre  d'informer,  ni  d'un  nou 
rapporl,  est  à  raison  des  violations  de  la  loi  déjà  relevées 
haut  entaché  d'une  nullité  radicale  (1). 

11  en  résulte  que  cet  acte  initial  de  la  procédure  de  Re 
étant  nul,  toute  la  procédure  qui  Ta  suivi  est  entaché 
môme  vice,  et  tombe  avec  lui. 

On  se  trouve  donc  en  présence  d'un  fait  criminel  ou  ( 

p.  603  tueux  remontant  à  plus  de  dix  années,  et  pour  lequel  au 

action  judiciaire  n'est  désormais  possible  aux  terme:? 

art.  637  et  suiv.,  C.  instr.  crim.,  puisqu'aucun  acte  de  | 

suite  valable  n'a  eu  lieu  depuis  le  31  décembre  1894. 

Il  semblerait  d'ailleurs  difficile  d'invoquer,  comme  i 
ruptifs  de  prescription,  les  actes  de  poursuite  dirigés  c( 
Esterhazy.  Pour  n^en  citer  qu'une  raison  :  on  se  trouve  er 
dans  le  procès  Esterhazy  en  présence  d'un  ordre  d'info 
nul  !  L'offlcier  qui  Fa  rédigé,  le  lieutenant-colonel  de  ) 
roche,  a  dû  le  reconnaître  lui-même  dans  sa  déposilio 
9  décembre  1904  (2;. 

Sans  même  entrer  dans  ces  questions  de  procédure,  i 
manifeste  que  les  faits  de  la  cause,  en  les  supposant  éla 
ont  été  illégalement  qualifiés.  Jamais  Esterhazy,  pas 
que  Dreyfus,  n'a  commis,  en  perpétrant  les  actes  rév(^it'*s 
les  rapports  Ravary  ou  d'Ormescheville,  le  crime  pivvii 
Turt.  70  C.  p('n.,  ('/('sl-à-dire  h*  crime  poli(i(in«.'  jiulis  <'"i' 
\)i\v  les  émigrés. 

Les  rapports  rr(.)rines('lieville  (»t  Ravnry  visai(Mil,  «m: 
lité,  (W>  faits  prévus  et  ([ualifiés  par  la  loi  (h\  IS  avril 
sur  r(\s|)ionnage  ;  il  suffit,  pour  s^mi  eonvainere.  «le  11 
(le  ('«Mnj^arer  les  textes  : 

L'art.  76  C.  pén.  (léOnit  et  punit  la  trahison  : 

OiiictUKliio  Miii'ii  praliiiiU'  <lo->  iiiarliiiuilimis  oii  nilr.  h-nii  >\-^ 
liUfiii  i'>  iwoc  I(^s  puis>îinri's  i*tran^»'i*<s  mu  \vuV'<  a^r!»*>  iv.uir  a-- 
Livr  à  c.  .iiiimMtrt'  des  lioslililrs  n\\  ciili'cpï'iMuIr»^  la  ^uoit**  «••utivluF 
<.)ii  p^nw  U'wv  cil  pr«Miii»'r  l»'s  nioViMis,  bera  puiii  île  mort. 

La  i)eine  (\o  la  déjxaiation  dans  une  eiieeiide  fnrtit 
été  snl)stilnée  à  la  [XMne  de  mort,  en  matière  politi(|ii»\ 
Fart.  5  de  la  (:(»nstitnti«)n  du  'i  novenibn»  J8'jS; 

Les  éléments  du  erinie  de  trahison  sont  dnip*  :  r  f 

I    \nii     pins  liant.   I>«>ii\i<'tnf   parfic.  sorli(»ii    promRMN',  p.   i3  «i 

f-^    Eiu\\.u'\c.  t.  I.  p.  Tim;  el  707. 
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ice  de  machinations  ou  intelligences  avec  les  puissances 
^angères  ou  leurs  agents,   c'est-à-dire   la  conspiration  ; 

l'intention  ou  le  but  de  provoquer  des  hostilités  contre  la 
ance  ou  d'en  procurer  les  moyens. 

Kart.  1"  de  la  loi  du  18  avril  1886,  d'autre  part,  punit 
i  n  emprisonnement  de  2  à  5  ans  et  d'une  amende  de  1.000  à 
KK)  francs, 

loul  fonctionnaire  public,  agent  ou  préposé  du  gouvernement  qui  aura 
■«  uu  ccmimuniqué  à  une  personne  non  qualifiée  pour  en  preiiciri' 
> naissance,  ou  qui  aui*a  divulgué  en  tout  ou  en  partie  les  plans,  eirits 
fJocuments  secrets,  intéressant  la  défense  du  territoii-e  ou  la  suret' 
ÛTioure  de  TEtat,  qui  lui  étaient  contiés  ou  dont  il  avait  connai^- 
L«je  à  raison  de  ics  fonctions. 

Le  rapprochement  de  ces  deux  textes  impose  une  conclu- 
^M\  :  elle  est  formulée  en  ces  termes  par  M.  le  professeur 
.rraud,  dans  son  Traité  de  droit  pénal. 

l-Ji  loi  oxi^'e,  chez  l'agenl    dans  l'art.  76  C.  pén.]  une  intention  cai'ac-  p.  604 
3ée,  une  provocation  par  intelligences  ou  machinations  à  coniniettre 

hosliiilés. 
L-es  actes  d'espionnage  en   temps   de   paix   ne  tombent   pas  sous    lo 
ip  de   l'art.  70.   Ils  sont  aujourd'hui   réorimés  par  la  lui  du  IvS  avril 

ti(i;. 

Telle  est,  en  effet,  la  jurisprudence  constante  des  trilni- 
vix  judiciaires.  Un  relevé  des  décisions  rendues  en  pareille 
itière  la  met  en  évidence. 

—  Affaire  Blondeau,  21  février  1881),  9*  chambre  du  Tri- 
iial  de  la  Seine.  —  Blondeau,  ancien  sous-officier  du  gé- 

a,  employé  au  ministère  des  Travaux  publics,   est  con- 
mné  à  cinq  ans  de  prison  et  1.000  francs  d'amende,  pour 
oir  offert  en  vente,  à  un  agent  allemand,  le  plan  du  fort 
Liouville. 

—  Affaire  Wanauld,  dit  comte  de  Mahlberg,  14  jnn- 
^v  181)0,  9*  chambre  du  Tribunal  de  la  Seine.  —  Wanauld 
t  condamné  à  cinq  ans  de  prison  et  3.000  francs  d'amende, 
►ur  avoir  livré  à  l'agent  d'une  puissance  étrangère  des  docu- 
^nts  et  renseignements  énumérés  dans  un  questionnaire 
le  celui-ci  lui  avait  dicté.  , 

Affaire  Bonnet,  10  octobre  1890,  Tribunal  de  Nancy.  — 
i^nnet,. ancien  officier,  est  condamné  à  cinq  ans  de  prison 

ri;  Garraud.  Traité  du  dnHt  pénal,  t.  2,  p.  525  et  52C.  —  Conf.  •>  édil. 
m^iue  ouvrage,  t.  3,  p.  280. 
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et  5.000  francs  d'amende,  pour  avoir  communiqué  à  1 
d'une  puissance  étrangère,  des  plans  et  documents  ii 
sant  la  sûreté  de  TEtat. 

—  Affaire  Theyssen^  11  avril  1901,  10*  chambre  d 
bunal  de  la  Seine.  —  Theyssen  est  condamné  à  cinq  ; 
prison  et  3.000  francs  d'amende,  pour  avoir  livré  à  un 
allemand  des  documents  secrets. 

—  Affaire  dite  de  la  mélinite,  17  juin  1891,  10*  chi 
<lu  Tribunal  de  la  Seine.  —  Turpin  est  condamné  à  cii 
de  prison  et  2.000  francs  d'amende  ;  Triponé  à  cinq  î 
prison  et  3.000  francs  d'amende  et  Feuvrier  à  deux  î 
prison  et  500  francs  d'amende. 

—  Affaire  Aurilio,  8  avril  1892,  Tribunal  de  Toiil 
Aurilio,  étudiant  italien,  est  condamné  à  quatre  ans  ( 
son  et  1.000  francs  d'amende,  notamment  pour  s'être  pi 
deux  manuels  et  un  cahier  sur  les  torpilles. 

—  Affaire  Millescamps,  23  janvier  1804,  8*  chami 
Tribunal  de  la  Seine.  —  La  veuve  Millescamps  est  comlj 
à  cinq  ans  de  prison  et  1.000  francs  d'amende,  pour 
communiqué  à  diverses  personnes  une  liasse  de  docu 
appartenant  à  un  sieur  X...  agent  français  d'espionna 
dont  elle  s'était  emparée. 

—  Affaire  GuiUot,  23  janvier  1807,  O**  rhanibrr  du 
p.  605  nal  de  la  Seino.  —  Guillot,  ancien  capitaine  d'iiifaiiNM 

condamné  à  cinq  ans  de  prison  et  3.000  francs  «liin 
pour  avoir  livré  divers  documents  ou  renseignrin^'ii 
tamment  le  Mcmorial  de  rnrtilleric  des  années  1HS7 
1880,  dont  <'haque  exem[)laire  lui  avait  été  payé  !(«>  i 

—  Affaire  Greincr,  6  septembre  1S02.  (^.our  d'assiso 
Seine.  — •  Greiner,  ancien  sous-officier  d'infanterie  de  n 
employé  à  l'Etat-major  général  de  la  Marine,  est  «•oiul;' 
vingt  ans  de  travaux  forcés,  pour  avoir  V(^lé.  dans  1 
reaux  du  ministère,  des  pièces  et  documents  relatifs  l\ 
fense  du  territoire  pour  la  pluj^art,  absoUnnent  cohImI» 
et  pour  avoir  ensuite  communiqué,  à  prix  d'argent,  ces 
vt  documents  à  un  officier  attaché  à  une  légation  étrai 

Le  délit  d'espionnage  établi  à  la  charge  de  rirein*^ 
connexe  aux  crimes  <le  vol  (lualifié,  antérieurement  «' 
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:•  lui.  A  raison  de  celte  connexité,  Greiner  fut  traduit,  pour 
:s  les  faits,  devant  le  jury  de  la  Seine. 
La  Cour  de  Cassation  déclare  de  môme  que  «  Tinculpa- 
n  d'avoir,  depuis  moins  de  trois  ans,  ayant  eu  connais- 
ice  de  renseignements  contenus  dans  des  écrits  ou  docu- 
nts  secrets  intéressant  la  défense  du  territoire  ou  la  sûreté 
érieure  de  l'Etat,  communiqué  ou  divulgué  lesdits  rensei- 
ements,  renferme  tous  les  éléments  de  fait  constitutifs  du 
it  prévu  par  les  art.  i  et  2  de  la  loi  du  iS  avril  1886,))  (Crim., 
janvier  1896,  B.  cr.  33-53.) 

Or  Dreyfus  a  été  jugé  à  Rennes  sur  la  question  formulée 
r  l'arrêt  de  renvoi  en  ces  termes  : 

Dreyfus  est-il   coupable  d'avoir,  en   1894,  pratiqué  des  machinations 

entretenu  des  intelligences  avec  une  puissance  étrangère  ou  un  d.i 

agents,  pour  l'engager  à  commettre  des  hostilités  ou  entreprendre  la 

rre  contre  la   France,  ou  pour  lui   en  procurer  les  moyens  en   lui 

ant  deS  notes  et  documenis  mentionnés  dans  le  bordereau  sus-énoncé. 

Il  est  à  remarquer  que  l'accusation  ainsi  formulée  pouvait 
iduire,  soit  à  l'application  de  l'art.  76  C.  pén.,  soit  à  Tap- 
cation  de  la  loi  de  1886,  suivant  que  la  livraison  des  notes 

documents  aurait  été  ou  non  accompagnée  de  machina- 
us,  de  conspiration  ayant  pour  but  de  provoquer  des  hosti- 
^s. 

Aussi  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  s'abstenait  de  quali- 
r  les  faits  et  de  viser  le  texte  applicable. 

Or  rien  dans  les  débats  de  Rennes  n'a  été  articulé,  ni  en  ce 
i  concerne  l'existence  d'une  conspiration,  ni  en  ce  qui  con- 
'•ne  l'intention  de  provoquer  des  hostilités. 

Aucun  rapport  n'a  d'ailleurs  été  rédigé  pour  relever  ces 
:ments  essentiels  du  crime  de  trahison. 

Aujourd'hui,  après  l'instruction,   l'absence  complète  de 
s  éléments  du  crime  de  trahison  dans  les  faits  imputés  à  P-  60(» 
eyfus  et  à  Eslerhazy,  est  absolument  certaine. 

A  moins  de  décider  que  la  livraison  de  documents  intéres- 
rit  la  défense  du  territoire  ou  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat 
plique  nécessairement  la  conspiration  et  l'intention  de  pro- 
quer  des  hostilités  (ce  qui  constituerait  l'abrogation  pure  et 
nple  de  la  loi  du  18  avril  1886  et  son  remplacement  par 
rt.  76  C,  pén.),  il  est  donc  manifeste,  aujourd'hui,  que  les 
ts  relevés  par  l'accusation  contiennent  seulement  les  élé- 
înts  du  délit  d'espionnage. 
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Or  si  ion  est  en  présence  de  faits  qualifiés  délit,  il  est  m- 
tain  qu'aucun  acte  de  poursuite  valable  ou  nul  n'ayanl  été 
exercé  depuis  trois  ans,  la  prescription  de  l'action  publique 
interdirait  tout  renvoi. 

III.  —  D'autre  part  encore,  le  décret  de  grâce,  inlenvm 
le  19  septembre  1899,  sur  Tinitiative  du  ministre  (k  b 
Guerre,  ferait  encore  juridiquement  obstacle  au  renvoi. 

Il  place  en  effet  le  bénéficiaire  dans  la  situatioo  légale  di 
condamné  qui  a  subi  sa  peine. 

Or,  coniaie  l'établissait  M.  le  Procureur  général  Renoianl 
dans  un  réquisitoire  très  fortement  motivé,  du  7  mai  iSTlH 
comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Cassation  par  arrêt  du  15  mai  IWI 
(B.  cr.,  134-258),  rendu  sur  ce  réquisitoire,  le  condamné  qd 
a  prescrit  ou  subi  sa  peine,  ne  peut  plus  revêtir  à  nouvennli 
qualité  éCaccusé, 

Après  avoir  payé  sa  dette  à  la  société,  il  ne  peut  élrc  mi- 
voyé  devant  des  juges  appelés  à  décider  s'il  doit,  en  ca>  «le 
culpabilité,  la  payer  une  seconde  (ois. 

Nulle  assimilation  n'est  possible  entre  le  cas  du  condamrrf 
qui  a  subi  sa  peine  et  qui  se  pourvoit  en  revision,  et  celui  du 
condamné  qui  vient  de  voir  déterminer  la  peine  à  lui  inflige 
par  la  société  et  qui  se  pourvoit  en  cassation. 

Lo  premier  a  payé  sa  dette  sociale,  le  second,  l'»iî.  ••• 
ravoir  pay(M\  plaide  pour  faire  déterminer  retendue  d»*  •'•■•''' 
dette  sociale,  nr>n  encore  fixée  par  arrêt  définitif. 

Admettre  qifon  ]>uisse  imposer  au  premier.  p<^iir  ^ 
mêmes  laits,  une  seconde  dette  sociale,  apr^s  le  paieii^'it  <'■' 
la  première,  c'est  violer  d'une  manière  flagrante  la  rèf:'.' ••'• 
((  non  bis  in  idem  )k 

("ependant,  la  Cour  a  rendu  des  arrêts  contraires  à  sa  i-n- 
mière  jurisprudence.  C'e  revirement  de  jurisprudence  :•  ■!♦'• 
prati(iuement  des  diiTicultés  tellement  inextricables. il  e\|"^'' 
h  i\eii  iniciuités  t<Mlement  monstrueuses,  qu'il  ne  peut  ''tr- 
«•onsidéré  comme  délinitif.  Il  est  d'ailleurs  aujourd'hui  •"'*• 
damné  par  la  doctrine  Voy..  la  dissertation  de  M.  le  ]^:">'- 
seur  .\[)î)leton.  d;ins  la  Hrrue  (/rnrr^ih'  dv  Droit,  fie  iOiV»  ! 
c,  )7  rétu<le  de  M.  Manan.  premier  j)résident  honoraire  «le  I.)  t^'■'^ 
de.   Cassation,    (hizrttc    des    rribunaur,    des  28   et    •,?1>  '"'î'"'- 

n    I^^'viM'  ^'.'11.  rai.'  <1«'  Droit.   !'>>'».  j).    ',85. 


{ 
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5  1902  ;  et  le  commentaire  âe  M.  le  professeur  Garçon, 
jgrnai  des  Parquets  1903,  première  partie  p.  28  et  suiv.). 

ff 

IV.  —  Ces  multiples  raisons  imposeraient  donc,  une  cas- 
ion  sans  renvoi. 

Mais,  comme  en  1899,  lors  de  la  première  revision,  Tavo- 
>  soussigné  doit  s'incliner  devant  la  volonté  formelle  du 
mitaine  Dreyfus.  Il  n'y  aura  donc,  dans  le  présent  mémoire, 
èunes  conclusions  basées  sur  les  principes  concernant  la 
jscription,  la  qualification  légale  des  faits,  le  décret  de 
Ice  ou  la  peine  exécutée. 

Toutefois,  si  le  défenseur  doit,  en  la  cause,  déférer  aux 
•upules  honorables  d'un  officier  martyr,  il  est  un  point  sur 
[uel  la  conscience  ne  permet  pas  de  transiger  dans  celte 
estlon  de  cassation  avec  ou  sans  renvoi. 

Il  est  loisible  à  un  avocat,  pour  donner  satisfaction  aux 
itiments  chevaleresques  de  son  client,  de  fermer  les  yeux 
r  les  questions  qui  viennent  d'être  rappelées. 

Qu'une  juridiction  de  renvoi,  en  effet,  soit  appelée  à  sta- 
ir  sur  une  action  publique  en  réalité  éteinte  par  la  prescrip- 
n,  que  les  faits  soient  illégalement  qualifiés,  que  le  con- 
iiïué  après  la  peine  subie  soit,  par  une  fiction  antijuridique 
tant  qu'irrationnelle,  revêtu  à  nouveau  de  la  qualité  d'ac- 
sé,  ce  sont  là  des  erreurs  de  droit  dont  l'avocat  peut,  sur 
rdre  de  son  client,  endosser  la  responsabilité.  Elles  ne  com- 
omettent  pas,  en  effet,  la  justice  elle-même  :  elles  laissent 

pleine  liberté  la  juridiction  de  renvoi  statuer  en  toute 
uité  sur  la  question  capitale,  c'est-à-dire  sur  la  question 
xinocence  et  de  culpabilité. 

Mais  si  la  méconnaissance  d'autres  principes  juridiques 
ît  avoir  pour  effet  nécessaire  de  jeter  la  juridiction  de  ren- 
i  en  de  véritables  embûches,  et  de  la  placer  en  conditions 
les  qu'elle  se  trouverait  en  quelque  sorte  fatalement  vouée 
ferreur,  l'avocat  ne  saurait  user  de  la  même  condescen- 
nce,  sans  trahir  son  devoir  d'auxiliaire  de  la  justice. 

Ceci  dit  pour  déterminer  nettement  la  raison  qui  a  dicté 
5  conclusions  prises  devant  la  Cour, l'exposant  aborde  Texa- 
5n  des  deux  principes  qui  commandent  en  l'espèce  la  cas- 
tion  sans  renvoi,  et  dont  la  violation  ferait  des  nouveaux 
bats  tout  à  la  fois  un  véritable  piège  tendu  à  la  bonne  foi 
s  juges  et  une  comédie  indigne  de  la  justice. 
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V.  —  Larl.  4'i5,  C.  iiisl.  crim.,  formule  un  principe  géné- 
ral, dont  il  indique  lui-même  quelques  applications. 

La  Cour  de  Cassation  statue  au  fond  sans  cassation  préa- 
lable ni  renvoi,  lorsqu'il  ne  pourra  être  procédé  de  nouveau 
à  des  débais  oraux  entre  toutes  les  parties. 
p.  608  Cette  disposition  a  été  introduite  dans  notre  législatioa 
par  la  loi  du  29  juin  1867.  La  question  de  savoir  quelle  serait 
la  juridiction  normale  en  matière  de  revision,  dans  quel  cas 
il  y  aurait  lieu  à  renvoi,  et  pourquoi  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu 
à  renvoi  en  cas  d'impossibilité  de  nouveaux  débats  oraux 
entre  toutes  les  parties,  a  été  alors  très  nettement  exposée.  Sf 
longue  que  soit  la  citation,  il  faut  rappeler  ici  ce  que  disait  à 
cet  égard  le  remarquable  exposé  des  motifs  dû  à  M.  le  con- 
seiller d'Etat  Pinard  (1)  : 

Juridiction.  —  0'>^'lc  sera  la  juridiction?  Le  Code  d'inslrucli«»n  cri- 
minelle qui  n'adHK't  la  iwision  au  prolit  du  déci'MJé  que  dans  un  «ul 
«as.  ot  (|ui  la  limite  aux  crimes,  attribue  compétence  ù  la  Cour  de  r-is>a- 
tion  et  au  Jury  :  à  la  (a)uv  de  Cassation  vis-ù-vis  du  condnmné  «hwK 
au  jury,  vis-à-vis  des  condamnés  vivants.  Le  projet  actuel  qui  élarjzit  fe> 
rondilions  de  la  revision  soulève  h  un  point  de  vue  plus  pêiiéral  In  qin^ 
tion  dattiiliution.  Doit-on  donner  tous  les  cas  de  révision  û  une  seule  juri- 
diclinn.  l)nit-nn.  suivant  les  cas  très  différents  de  la  iwision,  saisir  de 
juridictions  éjialement  difféivMites? 

In  piriMit-r  système  constituerait  la  Cour  de  Ca/5sation  jujîe  imhiui^ 
de  la  revision  dans  tous  les  ras.  Quo  le  débat  orul  et  contraïUct-'irt* 
soit  po-siMo  ou  impt>ssibl<',  «lue  le  condamné  sf»it  vivant  ou  dt^-vî»- 
(jur  l.'i  lui  If  s't'ii«.'M«:t'  <Mitit'  (1<'U\  vivants  ou  onlvr  «Ifiix  uiorN.  ••iitr-  '■'■ 
\'\\i\n\  .'f   lin   Minit   nii   un    Mhseiit.  la  (>)ur  suprém»'  serait    s^-uL^  l'■^•'-!- 

•  lu   |)i»iiv'.ii'  (!*'  rrxJM'i-.     -  V.w  fîntMir  •!«'  («'IN'  «'«wnp.'l«MM»'.  mi  p.  m    ti--- 
1er  sur  If  .aract'-iv  clrv.'   .in    li'ibuiuil  auiiui'i  v\W  semit    alli-ibn.'.-    j'"- 
îiu-<l<'>-ii»^  .!<•  t. ml.'-  lis  juridictions,  il  est  U-  s.miI  (pii  bris.-  I.mms  >.i;î'-i -^ 
(jn.inM    v\U-<  ont    vinlé   l;i   |..i.    Par  sa   f<mip"silioii.  <-»nMrni-    nai*  l--  -1^1- 
1.-IV   .!.'  -0  alli-ibnliiins  si  délicates   d   si   n.»nd>ienses,   n'c>it-ii   10^  u^'"- 
rcllciiicnl    in<ii(|né  c(Hinne  le  vérilable  jn^M»   de   la   r»*vision  ?   II   rj-^-  i"*^ 
arrcis    :    itunnpioi    ne    les   reviserail-il    pa-;?    Hcviser    n'implique   i  a-  •" 
r.'aliti-  un  rcn\<M  devant  le  même  jupe  (|ni  ;i  rendu  la  pr«Mni.M\-  ^.ii'ei:    • 
mais  l'eMxi-.  i!niili(|ue  un  sec.nd   examen   offrant   des  j^ai-aiities  eii.ii--  - 
celles   (]ii:ivnil  la-wu-e  l-Ms  «U'  son    premier  procès.   Or.  rompu  lor   i^ 
pratique   (iii..li.lieiuie  aux  affaires  les  plu«^  ci.mplicpiee-;.   le   mainsh.iî  •: • 
parvient  a  la  (:<»ur  de  Ca-safion  apivs  une  loniîue  carrière,  sama.  n;»  ^ 
cpTun  auhv.  alfeindje  1<.'  double   but   (]u"il   faut  pouisniviv  en   ma;i.-i\  v 
revi<i.)n.  11  saj^if  de  jusiifier  et  de  pi'oclamer  rinno«-*Mice.  ou  de  .l-i-'y' 
une    traîne    ..uidie  sMuvenI    enhv  deux  cuupable-.    P..nr  ven-jer  lli-"'  ' 
inju-leni-nt     sacialie.    nu    -auver    la    vérilé    judiciaire',    le    juiie    s- |"    v 
doinie  -les   -aranlie-  chercli.'es.  Ces  ^laranlies  sont    dun    ..rdîv  an  fi.'"1; 

♦  M'ai  à  cil."  (|ni  îivaieni  entouré  la  i^remière  sentene«\  Files  -rae.i:--- 
|,enl-.liv  an  lieu  .le  s'affaiblir.  —  l/anvt  rendu  par  la  r.our  .!■•  • -' 
salion  aurait,  en  (»ulre.  ravanlaiic  d'êlrc  motivé  et  de.>  oon>id/-rairM"'' 

T  Dall-z.  bSfiT.  1.  0-K 


>   la  U>  Assa  g  r>> 

Pugement  <■!  ne  laisse  s\iMisler  f|iie  le  boii  ;  l'Ilt  ii'aiii>oiilll  pus  deux 
se  JugOe.  lui'squ'il  ii'cbI  iiéeessuire  cl©  la  Jôtruire  qu'une  toia. 
htttdfnl  In  Itiit.   elle  lie  le  di^pORse  pn«.  Ij-  ^nrlninm»  N-'ii  jugé  et 


etnenl  scanda Itnix. 

)^cW  de  ce  syslciae,  qui  allribiie  Ions  les  cas  ilc  revWon  (i  la  Cour 

nUon,  un  autre  invcsiirnit,  ou  conlruii'i',  soit  lt>  Jury,  suit  la  juri- 

COiTCClionneIk  d'une  cottipâtence  ubstilui'.  Oan»  lu  pivttiler  sys- 

_         la  Cour  tle  Ciissollon  csl  toujours  juge;  duus  k  second.  Me  serait 

tntijotirs  exclue.  Pour  justiflnr  œttc  oUribulion  uu  jury  ot  au  jii^ie  cori-cc- 


llniiiii>l   <1«  Irins  1(!S  {ii'ût 
qiip  priïsi'til*;»!  n-s  ik'ux 


.ns  poiii 


;st   l 


Aussi   le   déLal 
d'eux   Inspirp  n 


appj 


'l'I'i- 


.  jm 


iiKPUrs  t't  II'»  li^niian''e8. 
i]iio  ruccusé  Bouliemlrii  vis-(i-vjs 

■  ■nifloncc,  qu'il  prùdaiiic  souve- 
-.  l'midront. 

ordinaire  esl  ft  son  lour  bon 
iiii  lui  sont  deién>cs  sous  le  nnm 
I .  non  loin  Uu  Hou  nd  rnclo  Incri- 

■  lails  quolidiens  pl  In  toiiBCifnfe 
■jKicle  du  luUi^U  qu'il  MiuVoyank-  j.rir  su  n^pression,  i'Uls.  s'il  n'wl  pas 
-hoisi.  comme  en  mollMc  rrlmihPllc.  pnrnil  lis  pairs  du  prCrvenu,  les 
inix  dcHKs  de  juridiclKin  composent,  pour  ro  dernlir,  les  {garanties 
lue  le  îoleiind  dùhQt  ilc  la  Cour  d'assises  donne  ailli-ure  ii  l'accusé. 
.ir.  s'il  en  est  ainsi.  p'i\irquoi  ne  pas  attribu-T  In  revision  ou  juge  qui 


do 


s'adrcsï*,  quand  il  lui  défère  un  pixicôs  piiur  Irtiiitrl  le 
conliadù-loiiL'  ne  peut  plus  se  renouvcIi;r.  .linsi  riiuliliili^ 
/o  nef  ion  lierai'  ;>liis  avec  les  garanties  qu'a  rovlues  In  ( 
allribaait  le  iugrmeiU  des  décéiUx  ou  des  absents.  Pou 
-  Q]Q  Bsl-it  bon  juste  de  l'innocence  et  de  la  cvlpal<ilUé?  Pnrrt 
prononcer  sur  un  de  ses  semhlaMen,  il  le  loif.  tt  le  tourh 
Ce  n'est  pas  à  liiislruction  el  au  dossliT  qu'il  demandr  de.* 
absoudre.  Il  forme  su  coniiclion  tout  enfu'tv  d'après  {, 
les  réponses,  la  pltysionoiAie  de  l'aecvsé  lui-même.  La  rfi 
nelle.  eo/itriidictoiri' .  est  ici  fVMiiieiit  essenlii'l  i/ui  jHTmi 
lie  bien  juner  l'homme.  Q\mnii  le  Ii^gislikt4>ur  oluiisit  les  jii 
kf  l'aiips  ilii  milieu  social,  qunuil  il  leur  impose  Ii'>  s?r 
VkU}  312  (■■Kl.  iiist.  criiii.,  quand  il  leur  rontiTo  le  pouvni 
rufi-usé,  quand  il  leur  donne  les  inslrucllons  de  l'arlicli 
deuumilf  un  terdicl  sans  nio/î/s.  t(  proclame  bien  hAUl  qu.'i 
ni  condamner  ni  absoudre  des  accusés  qui  ne  tout  pns  là. 
sécûrlimt  s\ir  iv  pniiil.  des  rèclos  admiws  devanl  tontes  U 
diclions,  il  k-uv  di:nieii  lonncl  terne  ni  le  droit  do  Juger  u 
senruil. 

I.'nrru  e>1t-il  prrrril,'^  la  /iijle,  le  jurij  cl  dessaisi  pnr  I 
cet  Itomme  se  dêrohanl  l'i  ses  jufies.  On  ne  pourait  nffirm 
ment  la  nécessité  du  di'bnl  co ni radir foire. 

Dans  la  pensi'e  du  légtslaleur.  ne  pas  exiger  cr  dêhal 
Mairer  ce  jKije  imnmiis^,  cVill  élf  altérer  les  garantir 
juridielinn  du  (ur^  lu'i-méme.  méconanltre  son  principe  el 
lilulion  une  imrtie  de  sa  {/ranih-iir. 

Si  le  iary  ne  peut  (Ufjer  ni  ialisenl  ni  fe  décède.  *n  e/nnf 
mera-t-elle  lorsqu'à  raison  de  deur  décisions  inroneiliobl^ 
le  ilêcéiir  a  un  vhant  pour  eontradieleur?  Pns  dnvanlas 
ni  scinder  I.-  piixW'S,  ri'nvi\ver  l'alisent  dei-nnt  le  ninfiisl 
au  jury  le  vivant.  Ijii  rausi-  de  cet  al'scul  et  la  caA'e  de  i 
font  plus  qu'une  :  ou  ne  tiiurait  disjoindre  sans  eompro 
qu'on  poursuit.  C'est  parce  que  les  deux  arrMs  sont  im-ni 
le  juge  révisent' est  saisi,  le  jufie  ne  peut  arriier  à  la  rérii 
(tant  un  d»*»  deuj  termes  qui  se  conlredisenJ.  ou  en  (Wei 
euj-  [/■  lien  de  ronciliation  <jui  ne  s'e.il  point  réeéli  lors  i 
sentences.  Il  faut  qu'il  soit  le  juge  unj';u<>  de  ces  deux  ter 
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viciion  que  sur  les  élémends  du  duel  iudiciatrc  qui  se  poursuit  coRtradic- 
UHremenl  entre  le  ministère  public  et  Vaccusù,  le  iurà  serait  ici  de  pèus 
en  pfus  incompétent.  Il  fei^ait  au  \ivBiit  une  siluatiuii  pnvilégiée,  au 
mort,  une  situation  d^infériorilé  :  il  sacrifierait  le  second  au  premiei% 
ou  arxliqueimt  la  mission  difficile  dont  on  voudrait  l'investir,  en  ivndant 
un  double  verdict  d'acquittement  qui  le  dispenserait  d'opter.  Mieux  vau- 
drait encore  lui  attribuer  la  juridiction  vis-à-vis  d'un  mort  isolé  ou  vis-à-vis 
de  deux  morts  que  vis-à-vis  du  mort  et  du  vivant  réunis. 

La  nature  des  choses  imposait  donc  au  projet  de  loi,  un  troisième 
sysli»me  moins  absolu  que  les  deux  premiers.  Attribuer  toutes  les  causes 
en  révision  de  la  Cour  de  Ca.ssation,  ce  serait  dessaisir  à  tort  le  jury  dans 
des  cas  oCi  il  peut  lonctioniKT  selon  les  conditions  normales  de  son  ins- 
tlluliun.  Les  attribuer  toutes  au  juge  ordinaire,  ce  serait  oublier  que, 
dans  certaines  hypothèses,  les  garanties  qui  ont  entouré  le  premier  exa- 
naen,  ne  peuvent  plus  se  relmuver.  Le  projet  fait  d^s  lors  cette  dis- 
tinction fondamentale  :  le  débat  peut-il  s'ouvrir  à  nouveau,  ces>t-tt-cin*e 
ccntradictoirernent ,  comme  la  première  fois?  Le  jury  revisera  en  matière  p.  Cil 
de  crimes,  le  juge  coirectionnel  revisera  en  matière  de  délits  :  on  leur 
renven'a  ce  condamné  ou  ces  condamnés  présents  dont  l'un  au  moins 
a  été  mal  jugé.  Le  débat  contradictoire  ne  peut-il  plus  s'ouvrir  à  raison 
d'un  (ait  de  force  maieure  qui  s^inipose  au  juge,  comme  le  décès,  l'absence, 
la  prescription  de  Vaction  ou  celle  de  la  peine?  La  cour  suprême  devient 
te  tribunal  de  la  revision. 

Elle  juge  les  mémoires  et  les  absents...  Ces  mémoires,  ces  absents 
ont-ils  un  vivant  pour  adversuiiv?  Elle  est  pour  ces  intérêts  également 
sacrés,  qui  seraient  ailleurs  inégalement  représentés,  inégalement  défen- 
dus, l'arbitre  toujours  impartial  et  toujours  éclairé.  Sans  enlever  aucun 
justiciable  à  ses  juges  naturels,  elle  brisera,  pour  celui  qui  fut  mal 
jugé.  la  mauvaise  sentence  et  ajoutera  au  verdict  bjen  rendu  l'autorité 
d'un  arrêt  qui  confirme. 

En  tranchant  ainsi  la  question  de  juridiction,  le  projet  de  loi  ()l)éit  à 
la  foi.>  à  la  raison  et  à  la  tradition  :  à  la  raison,  puisqu'il  se  pénètro 
Jes  conditions  constitutives  dans  lesquelles  fonctionneftt  les  jtigcs  qui! 
saisit  ;  à  la  tradition,  puisqu'il  suit  l'exemple  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, qui  déférait  déjà  les  vivants  au  jury  et  la  cause  du  mort  à  la  Cour 
ie  Cassation. 

VI.  —  L'esprit  de  la  loi  est  ainsi  très  nettement  mis  en 
évidence  ;  et  Texemple  cité  par  M.  le  conseiller  d'Etat  Pinard, 
comme  représentant  précisément  la  srtuation  qu'avait  en 
vue  le  législateur  en  formulant  le  principe,  jette  sur  la  ques- 
tion soulevée  dans  l'affaire  actuelle,  une  lumière  éclatante. 

Un  même  fait  a  donné  lieu  à  deux  poursuites  criminelles 
distinctes.  Deux  arrùts  concernant  deux  personnes  différen- 
tes ont  été  rendus.  Ces  arrêts  sont  considérés  comme  incon- 
ciliables, ils  sont  annulés  par  la  Cour  de  Cassation,  jugeant 
comme  Cour  de  revision.  La  Cour  doit-elle  en  ce  cas  renvoyer 
la  cause  devant  une  nouvelle  juridiction  ? 

Oui,  répond  le  législateur  de  1867,  si  les  deux  parties  qui 
ont  été  poursuivies  séparément  pour  le  même  fait,  peuvent 


être  renvoyées  contradictoirement  devant  cette  nouvelle  j 
diction.  Non,  dans  le  cas  contraire.  Si  Vnne  de  ees  deux 
ties,  poursuivies  séparément  pour  le  même  faiti  ne 
pour  une  raison  quelconque  (décès,  absence,  foUe  etc.), 
I>araltre  contradictoirement  avec  Fautre.  devant  la  j 
tion  de  renvoi,  c*est  la  Cour  de  Cassation  seule  qui  peut  t 
tuer  sur  le  fond. 

Seule,  en  effet,  la  Cour,  avec  rexpérieuce  et  Tauloritt 
ses  magistrats  rompus  aux  difficultés  que  présentent  les 
ces  jugés  sur  pièces,  en  Tabsence  de  toute  comparution 
accusés,  seule  la  Cour  de  Cassation  peut  statuer  en 
circonstances.  Une  juridiction  de  renvoi  qui  serait  obligée 
discerner  le  coupable  entre  deux  personnes  dont  l*une 
comparait  pas,  serait  exposée  à  toutes  les  surprises  et  à 
les  erreurs.  Ou  elle  aeeorderaii  trop  /arilemeiif  erémiee  i 
partie  comparanie^  ou,  comme  cela  arrive  trop  sawoeni,  fBr 
se  consîiiueraii  instinctivement  et  ffoflieé  le  dilenseur.éek 
partie  non  comparante. 

Ces  débats,  non  contradictoires  et  tronqués,  où  toute  vm  ^ 
partie  du  procès  est  dérobée  aux  juges,  sont  la  pire  des  prépa- 
rations d*un  arrêt  d'assises.  La  juridiction  de  renvoi  est  obli- 
gée de  déterminer  quel  est  le  coupable  :  son  principal  fié- 
p.  6ia  ment  d'information,  dit  M.  le  Conseiller  d*Etat  Pinard.  c>al 
la  comparution  des  personnes  incriminées,  leur  atlilu«l^, 
leurs  réponses  aux  questions  posées,  leurs  conlradîclion5.«>. 
c'est  précisément  ce  principal  élément  d'information  qui  fait 
défaut,  lorsque  l'une  des  personnes  incriminées,  pour  un  m»- 
tif  de  fait  ou  de  droit,  ne  peut  être  renvoyée  devant  la  nou- 
velle juridiction. 

Dans  ce  cas,  la  Cour  de  Cassation  seule  peut  et  doit  statuer 
sur  le  fond  :  la  volonté  du  législateur  est  extrêmement  nette. 

M.  Nogent  Saint-Laurent,  rapporteur  au  Corps  législatit 
formulait  les  mêmes  principes  que  M.  le  Conseiller  d'Elal 
Pinard. 

Dans  les  oas  do  revi>i"n,  tlil-îl  r,  le  iUI»at  rontradictoire  est  iri^rr- 
aux  lurhli'tions  instituées  j^our  les  tb'bnts  contradictoires ^  LVjflmr»  'î 
te  iu^ietnent  '^ur  pières  sortant  'tes  attribulie-ns  des  iuridietiom  du  4rmt 
lu-immuti.  Un  jhiiu  convi^nnt'te  tjr  saisir  alors  ta  iuridîcUon  ta  jWu«  rl^ff, 
'\'Ue  qui  offre  les  qamnties  les  plus  M)(i<fa^.  celles  qui  est  appelée  à  dùftt' 
n'^r  et  à  réjler  la  iustice. 

l  Rapport  au  Corps  Kgi>latif.  du  IS  juillet  1867.   —  Dali.  IWT-W:. 
deux ième  colu 1 1 ne. 
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VIL  —  Le  texte  d'ailleurs  reflète  bien  dans  Tesprit  de  la 
toi,  tel  qu'il  est  déterminé  par  le  Conseiller  d'Etat  rapporteur. 

Certains  juristes  l'interprètent  comme  désignant  par  le 
not  parties  les  seules  personnes  figurant  ou  ayant  figuré 
îans  la  même  instance. 

Cette  interprétation  est  certainement  contraire  à  l'esprit 
le  la  loi,  puisque  précisément  dans  l'exemple  donné  par  M.  le 
ïonseiller  d'Etat  Pinard,  il  s'agit  de  personnes  qui  ont  bien 
ité  poursuivies  pour  le  môme  fait,  mais  qui  ont  été  l'objet  de 
leux  instances  essentiellement  distinctes. 

Pareille  interprétation  ne  paraît  pas  moins  contraire  au 
exle  qu'à  l'esprit  de  la  loi.  Le  texte  ne  dit  pas  :  «  lorsqu'il 
le  pourra  être  procédé  à  des  débats  oraux  entre  toutes  les 
parties  en  cause  ».  Il  porte  :  «  lorsqu'il  ne  pourra  être  procédé 
le  nouveau  à  des  débats  oraux  entre  toute§  les  parties  ». 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  les  parties  en  cause  dans 
'instance  où  figurait  le  condamné  présumé  innocent,  qui 
;ont  ici  visées,  ce  sont  toutes  les  parties  incriminées,  pour- 
iuivies  pour  le  même  fait. 

VIIL  —  Les  mêmes  précisions  se  rencontrent  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  du  8  juin  1895.  On  les  trouve  formulées  dans 
es  débats  auxquels  a  donné  lieu  l'art.  443,  §  3. 

Ce  texte,  tel  qu'il  fut  voté  par  la  Chambre  des  députés, 
lisait  expressément  : 

Dans  les  deux  derniers  cas  le  droit  à  la  revision  reste  ouvert  alors 
(ue  Tauleur  signalé  d'un  délit  ou  d'un  crime,  à  l'occasion  duquel  a  été 
prononcée  une  première  condamnation,  ou  que  le  témoin  soupçonné  de  p-  613 
aux  lémoifinage,  ne  peuvent  plus  être  poursuivis  ou  condamnés,  par 
luite  de  décès,  de  prescription,  d'irresponsabilité  pénale  ou  d'cxcusa- 
)ilité. 

Le  projet  du  Gouvernement  n'admettait  pas  la  revision  en 
pareil  cas. 

M.  Pourquery  de  Boisserin,  étudiant  le  projet  du  Gouver- 
nement, dans  son  rapport  à  la  Chambre  s'exprimait  en  ces 
termes  (1)  : 

n  (le  projet  du  Gouvernement)  n'admet  pas  la  possibilité  de  la  rcvi- 
;ion  dans  les  cas  où  un  motif  de  fait  ou  de  droit  met  obstacle  à  la  con- 
lamnation  du  vrai  coupable  ou  du  faux  témoin.  Il  supprime  la  disposi- 
ion  nouvelle  introduite  par  la  Chambre  et  commençant  par  ces  mots  : 
Dans  ces  deux  derniers  cas... 

(1)  Journal  oUiciel.  Ch.  des  députés.  Documents.  Session  ordinaire 
soi,  t.  1,  p.  1062.  Annexe  n'  730. 
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Le  molil  présenté  par  le  Gouvernement  est  qu'il  ne  taiil  p<ii 
sor  la  pivteudue  victinie  d'une  erreur  judlcaire  à  mêler  dans  ui 
en  revision  un  tiers  qui  ne  peut  en  fait  ou  en  droit  se  défendre. 

Le  Sénat  ne  s'est  pas  arrêté  devant  cette  nianvaise  raison,  il 
il  est  vrai,  reproduit  le  texte  de  la  Qianibre,  mais  n  a  niaiuttriiu 
leuK'nt  k*  di*oil  de  revision,  nous  le  déinonlreix»ns. 

L^honorable  député  rappelle  alors  que  la  dispositio 
velle  votée  par  la  Chambre  a  disparu  du  texte  adopté 
Sénat,  mais  que  celte  suppression  a  été  ordonnée  à  rai 
rinutilité  de  la  disposition  supprimée,  en  présence  de 
position  générale  du  quatrième  paragraphe  de  Tart. 
cite  à  cet  égard  la  déclaration  expresse  du  rapports 
Sénat,  M.  Bérenger  :  puis  ii  ajoute  : 

Le  Sénat  a  donc  maintenu  le  droit  formel  de  revi>ion.  l"rs.r 
les  à*  et  3*  cas  de  l'article  4V3.  Vauleur  signalé  d'un  délit  ou  «lu 
à  Vorcasion  duquel  a  été  prononcée  une  première  condamnation  o 
témoin  soupçonné  de  (aux  témoignage  ne  peuvent  plus  ^tre  ;- 
ou  condamnés  par  suite  de  prescription.  dtrresptinsabHité  péntdi 
cusabUité. 

Lu  pensée  du  >énât  s-^  manileste  hautement  fnir  Vadoption  J» 
de  procédure  déterminées  par  la  l'Iiambre. 

L'art i<ii*  \\ô  p^MU:  dans  son  4'  paragraphe  :  «  Lijrsqu'il  lit 
vUx  [)nH.VHlë  lie  nMUv«.*au  à  des  dflmts  oi'aiix  contre  t«-'Uto>  i" 
notuihinent  en  cas  de  dé«.i'S  de  c«»nluniace  ou  de  défaut  dun  "U 
sii'urs  des  condamnés.  d*irresp».>nsal»iiité  p^'uale  ot^  dexcusal* 
cas  de  prescription  do  l'action  ou  de  ci^lh?  de  la  peine.  »  Si  I 
niait  entendu  rayer  de  la  loi  l'extensèi>a  donféée  par  Ui  Thiii'i 
^    r'/    r    ro<    pîcrn^    ;wir    Vnrt.     î'.'î.  '*jfrvi.«i»>p     •/»  »  ;     r-   ' 

\-.ti-t'  •     î'i::..— :   11.    1       .'■  ;!..:    .'■  .  :     •.   ■:   !.!»••  r...i.  .  .*   ■•    ■  ~ - 
i-VM-    iiîî^v.  : ."  il»*.  ;       :     ..--4- r  •  •••    •   ;     •  •  ;  ••      '    .':.••'.:■    •   • 
^•  l«'nt«/  vi»  ^  -î'-iix  •".!..:.  :r.-.    ■;:.   ^  !.-.•    «lx-:-  -t  ■     ni:.-    l   ••- 
ûe  la  Ivi.   \    ;:•.-    >>.'•  :i\-   n'.'i.       ::':■    :•    -  '  >::   -H"-  '  •  "^     *•        ••"  • 

.-Viî.sî  \:\  |«r<"*»'*«iiir».'  à  >ii:vi»'  .It!..-  !»•  ••■i>  "fi  T-i:  î»    : 
d'un  *lfl:t  |»«»;ii  l»''i:i»'i  -i  t'-l»'-  ••■•:  -l  i:.:.»'-  h-  «Iriii.ii.'i»'::  '• 
>i"H  iir  j"';:t  |'li:>  <'■{:*•  ;'"i;rs'.::v..  .-'.'-t  î.i  {•!<."-»."«i:î!'-  ■ 

fini!  •liH.t  .^t.ifl'.T  >lîl'  !«•  ■••î.'i. 

ia[»|M.rl.'::   .i.-  !;  ;.  :  .}.•  iv»:»  r   :.*  '  \îî»^îî:'*in- :.t  !>'■- 
ci:  ir-L 

l\.  -       \v>-i   l\  «l"«:r.:.»    ♦--;.»;;»•  ii?.  i:.ini»-  à   r»-": 
1;:.      i  r    ■■:  .!»■  Tis-ît.-  :.  ;î  -^•;:!'-  -;  ii.A^'  ♦^î  .'.-.rnj.t^t*-'.*' 
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t  plus  frappante,  que  certains  d'entre  eux  expriment  pré- 
ment le  regret  de  voir  ainsi  le  législateur  augmenter  les 
de  cassation  sans  renvoi.  Nonobstant  ces  regrets  expri- 
s,  leur  opinion  est  très  ferme,  et  va  même  jusqu'à  critiquer 
niques  arrêts  de  tendance  contraire  rendus  par  la  Cour  de 
isation. 

Dans  une  note  doctrinale  insérée  au  Sirey  sous  deux  ar- 
5  de  cassation,  M.  le  professeur  Roux  expose  les  deux  opi- 
ns  possibles  sur  la  question.  Il  s'exprime  ensuite  en  ces 
mes  (1)  : 

k1  rédaction  de  Tarticle  U5  semble  plutôt  favorable  &  la  première 
lion,  quoique  oelle-ci  étende,  d'une  manière  regrettable,  la  cassation 
>  ivnvoi,  qui  constitue  une  anomalie.  Sans  doute,  dans  l'ancien  ar- 

446,  il  ne  paraissait  pas  douteux  que  le  mot  «  parties  »  fût  aloi>i 
myine  de  condamné,  panîe  que  les  cas  de  revision,  mentionnés  par 
^\te  (2*  et  3*  cas)  supposaient  une  contradiclion  de  condamnation  sur 
li'lit  ou  sur  les  preuves  du  délit.  Comp.  Cass..  27  novembre  1868 
H60.  1.  45.  —  V.  18(51).  1i)  :  23  novembre  1876  (S.  1877.  1.  44.  —  P.  1877. 

3  juin  11S81  (S.  1882.  1.  1)1.  —  P.  1882.  1.  1J^4).  Mais  la  silualion  est 
ilenant  changée.  Le  cercle   de  la  revision  s'est  élargi,  et  le   procès 

intéresser  l'honneur  de  personnes  qui  n'ont  pas  été  condanmées  et 
ne  peuvent  pas  l'être.  Dès  lors,  le  motif  bon  ou  mauvais,  qui,  en 
.  a  fait  écarter  le  renvoi  devant  un  juge  du  fait,  quand  il  y  a  des 
s,  des  absences  ou  des  causes  d'extinction  pour  poursuites,  s'appliquo 

une  force  égale,  qu'il  s'agisse  do  personnes  non  condamnées  ou  dt' 
onnes  déjà  condamnées,  la  re\ision  effaçant  les  premières  pom*- 
>.s.  Nous  n'admettons  pas  qu'à  lui  seul,  un  faux  t^^moignage,  non 
itaté  par  une  condamnation,  soit  une  cause  de  revision  au  .sens  du 

(le  l'article  443  ;  mais  joint  h  d'autres  ciix^nstances.  ce  fait  peut 
It'vonir.  (>ommont  concevoir,  dès  loi-s.  que  la  mort  du  faux  témoin 
trlie  le  renvoi  s'il  a  été  condamné,  ne  rempt'<!he  pas  s'il  ne  l'a  pas 

Son  intérêt  n'est-il  pas  le  même  dans  les  deux  cas?  Au  i^este,  l'ar- 

445  parle  d'irresponsabilité  pénale  et  d'excusabilité,  expi-essions  qui 
conviennent  pas  à  une  personne  qui  a  été  déjà  condanmée.   Elles 

allusion  à  un  paragraphe  ajouté  par  la  Chambre  des  Députés,  aux 
2  et  3  de  l'article  443,  et  d'apn^s  lequel  le  droit  de  la  revision  restait 
-rt,  alors  mên>e  que  l'auteur  signalé  d'un  déht  ou  d'un  crime,  à  loc- 
iïL  duquel  a  été  prrmoncée  une  première  condamnation,  ou  que  le 
Mn^  soupçonné  de  faux  témoignage,  ne  pouvaient  plus  être  pour- 
is  ou  condamnés  par  suite  de  décès,  de  prescription,  d'irresponsn- 
C'  pénale  ou  d'excusabilité. 
e  paragraphe  a  disparu  de  la  loi. 

lais  il  en  subsiste  un  vestige  dans  Tarticle  4'i5.  qui  p«^rmel  d*affirn>er 
le  mot  «  partie  »  a  perdu  sa  signiticatiun  ancienne  pour  en  prendra 
nouvelle,  inliniment  plus  large.  R>ur  ceux  qui.  ave(*  MM.  Bérengoi-  p.  615 
Qurquery  de  noi.s.serin  (S.  et  P.  Lois  annotées  de  1«0."),  p.  I(l03.  note  3. 
>!.),  pertseill  que  la  disparition  du  parngraplie  n'a  en  ri(»n  modifii' 
lypothèses  de  revision,  l'interprétation  précédente  paraîtra  plus  né- 
lire  encore. 

)  Sirey,  1890.  1.  474. 
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X.  —  M.  le  professeur  Garraud  est  non  moins  nel  c 
moins  ferme  dans  son  Précis  de  droit  criminel  (1,.  L 
part,  dans  une  note  insérée  au  Dalloz,  il  rappelle  encc 
principes  en  critiquant  des  arrêts  de  la  Cour  qui  n'y  seii 
point  conformes  (2). 

Peut-être,   dit  M:   Garraud,  la  Cour  n'a-t-olle   pas  suffisanini»" 

compte,  pour  admettre  cette  solution,  de  deux  considérations  q 

Ment  imposer  une  interpr<}tulion  plus  large  ?  On   ikî  peut  nier,  ( 

que  le  motif,  critiquable  d'ailleurs,  qui  a  porté  le  législateur  de 

donner  ù  la  Cour  de  Cassation  la  mission  nouvelle  de  procéder  < 

ment  du  fond  du  procès,  est  tiré  de  l'impossibililé  d'organiser  u 

oral   entre  tous  les  intéressés.  Dés  lors,  ce  niolif   qui  a  fait  <r« 

renvoi  devant  un  juge  du  fait  quand  il  y  a  des  décès,  dos  abso 

des  causes  d'extinction  des  poursuites,  s'applique,  avec  une  ^'n:' 

•qu'il  s'agisse  de  personnes  non  condamnées   ou  de  personnes  < 

nées,  la  revision  remettant  les  choses  en  l'état.  Par  exemple,  u 

sion  est   demandée  pour  faux   témoignage  ;  comment  la  raorl  i 

témoin  empécherait-elle    le    renvoi    si  celui-ci  a  été    condanuif 

ferait-elle  pas  obstacle  s'il  ne  l'a  pas  été.  Linlérêt  de  sa  menu 'in 

pas   le  môme  dans   les  deux   cas?   Au  ixïsle.  Tari.  4i5  cite.  i« 

iiypolhèses  dans   lesquelles   le  renvoi   n'a  pas   lieu,  ccIUn  «liir 

bililé  pénale  et  d'excusabilité.  11  vise  évidcnmient  dos  cas  dans 

une  condamnation  n'a  pas  dû  intervenir  ;  l'acquittoment  est.  en 

solution  la  plus  probable  de  ces  silualions  'démence,   contraint 

âge).   Comment  admettre,  par  conséquent,  qu'on  ait  entendu  rif 

la   règle  de    la  (passation  sans  renvoi,  au  cas   bien  improbable 

aurait   une  condanmation,  et  où   la  Cour  do  (^ssation  se  trr»in 

face  de  doux  condaumés,  dont  l'un  tout  au  moins,  ne  pourrait 

poursuivi?  L'origine  même  de  celte  disposition  nous  confirme  d 

npiiiion.  La  Chanibro  des  députés  avait  ajouté  aux  n*'  2  ot  3  «!•' 

lui  para ;:îi*a plie,  d'après  lecjuel  le  di-(jit  à  la  révision  existait,  ;il" 

<jii(.^    lîiulcnr  sl^nialé  d'un    crime   ou   dun  délit    à    r(.n,ca.si"n  il'i 

pi'cniière  r(mdarnuati(jn   a\jul  «'lé  prnnonrèc.   ne  pouvitil   plus  » 

suivi  (tu  condanui»'  par  siiilt»  de  (l('er>.  de  i)r<'«rij)iion.  d"irr«'>iv 

pénale  on  (rexcusabilité.  Ce  para^M'apho   a  disparu  de   la   l-'i   i- 

était  iinilile.   k-  «as  ^^ènèi-al  de  revision  inirodnit  pai-  le  g    V  .1. 

ouvrant,    dans   tt»ul<\s   h's   h\pothès<'s    de   fait    n<tuvcan.    ].\    p-i 

révision.  Mais  il  a  laissé  nne   trace  dans  lai'l.    Tir»,  (]ni   jm  rn..!  . 

que   le    mol    parties  a    pris,   dans   celte    disj)«»>,ilifin.    un    s»  iw  r»' 

«pi'il    se   i'a[ipoi'le   à    touNvs   les   |K'rs«innes  (pii.  «'tant    inter.s^.-.  • 

lanec  on  r»'\isi(>n.  ne  jx-uvenl  pas  r<'pendant.  p'-nr  un  in«'tif  «p' 

vtr^e  d(''féré('s  à   un  Iriluinal  do  n'pi't'ssion  ;  ce   cpii   se  priHlmt.   i 

nuMit    jorsjpic   faction   jiublicjue   est.   à   leiu'  t-j^ard.    prescrite,   n. 

lnrs(iu'elles  ont  «'It'  acquitti-es  «»n  sont  di'ccdi'cs  a\ant  lont» -»  [>-ii; 

-est.  en  effet.  finesti(-»n.  à  titre  dexempU"»  de  cas  où  il  ne  p<  ut  «tr 

à  de  nouveaux  d«'hals  coniradictoires  <Mitre  «   lti\it»\s  le^   partiel 

st'inr'nt  de  riiy[)<»tlicse  «h'i   lune  d4\s  «    paities   »  n'est    pas  re>.jh.i 

cas  d'iriyspruisainiilc   [)t''nale   ou   d'excusabilitt'    et    ne    [)<'nt    dre 

dannic.    (Vcst   d«»nc  \iU'i\  (]u<»  je  nmt  »   jiarlie   •>   0   la   signilicati' 

téress»'  »  et  nnn  de  «  cf.ndanmr'  ». 

il'  Précis  ilr  (Ini'it  crhiiinel,  8*  édition,  p.  037. 
i2)  Dalloz  J'.Mrt),   1.  l'»0. 
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XI.  —  Comme  M.  le  professeur  Roux,  comme  M.  le  pro-  p  g^j 

seur  Garraud,  M.  le  professeur  Jean  Appleton,  lui  aussi, 

Dpte  sans  hésitation  cette  interprétation  de  la  loi  de  1895. 

Dans  son  étude  sur  la  Cassation  sans  renvoi  en  matière 

revision  criminelle  (1),  il  rappelle  Topinion  de  M.  Roux 

de  M.  Garraud,  puis  il  ajoute  : 

Le  bon  sens  paraît  bien  commander  celte  solution.  Comment  imagi- 
quo  la  loi  ait  prévu  l'impossibilité  des  débats  oraux  «  entre  toutes 
parties  »,  si  elle  n'avait  voulu  désigner  par  là  que  le  seul  con- 
mné  ?  D'ailleurs  relisons  l'article.  L'un  des  cas  dans  lesquels  il  impose 
cassation  sans  renvoi  est  celui  où  l'action  publique  est  prescrite.  Or^ 
mr  le  condamné,  il  no  peut  être  question  que  de  la  pi'escription  de  la 
9%e  et  non  de  celle  do  l'action.  Il  a  été  condamné,  donc  jugé  ;  et  j'ajoute 
Inilivement  jugé,  car  la  (.our  de  (Uissation  exige,  pour  la  receva- 
té  de  la  demande  ou  révision,  que  le  jugement  attaqué  soit  passé  en 
ce  do  chose  jugée  (arrêt  U...  du  29  octobre  1898).  Par  suite  l'action 
Lilique,  éteinte  par  lo  jugement  de  condamnation,  n'a  pu  se  prescrire, 
"st  lîi  noine  seulement  (lue  le  ccnidamné  a  soit  exécutée,  soit  pres- 
te. 

Lorsque  l'art.  4i5  parle  de  la  prescription  de  l'action,  il  ne  peut  donc  \ 

«r  qu'une  partie  intéressée  autre  que  le  condamné,  par  exemple  le 
IX  témoin  ou  le  vrai  coupable.  C'est  contre  ceux-là,  et  non  contre  'e 
idamné,  que  l'action  publique  a  pu  se  prescrire. 
La  Cour  de  Cassation  paraît  bien'  admettre  cette  interprétation.  Dans 
arrêt  des  Chambres  réunies  du  15  mars  1900,  elle  attribue  nettement 
qualité  de  partie  au  faux  témoin  dont  la    déposition    a  entraîné   la 
ndamnation   d'un   innocent.  Elle  casse  sans  renvoi,  «   Vouvcrlure   de 
liveaux   débats  oraux  iiétant  plus  possible,  soit   sur  le  faux    témoi- 
^ge  avoué  par  la  (ille  Lucas,  soit  sur  le  vol  dont  a  été  inculpée   la 
nme  BeVcgny  ». 

On  clîerche  vainement  dans  nos  Facultés  de  Droit  une 
)te  dissidente.  Certains  professeurs,  comme  MM.  Roux  et 
arraud,  expriment  un  regret  ;  mais  le  sens  de  la  loi  de  1895 
î  paraît  douteux  à  aucun.  Le  texte  et  Tesprit  de  la  loi  sont 
accord. 

XII.  —  Il  s'est  trouvé  cependant,  à  la  Cour  de  Cassation, 
16  certaine  résistance  à  l'application  intégrale  de  la  loi 
5  1895  sur  ce  point. 

Cette  résistance  ne  se  conçoit  que  trop  facilement.  Les 
grefs  exprimés  par  .\L\L  Roux  et  Garraud,  de  voir  en  cer- 
ines  matières  la  Cour  de  Cassation  transformée  en  juge 
1  fait,  devaient  se  rencontrer  surtout  dans  la  Cour  elle- 
ônie. 

(1)  De  la  Cassation  sans  renvoi  en  matière  de  revision  criminelle,  par 
m  Applelon,  Paris.  Fontesmoing.  éditeur,  p.  8. 


,,  U  est  ussui'éiuiîiil  [jéniliK'  ptjiir  une  juridirtion  dnni  U 

mission  essentielle  est  de  dire  le  droit  sur  les  «luesliuri*  à 

principes,  et  qui,  par  son  caractère  même,  se  trouw  pitm 

I  au-dessus  des  passions  suscitées  par  les  irritantes  <pie!'ti(« 

de  fail,  de  se  voir  attribuer  compétence  précisémml  pou    ' 

statuer  sur  les  alïaires  qui,  de  toutes,  soulèvent  le  plUs  ' 

passion  ;  les  affaires  de,  revision. 

g-  1117       Les  virulentes  attaques  dirigées  contre  la  Cour  de  Uiw 

!  lion  dans  l'affaire  actuelle,  où  la  passion  s'est  exaspérfei» 

",  qu'à  la  folie,  n'ont  pu  d'ailleurs,  que  conlinner  les  mgwB 

excilés  dans  la  Cour  par  celte  attribution  de  «ompélence. 

On  comprend  dès  lors  que  l'on  trouve  trace  dans  lajariS 

prudence  d'une  certaine  hésitation.  Néanmoins  ces  lirsil» 

■  lions,  comme  le  remarque  M.  Appleton,  disparaissent  :  on  « 

[  trouve  la  preuve  dans  l'arrftt  des  Chambres   réuDtw.  il 


15  mars  1900  (1)  que  rite  l'émineut  professeur. 

Des  arrêts  antérieurs  signalés  comme  étant  de  Icndaniï 
contraire,  et,  pour  celte  raison,  critiqués  par  la  doclriii'. 
deux  sont  spécialement  visés  :  l'un  est  cohii  retirtii  par  U 
I  Chambre  criminelle  dans  l'affaire  Vallé  (Crim..  18  juin  IfflK 

;  B.  cr.,  226-419)  ;  l'autre  est  Tarrôt  rendu  (wr  les  Chamlim 

Jj  réuuies  dans  l'affaire  Dreyfus  «llG-mémc  (Chanibr«s  nhinift 

f  3  juin  1899,  B.  cr.,  144-233).  j 

Ces  arrêts  qui  ne  formulent  d'ailleurs  aucune  solol*» 
docirinale,  ne  peuvent  fournir  que  des  indications  implicil»; 
pI  ces  indications  sont  loin  de  condamner  d'une  mamW 
absolue  la  solution  universellement  admise  par  la  doctrine. 

Dans  les  deux  arrêts,  en  effet,  il  est  indiqué  expnsf*- 
ment  par  la  Cour,  à  lilrn  Je  pn'somption  (Tinnocenee,  *[dI 
l'écrit  incriminé  pnraU  ttvoir  été  écrit  pnr  une  personne  uuW 
^ue  le  condamné.  Ni  dans  l'affaire  Dreyfus,  ni  dans  l'aBaitt 
Vallé,  il  n'est  reconnu  par  la  Cour  dans  ses  arrêts  susvi.'A 
que  l'écrit  incriminé  doit  être  attribué  ù  tflle  personne  dèirr- 
minée. 

Les  faits  rdlevés  créent  aux  yeux  de  la  Cour  la  présomp- 
(ion  que  la  similitude  d'écriture  ayant  entraîné  la  condam- 
nation du  demandeur  en  revision,  ne  constitue  plus  un* 
charge  suffisante,  puisqu'une  aulre  personne,  dnnI  rf'-'nlun' 
présente  avec,  celle  du  document  incriminé  une   similHu* 

(IJ  Slrey,  1002.  1.  476. 
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moins  égale,  a  été  acquittée.  Telle  est  Tunique  portée  des 
néis  de  1898  et  de  1899. 

XIII.  —  Aussi  M.  le  président  Ballot-Beaupré  dans  son 
vant  rapport  sur  Taffaire  Dreyfus,  se  place-t-il  unique- 
5iil  sur  ce  terrain  de  la  présomption  d'innocence.  En  ce 
li  concerne  le  renvoi  à  ordonner,  M.  Ballot-Beaupré  se 
rère  aux  réquisitions  du  Procureur  général  et  aux  conclu- 
>iis  de  la  défense,  qui  toutes  deux  demandaient  le  ren- 

î  (1).    ■ 
C'est  seulement  lorsqu'il  examine  quelle  doit  être,  pour 

itoriser  la  revision,  la  portée  du  fait  nouveau  invoqué,  que 
.  le  président  rapporteur  examine  incidemment  la  ques- 
iiî  (2).  Il  réfute  alors  l'argument  tiré,  pour  l'interpréta- 
>n  de  l'article  445,  de  ce  qu'il  ne  peut  plus  être  question 
i  cet  article  de  la  prescription  de  l'action  publique.  Il  éta- 
it que  ce  point  de  départ  est  faux,  qu'on  peut  imaginer 
une  hypothèse  d'un  condamné  pouvant  encore  bénéficier  de 

prescription  de  l'action  publique  ».  Mais  il  ne  s'attarde  P»  ^^^ 
Ls  à  discuter  les  autres  parties  d'une  démonstration  qui 
était  point  présentée  dans  les  conclusions,  et  qui,  semble- 
1,  n'avait  même  pas  encore  été  formulée  dans  la  doctrine. 

M.  le  Président  rapporteur  déclare  que  la  revision  doit 
re  ordonnée,  alors  que  le  fait  nouveau,  sans  établir  l'inno- 
mce,  apporte  une  présomption  d'innocence.  î!  rappelle  le 
*écédent  de  l'afTaire  Vallé,  et  il  conclut  en  ces  termes  (3)  : 

-\insi  cassation  bien  que  Vinncccnce  ne  (lït  pas  rf'O'o.v  et  d'^ià  établie 
in  qu'il  y  eut  seulement  des  îftils  nouveaux  j>ouvanl  être  'le  ralure  à 
lablir. 

Et  cassation  avec  renvoi  hien  qu'il  n'y  eut  plus  de  .iéDats  oraux  possi- 
îs  avec  la  personne  soupçonnée  qui  aidait  été  acquiliùe. 

Tels  sont  Messieurs,  les  principes  que  nous  aurons  à  appliquer  dans 

cause.  .    , 

XIV.  —  Tout  autre  est  aujourd'hui  l'espèce,  et  tout  autre 
question  posée. 

Esterhazy  n'est  plus  une  personne  soupçonnée,  c'est  une 
^rsonne  convaincue  d'avoir  écrit  l'acte  incriminé,  une  per- 
)nne  qui  a  été  acculée  à  Vaveu  par  la  force  de  l'évidence. 

fl;  Cass.,  1800.  Débats,  p.  177. 

(2)  /Wd.,  p.  36. 

{ii  ibid.,  p.  37  in  tine. 
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Si  une  charge  quelconque  pouvait  dès  lors  être  relevée 
contre  Dreyfus,  elle  ne  pourrait  être  invoquée  que  pouraccD*|'- 
ser  Dreyfus  d'avoir  été  le  complice  d'Esterhazy. 

Esterhazy  n'est  donc  pas  seulement,  en  l'état  des  faits 
établis  par  Tinstruction,  une  partie,  il  est  la  partie  principik 
dans  toute  poursuite  criminelle  basée  sur  le  bordereau,  pcnt 
qu'il  est  Vauteur  de  ce  bordereau. 

Il  n'a  pas  été,  il  est  vrai,  poursuivi  dans  la  môme  instance 
que  Dreyfus.  Mais  cette  diversité  d'instances,  engagées  pour 
le  môme  fait  contre  plusieurs  personnes^  est  précisément 
l'hypothèse  en  face  de  laquelle  se  plaçait  M.  le  Conseiller 
d'Etat  Pinard,  dans  son  rapport  de  1867. 

Esterhazy  est  nécessairement  partie  dans  la  même  pott^ 
suite  criminelle,  parce  que  poursuivi  pour  le  même  fait  incri- 
miné ;  et  cela  est  si  vrai,  il  y  a  une  telle  solidarité  entre  les 
personnes  poursuivies  séparément  pour  le  même  fait,  que  les 
actes  de  poursuite  dirigés  contre  l'une  interrompent  la  près-! 
cription  de  l'action  publique  à  l'égard  de  l'autre.  (Conf.  Cass. 
crim.,  17  nov.,  1899,  B.  cr.,  329-.Vj9). 

Esterhazy  et  Dreyfus  sont  donc  défendeurs  solidaires  i 
la  même  action  publique  dirigée  contre  eux  à  raison  du  miiM 
fait. 

Il  est  impossible  de  contester,  à  l'un  ou  à  l'autre,  la  qualité 
de  partie  dans  les  instances  où  s'exerce  cette  action  piibli<iii''. 

p.  619  XV.  —  Sans  doute  sous  remi)ire  de  la  loi  de  1867.  I«»iit^'> 
los  parties  poursuivies  dans  des  instances  dilTt'' rentes,  «l^nt 
avait  à  se  préoceu[)er  le  juge  de  revision,  étaient,  en  lli^^»' 
générale,  des  parties  citnihnnnées.  La  loi  de  1807  n'admelUil 
pas  en  effet  la  revision  pour  fait  nouveau  ;  et  la  seule  Iivp- 
tlièse  qui  mît  en  eonllit  dans  une  instance  de  revisi«»ii  »i^> 
l^ersonnes  ayant  été  l'objet  de  poursuites  distinctes  à  m-'îî 
du  même  fait,  était  l'hypothèse  d'une  contradiction  eiil- 
deux  arnMs  de  condamnation  inconciliables. 

Les  parties  a])paraissaient  donc  comme  devant  être  tou- 
jours des  parties  condamnées. 

Mais  le  conflit  prévu  et  réglé  par  la  loi  de  1867.  entre  i»ar- 
lies  dans  la  même  poursuite  erimnielle,  condanuiéos  p-^î 
arrêts  différents,  se  rt^produit  aujourd'hui  par  l'effet  «lolal'-i 
de  JSOr).  entre  mêmes  parties  dont  Tune  est  condaniiiô' et 
l'autre  acquittée.  Les  faits  nouveaux  révélant  l'erreur  ik\'^^<- 
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littement  d'une  partie  constituent  aujourd'hui  une  cause  de 
Tision  pour  la  condamnation  d'une  autre  partie.  Les  mômes 
its  sont  démonstratifs  à  la  fois  d'une  double  erreur,  Terreur 
un  acquittement  et  l'erreur  d'une  condamnation.  Il  faudrait 
»nc,  afin  d'arriver  à  la  réparation  de  cette  double  erreur, 
muler  en  même  temps  l'arrêt  d'acquittement  et  l'arrêt  de 
ndamnation,  pour  renvoyer  devant  une  même  juridiction 
î  deux  parties  défenderesses  à  la  même  action  publique,  ac- 
sées  du  même  fait,  et  ayant  été  toutes  deux  jugées  d'une 
^on  erronée. 

Telle  serait  effectivement  la  solution,  si  l'art.  409,  C.  instr. 
îm.  n'apportait  un  obstacle  légal  au  renvoi  devant  une  nou- 
lle  juridiction  d'une  partie  acquittée. 

On  se  trouve  donc  précisément  en  présence  de  ce  conflit 
tre  parties  dans  une  même  poursuite  criminelle,  dont  l'une 
ut  encore  comparaître  à  nouveau  devant  lès  tribunaux^  cri- 
nels,  et  dont  l'autre  ne  peut  plus  légalement  être  renvoyée 
vant  le  juge  appelé  à  dire  le  dernier  mot  sur  le  conflit. 

C'est  précisément  dans  ce  cas,  où  une  juridiction  de  fait 
it,  pour  juger  sainement,  comme  le  faisait  remarquer  avec 
îucoup  de  force  M.  le  conseiller  d'Etat  Pinard  dans  son 
)port  sur  la  loi  de  1867,  avoir  en  face  d'elle  toutes  les  per- 
mes  déjà  poursuivies  pour  le  même  fait  et  se  renvoyant 
ituellement  la  paternité  de  l'acte  incriminé. 
C'est  précisément  dans  ce  cas,  où  un  débat  contradictoire 
re  toutes  ces  parties  est  une  condition  indispensable  pour 
rectitude  du  jugement  d'une  juridiction  appelée  à  former 
îonviction  uniquement  d'après  des  impressions  d'audience. 
L'exactitude  absolue  des  considérations  )f)ormulées  par 
posé  des  motifs  de  la  loi  de  1867,  a  été  singulièrement 
;e  en  relief  par  les  événements  qui  se  sont  déroulés. 
Et  si  l'avocat  soussigné  insiste  avec  la  dernière  énergie  p-  620 
ir  que  satisfaction  soit  donnée  à  ces  principes,  c'est,  il  le 
ète,  parce  qu'il  n'y  a  pas  là  une  pure  discussion  de  textes 
me  pure  question  d'interprétation,  c'est  parce  qu'il  s'agit 
îavoir  si  la  juridiction  de  renvoi,  composée  d'hommes  ab- 
îment étrangers  aux  débats  judiciaires  et  jugeant  sans 
ne  l'assistance  d'un  seul  magistrat  de  carrière,   sera  ou 

mise  en  état  de  pouvoir  véritablement  juger. 
3i  la  Cour  estime  que,  nonobstant  l'art.  409  C.  inst.  crim., 

45 
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Eslerhazy  acquitté  peut  encore  être  renvoyé  devant  un  Coa- 
seil  de  guerre  pour  y  être  jugé  contradictoirement  avec  Drer* 
fus,  rexposant  n'a  plus,  en  dehors  des  raisons  d'ordre  pure- 
ment juridique,  aucune  objection  à  faire  au  renvoi.  Peo 
importerait  alors,  au  fond,  que  le  Conseil  de  guerre,  soit  p» 
Teffet  de  violation  de  la  loi,  appelé  à  statuer  sur  une  action 
publique  périmée  tant  par  prescription  que  par  acquittement 
peu  importerait  la  qualification  illégale  des  faits. 

Ces  violations  de  la  loi  n'empêcheraient  pas  au  fond  b 
Conseil  de  guerre  d'arriver,  sur  la  question  capitale  d'inno- 
cence ou  de  culpabilité,  à  juger  avec  les  garanties  indispen- 
sables pour  la  manifestation  de  la  vérité. 

Mais  qu'une  juridiction,  inexpérimentée  et  sans  guide» 
soit  appelée  à  juger  sur  des  débats*  tronqués,  dont  les  parties 
essentielles  auro.nt  été  supprimées,  que  conviée  normalemefll 
à  choisir  entre  deux  hommes  et  à  se  former  une  opinioi 
d'après  leurs  explications  orales  et  contradictoires,  on  lui 
supprime  précisément,  en  l'espèce,  l'un  des  conlradicteurt 
nécessaires,  c'est  là  une  provocation  à  Verreur,  dont  l'arocal 
soussigné  ne  veut  à  aucun  prix,  et  sous  n'importe  quelle 
forme,  accepter  la  responsabilité. 

De  ce  chef,  il  conclut  donc,  et  très  fermement,  à  la  cassa- 
tion sans  renvoi. 

XVI.  —  Un  deuxième  principe  exige  impérieusement  les 
mêmes  conclusions. 

L'art.  445  c.  inst.  crim.,  dans  son  cinquième  paragraphe, 
dispose  : 

«  Si  Vannulation  de  Varrét  à  Végard  dun  condarnnr  rinid 
ne  laisse  rien  subsister  qui  puisse  être  qualifié  crime  on  ^M 
aucun  renvoi  ne  peut  être  prononcé.  » 

Le  texte  est  très  clair  et  très  net  :  il  ne  paraît  prêter  à  au- 
cune ambiguïté.  Cependant  ceux  qui,  comme  M.  le  profes- 
seur Roux,   estiment  regrettable  l'attribution  à  la  Cour*  j 
Cassation  d'une  compétence  spéciale  pour  les  questions*, 
fait,  se  sont  instinctivement  efforcés  de  restreindre  cette  coin- 
pétence  en  limitant  la  portée  du  texte.  Ils  lisent  alors  l'arti*  ^ 
comme  s'il  portait  :  . 

Si  l'annulation  de  l'arrêt  à  regard  d'un  condamné  M^'as^ 
ne  laisse  rien  subsister  qui  puisse  être  qualifié  crime  ou  déW 
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'égard  d'une  personne  queconque,  aucun  renvoi  ne  peut 
B  prononcé. 

Il  est  difficile  d'admettre,  même  en  limitant  la  discussion  P-  ^21 
a  ne  pure  question  d'exégèse,  que  pareille  interprétation 
k  légitime. 

Xe  rédacteur  du  texte,  en  effet,  a  en  vue  spécialement  le 

ftdamné,    il    vise    expressément    Tannulation    de    Tarret 

égard  du  condamné.  Dans  cette  même  phrase,  où  se  pla- 

i.i  au  point  de  vue  du  condamné,  il  envisage  l'annulation 

rarrèt,  il  parle  ensuite  de  la  qualification  des  faits  :  et 

Lterprête  imagine  que  pour  cette  qualillcation  des  faits  im- 

Ws  au  condamné,  ce  n'est  plus  au  point  de  vue  du  con- 

'mmé  que  s'est  placé  le  rédacteur  de  larticle  ! 

Pareille  interprétation  est  manifestement  contraire  à  toute 

tflhode  exégétique. 

DCVn.  —  Cependant,  M.  Roux,  dans  la  note  précitée  (1), 
:>pte  cette  interprétation,  que  d^ailleurs  il  ne  justifie  point. 
31  se  borne  à  dire  : 

ÎI  faut  que  la  criminalité  du  fait  disparaisse,  complètement,  npn  seule- 
Xl  in,  personam  mais  in  rem,  La  loi  est  explicite  ;  rien  qui  puisse  être 
lifîé  crime  ou  délit.  Elle  n'ajoute  pas  «  ft  la  charge  du  condamné  »» 
rnant  sans  doute  (??)  que  de  nouveaux  débats  oraux,  quoique  l'inno- 
oe  du  amdamné  soit  actuellement  établie,  peuvent  apporter  d'utiles 
îces  pour  faire  découvrir  lauleur  encore  inconnu  d'un  fait  qui  serait 
leuré  délictuel  (77  7). 

M.  Roux  reproche  au  texte  de  n'avoir  pas  ajouté,  après  les 
^Is  «  qualifié  crime  ou  délit  »,  ceux  de  «  à  la  charge  du  con- 
mné  ».  Mais  il  ajoute  lui-même  en  réalité,  après  ces  mots 
qualifié  crime  ou  délit  »,  ceux  de  «  à  la  charge  d'une 
PBonne  quelconque»  .  Cette  addition,  ainsi  qu'on  l'a  fait 
loarquer  déjà,  est  d'autant  plus  inadmissible  que  le  texte 
ipose  et  stipule  «  à  l'égard  du  condamné  »,  comme  cela  est 
aisément  spécifié  à  la  ligne  précédente. 

La  distinction  entre  la  criminalité  in  rem  et  la  criminalité 

personam  est  une  distinction  qui  est  d'ailleurs  pratique- 
nt irréalisable. 

11  est  impossible,  pour  déterminer  si  un  fait  peut  être  qua- 
é  crime  ou  délit,  de  faire  abstraction  de  la  personnalité  de 
1  auteur. 

:i}  Sirey   1899.  1.  475. 
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L'homicide  peut  être  un  crime  ;  les  blessures  et  co 
peuvent  être  crime  ou  délit. 

Mais  «  il  nV  a  ni  crime  ni  délit  lorsque  Thomicide, 
blessures  et  les  coups  étaient  commandés  par  fa  nécessité 
tuelle  de  la  légitime  défense  de  soi-même  ou  d'autrui. 
(Art.  328,  C.  pén.). 

Le  fait  d'homicide,  de  coups  et  blessures  sera  donc  ou 
qualifié  crime  ou  délit,   suivant  la  situation  où  se  trouv 
l'auteur  présumé  de  ce  fait.  La  qualiftcation  in  rem  ne 
donc  être  détachée  de  la  qualification  in  personam. 
p.  622       Le  vol  est  un  délit  et  peut  devenir  un  crime.  Mais 
«  soustractions  commises  par  des  maris  au  préjudice  del» 
femmes,  par  des  femmes  au  préjudice  de  leurs  maris,  par 
veuf  ou  une  veuve  quant  aux  choses  qui  avaient  appartenu 
répoux  décédé,  par  des  enfants  ou  autres  descendants  au  p; 
judice  de  leurs  pères  ou  mères  ou  autres  ascendants,  par 
pères  et  mères  ou  autres  ascendants  au  préjudice  de  leurs 
fants,  ou  autres  descendants,  ou  par  des  alliés  aux  mêmes 
grés,  ne  pourront  donner  lieu  qu'à  des  réparations  civiles. 
(Art.  380  c.  pén.). 

Le  fait  de  soustraction  frauduleuse  peut  donc  être  (» 
n'(Mre  pas  qualifié  délit,  suivant  la  personnalité  même  (te! 
l'autour  du  fait.  La  qualification  in  rem  ne  peut  par  suite  ètre^ 
(Irtachée  de  la  ([ualificatiori  in  personam. 

Los  faits  de  destnirlion  ou  dégradations  d'objets  moliiliers 
on  d'immeubles  pinivent  être  délictueux.  Mais  il  n'y  aura 
plus  délit,  si  l'auteur  dos  actes  abusifs  est  le  propriétaire 
môme  des  objets  détruits.  Le  fait  de  destruction  d'ol»jt^t<  nv- 
biliors  sera  dono  ou  non  (jualifio  délit,  suivant  la  personiiiili»? 
niorno  de  sou  auteur.  La  (lualification  du  fait  in  rem  ne  peut 
se  concevoir  indépondaniniont  do  la  qualification  in  pc^'"' 
nam. 

Il  n'est  guère  possible  d'imaginer  un  fait  qui  soit  absolo- 
mont  délictueux  ou  qui  soit  absolument  non  déliotiieiix.  U 
raison  en  est  facile  à  saisir.  Le  délit  est  une  altération  -1^* 
rapports  sociaux  établis  par  la  loi,  soit  entre  les  ppr>«"n)iî'^ 
oll(^s-momes,  soit  entre  les  personnes  et  les  choses.  Mai.-C'?^ 
ra])])orts  se  différonoiont  à  Tinfini,  suivant  la  situation  parti- 
onliéro  de  chaque  personne  :  il  est  impossible,  par  suit»".  «î^ 
qualifier  un  fait,  au  point  de  vue  pénal  en  faisant  abstra'- 
tion  de  la  personnalité  de  son  auteur. 
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La  distinction  proposée  arbitrairement  par  M.  Roux  est 
.-c  juridiquement  irréalisable.  Il  n'y  a  pas,  à  proprement 
■er,  de  criminalité  in  rem,  il  n'y  a  que  la  criminalité  in 
sonam.  La  situation  juridique  de  l'auteur  d'un  fait  incri-* 
lé,  ses  rapports  avec  la  personne  ou  la  chose  lésée  sont  des 
nenls  essentiels  de  la  qualification  du  fait  au  point  de  vue 

LEl. 

XVIII.  —  Il  est  peut-être  superflu  d'indiquer  que  cette 
ynction  n'a  jamais  été  imaginée  par  le  législateur. 
Nulle  part,  dans  les  travaux  préparatoires,  dans  les  diseus- 
es auxquelles  a  donné  lieu  soit  la  loi  de  1867,  soit  la  loi 
d895,  il  n'a  été  fait  allusion  à  cette  étrange  distinction. 
M.  Roux  la  fait  résulter  uniquement  de  ce  qu'après  avoir 
laré  considérer  l'annulation  de  l'arrêt  à  Végard  du  con- 
nné^  le  texte  ne  répète  pas  les  mots  «  à  l'égard  du  con- 
nné  »  quand  il  s'agit,  dans  la  ligne  suivante,  de  la  qualifl- 
ion  des  faits. 

H  aurait  fallu  cependant  que  les  auteurs  de  Ri  loi  justi- 
isent  par  une  raison  quelconque  cette  distinction  arbitraire. 
Roux  ne  pouvait  pas  ne  pas  comprendre  la  nécessité  de 
le  justification  ;  et  le  législateur  étant  muet,  il  s'est  efforcé  P  62a 
te  beaucoup  d'ingéniosité  de  donner,  sous  forme  hypothé- 
ue,  une  indication  de  l'intention  possible  du  législateur. 

3n  a  estimé  sans  doute,  dit-il,  que  de  nouveaux  débats  oraux,  quoique 
30cence  du  condamné  soit  actuellement  établie,  peuvent  apporter 
iles  indices  pour  faire  découvrir  l'auteur  inconnu  d'un  fait  qui  serait 
leuré  délictucl. 

Cet  essai  d'explication  resterait  manifestement  inaccep- 
»Ie,  Af.  Roux  le  reconnaît  lui-même,  lorsque,  comme  en 
ipèce,  Vauteur  du  {ait  incriminé  n'est  plus  inconnu. 
L'explication  n'est  pas  plus  acceptable  quand  cet  auteur 
encore  inconnu  :  renvoyer  devant  un  tribunal  criminel 
e  personne  reconnue  innocente,  pour  tenter  de  faire  appa- 
tre  des  indices  permettant  de  découvrir  l'auteur  d'un  fait 
pposé  délictueux,  serait  tout  à  la  fois  une  comédie  indigne 
la  justice,  et  un  abus  de  pouvoir  véritablement  dolosif. 
On  ne  saurait,  dans  le  silence  de  la  loi  et  des  travaux  pré- 
patoires,  prêter  une  telle  pensée  au  législateur. 
Bien  plus,  on  trouverait,  dans  les  indications  qui  furent 
nnées  en  1867  par  le  rapporteur,  M.  Nogent  Saint-Laurent, 
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la  preuve  que  le  législateur  considérait  bien  la  qualifi 
des  faits  in  personam^  à  régarddu  condamné,  el  m 
in  rem, 

La  loi  de  1867,  pour  la  question  qui  nous  occupe,  i 
sageait  qu'un  cas  de  revision  unique,  celui  où  «  lorsque, 
une  condamnation  pour  homicide  des  pièces  seront  rer 
tées  propres  à  faire  naître  de  suffisants  indices  sur  Texi 
de  la  prétendue  victime  de  Thomicide.  »  Elle  dispos 
pareil  cas  :  «  Si  l'annulation  de  Tarrêt  à  l'égard  du  cou» 
ne  laisse  rien  subsister  qui  puisse  être  qualifié  crime  oi 
aucun  renvoi  ne  sera  prononcé.  » 

M.  Nogent  Saint-Laurent,  dans  son  rapport  au  Corp: 
latif  du  29  juin  1867,  fournit  à  cet  égard  les  indicatini 
vantes  (1)  : 

U  peut  arriver  qu'un  homme  ait  été  condamné  pour  honiiruJt 
Iji  viclinie  qui  reparait  déclare  qu'on  s'est  rendu  coupable  envcr 
«oups  ot  lilessures.  Dans  ce  cas,  si  le  condamné  est  vivant,  la  quul 
«lu  fait  chan^'e  et  la  Cour  prononce  lo  i-envoi  devant  le  jur>'  ou  la 
lion  correctionnelle  suivant  qu'il  existe  un  crime  ou  un  d«*lit.  S 
«l'homicide  ayant  disparu  il  ne  reste  plus  rfen  qui  puiss*»  ^tro 
«rime  ou  délit,  la  revision  a  lieu  de  plein  droit. 

C'est  donc  bien  an  point  de  vue  du  condamné  que  If 
latcur  se  place  pour  la  qualification  des  faits.  Si  la  préi 
victime  articule  (ju'elle  a  reçu  du  condamné  de.^  o*» 

I)l(^ssures.  la  qiinlification  dos  faits  est  rello  du  délit.  • 
024  f'**^^^'**'  ^^'^  police  rorreçtionnelle.  S'il  y  a  en  ce  (pii  mip- 
-iMjiidamné,  des  charges  jxxssibles  relatives  à  rinlnil 
(loiiiier  la  mort,  c'est  le  renvoi  devant  le  jiu'y.  S'il  n'y  ;i 
pas  eu  (le  er)ups  portés  par  le  condaniiié,  ou  si  le  e«qHl;n 
trouvait  en  état  de  légitime  défense,  il  n'y  a  plus  aux 
de  l'art.  328,  C,  p.,  ni  crime  ni  délit  :  et  dans  «•♦*  car 
a  pas  de  rtMivoi. 

Mais  M.  Nogent  Saint-I.aur'(Mit  n'a  pas  dit  '«^e  «]ui 
manifestement   absurde'    :    «   Si  apr^s   riiinoreip-e   d 
damné  étal)ii(\  la  victime  fournit  la  preuve  que  les  ce 
blessures  lui  ord  été  i)«)rté«^s  par  une  tierce  personne.  « 
verra  le  condamné  devant  le  jury.  » 

Pareille  proposition  eAt  évidemment  soulevé  un  t«^ 
néral  au  Corps  législatif  :  elle  o\\\  été  (Certainement  rcf 
h  l'unanimité  si  elle  avait  été  formulée. 

(1)  Dallez,  1S07.   î.  r.7  f2*  coIonne\ 
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[le  deviendrait  cependant  un  article  de  loi,  si  Ton  admet- 
arbitraire  et  inexplicable  distinction  de  M.  Roux. 

IX.  —  Pareille  thèse,  inslinctivement  inspirée  par  le 
de  restreindre  la  compétence  de  la  Cour  de  Cassation 
les  questions  de  fait,  ne  pouvait  prévaloir  sur  les  dispo- 
is  de  la  loi,  qui  instituent  au  contraire  la  Cour  juge  su- 
e  en  matière  de  revision. 

Lissi;  M.  Roux  reconnaît-il  finalement  (1)  que  sa  thèse 
iconciliable  avec  les  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation  ren- 
)ar  application  de  la  loi  de  1895. 

i  doctrine  condamne  d'ailleurs  la  thèse  imaginée  par 
eux,  pour  rinterprétation  de  la  loi  de  1895  sur  la  revi- 

.  Garraud,  dans  son  précis  de  droit  criminel^  s'exprime 
s  termes  (2)  : 

cause  qui  fait  disparaître  la  criminalité  du  fait  importe  peu  :  la 
pas  procédé  à  cet  égard  par  voie  d'énumération.  elle  n'a  même 
lairé  la  règle  par  des  exemples  comme  dans  le  cas  précédent  de 
n  sans  renvoi.  Aussi  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation 
i  avoir  puisé  dans  ce  manque  de  précision  légale,  le  droit,  en  quel- 
rte  dfscrétionnaire,  d'annuler  avec  ou  sans  renvoi.  La  considération 
)ale  dont  elle  s'inspira  est  tirée  du  degré  de  certitude  auquel  elle 
irriver  par  ses  recherches.  La  Cour  opère  la  révision  eUe-méme  si 
fixent  la  certitude  de  l'erreur.  Elle  renvoie  devant  le  juge  du  fond, 
te  un  doute  dans  son  esprit  sur  la  culpabilité  du  condanmé. 

.  Victor  Faidides  dans  une  dissertation  juridique  pu- 
par  la  Gazette  des  Tribunaux,  des  24-25  octobre  1898, 
pas  moins  net  (3j. 

aul  bien  remarquer,  dit-il.  que  la  Cour  de  CassaUon,  avant  de  se 
icer  sur  la  demande  en  revision,  ayant  le  droit  d'employer  tous  les  p. 
s  pour  rechercher  la  vérité,  opère  en  réalité  la  révision.  El  si  elle 
-  ainsi  la  certitude  de  l'erreur,  rien  ne  subsistant  plus  du  fait  délic^ 
il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  en  vertu  de  l'art.  445  in  {ine.  Ce  n*est  qu'au 
la  Cour  aura  simplement  un  doute  sur  la  culpabilité  du  condamné, 
'S  faits  délictueux  subsistant,  il  y  aura  lieu  à  renvoi. 

.  le  professeur  Appleton  (4)  adhère  à  la  doctrine  expo- 
ar  AI.  le  professeur  Garaud  et  par  M.  Victor  Faidides. 

=;irey  1^09.  2-i75.  troisième  colonne. 

rîarraud.  Précis  de  droit  criminel,  huitième  édition,  p.  837-838. 

Victor  Faidides.   Gazette  des  Tribunaux  24-25  octobre  181>8,  p.  079. 

Appleton.  De  la  cassation  sans  renvoi  en  matière  de  revision  cri- 
e,  p.  6  et  7. 
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XX.  —  Si  Ton  constate  ici  encore  dans  les  divers  arrAl; 
quelque  hésitation,  de  la  part  de  la  Cour,  à  assumer  la  lourilr 
lâche  de  juge  suprême  en  matière  de  revision  qui  lui  fsl 
impartie  par  le  législateur,  ces  arrêts  cependant  mettent  hm 
en  évidence  le  principe  directeur  qu'a  suivi  la  jurisprudenre, 
et  qu'a  formulé  M.  Garraud  : 

La  Cour  opère  la  revision  elle-même,  si  elle  obtient  la  cer- 
titude de  l'erreur.  Elle  renvoie  devant  le  juge  du  fond,  s'il 
reste  un  doute  dans  son  esprit  sur  la  culpabilité  du  condamnr. 

—  Le  15  mai  1874,  la  Cour  de  cassation  revise  une  con- 
damnation prononcée  contre  un  sieur  Petit  et  casse  san? 
renvoi  : 

«  Attendu,  est-il  dit  dans  Tarrôt,  que  la  procédure  suivie 
contre  Rouet  a  formellement  démontré  rinnocence  de  Pelil 
'et  que  l'un  des  témoins  entendus  a  même  déclaré  que  RouH 
lui  avait  fait  l'aveu  de  sa  culpabilité  »  (1). 

Il  suffirait  de  changer  les  noms  des  parties  pour  appliquer 
ce  considérant  à  l'espèce  actuelle. 

—  (c  Attendu,  lit-on  au  contraire  dans  un  arrêt  Cauvin.  <lii 
23  avril  1896,  que  si  la  condamnation  encourue  par  la  fille  Mi- 
chel (pour  faux  témoignage),  passée  en  force  de  chose  jugée, 
provoquée  par  ses  aveux  et  par  sa  propre  déclaration,  n'inv 
plique  pas  nécessaireinenl  Tinnoceiice  de  l'accusé,  puis<iuVl:' 
laisse  siil)sister  les  autres  charges  qui  i)èseiit  contre  Caiivii. 
il  n'échet  jioiir  la  i]oui\  alors  ([u'il  y  a  possibilité  <1p  pnnvilrr 
à  de  nouveaux  débals  oraux  devant  le  jury,  de  constater  «IN- 
môme  Tirinocence  ou  la  culpabilité  de  Gauvin  (2).  » 

—  Le  22  avril  i898  la  Cour  statue  sur  la  revision  du:- 
condannialion  i)rononcée  pour  contravention  à  un  arnt» 
d'expulsion.  La  demanderesse  eu  revision  prétend  justifier  <!' 
sa  qualité  de  Française,  ce  qui  établirait  l'illégalité  de  rari»'!» 
d'expulsion  et  par  suite  l'impossibilité  d'une  contravenli": 
punissable.  La  Cour  retient  comme  fait  nouveau  la  dé«*"'î- 
verte  de  la  nationalité  française  de  la  condamnée,  mais  est- 
niant  sans  doute  la  preuve  non  définitivement  établie  à  c^'' 
égard,  elle  casse  avec  renvoi  (X. 

(1)  Cîiss..   13  mai  ISTi.   H.  cr.,   J3i-2i3. 

(2)  Cavs..  '2:\  avril   \s\H].  B.  cr.,  niV215. 
(3,  Ca^s.,  22  avril  J898.  B.  cr.,  1G2-293. 
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—  Le  6  juillet  1809  la  Cour  statue  sur  une  aiïaire  exacte- p.  626 
.^ment  semblable  (revision  de  condamnation  prononcée  pour 

"contravention  à  un  arrêté  d'expulsion).  La  question  de  natio- 
nalité lui  paraît  cette  fois  indiscutablement  tranchée  ;  il  y 
a  certitude,  elle  casse  sans  renvoi  (1). 

—  Le  22  janvier  1898  la  Cour  statue  sur  une  affaire  de 
.  désertion.  Le  fait  de  désertion  est  certain,  constant  ;  rien 
'n'est  venu  l'infirmer. 

«  Attendu,  dit  la  Cour,  que  Chaïeb-ben-Amar,  soldat  au 
^  !•  régiment  de  tirailleurs  algériens  sous  le  numéro  matri- 
-"••cule  7823  a  été  déclaré  déserteur  le  12  février  1892,  après 
•avoir  manqué  à  rappel  du  4  février.  » 

Ces  faits  de  désertion  ont  amené,  le  30  mars  1893,  la  con- 

— :  damnation  par  le  Conseil  de  guerre  d'Alger  d'un  individu  pré- 

'.^:  tendant  s'appeler  Chaïeb-ben-Amar.  Plus  tard  il  est  reconnu 

:  que  cet  individu  s'appelait  Taïeb-ben-Amar,  et  n'avait  rien 

de  commun  avec  le  déserteur  Chaïeb-ben-Amar. 

La  condamnation  est  cassée,  et  bien  que  la  révélation 
entraînant  la  revision  laissât  subsister  en  leur  entier  les  {aits 
de  désertion  de  Chaieb-ben-Amar,  jwur  lesquels  Taleb  avait 
été  injustement  condamné,  la  Cour  ayant  la  certitude  que 
Taïeb  n'était  pas  le  déserteur  réel  du  12  février  1892,  casse 
sans  renvoi. 

«  Attendu  que  l'annulation  du  jugement  à  l'égard  de 
Taïeb-ben-Amar  ne  laissera  rien  subsister  qui  puisse  être 
qualifié  crime  ou  délit  en  ce  qui  concerne  les  faits  pour  les- 
quels cet  individu  a  été  condamné  le  30  mars  1893,  et  que 
conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'article  445  du 
Code  d'instruction  criminelle  il  n'y  a  donc  lieu  de  prononcer 
le  renvoi  de  l'affaire  (2).  » 

La  criminalité  du  fait  est  ici  certainement  appréciée  in 
personam,  uniquement  à  l'égard  du  condamné  Taïeb.  Il  n'est 
pas  douteux,  en  effet,  et  la  Cour  le  constate,  qu'un  fait  de 
désertion  a  été  commis  le  12  février  1892  au  l**"  régiment  dn 
tirailleurs  algériens.  La  revision  prononcée  laisse  donc  sub- 
sister des  faits  pouvant  être  qualifiés  délit  à  la  charge  éTune 
personne  autre  que  Taleb,  Mais  la  Cour  a  la  certitude  que 
l'auteur  de  ces  faits  n'est  pas  Taïeb,  et  elle  casse  sans  renvoi. 

(1)  Tass.,  6  juillet  1899.  B.  Cf.,  190-336. 

(2)  Cass.,  22  janvier  1898.  B.  crim.,  26-59. 
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—  On  peut  rapprocher  cet  arrêt  d'un  arrêt  Gautier  rendu 
également  sur  une  question  de  désertion  le  19  juin  1899  (1, 
mais  moins  caractéristique  parce  que  dans  cette  dernière  es- 
pèce,  l'instruction  avait  établi  le  caractère  purement  imagi- 
naire des  faits  de  la  prévention.  La  Cour  ici  encore  a  la  certi- 
tude que  le  demandeur  en  revision  n'est  pas  coupable,  el 
elle  casse  sans  renvoi. 

—  Un  arrêt  du  26  juin  1896  souligne  encore  bien  le  prit 
cipe  directeur  de  toute  cette  jurisprudence. 

p.  627  II  s'agit  d'une  question  d'homicide  par  empoisonnement. 
Le  procureur  général  estime  que  la  preuve  de  rinnocencc 
est  établie  avec  certitude,  et  prend  des  réquisitions  à  fin  de 
cassation  sans  renvoi.  La  Cour  déclare,  au  contraire,  qu« 
l'instruction  ((  autorise  le  doute  sur  la  culpabilité  »,  et  elle 
casse  avec  renvoi  (2). 

—  Un  arrêt  du  11  janvier  1905  confirme  de  même  c« 
principes.  Un  sieur  Cabirol  a  reçu  une  pièce  de  20  francs,  à 
charge  de  rendre  la  monnaie  qu'il  n'a  pas  restituée.  H  esl 
condamné  pour  abus  de  confiance.  Plus  tard,  il  est  révélé 
que  la  pièce  de  20  francs  a  été  rendue  par  inadvertance  à  une 
tierce  personne,  et  que  cette  tierce  personne  Ta  conservée  an 
préjudice  du  légitime  propriétaire. 

La  Cour  déclare  que  «  ces  circonstances  inconnues  de^ 
fireiniers  juges  el  révolées  par  renquèle  établissent  <rii::e 
façon  manifeste  rinnocence  de  Habirol  »  :  et  elle  casse  s-'^n? 
renvoi  hU^n  que  les  faits  matériels  subsistent.  La  réopptl'T 
de  la  pièce  de  20  francs  par  Cabirol  h  charge  d*en  ren^ir»^  1^- 
monruaie,  le  refus  de  restituer  la  monnaie  restaient  tonjoiir- 
eonstants.  Les  éléments  matériels  du  délit  n'étaient  ainnin^- 
uient  rlétruits.  Mais  la  Cour  ajipréeiant  in  pe7\sonom  la  i^ri- 
miualité  (h^s  faits,  estimait  et  proclamait  encore  qu'il  ne  rr-v 
(ait  plus  rien  poiiv;nit  être  qualifié  crime  ou  d(^îif. 

XXI.  —  Cette  revue  rapide  de  la  jurisprudence  confirme 
donc  la  règle  formulée  par  la  doctrine  :  La  Cour  doit  opérfr 
la  revision  elle-nième,  si  elle  obtient  la  certitude  de  l'erreur 
elle  doit  renvoyer  devant  le  juge  du  fond,  si  dans  son  e?prii 
il  reste  un  doute,  s'il  subsiste  quelque  chose  h  ses  yeux  nn: 

:i)  Cnss..  11)  juin  1R:>1>.  R.  cr.,  ia5-28(). 
(2)  Cass.,   2r.   juin   \s\H\.    Dnlloz,  97-1-54. 
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puisse  être  encore  qualifié  crime  ou  délit  à  la  charge  du  con- 
damné, et  qui  puisse  permettre  la  rédaction  d'un  nouvel  acte 
d'accusation  contre  lui. 

On  ne  conçoit,  en  effet,  ni  théoriquement  ni  pratiquement 
la  casrsation  avec  renvoi,  dès  que  la  Cour  de  Cassation  recon- 
naît la  certitude  de  l'innocence  du  demandeur  en  revision. 
Le  renvoi  n'a  été  institué  que  pour  le  cas  où  il  reste  encore 
à  la  charge  de  l'accusé  quelque  chose  pouvant  t^tre  qualifié 
crime  ou  délit,  pour  le  cas  où  les  faits  nouveaux  sont  «  de 
nature  à  établir  l'innocence  du  condamné  )>,  mais  n'établis- 
sent pas  l'innocence.  Si  ces  faits  nouveaux  établissent  l'inno- 
cence, le  renvoi  est  inadmissible. 

M.  le  président  Ballot-Beaupré  le  faisait  remarquer  dans 
son  rapport  (1). 

Une  présomption  particulièrement  grave  d'erreur,  disait  M.  le  prési- 
dent bailot-Beaupré  est  suffisanfo  pour  faire  admettre  la  révision. 

C'est  pourquoi  la  loi  ne  dit  pas  que  U-s  faits  nouveaux  doivent  établir 
l'innocence.  Si  elle  le  disait,  on  ne  comprendrait  pas  l'art,  iiô,  qui,  sans 
distinction  entre  les  quatre  cas  do  l'art.  4i3,  pose,  dans  une  mesure  qu' 
ndus  aumns  h  préciser,  le  principe  d'une  cassation  avec  renvoi  —  ave»* 
renvoi  devant  un  autre  juge  (Conseil  de  guerre,  par  exemple,  ou  jury  de 
Cour  d'Assises),  qui,  librement,  dans  l'indépendance  de  sa  conscience, 
prononcera  un  vei-dict  d'acquittement  ou  de  condamnation.  p.  62îl 

I^s  deux  dispositions  ne  .seraient  pas  conciliables. 

Car.  s'il  était  vrai  que  pour  être  caractérisés  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticlo  443- f,  le.<?  faits  nouveaux  dussent  «tablir  l'innocence,  s'il  était  vrai 
q««»  cette  démonstrution  immédiate  rendit  seule  la  demande  recevable,  la 
déclaration  de  rrcevabilité  sr  ronlondrait  par  la  force  des  choses  avec  la 
rei-ision  môme,  de  telle  sorte  nue  le  renvoi  serait  sans  objet .  ou  plutôt 
présenterait  Vinc(nivôni(*nt  (irare  d'une  contradiction  à  craindre  entre 
rotre  arnU  et  la  décision  ultciicurc  qui  interviendrait  définitivement, 

Xm^?\  la  loi  de  1895  parle-t-elle  uniquement  de  faits  qui  sont  de  nature 
à  /^tablir  Vinnocence  du  condamné,  qui  sont  de  nature  à  l'établir,  mais 
qui,  peut-être,  en  dernière  analyse,  ne  Trlahliront  pas. 

Dans  ce  système,  aucune  coniradir-tinn.  juridiquement,  n'existe  entre 
voliv  arrêt  déclarant  la  demande  recevable  et  la  décision  ulUVieure  d'un 
autre  jury  ou  d'un  autre  conseil  de  guerre,  maintenant  la  condamnation  ; 
la  recevabilité  est  dtVlanV  parce  qu'en  l'état,  dapi^ès  les  documents  sou- 
mis à  votre  examen,  d'après  IVMiquéte  fsMl  en  a  éli*»  ordonné  une)  des  faits 
nouveaux  vous  semblent  de  nature  à  établir  l'innfxxînce  :  la  condamnation 
est  maintenue  parce  qu'à  la  suite  de  nouveaux  débats,  la  culpabilité  a  été 
reconnue.  VoilA,  selon  moi,  le  sens  de  In  loi  du  8  jiiin  1W5. 

Après  avoir  ainsi  très  nettement  montré  que  le  renvoi  ne 
pourrait  se  concilier  avec  la  reconnaissance  de  la  certitude 
fFinnocence,  faite  par  la  Cour  de  Cassation  :  après  avoir  ainsi 
établi  avec  une  très  grande  force,  que  le  renvoi  de  l'affaire 

(1)  Cass.  1899,  Débats,  p.  31. 
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devaiil  une  juridiclion  quelconque  no  pouvait  Hte  iiu'iiw 
conséquence  d'un  arrél  laissant  à  i^etlo  juridjctioit  iiuHiiu- 
chose  à  juger,  M.  le  président  Bal  lot- Beau  pré  appliquail  1^ 
principes  aux  faits  révélés  par  l'instruftion  de  ISJKt,  *■!  Ifr- 
minait  en  ces  termes  son  très  remarqualjle  rapport. 

L'innocence  de  Drcylus,  Meàsienrs,  fe  t\<  vom  Afmande  |hu  df  k 
pToeXamer.  Mais  je  dis  qu'un  fait,  inconnu  de&  juges  de  ItfJt,  csl  ite  iMtan 
il  Célahlit,  que  cela  suffit,  oux  termes  de  l'art.  il3,  et  qiio  par  tuilr,  il  )  t 
lieu,  en  vertu  de  l'ait.  445,  d'ordonner  le  renvoi  dcvunt  un  ijcuvinu  f.» 
seil  de  guerre,  appelle  ù  statuer  délinitivonicnt.  en  pleine  c'otuuiitsAiicï  it 
cause.  Je  le  dis  avec  une  eonvictton  ferme,  avec  lu  senllRicnl  irv*  «il  M 
devoirs  (|iii  m'incombent,  cl  de  la  responsabilité  qiu?  }*asKume 
l'aie  A  ma  conscience  si  je  vous  proposais  unu  uulre  solution. 

Nfe  trompé-ie  dans  mes  apprC-cialionB  7  Vous  le  dèciderra, 
je  m'incline  d'avance,  respect uoiisement.  devant  voire  UTêl,  qwl  q»! 


XXII.  —  Le  renvoi  était  donc  ordonné  en  I8£»,  conïor 
mément  à  ces  conclusions,  parce  qu'il  restait  quettjur  ehoit 
à  juger. 

L'attitude  du  ministère  de  la  Guerre  et  de  son  déiégii^ 
aulorisait,  en  effet,  le  doute  et  les  soupçons. 

Quelle  était  la  raison  occullc  de  cett«  résistance  opi»*^ 
à  la  revision,  par  le  délégué  du  ministère  de  !a  Guerre,  ■ 
mandant  Cuignet  ? 

Etait-on  en  droit,  d'autre  part,  d'affirmer  la  certitude  qiM 
le  bordereau  fut  l'œuvre  d'Esterhazy,  alors  que  celui-ci.  U>-^i 
qu'ayant  tenu  déjà  des  propos  rompronu-ltants,  se  relusail 
encore  à  avouer  7 
9  Si  fortes  que  fussent  les  présomptions  d'innocence  de 
Dreyfus,  il  restait  quelque  chose  à  élucider  et  à  juger. 

Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  Le  ministre  de  ta 
Guerre  a  demandé  îui-méme  la  r^oision  de  la  condamnation. 
Son  délégué,  le'  commandant  Targe,  avec  une  loyauté,  un* 
sincérité  et  un  courage  civique,  auxquels  il  est  légitime  de 
rendre  ici  un  public  hommage,  a  puissamment  contribué  à 
projeter  la  lumière  jusque  dans  les  plus  petits  détails  de  l'af- 
faire. 

Partout  la  Cour  a  rencontré,  non  plus  des  présomplions, 
mais  la  certitude  de  l'innocence  de  Dreyfus,  non  plus  des  pré- 
somptions mais  I«  certitude  que  le  bordereau  est  Tautrt 
d'Esterhazy. 

Esterhazy,  d'autre  part,  a  aujourd'hui  avoué.  Il  a  renonc* 
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à  lutter  contre  les  preuves  qui  Taccablent..  Il  a  reconnu  qu'il 
avait  écrit  le  bordereau,  et  il  a  signé  son  aveu. 

Les  tentatives  bizarres,  faites  par  M.  Bertillon  et  ses 
adeptes,  pour  expliquer  comment  le  bordereau  prétendu  écrit 
par  Dreyfus,  se  trouve  revôtu  de  récriture  d'Esterhazy,  ont 
aujourd'hui  piteusement  échoué.  L'évidence  aussi  est  faite 
à  cet  égard:  tout  est  faux,  sinon  criminel,  dans  la  démons- 
tration cryptographique  que  le  génie  de  Tantisémitisme  avait 
suggérée  à  M.  Bertillon. 

La  certitude  est  faite  sur  Tinnocence  complète  et  absolue 
de  Dreyfus.  Il  ne  reste  plus  rien  à  juger.  Le  renvoi  est  donc 
incompatible  avec  les  dispositions  mêmes  de  la  loi  de  1895. 

II  importe,  au  surplus,  de  remarquer  que  toutes  les  dis- 
cussions de  M.  Roux  sur  la  criminalité  in  rem  et  la  crimina- 
lité in  personam  sont,  en  Tespèce,  d'un  médiocre  intérêt. 

Si  Ton  admet  aujourd'hui,  en  effet,  les  explications  don- 
nées par  Esterhazy  sur  son  rôle  d'espion  double,  le  fait  de 
l'envoi  du  bordereau  effectué  par  lui,  serait  dépouillé  de 
caractère  délictueux  aux  veux  de  la  loi  française. 

Et  il  faut  reconnaître  que  l'instruction  a  recueilli,  à  cet 
égard,  tout  un  ensemble  de  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  qui  corroborent,  avec  une  force  singulière, 
la  déclaration  d'Esterhazy  sur  ce  point. 

D'autre  part,  Esterhazy  a  été  jugé  sur  cette  question  du 
bordereau,  et  l'annulation  de  l'arrêt  qui  l'a  acquitté  n'est 
même  pas  demandée,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  conformément 
à  l'art.  409,  C.  inslr.  crim.  L'arrêt  d'acquittement  est  donc 
maintenu  intact.  Le  respect  de  la  chose  jugée  conduirait 
ainsi  aujourd'hui  à  interpréter  cet  arrêt  d'acquittement  et 
les  actes  qui  l'avaient  préparé,  dans  le  sens  indiqué  par  Ester- 
hazy :  l'envoi  dii  bordereau  ne  révélerait,  de  sa  part,  aucun 
acte  de  trahison  ou  d'espionnage  effectif. 

Quelle  que  soit,  d'ailleurs,  l'interprétation  donnée  à  l'arrêt  p.  630 
acquittant  Esterhazy,  Esterhazy  est  définitivement  jugé  :  en 
ce  qui  le  concerne  non  plus,  il  n'y  a  plus  rien  à  juger.  L'action 
publique  est  comme  périmée  à  son  égard.  Il  ne  reste  donc 
rien  à  juger  à  Végard  de  personne  par  une  juridiction  de 
renvoi. 

Le  renvoi,  dans  ces  conditions,  est  aussi  absurde  qu'anti- 
juridique. 
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XXIII.  —  Quels  que  soient  les  regrets  manifestés  par 
certains  esprits  à  cet  égard,  la  Cour  de  Cassation  en  matière 
de  revision  (comme  d'ailleurs  en  matière  disciplinaire,  en 
matière  de  règlements  de  juges,  en  matière  de  suspicion  I»^gi- 
time)  est  essentiellement  juge  du  fait. 

Apprécier  si  des  faits  nouveaux  sont  de  nature  à  établir 
rinnocence  d'un  condamné  est  une  question  de  pur  fait  :  ins- 
tituer la  Cour  juge  d'une  question  de  cette  nature  n>sl  pas 
une  innovation  de  la  loi  de  1895.  Dès  avant  cette  loi,  la  Cour 
avait,  en  matière  de  revision,  à  apprécier  Tiniportance  de? 
faux  témoignages  invoqués  comme  cause  de  revision,  et  à 
examiner  en  fait  si  la  condamnation  du  faux  témoin  impli- 
quait rinnocence  du  condamné  contre  lequel  le  faux  ténioi- 
gnage  avait  été  porté  (1). 

Juge  suprême,  la  Cour  de  Cassation  est  le  juge  naturel  et 
"nécessaire  de  tous  les  recours  exceptionnels  tendant  à  l'annu- 
lation des  arrêts  pour  cause  d'erreurs. 

n  II  a  paru  convenable,  disait  M.  Xogent  Saint-LaurenL 
dans  son  rapport  concernant  la  loi  de  1867,  plus  haut  cité,  de 
saisir  des  questions  de  revision)  la  juridiction  la  plus  élevée, 
celle  qui  offre  les  garanties  les  plus  solides,  celle  qui  esl  appe- 
lée à  dominer  et  à  régler  la  justice  ». 

C'est  à  la  haute  et  légitime  autorité  de  la  Cour  suprême 
qu*^  notrt^  t»rganisatiori  judiciaire  <*nmniandait  en  qiu^Iq:^ 
>'^v[c  ih'  faii't^  app»^!.  p^ur  statuer  sur  les  recours  dt- luaî- ^-t 
j»arti('ulièro!iienl  lr«»ublaiits,  relatifs  aux  revisions.  La  t.r^î.-? 
r-l  i>arfois  lourde  :  TatTain^  actuelle  ne  Ta  que  trop  démoi:îr^. 
Mais  plus  la  làrhe  est  Iour«le  et  la  responsabilité  gra[i«ip.  pl.> 
inipf'TJeux  est  le  d»noir  de  ne  pas  s'y  dérober. 

XXÏV.  —  Si  de  ee  ehef  eneore.  Tavoeat  soussign»-  Sr^  v  t 
•"ontrniut  par  sa  <^onseien<"e  i|e  prendre  des  conclusion^  tr^- 
fernie<  et  très  nettes  afni  de  eassation  sans  renvoi,  eVst  'iiî'-. 
l'omme  pour  le  eht^f  |»ré«*édent,  l'abandon  des  principes  '^f''.- 
'luirait  à  une  véritable  ab«lieatir»[i  de  la  justice,  et  exjv^-t^nf' 
aux  pires  endnVMi»*s  la  juridiefjon  de  renvoi  . 

Il  v.*"  satrirait  pa-  seulement,  en  t^ffet.  de  déférer  ph  qii»!- 
»iue  -i^rte  rarnM  des  Chan^.bres  réunies  de  la  Cour  de  Cas^.^- 
tion  à  une  )uri«li«-lion.  -ubalterne.  et  de  convier  cette  juridi»'- 
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tion  à  contrôler  une  décision  émanant  de  la  Cour  suprême, 
ce  qui  serait  évidemment  contraire  à  Tordre  des  juridictions 
Bt  par  suite  à  Tordre  public. 

Il  s'agirait  aussi  de  placer  les  juges  de  renvoi  au  milieu  P-  ^ 
d'une  inextricable  confusion,  où  toutes  les  chances  d'erreurs 
se  trouveraient  réunies,  et  où  toutes  les  garanties  de  la  justice 
seraient  au  contraire  supprimées. 

En  effet,  il  ne  serait  plus  possible  de  rédiger  un  acte 
d'accusation  quelconque.  On  ne  peut  demander  à  un  officier 
rapporteur,  soit  de  prendre  le  contre-pied  des  faits  indiscu- 
tablement établis,  soit  au  contraire  d'exposer  ces  faits  en 
toute  sincérité  pour  conclure  que  Dreyfus  étant  certainement 
innocent,  il  y  a  lieu  de  Taccuser  et  de  le  condamner. 

Supprimera-l-on  cet  acte  d'accusation,  base  essentielle 
<les  débats  et  guide  nécessaire  des  juges  ?  C'est  jeter  alors  les 
membres  du  Conseil  de  guerre  au  milieu  des  ténèbres,  les 
obliger  à  chercher  à  tâtons  où  sont,  parmi  les  mille  calomnies 
de  la  légende,  les  articulations  d'une  accusation  toujours 
vague  et  indéterminée  ;  c'est  provoquer  la  préparation  des 
innombrables  pièges,  que  dans  cette  confusion  et  cette  nuit 
propices,  ne  peuvent  manquer  de  dresser  tous  les  amours- 
propres  froissés,  et  toutes  les  honorabilités  compromises. 
C^est  en  un  mot  préparer  un  attentat  contre  la  loyauté  des 
juges  de  renvoi,  et  contre  la  dignité  de  la  Justice  elle-même. 

Conscient  de  la  responsabilité  qu'il  assume  par  ses  con- 
clusions, l'avocat  soussigné  se  refuse  à  jouer  un  tel  rôle,  en 
fermant  volontairement  les  yeux  sur  les  violations  de  la  loi 
«t  sur  les  conséquences  qu'elles  entraîneraient. 

Il  conclut  donc  à  la  cassation  sans  renvoi. 

XXV.  —  La  cassation  sans  renvoi  impose  l'examen  d'une 
autre  question,  qui,  elle,  engage  uniquement  les  intérêts 
purement  privés  du  capitaine  Dreyfus,  et  au  sujet  de  laquelle 
les  conclusions  doivent  ôlre  en  conséquence  dictées  par  sa 
volonté  exclusive  :  la  question  d'indemnité. 

Il  eût  été  conforme  à  Téquit^  de  demander  une  large  in- 
demnité pécuniaire  pour  toutes  les  souffrances  physiijues  et 
morales,  injustement  infligées  au  capitaine  Dreyfus,  abstrac- 
tion faite  même  des  pertes  matérielles.  C'eût  été  aussi  une 
■satisfaction  donnée  à  la  morale  publique,  que  le  recouvrement 


—  720  — 

de  cette  indemnité  opérée  par  l'Etat,  conformément  à  1' 
ele  iiô,  C.  instr.  crim.,  sur  les  faux  témoins  et  autrrs  autau 
des  manœuvres  aiiominables  perpétrées  pour  tromper  ta 
juges. 

Mais  la  volonté  du  capitaine  Dreyfus  est  inébranlable.  0 
n'est  pas  une  indemnité  qu'il  réclame,   c'est  son  honnnr 
-  d'officier, 

Soldat  avant  tout,  le  capitaine  Dreyfus  estime  qu'aji 
consacré  sa  vie  à  sa  Patrie,  celle-ci  a  pu  disposer  de  lui  etl 
infliger  des  douleurs  imméritées.  II  a  supporté  tout»  I 
angoisses,  toutes  les  misères  de  l'IIe-du-Diahle,  comme  il  « 
supporté  toutes  les  souffrances  d'une  campagne  atroce, 
p.  na  Arrivé  au  terme  de  cette  lutte  épouvantable  le  rjipitaïi 
Dreyfus,  en  soldat  qui  a  loyalement  tait  son  devoir,  et  qi 
toujours  l'accomplit  simplement,  repousse  l'indemnité  9 
lui  est  due,  et  ne  veut  que  son  honneur. 

L'arrêt  de  revision  doit  proclamer  que  son  honneur  fl 
Intact,  que  toujours  depuis  IR94  son  nom  devait  continufr: 
figurer  aux  contrôles  de  l'armée,  parmi  ceux  du  nos  ulftci«ri 
les  plus  dignes  de  l'estime  des  chefs  et  de  la  confiance  de  h 
Patrie. 

Le  capitaine  Dreyfus  ne  veut  pas  autre  cliosc  ;  et  ron  Mi 
peut  que  rendre  hommage  à  celte  haute  conception  des  '^^ 
voirs  et  de  la  dignité  du  soldat. 

XXVI.  —  Toutefois  pour  qu'au  point  de  vue  de  la  réhabi- 
litation l'arrêt  de  revision  produise  tout  son  effet,  il  impori* 
de  lui  assurer  une  large  publicité,  à  raison  du  nombre  et  de 
l'importance  des  publications  erronées,  trop  souvent  men- 
songères, qui,  sur  toute  la  surface  du  territoire,  ont  pullulé 
pendant  dix  années,  contre  la  malheureuse  victime  de  l'n- 
reur  judiciaire. 

Il  n'y  a  d'ailleurs,  à  cet  égard,  aucune  difficulté. 

La  Cour  de  Cassation  peut  ordonner  l'affichage  de  l'arrtl 
de  revision  conformément  à  l'article  1036  du  Gode  de  procé- 
dure civile  ainsi  com;u  : 

■<  Les  tribunaux,  suivant  la  gravité  des  circonstances, 
pourront  dans  les  causes  dont  ils  seront  saisis,  prononcer 
même  d'office  des  injonctions,  supprimer  des  écrits,  les  dW*- 
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rer  calomnieux,  et  ordonner  l'impression  et  Tafflchage  de 
leurs  jugements.  » 

La  Cour  a  souvent,  même  d'office,  fait  l'application  de  cet 
irticle  en  matière  de  revision  (Gass.,  15  mai  1874,  B.  cr.,  134- 
Î38  ;  11  juin  1869,  B.  cr.,  138-226  ;  27  novembre  1868,  B. 
rr.,  236-393). 

Après  Tarrêt  du  3  juin  1899  qui  se  bornait  à  déclarer  la 
evision  recevable,  et  qui,  ne  statuant  pas  au  fond,  n'avait 
►as  eu  à  se  préoccuper  de  cette  question  de  publicité  à  don- 
ler  à  la  réhabilitation,  la  Chambre  des  députés  avait  com- 
pris qu'un  devoir  moral  s'imposait  à  l'égard  de  l'officier  si 
trocement  calomnié.  Sur  une  motion  en  date  du  5  juin  1899, 
Ile  avait  voté  l'affichage  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation 
ans  toutes  les  communes  de  France. 

Il  appartient  à  la  Cour  de  Cassation,  d'ordonner  la  même 
ubiicité  pour  l'arrêt  définitif  que  l'exposant  demande  h  sa 
istice  ;  et  cette  publicité  devra  être  complétée  par  l'insertion 
e  l'arrêt  dans  cent  journaux,  au  choix  du  capitaine  Dreyfus. 

Telles  sont  les  conclusions  de  l'exposant. 

XXVII.  —  En  y  faisant  droit,  la  Cour  mettra  fin  à  une 
riniinelle  iniquité  qui,  depuis  de  trop  longues  années,  pèse 
^urdement  sur  la  conscience  publique. 

L'erreur  judiciaire  est  une  conséquence  de  la  faillibilité 
e  l'esprit  humain.  La  découverte  de  pareille  erreur  n'a  donc,  p.  633 
n  elle-même,  rien  qui  puisse  atteindre  l'honorabilité  du  juge, 
•e  juge  se  grandit,^  bien  au  contraire,  en  sachant  la  recon- 
aître. 

La  Justice,  en  ne  prétendant  pas  à  une  infaillibilité  qui 
st  au-dessus  des  forces  humaines,  mais  en  s'efforçant  de 
echercher  et  de  réparer  ses  erreurs,  augmente  l'autorité 
écessaire  qui  s'attache  à  son  œuvre  générale. 

Mais  l'affaire  Dreyfus  n'est  pas  malheureusement  restée 
ans  les  limites  d'une  affaire  de  revision  ordinaire.  C'est 
u'ici  l'erreur  initiale  du  juge  avait  été  provoquée  par  ceux-là 
lêmes  qui  avaient  mission  d'éclairer  sa  religion.  Dès  lors, 
enchaînement  des  faits  qui  se  sont  déroulés  se  montre  avec 
)ute  sa  hideuse  logique.  Les  auteurs  responsables  de  l'erreur 
onmiise  ayant,  dès  l'origine,  trompé  les  juges  et  faussé  la 
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justice,  ont  entrepris  d'entraver,  par  de  nombreux  crimes. Il] 
manifestation  de  la  vérité. 

Bénéficiant  de  raffectueuse  estime  à  laquelle  les  officiers] 
de  notre  armée  ont  tout  naturellement  un  droit  acquis,  ili| 
ont  prétendu  se  couvrir  de  Thonneur  de  l'armée  elle-mémj 
pour  perpétuer  leurs  forfaits. 

Ils  ont  trompé  leurs  frères  d'armes  en  exploitant  l'idée  »V' 
solidarité  d'honneur.  Ils  ont  osé  évoquer  à  leur  pixilit  l'amour! 
de  la  Patrie  ;  et  ils  ont  ainsi  réussi  à  susciter,  dans  le  pays! 
lout  entier,  un  vaste  conflit  moral  qui,  franchissant  IneiiW 
les  frontières,  a  élevé  l'affaire  Dreyfus  au  rang  d'un  épis*«k 
tragique  de  la  lutte  universelle  entre  la  justice  et  la  violeiur 
(»ntre  la  vérité  et  le  crime. 

Il  appartient  à  la  Cour  suprême  de  mettre  un  term<»  i 
cette  épouvantable  crise. 

Pour  le  lui  permettre,  il  fallait  dissiper  l'équivoque  <Tt^ 
dans  le  but  de  troubler  les  consciences  ;  il  fallait  ex|K»5*T 
comment  les  auteurs  des  premières  fraudes,  pour  n'avoir  i*a> 
eu  le  courage  moral  d'avouer  leurs  fautes  initiales,  avaient 
été  entraînés  dans  le  crime  ;  il  fallait  montrer  conuuent  la 
justice  militaire  avait  été  dolosivement  abusée  par  quelque 
individualités,  dont  le  déshonneur  reste,  comme  les  actes 
déshonorants,  nécessairement  individuel. 

C'est  à  cette  tTiche  que  s'est  consacré  Texposant  «la:!-  !'■ 
douloureux  exanien  ({ui  préciMlo. 

La  Cour,  ynw  l'arrêt  solennel  qu'elle  est  appelée  à  n-n-lî' 
(l(^nn(M"a  à  la  justice  nulragée,  une  réparation  nialhoun^'i-^" 
ment  tardive  :  elle  rassurera  la  conscience  puhliiph'  Ir-'i 
longtcnq)s  ang()issé<'  :  elle  ranièncM'a  enfin  1(*  calme  et  la  p'n'- 
dans  Tespril  de  tous  les  hommes  de  bonne  foi,  auxquels  >■  ' 
également  chers  lo  culte  de  la  vérité  et  ThonncMir  de  rani:-^'. 

P(ir  CCS  motifs, 

I/exposant  conclut  à  ce  cpi'il  [>laise  à  la  <j>ur.  [**v.\''- 
p.  634  Charnhrc^s  réunies,  casser  et  aiunder  avec  toutes  conséqn»*!- 
ces  de  fait  (^t  dv  dr(^it.  le  jugement  du  Conseil  de  guern*  «!•■ 
Rennes,  en  date  du  0  septend)re  1809,  déclarer  qu'.Mfi'*'- 
Dreyfus  a  été  h  tort  et  par  erreur  condanmé  par  ledit  jiiC''- 
ment  ; 

Donner  acte  au  capitaine  Dreyfus  de  ce  qu'il  refuse  l":"- 


—  723  — 
omnilé  offerte  par  la  loi  aux  victimes  des  erreurs  judiciai- 


Ordonner  que  l'arrôt  à  intervenir  sera  imprimé,  qu'il  sera 
■inscrit  sur  les  registres  du  greffe  du  Conseil  de  guerre  de 
.►^nnes,  et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  de  la  décision 
rinulée  ; 

Ordonner  en  outre,  lafflchage  dudit  arrêt  dans  toutes  les 
ommunes  de  France,  et  son  insertion,  tant  au  Journal  Olfi- 
iel  que  dans  cent  journaux,  au  choix  d'Alfred  Dreyfus. 
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Les  treize  moyens  de  revision hT^ 

Skction  II   :  Conséquence  de  la  révision 

La  cassation  .sans  renvoi  serait  imposée  par  les  princip«»s 
relatifs  à  la  prescription,  à  la  qualification  des  faits,  aux 
effets  des  décrets  de  grâce,  et  par  îa  règle  du  non  hi» 
in  idem.  Pourquoi  il  n'est  pas  pris  de  conclusions  a 
cet    égard »,sO 

Les  deux  principes  qui  rendent  nécessaire  la  cassation  sans 
renvoi  :  1°  impossibilité  de  procéder  à  de  nouveaux  débats 

entre  toutes  les  parties r,vi 

2'  Impossibilité  de  renvoyer  Dreyfus  devant  une  nouvelb* 
jjiridicfion  .'ilors  «ju  il  ne  rrsfe  plus  rien  à  jutrer 'ut, 

OiH'slioiis  ;icces>oir<'>  (indciniiilé,  publicile  do   larréli 'î'. 

Conclusions    -  .  ► 


Imp.  Monod,  Poirré  k  Jehlen  réunies.  SI.  rue  Qanneron,  Paris. 
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DRS  riMOlT.S  HE  LliOMME  ET  DU  i;n( 


LES  DOCUMENTS  JUDICIAIRES 


L'AFFAIRE  DREYFUÎ 


!-«  Procès  Zola  li  -i>\.i.  loditlonsdu  Siici* 


L'Instruction   Fabre  et    le*     dtelakma    judiotsirfts 

ultérieures.  <  Ipitoo^x  <jii  lulone  |  ('iri]tku-l-.'l  ilc  M*  Ia-M»I*.i 


VAiK 


,rU. 


Ua  Révision  du  Procès  Dreyfus  é  la  Cour  de  Cssasr 
tlon  i''Ofii|iie-i<'ririu  t.U-ji'ijrriip1ii'(iJo  "  io  exI^OMi  "  —  il.  S< «1 

l'-i  oHnlirt   IX'^i     Kdiliim   rii.  >.-■.-/»•  ... 

L'Affaire  Dreyfus  Enquête  de  la  Cour  de  Cassation 

iH,-l.)bri'  IS'iN  -  I.VvhiT    (Ntl'i,,  ï  gr<.s  ïolunio»  i<'i>M'inl>l«>'. 
L'Affaire  Dreyfus.  Les   Débats  de   la   Cour   de  C»»- 

sation  lÏÏ'.t  uiiii  —  .lifiiii  ISlV'i,  1  cm*   voliimr 
L'Affaire  Dreyfus.  Le  Procès  de  Rennes  t><iii|>le  ifnih 

ilriirit;r:i|iliii|ue,  '  m,<\1  —  ;' lAplntiitire  iNltt').  i  »rii»  ii>lunii« 

■(■Hsemlilei.    .         . . 

L'Affaire  Dreyfus,  La  Revision  du  Procèa  de  Renns* 

iliéltii[s.le  hiilimiibr.:  iriiuitn-lln  iIp  I ■  :< ^ >  X  * 

lit  «  Èii-  un''  tli'  <•!■  vuluiiiy  ijodiiUr.^  ■■ ,  i.  i  A» 

TluIlHiiile.  Il»  sont  ml»  ch  vuuIu  iiu  |m 
L'Affaire  Dreyfus.  Le  Prooi^s  n.^  n.in 


|(li>Mé[Iréd^c'evtilu>j"    . 

llullll[J<lt>.    UâBCIIt  ltllt>.>l>    >' 

L'affaire  Dreyfus.  La  Révision  Ou  Procë»  du  Rnnn»! 

llli^^bul-ii.'  (.1  l.mj,   .t^  Ct-villuii,   1.')  juin  im-ii-    lijmll,.l  IIH 
^1    ..IliieV.I.    -.'VL^ludU-  Ti-'lIlblB.  ,  ... 

L'Affaire  Dreyfus  La  Révision  ilu  Procès  de  Renne 

<MiiiH>>i-rili'M-  Mui'ii.M'l  ptuii'M   Allc-dllretlK- 

P0V8.  PARAinS  fRilCUM^-KUSNT. 


L'Affaire  Dreyfus.  La  R' 
L'Affaire  Dreyfus.  La  n< 
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